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PREFACE. 

^îm^^S  L  eft  communément  aflêz  inutile  cl  ex*- 
WÊH  ll^)  pliquer  au  Public  les  motifs  qui  ont  en- 
^Wi^^È  gagé  un  Auteur  à  écrire:  Ci  on  avoit  à  le 
e3*£ws=fe  faire ,  on  diroit  fimplement  que  la  cu- 
riofité  qu'on  a  eue  de  connoître  un  droit  d'une  char- 
ge dont  on  étoit  revêtu ,  animée  du  zele  qu'un  Of- 
ficier doit  avoir  pour  les  droits  de  la  Couronne ,  a 
fait  naître  l'envie  de  travailler  fur  la  matière  de 
l'Induit  du  Parlement.  Onlafa\t  d'autant  plus  vo- 
lontiers, que  c'eft  un  fujet  très  -  particulier,  qui 
n'eft  connu  que  de  très-peu  de  perlbnnes.  Cepen- 
dant l'Induit  du  Parlement ,  qui  efl  tout  à  la  fois 
une  grâce  apoftolique ,  un  droit  royal ,  &  le  pri 
vilége  le  plus  éminent  des  premiers  Officiers  de  la 
Robe ,  intérefle  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  &  de 
confidérable  dans  l'Etat.  C'eft  un  bienfait  du  faint 
Siège  envers  la  Couronne  de  France  :  c'eft  un  droit 
du  Sceptre  ,  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Roi 
feul  ;  qui  ne  peut  l'être  qu  en  faveur  du  Chancelier 
Tome  A  a 
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de  France  &  du  Parlement  de  Paris  ;  qui  s'exerce 
&  qui  s'étend  fur  toutes  les  prélatures  féculieres 
&  régulières  du  Royaume.  Ainfi  tous  les  Officiers 
qui  ont  droit  d'Induit,  tous  ceux  qu'ils  nomment 
en  leurs  places  ,  tous  les  Evêques ,  les  Abbés ,  les 
Chapitres ,  enfin  tous  lesCollateurs  &  Patrons  ec- 
cléfiaftiques  qui  y  font  fujets ,  devroient  parfaite- 
ment connoître  la  nature ,  les  principes ,  l'exerci- 
ce ,  &  les  effets  d'un  privilège  û*  fingulier  &  fi  con- 
fidérable. 

Si  Ton  excepte  feu  M.  Regnaudin,  Procureur 
Général  au  Grand-Confeil,quia  fait  un  petit  Trai- 
té de  l'Induit  du  Parlement,  qui  n'eft  qu'un  abrégé 
de  quelques  principes ,  compofé  pour  fon  inftru- 
âion  particulière  fur  ce  qu'il  en  avoit  vu  juger  , 
nous  n'avons  perfonne  qui  ait  écrit  fur  cette  ma- 
tière. M.  François  Pinfon ,  Avocat  ,  n'a  fait  que 
des  notes  fommaires  fur  les  Bulles  de  Paul  III.  & 
de  Clément  IX.  données  en  faveur  des  Indultai- 
res  :  elles  peuvent  être  de  quelque  utilité ,  pour  en 
mieux  faire  entendre  le  texte.  M.  Regnaudin  eût 
été  très -capable  de  nous  inftruire  à  fond  de  l'In- 
duit; mais  comme  il  quitta  fa  charge  dans  le  tems 
de  l'ampliation  de  Clément  IX.  il  ne  penfa  plus  à 
fuivre  la  matière  de  l'Induit.  Ce  qu'il  en  a  touché, 
marque  affez  qu'il  nfa  pas  voulu  en  approfondir  les 
difficultés ,  ni  traiter  fon  fujet  à  fond  &  en  détail; 
puifqu'il  s'étoit  borné  à  recueillir  quelques  Arrêts 
dont  il  avoit<connoiflance.  Si  quelques  Auteurs  en 
ont  inféré  quelque  chofe  dans  leurs  ouvrages,  fur 


Digitized  by  Google 


PREFACE,  vij 
les  matières  canoniques  &  bénéficiâtes ,  ç'a  été  d'u- 
ne manière  fi  légère  >  fi  fuperficielle,  &  Couvent  fi 
peu  fûre ,  qu'on  voit  bien  qu'il  faut  chercher  ail- 
leurs às'inftruire  dune  matière  fi  peu  éclaircie. 

Le  filence  des  Jurifconfultes  fur  un  fujet  fi  im- 
ponant ,  a  infpiré  le  defTein  d'en  faire  une  étude 
particulière.  On  ne  feflate  pas  d'y  avoir  réuffi  :  il 
auroit  fallu  plus  de  tems  &  plus  d'habileté  pour 
traiter ,  comme  il  faut,  une  matière  fi  relevée.  Tout 
ce  qu'on  fouhaite ,  eft  que  quelque  fçavant  veuille 
bien  s'y  attacher,  &  faire  pan  au  Public  du  fruit 
de  fes  études.  Voici ,  en  attendant ,  le  deflèin  & 
l'économie  de  ce  Traité ,  dont  la  féconde  édition 
contient  un  fi  grand  nombre  d'augmentations  ré- 
pandues dans  tout  le  corps  de  l'Ouvrage, qu  elles 
vont  quafi  à  la  moitié  de  la  première  édition.  Cet 
Ouvrage  n'a  pas  été  feulement  augmenté  ;  mais  il 
a  été  fi  tort  retouché ,  qu'on  peut  regarder  cette  édi- 
tion comme  un  nouveau  Traité  de  l'Induit,  où  l'on 
a  fuivi  le  même  plan  qu'on  s  etoit  d'abord  prefcrit. 
On  auroit  pu  lui  donner  le  titre  de  NouveauTraitè 
Hiftorique  &  Dogmatique  de  l'Induit;  maison  a 
mieux  aimé  conferver  celui  dont  on  s'efl  fervi  la 
première  fois. 

Le  premier  Chapitre  eft  une  hiftoire  abrégée  de 
.tous  les  différens  Induits  pafîàgers  ou  perpétuels , 
donnés  par  un  grand  nombre  de  Papes  au  Parle- 
ment de  Paris ,  ou  dont  le  Parlement  a  joui  fur  les 
feules  Lettres  de  nomination  de  nos  Rois  ;  &  ce  de- 
puis le  règne  de  S.  Louis  jufqu  a  celui  de  Louis  le 
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Grand  :  ce  qui  marque  combien  efl  ancien  le  droit 
que  le  Parlement  a  fur  les  bénéfices  du  Royaume. 
C'eft  dans  ce  Chapitre  que  Ton  trouvera  quantité 
de  pièces  curieufes  tirées  des  anciens  Regiftres  du 
Parlement  &  de  la  Chambre  des  Comptes,  con- 
cernant les  différens  Induits  que  les  Papes  prédécef- 
fcurs  d'Eugène  IV.  ont  accordés  au  Parlement, 
Elles  fervirontà  inftruirele  Leâeur  de  la  manière 
dont  l'Induit  s'eft  exercé  pendant  près  de  trois  fie- 
cles ,  dans  toute  l'étendue  de  la  fouveraineté  de  nos 
Rois, en  Bretagne,  en  Flandres,  en  Artois  ,  &c. 
même  avant  les  concertions  faites  à  Charles  VII. 
ou  à  François  I. 

Dans  le  fécond  Chapitre ,  on  explique  particu- 
lièrement les  difpofitions  de  l'Induit  perpétuel  dont 
le  Parlement  jouit  à  préfent  ;  fa  naiflance  fous  Char- 
les VII.  &  fes  ampliations  fous  François  I.  &  fous 
Louis  XIV.  Tant  de  gens  font  prévenus  contre  la 
vérité  des  concertions  du  Pape  Eugène  IV.  qu'il  a 
été  nécertaire  d'en  aflurer  la  preuve  d'une  manière 
inconteftable  ;  puifqu  elles  fervent  de  fondement 
aux  concertions  de  Paul  III.  &  de  Clément  IX.  & 
qu'elles  font  proprement  le  titre  primitif  de  l'Induit. 
Les  pièces  qu'on  rapporte  à  ce  fujet ,  font  au  com- 
mencement duChapitre  i  ie.  Dans  celui-ci,les  trois 
premiers  paragraphes  fontconnoître  les  bulles  d'In- 
duit, connues  fous  le  nom  de  YEugénienne ,  la  Pau* 
line ,  la  Clémentine.  Le  paragraphe  4.  expofe  les 
réflexions  faites  fur  plufîeurs  claufes  des  bulles  de 
l'Induit.  Dans  le  cinquième ,  on  voit  particulière- 
ment 
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ment  les  claufes  d'où  Ton  peut  inférer  fa  perpétui- 
té &  fon  univerfalité  fur  tous  les  Collateurs  du 
Royaume.  Le  fixiéme  comprend  les  difficultés  que 
leQergé  général  a  faites  contre  cette  expeftative 
royale.  Les  Collateurs  font  naturellement  ennemis 
Je  tout  ce  qui  les  gêne  dans  l'exercice  des  colla- 
lions. 

Le  troifiéme  Chapitre  apprend  dans  le  premier 
paragraphe  à  connoître  les  principaux  caractères 
de  l'Induit  ;  les  motifs  de  ce  bienfait  du  faint  Siè- 
ge ,  qui  ne  font  pas  ceux  dont  les  Auteurs  font  or- 
dinairement mention  ;  la  grande  différence  del'In- 
xlult  &  des  Expectatives  odieufes  &  onéreufes  à  la 
france,  fi  fouvent  rejettées  &  condamnées  ;  la  préé- 
minence de  l'Induit  fur  les  Expectatives  royales  du 
joyeux  avènement  6c  du  ferment  de  fidélité,fur  le 
droit  des  Gradués ,  &c.  On  explique  encore  plu- 
iieurs  points  généraux  qui  concernent  le  droit  de 
l'Induit  ;  que  Te  Roi  ni  les  Patrons  laïcs  n'y  font  pas 
fii jets  ;  que  c'eft  un  droit  fpirituel ,  hors  du  com- 
merce ,  qui  fe  peut  cumuler  avec  d'autres  droits  , 
qui  eft  imprefcriptible ,  &c.  Enfin ,  dans  le  fécond 
paragraphe,  on  examine  fi  le  Pape  &  fes  Légats , 
loit  à  lacère  f  foit  d'Avignon  ou  autres,  peuvent  pré- 
venir l'Indultaire ,  &  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours ,  au  préjudice  de  l'Induit  ;  ce  qui  forme  qua- 
tre queftions  importantes.  Celle  qui  concerne 
la  prévention  des  Légats ,  eft  traitée  avec  beaucoup 
plus  d'étendue ,  parce  qu'on  a  pris  les  chofes  dans 
leurs  fources  :  &  cefujet  comprend  en  partie  Thi- 
TomeJ.  b 
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ftoire  desLégationsque  laFrance  a  reçues.  A  l'égard 
de  la  prévention  du  Pape ,  la  queftion  demande 
toute  l'attention  d'un  Leûeur  defintérefle ,  afin  de 
ne  pas  fuccomber  fous  le  poids  d'une  jurifpruden- 
ce  de  deux  fiecles  ,  fous  lequel  on  peut  dire  que  le 
droit  de  l'Induit  a  gémi.  On  verra  les  heureux  chan- 
gemens  qui  s'y  font  faits  depuis  peu  pour  s'en  re- 
lever. La  nature  de  ce  privilège  royal  étantplus  con- 
nue ,  il  faut  croire  qu'il  ne  fera  plus  expofé  à  l'avi- 
dité des  préventionnaires. 

Après  avoir  fait  connoître  à  Tlndultaire  la  na- 
ture de  fon  privilège  en  général ,  le  refte  du  Trai- 
té eft  deftiné  particulièrement  à  expliquer  en  dé- 
tail  en  quoi  confifte  l'économie  de  l'Induit ,  dans  la 
vue  de  conduire  leNommé  tenant  Induit, pas  -à-pas, 
depuis  le  premier  aCte  qu'il  doit  faire  pour  jouir 
de  fon  privilège  ,  jufqu  au  dernier  aâe  qui  lui  ac- 
quiert un  droit  confommé  fur  le  bénéfice  qu'il 
a  requis. 

Le  quatrième  Chapitre  eft  divifé  en  pluficurs  pa- 
ragraphes. 

Le  premier  intitulé  9  des  Officiers  Indultaires  r 
apprend  quels  Officiers  ont  droit  d'Induit ,  comme 
k  Chancelier ,  les  Prefidens ,  tes  Confeillers ,  &c. 
qui  font  ceux  qui  ont  prétendu  avoir  ce  droit,  ôc 
que  Ton  ne  peut  mettre  au  rang  des  vrais  Officiers 
Indultaires-.  On  y  parle  en  même  tems  du  Roi  r 
des  Princes  du  Sang,  des  Ducs  &  Pairs  y  de  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  de  l'Abbé  de  S.  Denis, des 
Confeillers  d'honneur  „  des  Préfidens  du  Grand- 
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Confeil ,  &  d'autres  Officiers  ;  &  on  fait  voir  quel- 
les font  les  qualités  néceflaires  à  un  Officier  pour 
avoir  droit  d'Induit.  Le  Leâeur  verra  qu  on  eu  en- 
tré dans  un  fi  grand  détail  au  Tu  jet  des  Officiers  qui 
compofent  le  Corps  intime  &  le  vrai  Gremium  du 
Parlement ,  que  ce  paragraphe  pourroit  être  regar- 
dé comme  un  abrégé  hiftorique  de  1  état  préfent  du 
Parlement.  Ce  détail  étoit  néceflaire  pour  connoî- 
tre  ceux  à  qui  la  qualité  d'Officiers  Indultaires  con- 
vient. Parmi  les  questions  qui  y  font  traitées  ,  on 
verra  celle  des  Officiers  Survivanciers ,  &  de  ceux 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée ,  &c.  Il  faut  ef» 
pérer  que  ce  Chapitre, bien  entendu ,  pourra  don- 
ner lieu  à  réformer  l'abus  qui  n'elt  que  trop  public, 
«gaiement  onéreux  au  Clergé  &  aux  Officiers  In- 
dultaires ;  qui  eft  celui  de  voir  des  Induits  tenus  par 
des  Nommés  d'Officiers,  qui  fûrement  n'ont  pas 
droit  de  participer  à  ce  privilège. 
.  Le  fécond  paragraphe  traite  du  tems  de  la  pré- 
fentation  de  l'Indultaire  &  de  la  nomination  d'In- 
duit par  fubrogation  :  c'eft-là  où  on  examinera 
quelques  difficultés  dont  l'éclairciflement  pourra 
iervir  à  conferver  plufieurs  Induits.  La  queftion 
des  Officiers  honoraires  s'y  trouve  traitée  à  fonds. 

Le  troifiéme  paragraphe  parle  des  Préfentés 
tenant  Induks  ;  de  l'âge  &  des  qualités  néceûai- 
res  pour  tenir  Induit  ;  du  droit  que  le  Clerc  te- 
nant Induit  a  de  repréfenter  rOfficterlndultaire; 
où  Ion  voit  qu'il  n'a  pas  celui  de  fe  démettre  au 
profit  d'un  autre  Clerc,  comme  par  une  efpece  de 
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réfignatîon  en  faveur.  On  explique  en  détail  ce* 
qui  regarde  la  perfonne  des  Nommés  ou  des  Sub- 
rogés pour  tenir  Induit.  Comme  les  Nommés  peu- 
vent être  féculiers  ou  réguliers ,  &  qu'il  y  a  des  Re- 
ligieux de  toutes  fortes  d'Ordres ,  on  n'a  pu  fe  dif- 
penfer  d'entrer  dans  un  grand  détail  au  fujet  des  Re- 
ligieux porteurs  d'Induit;  &  ce  ne  fera  pas  ce  qu'il 
y  aura  de  moins  intéreffant  dans  ce  Chapitre. 

Le  quatrième  paragraphe  explique  la  forme  de 
la  préfentation  ou  nomination  de  l'Officier  au  Roi; 
ce  qui  eft  important  pour  éviter  les  préfentations 
ou  nominations  vicieufes.  On  voit  en  même  tems 
à  qui  appartient  le  choix  des  Collateurs  ;  &  ce  point 
ell  très -important  par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi. 
Ce  paragraphe  fait  voir  encore  à  qui  la  préfentation 
d'Induit  doit  être  faite, 
y.  Le  cinquième  Chapitre  a  pour  objet  la  nomma* 

rion  du  Roi  'pour  Induit.  Dans  le  premier  para- 
graphe, on  touche  plus  particulièrement  ce  qui  la 
regarde,  fa  forme,  fes  conditions ,  fon  étendue  r 
fes  effets. 

Le  fécond  explique  le  tems  dans  lequel  elle  peut 
être  faite  ;  ce  qui  y  donne  ouverture  ;  à  qui  elle  dois 
être  adreffée.  Cette  matière  eft  toute  de  pratique 
&  d'une  étendue  prodigieufe  ,  parce  qu'on  y  voit 
quafi  toutes  les  occafions  qu'un  Officier  Indultaire 
peut  faifir  y  afin  de  placer  fon  Induit.  Les  queftions 
des  prélatures  unies  ou  adminiftrées  s'y  trouvent 
traitées ,  avec  plufieurs  autres  très-intérefTantes , , 
fur-tout  celles  qui  concernent  les  Chapitres  de* 
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Eglïfes  cathédrales ,  dont  il  eft  auffi  important  pour 
tous  les  Evêques ,  que  pour  les  Indukaires,  de  bien 
connoître  l'Etat. 

Dans  le  troifiéme,  on  voit  fur  quels  Collateurs 
le  Roi  a  droit  de  nommer;  fi  les  Collateurs  étran- 
gers y  font  fujets  -,  ce  que  l'on  doit  penfer  du  pa- 
tronage royal ,  du  laïc  &  de  l'eccléfiaftique ,  du 
Duché  de  Châteauroux ,  des  Abbayes  de  S.Denis, 
de  S.  Michel ,  &  autres.  On  parle  auffi  des  Colla- 
trices  fujettes  à  Induit.  On  s'explique  fur  la  Con- 
grégation deChezal-Benoift,  fur  les  Chanoines  ré- 
guliers ,  les  Mathurins ,  les  Religieux  de  St  Antoi- 
ne, les  Pères  de  la  Do&rine  chrétienne,  fur  l'Ordre 
de  Grandmont,  S.  Ruf,  &  fur  quantité  d'autres  Or- 
dres, par  rapport  à  l'Induit  :  on  voit  que  cette  ma- 
tière eft  d'une  très-grande  étendue. 

Le  paragraphe  quatrième  parle  du  change- 
ment de  la  nomination  du  Roi  ;  fi  le  Roi  peut 
varier  fa  préfentation ,  &  comment  ;  ce  qui  em- 
braffe  les  fubrogations  d'Induit  :  &•  c'eft  encore  " 
tine  matière  que  les  Indultaires  ont  grand  intérêt 
de  connoître ,  pour  ufer  avec  plus  de  fruit  de  leur 
prérogative. 

Le  fixiéme  Chapitre  eft  principalement  deftiné 
à  expliquer  ce  qui  regarde  la  prétendue ,  pour  ne 
pas  dire  la  fuppofée  exemption  des  Cardinaux ,  & 
fi  leur  Induit  ou  leur  dignité  les  affranchit  de  l'In- 
duit du  Parlement. 

Ce  fiijet  curieux  &  élevé  faitla  matière  de  huit- 
paragraphes,- 
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On  examine  dans  le  premier  paragraphe ,  fi  les 
Cardinaux  font  encore  à  préfent  fujets  aux  Induits 
d'Eugène  IV.  &  de  Paul  IIL 

Dans  le  fécond ,  fi  l'ampliation  d'Induit  de  Clé- 
ment IV.  fuffit  pour  les  affranchir  de  l'Induit. 

Dans  le  troifiéme ,  Ci  les  Indultaires  peuvent 
continuer  d'exercer  leur  droit  fur  les  Cardinaux. 

Dans  le  quatrième ,  Ci  le  Cardinal ,  chargé  d'In- 
duit de  fon  chef  avant  fa  promotion  au  cardinalat, 
en  eft  déchargé  par  fa  nouvelle  dignité. 

Dans  le  cinquième,  fi  les  Induits  du  Chancelier 
ou  du  Garde  des  Sceaux  peuvent  être  placés  fur 
des  Cardinaux  ,  nonobftant  leurs  Induits ,  leur  di- 
gnité &  des  Lettres  pareilles  à  celles  que  quelques 
Cardinaux  obtinrent  en  1671. 

Dans  le  fixiéme,  fi  le  cardinalat  donne  ouverture 
à  l'Induit. 

Dans  le  feptiéme ,  fi  un  Prélat  non  Cardinal  > 
qui  feroit  muni  d'un  Induit  aufli  fort  que  celui  des 
Cardinaux ,  feroit  fujet  à  l'Induit. 

Dans  le  huitième,  on  s  eft  appliqué  à  faire  voir 
l'utilité  que  les  Indukaires  du  Parlement  peuvent 
tirer  de  l'Induit  du  compaÛ  &  des  autres  Induits 
aûifs  des  Cardinaux  ;  &  il  a  fallu  coniidérer  lesCar- 
dinaux  comme  Patrons, comme  Inftituteurs  &  com- 
me parfaits  Collateurs  ;  ce  qui  envek>pe  des  que- 
(lions  qui  paroîtront  dignes  de  la  curiofité  du  Le- 
cteur. 

Le  feptiéme  Chapitre  eft  uniquement  employé 
à  prouver ,  que  la  Bretagne  eft  fujette  à  l'Induit  dit 
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Parlement.  Après  avoir  fait  voiries  diflerens  états 
de  la  Bretagne  r  foit  par  rapport  au  fpirituel ,  foit 
par  rapport  au  temporel ,  foit  par  rapport  au  Par- 
lement de  Paris  ,  avant  &  depuis  les  différentes 
unions  de  cette  province  à  la  Couronne ,  réfultan- 
tes  des  mariages  des  Rois  Charles  VIII.  Louis 
XII.  6c  François  I.  des  Lettres  de  1 5  51 ,  &  de  l'a- 
vénement  de  Henri  II.  â  la  Couronne ,  on  prouve 
le  perpétuel  aflujétifTement  de  la  Bretagne  à  l'In- 
duit :  après  quoi  on  détruit  entièrement  toutes  les 
obje&ions  que  les  pourvus  par  le  Pape ,  les  pour- 
vus par  les  Ordinaires,&  les  Etats  de  Bretagne  ont 
jamais  oppofées  aux  Indultaires  ;  ce  qui  eft  plus 
que  fuffifant  pour  réfuter  le  dernier  Auteur  qui  a  M".  Sauvageatr 
voulu  fouftraire  la  Bretagne  à  l'Induit.  Si  lapoffef-  ^ 
non  eft  en  faveur  des  Indultaires ,  on  verra  que. leur  ia  Coutume  de 
droit  eft  incontestable.  Le  point  critique  du  pré-  Bfetagne. 
tendu  Compact  Bretorr  f  dont  on  parle  û  fort ,  eft 
éclairci  de  manière  à  ne  laifTer  aucun  doute  fur  ce 
qui  s'eft  pafle  au  Concile  de  Conftance  à  cet  égard. 
On-  n'a  point  diûimuié  auLeûeur  les  derniers  évé- 
nemens  arrivés  fur  ce  fujet  yqui  n'ont  pas  empêché 
¥  Auteur  de  s*en  tenir  aux  principes  qu'il  a  établis. 

Le  Chapitre  huitième  eft  divifé  en  plusieurs  VIII. 
paragraphes. 

Le  premier  concerne  feulement  l'Artois  ;  6V  Ton 
lait  voir  la  néceffité  de  raflujétir  à  l'Induit  r  com- 
me 3  y  at  été  fu jet/oit  avant  le*  concédions  d'Eugè- 
ne IV.  foit  depuis ,  jufquraux  Traités  de  Madrid  & 
<fe  Cambray. 
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Le  fécond  a  pour  objet  le  même  fujet  par  rap- 
port au  Tournées.  Dans  l'état  où  font  les  chofes  f 
ce  paragraphe  paroîtra  peu  utile  ;  mais  il  n'a  pas 
moins  fallu  s'en  expliquer. 

Le  troifiérae  contient  la  grande  queûion  agitée 
touchant  le  pays  Meffin ,  ou  les  trois  Evêchés  de 
Metz ,  Toul  &  Verdun;  &  il  fert  à  prouver  qu'ils 
ne  peuvent  être  exempts  de  l'Induit  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Le  quatrième  traite  du  Barrois  ou  du  Duché  de 
Bar ,  mouvant  en  plein  fief  &  en  hommage-lige  de 
la  Couronne.  On  verra  que  les  Collateurs  Barre- 
fiens ,  comme  fujets  de  la  fouveraineté  du  Roi,  & 
fournis  à  l'autorité  &  à  la  jurifdi&ion  du  Parle- 
ment de  Paris ,  font  à  double  titre  fournis  à  fonln- 
dult. 

Le  cinquième  juftifie  que  les  Collateurs  répan- 
dus dans  le  Royaume,  qui  ont  moins  de  dix  béné- 
fices à  leur  difpofition  ,  font  auffi  fujets  à  l'Induit, 
que  s'ils  en  avoient  davantage. 

Toutes  ces  matières,  qui  f  emblent  n'avoir  qu'un 
feul  objet,  l'aflujétiiTement  à  l'Induit ,  ou  l'exemp- 
tion de  l'Induit ,  font  cependant  très-différentes  par 
rapport  aux  principes  qu'il  faut  établir  ,  &  aux 
moyens  qu'il  fautdifcuter  :  &  il  fuffitde  les  annon- 
cer pour  faire  fentir  l'importance  des  fujets  quiy 
{'ont  traités. 

Après  avoir  dans  le  fixiémie ,  le  feptiéme  &  le 
huitième  Chapitre  examiné  s'il  peut  y  avoir  des 
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de  l'Induit,  les  deux  Chapitres  fuivans  reprennent 
la  fuite  des  principaux  actes  qui  fervent  à  l'exécu- 
tion de  la  nomination  duRoi,qui  a  fait  l'objet  du 
-cinquième  Chapitre. 

Le  Chapitre  IX.  apprend  dans  le  paragraphe 
premier  ce  qui  regarde  la  fignification  de  l'Induit;  le 
tems  auquel  elle  le  doit  faire  $  l'avantage  qui  y  eft 
attaché  ;  à  qui ,  comment ,  &  où  «lie  fe  doit  faire. 
On  y  traite  une  matière  très-épineufe ,  qui  eft  celle 
des  collations  indivifes,  &  des  Induits  placés  con- 
jointement fur  un  Collateur  fingulier ,  &  fur  un 
Chapitre  ou  Communauté. 

Dans  le  paragraphe  fécond,  on  voit  le  détail 
qui  regarde  Tinfinuation  de  l'Induit  ;  le  tems  de 
la  faire  ;  par  qui ,  &  comment  on  la  doit  fai- 
re. Tout  ce  qu'on  a  pu  faire  dans  un  fujet  fi  fec 
&  fi  ftéri  le,  a  été  d'y  faire  entrer  une  ou  deux  que- 
stion*. 

Dans  letroifiéme,  on  parle  del'enregiftrement 
de  l'Induit  en  très-peu  de  mots,  parce  qu'il  n'y  a 
quafi  rien  à  dire  fur  cette  formalité  qui  n'eft  d'au- 
cun ufage. 

Le  quatrième, qui  eft  très-long  &  très-étendu, 
traite  de  la  réquiûtion  des  Indultaires.  Il  explique 
les  différentes  vacances  qui  y  donnent  lieu  ;  le  tems 
prefcrit  pour  la  réquifition  ;  les  différentes  fortes  de 
bénéfices  qui  y  font  fujets ,  comme  les  éleôifs-col- 
iatifs ,  les  dignités ,  les  conventuels  &  autres  ;  ceux 
qui  en  peuvent  être  exempts  ;  à  qui ,  &  par  qui  la 
réquifition  doit  être  faite.  On  n'a  pas  oublié  deré- 
TomeL  c 
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futer  les  prétentions  des  Chanoines  réguliers  &  des- 
Prémontrés  fur  les  bénéfices  féculiers.Les  queftions 
des  bénéfices  en  patronage  laïc  ou  eccléfiaftique  r 
&  des  bénéfices  dévolus  font  ici  amplement  trai* 
tées  :  on  y  examine  s'il*  font  propres  à.  remplir  l'In- 
duit. La  matière  des  réquifitions  conditionnelles  & 
des  bénéfices  manuels  trouve  f&  place  dans  ce  pa? 
ragraphe  r  qui  eft  „  comme  l'on  voit,  d'une  fort 
grande  étendue,  &  encore  plus  d'une  grande uti* 
Été  pour  Tes-  Indultaires  ;  parce  que  tout  le  but  des» 
Indultaires^nommés  du  Roi, tend  à  la  réquiiition  & 
à  l'obtention  des  bénéfices. 

Le  cinquième  parle  plus  précifément  de  la  ré- 
plétion  de  l'Induit  ^  ce  qur  eft  une  matière  très- liée- 
à  la  réquifition.  On  fçait  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre la  réplétion  avec  F-extinétion  de  l'Induit.  Ce  fu- 
jet  eft  d'un  ufage  journalier;  &  les  Indultaires  ont 
grand  intérêt  de.  fçavoir  ce  qui  peut  opérer  taréplé- 
tion  de  leur  droit. 

Le  Chapitre  dixième  apprend  dans  le  paragra^ 
phe  premier  à  connoître  le  caraûere  des  provenons» 
d'Induit  ^données  par  les  Collateurs  ordinaires  :  ce 
qui  comprend  les  préléntations  des  Patrons  chargés 
d'Induit;  &  comme  au  défaut  r  ou  fur  lé  refus  de». 
Ordinaires  ,.1'Indultaire  a  recours  aux  Exécuteurs 
de  l'Induit.. 

Le  paragraphe  fécond  parle  des  Commiffairesv 
Exécuteurs»  de  L'Induit ,  &  de  leur  autorité.  . Deux- 
importante*  queftions  font  traitées  dans  ce  para* 
graphe:  la  £remiere,fçavoir  fi  les  Exécuteurs  deia* 
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Pauline  peuvent  l'être  de  la  Clémentine  :  la  fécon- 
de concerne  la  durée  du  pouvoir  d'un  Exécuteur 
après  la  réquisition  d'un  Indultaire ,  faite  à  l'Ordi- 
naire. 

Le  troisième  paragraphe  explique  plus  précifé- 
ment  ce  qui  touche  la  provifion  d'Induit  en  com- 
înende  ;  celle  que  le  Collateurou  l'Exécuteur  don- 
ne ,  &  celle  qu'il  faut  obtenir  en  Cour  de  Rome  ; 
leurs  effets  ;  quels  bénéfices  font  fujets  à  la  commen- 
ce d'Induit ,  &  ce  qui  regarde  le  décret  de  retour 
en  règle.  Ce  font  des  matières  où  il  fe  trouve  de 
grandes  difficultés  ;  puifqu'il  a  été  décidé  contre  les 
Indultaires  que  leur  commende  ne  s'étend  pas  fur 
les  bénéfices  pofTédés  par  des  Religieux.  On  a  exa- 
miné fi  la  faveur  du  deffein  qu'on  a  de  fe  faire  Re- 
ligieux ,  &  fi  les  Induits  perfonnels  des  Prélats  peu- 
vent être  de  quelques  fecours  aux  Indultaires,  pour 
requérir  ou  obtenir  les  bénéfices  vacans  par  le  décès 
des  réguliers. 

Dans  le  paragraphe  quatrième ,  on  marque  à 
l'Indultaire,qui  a  le  malheur  d'efTuyerun  procès  fur 
fon  Induit ,  qui  font  les  Juges  dont  il  doit  implorer 
la  juftice  &  la  protection  :  par-là  on  peut  dire  qu'on 
conduit  Tlndultaire  depuis  le  premier  pas  qu'il 
fait  pour  jouir  de  fon  droit ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
eu  l'effet. 

On  a  cru  devoir  ajouter  un  onzième  &  un  dou-      X  I. 
ziéme  Chapitre ,  l'un  pour  la  curiofité  du  Lecteur, 
l'autre  tout  de  pratique  pour  l'inftru&ion  des  In- 
dultaires. 

Clj 
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Le  Chapitre  onzième  a  plufieurs  paragraphes* 
dans  lefquels  on  ne  fait  Amplement  que  rapporter 
les  principales  pièces  de  l'Induit  perpétuel  du  Parle- 
ment ,  entre  lefquelles  il  y  en  a  plufieurs  qui  n'a- 
voient  pas  encore  vû  le  jour  ;  comme  font  celles 
qui  regardent  les  concevions  d'Induit  d'Eugène  IV. 
faites  au  Parlement  de  Paris ,  féant  à  Poitiers ,  & 
depuis  féant  àParis,fousCharlesVII.afinde  détrom- 
per une  bonne  fois  tous  ceux  qui ,  prévenus  par 
l'opinion  de  M.  Charles  Dumoulin ,.  ont  des  teu- 
timens,  touchant  l'Induit  d'Eugène,  très-contraires 
à  la  vérité.  On  trouvera  auffi  la  célèbre  Déclara- 
tion donnée  en  1543  par  François  I.  en  faveur  des 
Indultaires  contre  les  Cardinaux  &  les  Gradués  ; 
la  Déclaration  de  1 5  ç8  ,  d'Henri.  II.  touchant  les 
Chapitres  ,  Corps  &  Communautés,  dont  les  chefs 
font  éleaiis  &  tsiennaux  l'Arrêté  de  la  Cour  de 
1643.  fur  ^  cnoix  des  Collateurs,  &c.  Le  Le- 
âeur  fera  parfaitement  inftruit  de  tout  ce  qui 
s'eft  pafle  à  ce  fujet  entre  le  Roi,  ou  le  Miniftere  & 
le  Parlement- 
Ces  pièces,  qui  n'ont  pas  été  publiées ,  peuvent 
fatisfaire  la  curiofité  du  Leûeur  qui  en  aura  déjà  vu 
dans  le  premier  Chapitre  plufieurs  qui  regardent 
les  anciens  Indults^antérieurs  à  tlndult  perpétuel. 
Les  Edits  des  Infinuations  eccléfiafliques  &  des  No- 
taires-apoftoliques,.  l'Arrêt  du  Grand.Confeil  du? 
z6  Septembre  1 711,  qui  juge  les  Collateurs  étran- 
ge rs>fu jets  à  l'Induit  les  Indultaires  exempts  de 
k  prévention  du  vice  -  Légat  d'Avignon  y  enfin; 
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f  Arrêt  du  6  Août  1710 ,  qui  juge  que  l'Induit  n  eft 
pas  fujet  à  la  prévention  de  la  Cour  de  Rome, ter- 
minent le  recueil  des  titres  de  l'Induit  :  &  c'eft  ce 
qui  compofe  toute  l'économie  du  Chapitre  onziè- 
me ,  fur  lequel  il  y  a  quantité  de  notes  répandues  y 
foit  à  la  marge  ,  foit  à  la  fuite  des*  titres  qui  y  font 
rapportés. 

Le  Chapitre  douzième  &  dernier  a  pour  objet,  XIL 
de  tracer  à  l'Indultaire  les  différens  modèles  qu'on 
peut  fuivre  pour  faire  tous  les  principaux  a&es  qui 
fervent  à  l'exécution  de  l'Induit  ;  parce  que  Ton  a 
vu  plufieurs  fautes  que  les  Notaires  apoftoliques , 
&  ceux  qui  drellènt  des-  Lettres  d'Induit,  ont  faites 
au  defavantage  des  Indultaires. 

C'eft  dans  ce  douzième  Chapitre  ,  dont  on  ne 
donne  ici  qu'un  précis  très-abrégé  ,  c^u'e/l  renfer- 
mée toute l'économie  de  cet  Ouvrage  ,  fur  lequel 
l'Auteur  recevra  avec  plaifir  les  infrru&ions  qu'on 
voudra  lui  donner,  &  donnera  volontiers  leséclair- 
ciflemens  qui  lui  feront  demandés.  Quelques  pré- 
cautions qu'il  aitprifes  pour  approfondir  une  matiè- 
re Ci  importante  &  fi  peu  connue  r  il  fe  peutqu?il  y 
ait  bien  des  chofes  qui  lui  foient  échappées. 

Ce  dernier  Chapitre  eft  fui  vi  de  quelques  avis 
néceflaires  fur  l'Induit.  Il  eft  fort,  à  fouhaiterpour 
les  Indultaires  que  ces  avis  ne  foient  pas  fans  fuite 
&  fans  fruit.  Enfin  l'état  des  vrais  Officiers  Indul- 
taires &  des  Comraiflaires- Exécuteurs  de  l'Induit 
termine  abfoiument  (ce  Traité.- 

Après  avoir  tracé  ,jdans  une.  Préface  fi  courte,, 
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tout  le- plan  du  Traité  de  l'Induit,  il  refteroit  à  par- 
ler de  la  méthode  que  l'Auteur  a  eue  dans  la  con- 
duite de  fon  Ouvrage.  Qui  fcribit ,  mtdtos Jumitju- 
De  L'ut.  *rstt  dues ,  dum  facile  alter  in  alterius  ingenium  invehitur, 
dit  Staphilée;  mais  comme  celui  qui  livre  à  Pim- 
preflion ,  doit  être  déterminé  àetfuyer  tous  les  dif- 
férens  jugemens  du  Public ,  on  fe  contentera  de 
faire  ici  une  feule  réflexion ,  qui  devroit  même  fe 
préienter  à  Pefprit  de  tout  Leâeur  judicieux  & 
équitable.  Nul  Auteur  n'a  traité  jufqu'ici  la  matiè- 
re de  l'Induit  à  fond  :  elle  eft  néanmoins  d'une 
grande  étendue.  Les  difficultés  que  des  conteftations 
avec  des  Indultaires  ont  fait  naître ,  font  en  très- 
petit  nombre  ;  &  il  n'y  a  eu  que  très-peu  d'Arrêts 
rendus  au  Grand-Confeil  fur  l'Induit.  Cependant, 
lorfqu'il  s'agit  d  approfondir  une  matière  ,  il  faut 
nécelfairement  entrer  dans  de  grands  détails:  on 
ne  peut  fe  difpenfer  de  propofer  une  infinité  d'ef- 
peces  &  de  difficultés  qui  n'ont  jamais  été  formées 
ou  décidées  ,  &  qui  ne  le  feront  peut-être  jamais. 
Il  feroit  inoui  de  reftraindre  un  Auteur  à  ne  parler 
que  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  &  jufqu  a  préfent  c'eft 
une  loi  qui  n'a  été  impofée  qu'aux  feuls  Arrêtiftes. 
Or ,  dès  qu'on  marche ,  pour  ainfî  dire ,  fans  gui- 
de, parce  que  les  Arrêts  6c  les  autorités  des  Au- 
teurs célèbres  manquentis'il  eft  vrai  d'un  côté  qu  on 
aille  à  tâtons ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  de  l'autre 
que  Ion  a  plus  de  liberté  de  prendre  fon  parti 
furies  queftions  que  l'on  propofe,  &  qui  font  nou- 
velles. 11  ne  faut  point  diffimuler  que  l'Auteur  en 
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ce  cas  a  penché,  autant  qu'il  a  pû,  en  faveur  de  l'In- 
duit. Il  n'étoit  rien  de  plus  naturel  ;  mais  il  ne  Ta 

jamais  fait  fans  appuyer  le  parti  qu'il  prend  de 
raifons  folides  &  de  moyens  très-conformes  aux 
principes  les  plus  reçus  en  matière  canonique,  ou 
par  rapport  aux  droits  de  la  Couronne.  11  peut  mê- 
me fe  flater  de  n'avoir  pas  été  inutile  aux  Indultai- 
res,en  certaines  occafions,oii  il  a  fallu  développer 
leur  droit,  &  le  défendre  contre  la  prévention  pu- 
blique r  autant  que  contre  celle  de  Cour  de  Rome. 
Au  refte  il  fera  toujours  prêt  à  réformer  fes  idées 
&  fes  vues ,  félon  les  Arrêts  qui  interviendront  : 
ce  refpeâ  eftdù  aux  lumières  fupérieures-  des  Ju- 
ges r  mais  en  attendant  que  l'Oracle  ait  parlé ,  il 
fera  toujours  permis  à  l'Auteur  d'expofer  fes  fen- 
timens,  &  les  raifons  fur  lefquelles  il  les  fonde,  dès 
qu'il  s'agira  de  queftions  nouvelles  qui  n'auront 
point  été  portées  aux  pieds  du  Tribunal ,  ni  traitées 
par  le*  Auteurs^ 

Avant  que  dè  finir  cette  Préface,  il  ne  faut  pas^ 
feindre  d'ignorer  qu'il  a  paru  en  tyiy  une  petite 
Diflertation  fur  l'Induit  du  Parlement ,  en  y  6  pages 
Ârï-8°^compofée  par  feu  M.  l'Abbé  Ricard ,  Cen- 
seur Royal,  dédiée  à  M.d'Armenonville,  Garde 
des  Sceaux.  Il  paroît  par  TEpitre  déd icatoire  que 
cet  Auteur ,.  qui  étoit  Chanoine  de  Sainte  Oppor- 
tune T  avoit  eu  pour  objet  d'étendre  l'autorité  roya- 
le fur  le  temporel  de  PEglile»  C 'étoit  apparemment 
dans  cette  vue  :  qu'il  avoit  eu  deilcin  d'agiter  la* 
4$uefUon^ii  l'Induit  devoir  s'étendre  aux  Princes 
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du  Sang  &  aux  Pairs  ;  mais  des  ordres  fupérieurs 
l'empêchèrent  de  s'exercer  fur  une  matière  fi  éle- 
vée. Il  a  fallu  fe  réduire  à  indiquer  aux  Indultaires 
les  moyens  de  placer  &  de  rendre  plus  utiles  leurs 
nominations;  &  c'eft  l'objet  d'une  féconde  partie 
de  la  diflertation,publiée  fans  la  première.  Comme 
cet  objet,qui  paroit  s'approcher  de  celui  d'unPouii- 
lé  général,n'a  rien  de  commun  avec  le  préfent Trai- 
té ,  on  ne  croit  pas  devoir  en  dire  davantage  fur 
cette  diflertation,  finon  qu'on  fouhaite  qu'elle  fafle 
pleuvoir  les  bénéfices  fur  la  tête  des  Indultaires , 
ainfi  que  fon  Auteur  le  promet. 

Un  Traité  plus  important ,  &  qui  eft  de  main 
de  Maître ,  eft  celui  que  feu  M.  le  Maire ,  Avocat 
au  Parlement ,  a  compofé  par  les  ordres ,  ou  dans 
les  vues  du  Clergé  de  France ,  dont  il  étoit  un  des 
Avocats.  Son  objet  eft  tout  oppofé  à  celui  de  l'Ec- 
cléfiaftique  dont  on  vient  de  parler.  Comme  il  ne 
pouvoit  ébranler  les  fondemens  trop  folides  de  la 
grâce  de  l'Induit  ;  il  a  fait  tous  fes  efforts  pour  limi- 
ter, reftraindre  &  borner  l'exercice  de  l'Induit, 
afin  de  donner  à  la  liberté  des  collations  le  plus  d  e- 
tendue  qu'il  lui  fera  poffible ,  au  préjudice  des  In- 
dultaires. Il  faut  avouer  que  dans  la  fituation  où 
il  s'eft  trouvé ,  &  chargé  de  publier  de  nouveau 
l'ample  recueil  des  Mémoires  du  Clergé ,  il  n'avoit 
pas  d'autre  parti  à  prendre  :  il  Ta  foutenu  avec  la 
capacité  qu'une  étude  continuelle ,  pendant  la  vie 
la  plus  longue ,  lui  avoit  acquife ,  &  que  tout  le 
monde  lui  a  connu»  Ce  Traité, qu'il  a  fait  exprès 

en 
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en  faveur  des  Collateurs  &  des  Patrons  eccléfia- 
ftiques  fujets  à  l'Induit,  eft  inféré  dans  le  onzième 
tome  des  Mémoires  du  Clergé,  imprimé  en  1717. 
à  Paris  chez  Simon ,  &  contient  environ  3  44.  pa- 
ges in-fol.  La  matière  étoit  fort  connue  de  l'Auteur. 
Il  s'eft  fait  un  objet  de  difcuter,en  onze  points  dif- 
férens,  les  plus  importantes  queftions  de  l'Induit, 
dans  le  deûein  de  fortifier  les  droits  des  Collateurs 
contre  des  Expe&ans ,  dont  ils  fe  croient  toujours 
importunés.  Les  points  qu'il  a  traités,  avoientdéja 
été  expliqués  dans  la  première  édition  du  préfent 
Livre  qui  parut  en  1703  ,  &  on  les  retrouvera  dans 
la  féconde  ;  c'eft  ce  qui  difpenfe  de  s  en  expliquer 
ici.  L'ordre  que  M.  le  Maire  a  fuivi ,  eft  différent 
de  celui  qui  a  été  tracé  dans  la  première  édi- 
tion du  Traité  de  l'Auteur  ;  &  on  n'a  pas  cru  devoir 
s'en  éloigner  dans  la  féconde,  parce  que  cet  ordre 
eft  plus  naturel  &  plus  conforme  à  la  fuite  des  opé- 
rations de  l'Induit, 
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J'Ai  lu ,  par  Tordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  un  Manufcrit 
intitulé  :  Traité  de  l'Induit  du  Parlement  de  Paris ,  &c.  par  M.  le 
Préjîdent  Cochet  de  Saint -Palier.  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puiffe  em- 
pêcher l'imprelîîon  de  cet  Ouvrage  ,  qui  eft  rempli  de  recherches 
profondes,  &  dans  lequel  ce  fçavantMagiftrat  paroît  avoir  cpuifé 
la  matière  qu'il  avoit  entrepris  de  traiter.  Fait  à  Paris ,  ce  9  de  Jan- 
vier 1744.  SECOUSSE. 


P  RI  VI  LE  G E   DU  ROI. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
nosamés  &  féaux  Confcillcrs,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand- 
Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillîfs ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Ci- 
vils,ôr  autres  nos  Jufticicrs  qu'il  appartiendra,  Salut.  Notre  bien  amé 
Pierre-François  Giffart,  Libraire  à  Paris,  ancien  Adjoint  de  fa 
Communauté  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defiroit  faire  imprimer  & 
donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Traité  de  l  Induit  du 
Parlement  de  Paris  ,  nouvelle  Edition ,  par  M.  le  Préjîdent  Cochet  de 
Saint- Palier ,  s'il  nousplâifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
pour  ce  néceflaires.  A  ces  caufes ,  voulant  favorablement  traiter 
l'Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes, 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  pluûeurs  volumes  ,3c  au- 
tant de  fois  que  bon  lui  femblera,  &  de  les  vendre,  faire  vendre  & 
débiter  partout  notre  Royaume ,  pendant  le  temsde  douze  années 
consécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdites  Préfentes.  Fai- 
fons  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes,de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéiffance  ;  comme  aufli  à  tous  Libraires 
Imprimeurs  &  autres  ,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre  , 
faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage ,  ni  d'en  faire  au- 
cun extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation,  cor- 
rection ,  changemens  ou  autres ,  fans  la  permiffion  exprefle  &  par 
écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ;  à  peine  de 
confiscation  des  exemplaires  contrefaits  ,  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un 
tiers  à  FHôtel-Dicu  de  Paris,  l'autre  tiers  audit  Expofant  ;  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  8c  intérêts.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront 
cniegiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Li» 
&  Imprimeurs  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'iccllcs  ; 
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que  l'impreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume ,  & 
non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caraôeres ,  conformément  à 
la  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des 
Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fc  conformera  en  tout  aux  Réglcmens  de 
la  Librairie ,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1715  ;  qiravant  que 
de  les  expofer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  feryi  de  copie  à  Pim- 
preflion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  où  1  approba- 
tion y  aura  été  donnée ,  ès  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Cheva- 
lier le  Sieur  Daguesseau  ,  Chancelier  de  France ,  Commandeur 
de  nos  Ordres  ;  &  qu*il  en  fera  cnfuite  remis  deux  Exemplaires  dans 
notre  Bibliothèque  publique, un  dans  celle  de  notre  Château  du  Lou- 
vre ,  Se  un  dans  celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur 
Daguesseau,  Chancelier  de  France;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
Préfentes.  Du  contenu  defquelles  Vous  mandons  &  enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expofant  ou  fes  ayans  caufe ,  pleinement  &  paifible- 
ment ,  fans  foufrrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment. Voulons  que  la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au 


riginal  :  Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  aâes  requis  &  néceflâi- 
res ,  fans  demander  autre  permiffion ,  &  nonobftant  clameur  de  Ha- 
ro ,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donne'  à  Paris  le  vingt-feptiéme  jour  du  mois  de  Mars  1744 
&  de  notre  Règne  le  vingt-neuvième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  * 

SAINSON. 

RegiJIréfur  U  Regijîre  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &Im* 
primeurs  de  Paris ,  num.  3 1  i.fôl.  16 1.  conformément  aux  anciens  Régie- 
mens ,  confirmés  par  celui  du  z8  Février  1 7 1 2.  A  Paris  1$  1  %  Mai  1 744 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  differens  In  DU  LTS  du  Parlement  de'Paris, 

OU  S  le  règne  augufte  de  Louis  IX.  Te/prit 
de  piété  &  le  zele  de  la  jufHce  ,  dont  ce  Mo- 
narque fut  animé  ,  fembloit  fe  communiquer  à 
tous  ceux  à  qui  il  conçoit  une  partie  de  (on  au- 
torité ,  &  qu  il  choififlbit  pour  être  les  premiers 
miniftres  de  fes  volontés.  Le  Parlement  de  France  ,  compofé 
des  plus  grands  perfonnages  du  Royaume  ,  étoit  alors  moins 
occupé  à  décider  de  la  fortune  des  particuliers  ,  qu'à  régler 
les  intérêts  les  plus  importans  de  l'Etat.  Il  étoit  fouvent  ho- 
noré de  la  préfênce  du  faim  Roi,  qui  s'en  regardoit  comme  le 
chef,  fuivant  l'exprcflion  employée  depuis  par  Charles  VIII. 
dans  les  Lettres  patentes  du  mois  d'Avril  1485.  Sa  grande  in- 
tégrité lui  avoit  acquis  une  û  haute  réputation,  qu'il  n'y  avoit 
Tome  I.  A 
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point  en  Europe  de  tribunal ,  dont  les  jugemens  &  les  ar- 
rêts fuflent  plus  refpe&és.  On  fçait  que  plulieurs  Souverains 
l'ont  choiu*  pour  juge  ou  pour  arbitre  de  leurs  différens. 
Ceux  que  l'empereur  Frédéric  II.  eut  avec  le  pape  Inno- 
cent IV.  ne  pouvoient  être  plus  importans ,  puifqu  il  y  alloit 
du  titre  &  de  la  dignité  impériale  j  cependant  cet  empereur 
voulut  bien  les  foumcttre  au  jugement  du  Roi  &  de  fa  Cour 
de  Parlement.  Comme  Innocent  IV.  fi  habile  dans  la  fcience 
des  Loix  ,  qu'il  mérita  le  furnom  de  Pere  du  Droit,  paflaplus 
de  h  moitié  de  fon  pontificat  en  France  ;  il  pouvoit  mieux 
juger  <jue  perfonne  ,  du  mérite  &  de  l'intégrité  des  fages  mi- 
nilttes.  de  la  Juiftice  ,  qui  avoient  à  leur  tête  un  Ror  fi  reli- 
gieux ,  &que  Frédéric  II.  vouloit  bien  prendre  pour  fes  juges. 
Le  pontificat  de  ce  pape  fut  fiiivi  de  celui  de  plufieurs  iouve- 
rains  pontifes  ,  ou  François  ,  ou  bien  intentionnés  pour  la 
France  ;  &  ce  fut  apparemment  en  ce  tems-là ,  que  la  grande 
probité  &  la  haute  Tagefle  des  Seigneurs  du  Parlement  de 
France  engagèrent  les  papes  à  leur  donner  des  marques  de 
leur  eftime  oc  de  leur  bonté  paternelle  ,  en  leur  accordant 
le  droit  de  pouvoir  obtenir  des  Collateurs  du  Royaume  ,  le* 

Sremiers  bénéfices  vacans  ;  privilège  connu  fous  le  nom 
'Induit  ,  û  ancien  ,  que  non-feulement  on  le  voit  en  ufâge 
dans  Un  tems  très-proche  du  règne  de  S.  Louis  ,  mais  qu'on 
en  trouve  même  desveftiges  fous  le  pontificat  d'Innocent  IV. 
au  milieu  du  XIII.  fiécle. 

I.  Après  que  Dieu  eut  retiré  S.  Louis  de  cette  terrible  ma- 
ladie qui  coûta  tant  de  larmes  à  la  France  ,  ce  Prince  ne 
penfa  plus  qu'à  exécuter  le  defiein  qu'il  avoit  formé  ,  ou  le 
vœu  qu'il  avoit  fait  d'aller  à  la  Terre-Sainte  ,  pour  en  cha£ 
fer  les  ennemis  du  nom  de  Jésus-Christ.  Il  y  eut  fur  ce  fujet 
&  fur  celui  de  la  reconciliation  de  Frédéric  II.  à  l'Eglife ,  une 
entrevue  entre  le  Pape  &  le  Roi. 

En  1 147  ,  dans  le  tems  du  carême  ,  S.  Louis  convoqua 
fbn  Parlement  à  Paris ,  auquel  il  fit  part  de  la  rélblution  qu'il 
avoit  prife  de  partir  l'année  fuivante  ,  dans  le  mois  de  Juin 
au  plus  tard.  Ce  fut  apparemment  dans  ce  Parlement ,  que 
les  Barons  du  Royaume ,  mandés  à  Paris  ,  firent  de  nouveau 
la  foi  &  hommage  au  Roi ,  &  lui  promirent  par  ferment  d'être 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE    PREMIER.  s 

fidèles  à  l'Héritier  de  Ùl  Couronne  ,  fi  Dieu  diipofoit  de  fa 
Perfonne  dans  le  iaint  voyage  d'outre-mer.  On  ne  peut  dou- 
ter que  ce  ne  fût  dans  ce  même  Parlement ,  que  lés  Grands 
de  l'Etat  firent  ce  fameux  règlement  en  faveur  de  la  juriflic- 
tion  féculiere  ,  contre  les  entreprifes  des  juges  ecciéfefti- 
ques  ,  par  lequel  il  étoit  défendu  de  porter  devant  le  juge 
eccléfiaftique  a  autres  queftions  à  juger  ,  que  celles  qui  re- 
gardoient  le  crime  dliéréfie  ,  le  facrement  de  mariage  9  &  M  a  t  h  je  v 
fe  crime  d'ufiire  ,  fous  les  peines  portées  par  le  règlement ,  P  a  r  i  s,  in  viri 
dont  Mathieu  Paris  fait  mention  :  AmiJJionebonorum  omnium,  J^XigSt."  RC 
&  unius  membri  mutilatione  tranfgrejfonbus  imminente  j  c'eft-à- 
dire  ,  à  peine  de  confifcation  ae  Bien  ,  &  de  la  perte  d'un 
membre  ,  contre  ceux  qui  porteraient  d'autres  caufès  aux 
tribunaux  eccléfialHques.  Les  Seigneurs  qui  tinrent  ce  Par- 
lement ,  eurent  part  aux  grâces  alnnocent  IV.  Sa  Sainteté 
accorda  à  leurs  parens  plufieurs  bénéfices  ,  avec  des  grandes 
difpenfes  &  des  prérogatives  confidérables  pour  en  obtenir 
plufieurs  autres  ,  &  Elle  fit  don  à  ces  Seigneurs  de  plufieurs 
expectatives  :  Conadii  multis  confanguineorum  eorum  muùa  bé- 
néficia eccUJiaJîica  ,  &  licentiam  plura  obdnendi  cum  indulgentiis 
multis  ;  nec  non  &  plura  ipjis  nobilibus  contulit  donativa  ,  dit 
Mathieu  Paris  dans  la  Vie  d'Henry  III.  roi  d'Angleterre  : 
on  peut  reconnoître  dans  ces  concernons  l'image  de  nos 
premiers  Induits» 

II.  M.  le  Caron  croit  qu'on  doit  porter  l'origine  de  Yln-      jj*.  I.  Clrap. 
dult  au  tems  que  nos  Rois  donnoient  les  principaux  bénéfices  »»•  Pandcftes  du 
à  ceux  que  bon  leur  fembloit  ,  comme  l'a  remarqué  Paul  Dr0ltFra*o,s- 
Emile.  Les  anciennes  hilroires  de  France  font  foi  que  nos 
Rois  avoient  un  foin  particulier  de  gratifier  de  bénéfices  , 
ceux  qui  étoient  de  leur  Confeil ,  &  non-fèulement  les  Ec-     ,  i 
cléfiaûiques  ou  Clercs ,  mais  encore  les  Laïcs.  L'ancien  Par- 
lement ,  ou  Grand-Confeil  dé  France ,  étoit  compofé  d'une 
part  des  premiers  perfonnages  de  l'Ordre  eccléfiaftique  ,  quj 
faifoient  principalement  profeflion  des  fciences  ,  &  étoieat 
appelles  Clercs  ;  d  autre  part  les  Seigneurs  de  Robe  courte,  -  -: 
ou  plutôt  d 'Epie  ,  qui  compofoient  le  Parlement ,  avec  les 
Prélats  ,  étoient  la  plupart  ,  ou  Princes  du  Sang  ,  ou  pre- 
miers Officiers  de  la  Couronne.  Lorique  le  Parlement  a  é.t£ 
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fait  fédentaire  à  Paris  ibus  les  règnes  de  Philippes  le  Beî  y 
ou  de  Louis  le  Hutin ,  les  Officiers  de  ce  premier  tribunal  t 
devenu  Cour  ordinaire  &  fédentaire  ,  ont  confèrvé  &  retenu 
le  privilège  de  X Induit  &  comme  ce  privilège  eft  attaché  à 
ta  nomination  du  Roi ,  M.  le  Caron  en  a  conclu  que  c'eft  une 
marque  de  l'ancienne  prérogative ,  qu'avoit  le  Roi  d^hono- 
rer  les  Confeillers  de  ton  Parlement  ae  bénéfices ,  en  récom- 
penfe  du  travail  qui  les  rendoit  continuellement  attentifs  à 
radminiflration  de  la  juftice  ;  c'eft  à  ce  propos  qu'il  rappelle 
Je  mot  dTJlpien  ,  qui  regardoit  la  Magiftrature  comme  une 
efpece  de  facerdoce  &  de  prétrifè. 

Il  fèmble  que  Me  Guillaume  de  Monfèrrat ,  Iicenrié  è* 
Loix ,  a  eu  une  idée  également  favorable  aux  Officiers  InduL 
iairts.  Dans  ton  Commentaire  latin  ,  fur  la  Pragmatique- 
San&ion  ,  qu'il  a  compofé  fous  Louis  XH.  &  dédié  au  car- 
dinal d'Amboife  ,  on  voit  dans  la  dernière  partie,  ce  qu'il  en» 
tendoit  des  mots  employés  par  la  congrégation  de  Bourges  + 
fur  la  fin  du  chapitre  i  de  Eleaiïonibus ,  du  concile  de  Bafle*. 
Le  Concile  animé  de  zele  pour  rendre  les  élections  aux  pré- 
latures  plus  pures  ,  plus  libres  &  plus  feintes ,  exhorte  ar- 
demment les  Frinces  de  les  laiffer  faire  dans  une  entière  liber- 
té :  Obfecrat  pervifcera  mifencorvUa  Dei  Jeju  Chrijli  fuscfanSa 
Synodus  ,  ac  inflantijjimè  exhortatur  rtges  &  principes  ,  commu- 
ratâtes y  &  altos,  cujufcumque  gradus  vel  dignitatis  exiflant ,  eccle- 
fîajUcœ  vel  mundanœ  ,  ne  eledoribus  utteras  fcribant ,  aut  preces 
porrigant  pro  eo  quiper  fe  vel  alium  preces  taies  vel  Utteras  pro- 
curabit  ;  muhbque  minus  comminationes  ,  impreffwnes  ,  aut  aliud 
faciant  quominus  libère*  ad  eleSionem  procedatur. 
■   L'Aflemblée  de  Bourges  tempéra  le  décretpar  ces  termes  : 
Item  ,  net:  crédit  ipfa  congregatio  Bhuncenfis  fore  reprehenfibUè 
fîRex  &  principes  regni  fui  ,  cejpintibus  tamen  omnibus  commina- 
tionibus  &  cujuflibet  violentiis,  aliquando  utamur precibvs  benignis 
atque  benevolis  ,  &  pro  perfonis  benemerhis  &  plantibus  bonum 
Reipublicae,  Regni  &  Delphtnatiis,  Me  de  Monfèrrat  explique 
Mon sea&at.  ainfî  ces  derniers  termes  :  Et  dicuntur  benemeritce  perfonœ  &  fê- 
lantes1 bonum  Reipublicœ,  Regni  &  Delphinams yMagiJln  Requef- 
RepsyÇfejus  confilianitqui  per  aliqua  umpora  gubernationi 
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Quoique  la  matière  des  élections  aux  prélatures  foit  très- 
différente  de  celle  des  expectatives  royales  ,  il  fiiffit  de  voir 
que  félon  Monferrat  les  Officiers  du  Parlement ,  comme  font 
les  Maîtres  des  Requêtes  &  les  Confeillers  ,  étoient  ceux  que 
l'AfTemblée  de  Bourges  regardoit  comme  les  perfonnes  qui 
méritoient  fingulierement  que  le  Roi  les  honorât  de  faprotec- 
tion  &  de  fa  recommandation  pour  obtenir  de  l'Eglifè  des 
récompenfês  de  leurs  travaux  ,  au  rang  defquelles  on  ne  peut 
fe  diipenfêr  de  mettre  l'Induit ,  aux  termes  de  fès  concédons. 

III.  On  fçait  qu'avant  Boniface  VIII.  les  Papes  sëtoient 
intérefles  pour  engager  les  Collateurs  de  France  à  donner  des 
bénéfices  à  ceux  que  le  Roi  leur  recommandoit }  &  il  eft 
plus  crue  probable ,  que  le  Roi  n'oublioit  point  de  parler  pour 
lès  puis  chers  Confeillers ,  les  Gens  tenant  fbn  Parlement, 
En  1 294  ,  la  veille  de  Noël ,  Boniface  fut  élevé  fur  le  trône 
pontifical  j  l'inimitié  qu'il  y  eut  entre  lui  &  Philippes  le  Bel , 
eft  afTez  connue  :  il  y  eut  cependant  un  tems  où  ce  pape 
effaya  d'adoucir  i'efprit  du  Roi  ;  &  ce  fut  apparemment  celui 
de  la  canonifâtion  de  S.  Louis  ,  tems  auquel  Boniface  VIII. 
avoit  été  choifi  ,  tanquam  privata  perfonà ,  pour  arbitre  ,  en- 
tre Philippes  le  Bel  &  Edouard  roi  d'Angleterre.  Les  car- 
dinaux qui  écrivirent  en  France  en  13^02  ,  pour  juftifier 
Boniface  r  nous  marquent  qu'il  avoit  accordé  plufieurs  man- 
dats au  Roi ,  les  uns  pour  donner  à  Sa  Majefte  le  pouvoir  de 
nommer  à  une  prébende  de  chaque  églnè  cathédrale ,  ou 
collégiale  ;  les  autres  ,  pour  faire  pourvoir  de  bénéfices  les 
Prélats  de  fâ  maifon.  Comme  le  Parlement  étoit  alors  ambu- 
lant ,  &  à  la  fuite  du  Roi ,  dont  il  fbrmoit  le  Confeil  d'Etat , 
il  eut  certainement  beaucoup  de  part  à  ces  grâces  apoftoli- 
caies ,  que  Boniface  VIII.  accorda  au  Roi ,  foit  pendant  que 
5a  Sainteté  fut  à  Rome ,  ou  pendant  fbn  fejour  à  Anagnie. 

Il  eft  vrai  que  le  chagrin  de  Boniface  VIII.  contre  la  France 
le  porta  dans  la  fuite  à  fufpendre  les  privilèges  qu'il  avoit  ac- 
cordés au  Roi  &  à  ceux  de  fbn  Confeil  fur  les  prélatures  & 
églifès  de  France.  La  bulle  de  fufpenfion  ,  donnée  le  4  Dé- 
cembre 1301  ,  eft  conçue  en  ces  termes:  Et  gratiofe  aliqua 
privilégia  corne ffimus  Clcricis  y  &  Laids  *  <lui  Juo  C  PhiUppi- 
Pulchri  )  &  fuccejfarum  fuontm  Jlruto  conjilio  fumntr:  velmajorL 
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parti  eorum  ;  quorum  privilegiorum  >  gratiarum  ,  &  conctjjlonum 
prœtentione  per  abufum  ecclejiis  ,  &  ecclefiarum  prcztatis  ,  &  ptr- 
fonis  religiofis  &  fecuiaribus  di3i  regni  magna  gravamina  & 
difpendic ifum  illata  ;  &  prxcaventes  ne  tali  pratextu  fupra  didi 
pneiati,  autperfonte  ecclefiafliccc  plus  graventur ,  prov'uumus  fuper 
hoc  falubre  remedium  adhihere  y  unde  Ma  omnia  quantum  ad  om- 
nem  ipforum  ejfeSum  ,  de  fratrum  noflrorum  (  Cardinahum  )  con- 
fenfu  ,  ufque  ad prœdiEtx  fedis  (  Apojhlicœ  )  beneplacitum  duximiu 
fufpendenda. 

Après  que  fur  de  fi  mauvais  prétextes  le  Pape  a  fùfoendu 
les  privilèges  &  concertions  faites ,  tant  à  Phihppes  IV.  &  à 
fes  fuccefleurs ,  qu'à  fes  Confèillers-Clercs  &  Laies  j  il  ajoute 
un  délai ,  pour  examiner  fi  cette  fufpenfion  de  privilège  devra 
être  tempérée  ,  ou  modérée  en  quelques-uns  de  fes  points  : 
Ut  privilégia ,  gratia,  conceffiones  ,  Et  indulgentia,  quai  diBo  Régi 
ac Jucccjjbribus  fuis  ,  &  CUricis  ,  &  Laîas,  de  ipforum  confiùo, 
ilia  prafenim  qua  dum  in  urbeveteri  vcl  Anagnue  cum  noftra  mo- 
rartmur  curia  ,  fub  quavis 'forma  nofeimur  conceffiffc  ,  dicta  Sedis 
confpeclui  pratfententur ,  &  ad  Noûram  &  ipflus  notitiam  dedu- 
cantur  :  ut  confideratis  ipjis  &  vins  ,  provideri  poffu  fi  di3a  fuf- 
penfio  fuerit  m  aliquo  vel  aliquibus  moderanda.  Datum  Latt- 
rani ,  z  nonis  Decembris  ,  Pontificatus  nofiri  anno  feptimo.  II  eft 
aifë  de  voir  que  ces  termes  de  la  bulle  de  Boniface  VIII.  ne 
doivent  s'entendre  que  de  l'Induit  accordé  au  Parlement  par 
ce  pape.  Cette  fufpenfion  injufte  fut  un  des  traits  de  l'inimitié 
de  ce  pontife  contre  le  Roi  &  contre  fes  fidèles  Confeillers. 
Il  ne  faut  pas  cependant  paflèr  fi  légèrement  fur  cette  pièce  , 
qu'on  ne  remarque,  que  la  grâce  accordée  aux  Confeillers  du 
Roi  fur  les  Couateurs  de  France  ,  paraît  accordée  à  perpé- 
tuité ,  puifqu'elle  eft  faite  en  faveur  des  Confeillers  de  Hû- 
lippes  le  Bel ,  &  des  Rois  fes  fucceffeurs. 
Mémoire  de        IV.  Après  la  mi-carême  de  l'année  1301.  le  Roi  ayant 
Mi  r  au  m  ont  ,   connu  la  trop  grande  incommodité  que  fes  fujets  fouffroient , 
llci  pour  obtenir  jufHce ,  parce  qu'ils  étoient  obligés  de  le  fuivre 

dans  tous  fes  voyages  ,  prit  le  deflein  de  les  fbulager ,  en 
rendant  le  Parlement  de  France  fédentaire  à  Paris.  Sa  Ma- 
jefté  fit  à  cet  effet  fon  Ordonnance  intitulée  :  Ordinatio  Regia, 
pro  uuLu.au fuhjeSorum, faSaParifiispoft  mediamQuadragefimam 
1302. 
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Pierre  Flotte ,  Chancelier  &  Garde-des-Sceaux  de  France ,  Tassereau 
mourut  peu  de  tems  après  cette  Ordonnance  ,  ayant  été  tué 
à  la  journée  de  Courtray  ,  c'eft-à-dire  le  9  de  Juin  1302. 
Après  là  mort  le  Roi  cnoiiit  Guillaume  de  Nogaret  ,  fêi- 
gneur  de  Calviflbn ,  pour  remplir  la  charge  de  Garde  des 
Sceaux  :  ce  rut  en  1303  que  Nogaret  exerça  cette  charge 
pour  la  première  fois  :  &  en  ayant  été  dépouillé  ,  il  y  rut 
rétabli  en  1 307  ,  le  vendredi  après  la  fête  de  S.  Matthias  j 
&  Tannée  fuivante  ,  il  eut  la  dignité  de  Chancelier. 

V.  En  1303  le  Roi  nomma  plusieurs  Prélats  &  plusieurs 
Seigneurs  pour  tenir  (on  Parlement.  Il  n'eft  point  inutile  de 
rapporter  ici  l'Ordonnance  faite  à  ce  fujet  $  elle  fervira  à  faire 
connoître  la  dignité  &  le  rang  de  ceux  qui  rendoient  alors  la 
juftice  en  France. 

C'efl  L'Ordonnance  du  Parlement. 

*  l{  y  ara  deux  Parle  mens  ;  ly'un  d'efouiex  commencera  à  £  A?$? 1  B  R» 

»  l'oftave  de  Pâque  ,  &  l'autre  à  l'oftave  de  la  Touffaint  :  R£chcrd,c,♦ 
»  &  ne  durera  chacun  que  deux  mois. 

»  Il  y  ara  aux  Parlemens  deux  Prélats  ,  c'eft  à  (çavoir 

l'Archevêque  de  Narbonne  *  ,  l'Evêque  de  Rennes  ** :  deux  *  G 11 1  es 

*  Laïcs ,  le  Comte  de  Dreux  f ,  &  le  Comte  de  Bourgogne  :  lat  fbrt  en  feveur." 
»  treize  Clercs  ,  Me/lire  Guillaume  de  Nogaret  qui  porte  *+Ives,  pre- 
»  le  grand  fcel,le  Doyen  de  Tours,  &c.  treize  Laïcs ,  le  Con-  ****  év*q««  « 

»  nétable  (  Gaucher  de  Châtillon  cinquième  du  nom ,  Con-  ^jIak  II.  dît 

»  nêtable  fous  cinq  Rois  )  Guillaume  ae  Plaùance,  &c.  le  Lion ,  dont 

»♦  Aux  Enquêtes  ,  l'Evêque  de  Coutance ,  l'Evêaue  de  ^^21- 

»  Soiflbns  ,  le  Chantre  de  Paris  (a),  &  autres  julques  a  cinq.  (*veeft  ainiiqrfil 

»  Aux  Enquêtes  de  la  Langue  d'oc ,  le  Prieur  de  S.  Martin  f""1"  »  &  n02 

>»  des  Champs ,  &  autres  julques  a  cinq.  H, s. 

»  Aux  Encniêtes  de  la  Langue  Françoife  ,  M.  Raoul  de  V.  Prérogatives 

>►  Meilleur  ,  «  autres  jufques  à  cinq.  jjj^  je  jjj^" 

»  Aux  Echiquiers  ,  feront  l'Evêque  de  Narbonne  (£)  ,  &  Petit  -  Pied  , 

»  jufques  à  dix  ,  entre  lefquels  eft  le  Comte  de  S.  Paul.  ^(A^Emm  de 

»  Aux  jours  de  Troyes  ,  qui  font  à  la  quinzaine  de  la  nom.  Narbonne 

*  S.  Jean  ,  l'Evêque  d  Orléans ,  l'Evêque  de  Soiflbns  ,  le  £^Vr?llTcht\' 
»  Chantre  d'Orléans ,  &  autres  jufques  à  huit.  h  tèfele  ïe  ?w- 
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Cette  lifte  nous  apprend  quels  ont  été  les  premiers  Officiers 
Indultaires  du  Parlement ,  dont  nous  avons  connoiflance. 
On  peut  dire  que  depuis  il  n  y  en  a  pas  eu  de  plus  qualifiés. 
On  dira  en  paUant  que  la  Nobleffe  d  epée  joignoit  fouvent 
aux  emplois  militaires  l'étude  des  Loix.  Pierre  Flotte ,  dont 
on  vient  de  parler  ,  qui  fut  tué  à  la  journée  de  Courtray ,  & 
Guillaume  Nogaret  qui  lui  fucceda  dans  la  charge  de  Chan- 
celier ,  étoient  l'un  &  l'autre  Chevaliers  &  nommes  de 
guerre  :  ce  qui  n'empéchoit  pas  qu'ils  ne  fuflènt  fort  habiles 
dans  la  jurisprudence ,  &  même  Guillaume  Nogaret  avoit 
profefle  le  Droit.  Ceft  ainfi  que  les  anciens  Romains  allioient 
la  fcience  du  barreau  avec  celle  des  armes. 
Loet.  in  Reg.     VI.  Le  premier  jour  de  Septembre  1 103  ,  il  y  eut  un  rôle 
de  mf.  n.  ioi.     fot  a  ia  cour>  contenant  la  nomination  des  Seigneurs  du  Par- 
lement pour  obtenir  des  bénéfices.  In  Regifins  Senatùs  legi- 
mus  anno  Domaù  1 303  ,  menfe  Sepumbnycatalogum  confeétum  , 
Prafidum ,  Senatorum  ,  &  aSuariorum  nomma  commentent ,  ad 
vacamia  bénéficia  quanUbet  fuo  online  vocamem,  ut  refert  Lu- 
cius ,  &c.  C'eft  ainfi  que  s'en  explique  Mr  Louet.  Lucius  ou 
Curi^  LiWV7"       ^u^uc  »  Procureur  général  de  la  Reine  Catherine  de  Mé- 
Tit  ix.        '   dicis,  en  fait  mention  ,  en  parlant  de  l'Induit  de  Paul  III.  il  dit 
Arrêt  de  Tour-  que  cet  Induit  n'étoit  pas  ians  exemple ,  &  que  le  Parlement 
Tf^desof-  avoit  ioui  dans  les  premiers  tems  de  fon  inftitution  à  Paris 
&es ,  Additions  d'une  grâce  quafi  pareille.  La  note  marginale  fur  cet  endroit 
auLiv.  I.  Tit.  19.  je  Du\uc  t  porte  que  ce  rôle  fut  fait  deux  cens  ans  avant  l'In- 
duit de  Paul  III.  ainfi  ceux  qui  ont  daté  ce  premier  rôle  du 
premier  de  Septembre  1401 ,  ou  1403  ,  fe  font  trompés  , 
^HOIPTp,,^lv*  comme  Me  René  Chopin ,  Papon  en  Ion  Recueil  d'arrêts ,  & 
it.  j?n.  i5.    '  d'autres  après  eux.  Cette  méprilè  de  date  ,  oui  fait  une  di£ 
PAPon,Liv.  11.  férence  d'un  fiécle ,  peut  avoir  donné  lieu  à  1  erreur  de  quel- 
«k.  6.  Arrêt  1.  auteur$  9  qui  fixent  l'origine  de  l'Induit  du  Parlement 

tous  le  règne  de  Charles  VI.  quoiqu'elle  toit  beaucoup  plus 
ancienne. 

VII.  Le  fçavant  Me  Pithou ,  dans  fon  Recueil  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  ,  ne  met  pas  à  la  vérité  l'Induit  du  Par- 
lement au  rang  de  ces  Libertés  ;  mais  il  dit, art.  69 ,  que  c'eft 
plutôt  un  privilège  qui  eft  plus  ancien  qu'aucuns  ne  penfcnt , 
&  qu'on  en  trouve  des  marques  tous  le  règne  de  Philippes- 

le-Bel. 
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le-Bel.  Le  père  Thomaflin,dans  fa  Difcipline  de  l'Eelilè ,  fait     Difdpline  de 
commencer  l'Induit  fous  le  pontificat  de  Boniface  VIII.  Me  rEgl.  déjà  citée, 
Doujat  en  fon  livre  intitulé  Spécimen  juris  ecclefiajlki ,  &c.  lui  n*  ** 
donne  la  même  antiquité  ,  &  rappelle  le  rôle  du  Parlement 
cité  par  Duluc,  à  la  même  date  du  premier  Septembre  1 303. 
C'eft  en  parlant  de  ce  rôle ,  qu'il  dit  qu'il  fe  raifoit  au  Parle- 
ment de  la  même  manière  que  dans  les  Univerfités  où  l'on  en 
faiibit  un  ,  dans  lequel  on  infcrivoit  les  nominations  des  gra- 
dués ;  &  ces  nominations  ,  tant  du  Parlement ,  que  des  Uni- 
verfités, étoient  dans  les  premiers  tems  adreflcesau  faim  Pere 
de  qui  on  vouloit  obtenir  des  bénéfices  ou  des  mandats  fur  les 
collateurs  ;  mais  depuis  que  l'Induit  du  Parlement  eft  devenu 
perpétuel ,  &  qu'il  a  eu  les  exécuteurs  en  France  ,  on  a  cefTé 
d'envoyer  à  Rome  les  rôles  des  nominations  de  la  Cour. 

VIII.  Comme  les  brouilleries  qui  avoient  commencé  entre 
Boniface  VIII.  &  Philippes-le-Bel,  continuèrent  toujours  de- 
puis 1 298  jufqu'à  la  mort  de  ce  pape  qui  arriva  le  1 2  d'Ofto- 
fcre  1 303  ,  &  que  cette  année  les  affaires  avoient  été  plus  ai- 
gries que  jamais  entre  ces  deux  puiffances ,  le  pape  d'un  côté 
ayant  publié  des  bulles  terribles  contre  le  Roi ,  contre  ceux 
de  fa  maifon  &  de  fon  confèil  :  les  Etats  de  France  d'un  autre 
côté  s'étant  affemblés  pour  prévenir  les  mauvais  effets  des 
foudres  que  Rome  a  voit  lances  ;  on  a  de  la  peine  à  le  perfua- 
der  que  le  rôle  des  nominations  du  Parlement  ait  été  fait  le 
premier  Septembre  1 303  ,  d'autant  plus  qu'en  ce  tems-là  on 
ne  reconnoifToit  point  en  France  l'autorité  de  Boniface ,  que 
l'on  qualifioit  fe  eerentem  pro  fummo  poruifice  y  &  que  le  7  de 
ce  même  mois ,  u  fut  pris  dans  Anagnie  ,  par  le  feigneur  de. 
Nogaret ,  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  l'un  des  premiers 
Seigneurs,&  des  premiers  Officiers  Indultaires  du  Parlement ,  ■ 
qui  paffa  exprès  en  Italie  pour  venger  les  infultes  faites  au 
Roi  fon  Maître  }  ou  bien  ce  rôle  fut  feulement  fait  parle  Par- 
lement ,  pour  conferver  fon  droit  fur  les  bénéfices  ,  &  pour 
être  envoyé  au  Pape  qui  fuccederoit  à  Boniface  j  peut-être 
même  que  les  nominations  furent  faites  directement  aux  Or- 
dinaires à  caufe  de  la  fuipenfion  portée  par  la  bulle  du  4  de 
Décembre  1 301 ,  comme  il  arriva  cent  trois  ans  après  ,  lorf- 
qu'en  France  en  1 406 ,  on  fe  fut  retiré  de  l'obédience  de  Be- 
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noift  dit  XIIL  car  alors  le  Parlement  &  lTJniverfité  adrefle- 
rent  leurs  nominations  aux  collateurs,  au  lieu  que  l'ufage  étoit 
auparavant  de  les  envoyer  au  Pape.  On  pourroit  aufïï  foup- 
çonner  qu'il  y  auroit  eu  de  Terreur  dans  la  date  de  ce  premier 
rôle  ,  &  qu  on  auroit  marqué  le  premier  Septembre  au  lieu 
qu'il  n'auroit  été  fait  que  le  premier  jour  de  Décembre  1 303  r 
pour  être  envoyé  à  Benoift  XI.  qui  venoit  d'être  élevé  au 
iouverain  pontificat ,  &  qui  étoit  afleétionné  à  la  France. 

IX.  Pour  julhfier  que  le  rôle  d'Induit  du  Parlement  dont 
il  s'agit ,  foit  qu'il  foit  du  premier  Septembre  ou  du  premier 
Décembre  1 303  ,  a  été  fait  avant  que  le  Parlement  fut  féden- 
taire  ,  il  n'y  a  qu'a  faire  réflexion  fur  une  claufe  de  l'Ordon- 
nance de  1301,  qui  portoit  que  le  Parlement  fê  tiendroit  deux 
fois  l'an  ,  l'une  à  l'octave  de  Pâcrues ,  &  l'autre  à  l'octave  de 
la  Touflaint ,  &  que  chaque  féance  ne  durerait  que  deux 
mois;  ainfi  fuppofe  que  l'Ordonnance  de  1301  eût  été  d'a- 
bord exécutée  ,  &  que  le  rôle  fut  du  premier  Septembre  ,  il 
auroit  été  fait  hors  la  féance  du  Parlement.  Mais  il  faut  aller 
plus  loin  &  dire ,  que  l'Ordonnance  faite  pour  rendre  le  Par- 
lement fédentaire  ,  n'a  été  exécutée  ni  en  1 302  ni  en  1 303  ; 
il  eft  même  certain  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Parlement  pendant 
l'année  1 303  à  cauie  de  la  guerre  de  Flandre.  Voici  comme 

Regiftre  do  parle  le  Regiftre  du  Parlement  de  1 304  :  In  quaftce  &  procefi- 
Jus  judicati  m  Padamcnto  anno  1304  ,  quia  anno  prœcedenti , 
propur  guerram  Flandriœ  non  fait  Pailamemum  ;  ce  qui  prou- 
ve que  le  premier  rôle  des  nominations  du  Parlement  pour 
les  bénéfices  ,  a  été  fait  avant  que  le  Parlement  fut  fédentai- 
re, dans  un  tems  qu'il  étoit  ambulant  &  à  la  fuite  du  Roi. 

X.  Le  pontificat  de  Benoift  XI.  fut  fuivi  de  celui  de  fept 
papes  François  qui  tinrent  le  faint  Siège  à  Avignon  pendant 
70  ans.  Ils  accordèrent  volontiers  des  Induits  au  Roi  &  aux 
Seigneurs  pour  fe  les  concilier.  Le  premier  de  ces  papes  fut 
Clément  V.  élu  le  premier  Juin  1 305  ;  il  accorda  un  Induit 
ou  Expectative  coniiderable  au  Roi  Philippes-le-Bel  ;  c'eft  ce 

Regiflrc  de  la  tfac  nous  apprend  un  des  plus  anciens  Regiftres  de  la  Cham- 
Chambrc  des     bre  des  Comptes ,  connu  fous  le  nom  de  Pater  s  dont  voici  le 
titre  :  Libe  r  (tgnatus  Pater ,  Caméra  Compotorum  Domim  noftn 
Régis  Paripus ,  incaptus  anno  ixt>4 }  Jznùus  anno  2330, 
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La  page  29  2  commence  par  ce  titre  :  Nomina  beneficiontm 
&  beneficiatorum  virtute  cujufdam  generalis  graux  fada  Régi 
Francorum  Philippo  Pulchro  a  domino  papa  Clémente  V.  ut 
quolibet  ecclejîa  cathedrali  &  coUegiali  totius  regni  Francice. 

Après  ce  titre  fuit  le  rôle  des  nominations  faites  par  le  Roi, 
&  dont  il  paroît  gue  l'Archevêque  de  Narbonne  devoit  être 
l'exécuteur ,  puilque  le  Roi  le  nomme  pour  donner  les  pro- 
vifions  des  bénéfices  dûs  aux  Indultaires  ou  Expefrans  :  Ifix 
funt  prcebendce  de  quibus  Dominus  Rex  vult  quoi  dominas  Nar- 
bonenjis  Archiepifcopus  faciat  provijionem  pcrfonis  infrafcriptis  ,  Nombre  | . 
&  ad  hoc  a  Domino  Rege  nominatis. 

Le  lefteur  a  pu  remarquer ,  que  ce  prélat  étoit  proprement 
le  premier  Préudent  du  Parlement  établi  par  Phihppes-le-Bel 
en  1 303  ,  puifqu'il  eft  le  premier  dénommé  à  la  tête  du  Par- 
lement. Ce  rôle  eft  compofé  de  cent  foixante-fept  nomina-     *  rtferoît  «Ta- 
rions ,  qui  occuppent  les  pages  ou  feuillets  292  ,  293  ,  294,  tant  rj«s  n^cetei- 
295  reio  &  verfo  du  regiftre  ;  pour  en  donner  l'idée  ,  on  en  ^£$g& 
va  rapporter  quelques-unes  ;  ce  qui  fuffira  pour  faire  connoi-  icsmarwfaitsfoi» 
tre  la  forme  du  rôle  entier  *.  brdéa. 

1 .  De  prcebenda  Parijienjî ,magiflro  Guilklmo  de  Crifpeio.  Pat?e  l9>» 

2.  De  Andegavenfi,  magiflro  P.  de  Monciaco. 

3.  De  Turonenfi  ,  magijbo  G.  de  Pleyciaco. 

1 3 .  De  Tornacenji  ,  magijlro  P.  de  LatUUaco.  Pige  *9). 

La  fixiéme  ,  ad  Cathalaunenfem  ,  prœpofitus  Infu/en/îs. 

La  19e  ,  ad  Dolenfem  ,  mamfler  Radulphus  Koujjelotii  elle      Page  19}. 
eft  entre  celle  faite  ad  Engoàfmenfem  &  ad  PiSavtenfem  epif- 
copum  ,  fur  les  évêchés  d'Angoulefme  &  de  Poitiers. 

La  1 8e  ,  ad  prabendam  fancli  Pétri  de  Duaco  ,  SI.  Philippus      Page  19)  » v- 
de  Marigniaco. 

La  3  ,  ad  prcebendam  de  Lilliers  in  Flandria ,  magifterj.  de     Pa8c  *94» 
Jnfula. 

La  2e  ,  Daniel  Brito  de  Trecorenjt.  Page  xçf. 

Ce  premier  rôle  eft  fùivi  d'un  fécond  qui  commence  à  la 
paee  295  v.  &  finit  à  la  298  ;  il  eft  précédé  du  même  titre 
qui  vient  d'être  donné  mot  à  mot ,  comme  il  eft  dans  le  re- 
giftre lflee  funt  prœbendce. 

Le  nombres  des  nominations  du  Roi ,  contenues  en  ce  ie- 
eond  rôle ,  paroît  être  de  cent  neufj  en  voici  quelques-unes, 
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Page  19  f ,  v.        I  *  De  prœbenda  Parijienfi  ,  magiflro  GuiUelmo  de  Crijpcio* 
2.  De  Andegavenfi ,  magiflro  P.  de  Monciaco. 
x.  De  Turonenft ,  magiflro  G.  de  Pleyciaco. 
Page  *ç6.  La  1  oe  ,  de  Tornacenji ,  magiflro  P.  de  Latilliaco. 

PagC  tç7 ,  v.        La  3e  ,  Magifler  Petrus  de  Latilliaco  Tornacenfî. 

Après  les  nominations  contenues  dans  la  page  296  v.  on 
trouve  une  manière  de  rôle  de  plufieurs  prélats  ,  flijets  à  l'In- 
duit ,  qui  ne  font  nommés  que  par  leur  dignité  d  Evêque  ; 
c'eft  ainfi  qu'ils  font  dénommés  Cathalaunenfi  9  Ebroicenfi  y 
Atrebatenji ,  DoUnjî  ,  &  aliis  oefa  Britannia. 
Page  *v>7.  La  2e  ,  ad  Nannetenfem  dominus  Joannes  de  fuis  domibus. 

La  1 9e  ,  ad  prabendam  de  Lilliers  in  Flandna  ,  magifler 
Johannes  de  Infula. 
Page  X97.  v.        La  2 1 c  ,  ad  Infulenfem^Radulphus  de  Medunta. 

La  25e,  ad Morinenfem,  Inguerranus  de  Crequy. 
Page  *9».  La  1  ie  ,  ad  Dolenfem  ,  magifler  Radulphus  Rouflèloti. 

Après  toutes  ces  nominations  ,  il  paroît  qu'il  y  en  a  onze 
faites  per  confefforem ,  c'eft  le  titre  qui  les  précède» 

Cela  fijffit  pour  donner  l'idée  des  rôles  des  nominations  du 
Roi  rapportées  dans  le  regiftre  Pater ,  dont  il  s'agit. 

Le  Roi  les  fit  en  exécution  &  pour  profiter  de  l'Expecta- 
tive que  le  Pape  lui  avoit  accordée  pour  avoir  lieu  dans  tou- 
te l'étendue  ae  fon  royaume  ,  in  quolibet  ecclefîa  cathedrali 
&  collégial!  totius  regni  Franc  ue.  Ces  termes  font  très-impoi- 
tans  à  remarquer. 

Afin  que  le  lecleur  voye  que  le  Roi  gratifioit  volontiers 
de  fes  nominations  fes  Officiers  du  Parlement ,  ce  n'eft  pas 
aflez  de  remarquer  que  le  Chef  du  Parlement  étoit  le  Com- 
miflaire  exécuteur  nommé  par  le  Roi ,  pour  remplir  les  no- 
minations de  Sa  Majefté  j  il  faut  encore  rapporter  quelques 
exemples  tirés  des  deux  rôles  ,  dont  on  vient  de  parler. 
Mémoires  de  Sous  Philippes-le-Bel ,  Pierre  de  Moncy ,  Jean  de  la  Fo- 
M.  -Blanchard,  reft^Jeandet)  Mathieu  de  Trie  ,  le  Chantre  de 

Bayeux ,  étoient  conleillers  du  Parlement  $  on  les  trouvera 
dénommés  dans  les  deux  états  des  nominations  faites  par  le 
Roi.  La  féconde  dans  chacun  de  ces  états  eft  ainfi  couchée  : 
De  Andegavenfi ,  magiflro  P.  de  Monciaco.  La  20e  de  la  page 
292  eft  au  profil  de  M.  de  la  Foreit  :  de  BajocenJî3  magifi^ 
ie  Fore/la. 
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La  1 8  de  la  page  191  ,  &c.  défigne  M.  de  Dommartin: 
ad  Rkotomagenjcm  ,  magijler  Joannes  de  Domiomartini. 

La  fuivante  eft  au  profit  du  fils  de  M.  de  Trie  :  ad  Bello* 
vanienfem  ,  filius  dornini  Mathai  de  Tria.  Enfin  la  dernière 
nomination  de  la  page  293  eft  pour  le  Chantre  de  Bayeux  , 
ad  Xanionenjem  Camor  BajocenJis+ 

Ces  cinq  exemples  fuffifent  pour  faire  voir  que  les  Officiers 
du  Parlement  ne  manquèrent  pas  d'avoir  part  à  l'Induit  que 
Clément  V.  accorda  à  Philippes-le-Bel. 

A  l'égard  des  autres  nominations  que  l'on  a  choifi  exprès 
dans  le  grand  nombre  de  celles  qui  font  dans  ces  deux  rôles , 
il  eft  aue  de  voir  que  ce  choix  a  été  fait  pour  faire  connoître 

Sue  dans  le  tems  des  premières  concernons  de  l'Induit ,  la 
retagne  ,  l'Artois ,  la  Flandre ,  étoient  fans  difficulté  fu jettes 
à  l'Induit  du  Roi ,  dont  il  eft  fans  conteftation  que  ces  pro- 
vinces reconnoifloient  la  fouveraineté  ,  parce  qu'elles  fai- 
foient  partie  du  Royaume  comme  elles  font  encore  aujour- 
d'hui ,  Ci  on  excepte  quelques  parties  de  la  Flandre  qui  en 
font  éclipfées  j  au  refte  fi  la  nomination  aéKve  s'étendoit  fur 
ces  provinces  ,  elles  étoient  auffi  fouvent  au  profit  des  fujets 
de  ces  mêmes  provinces  qui  profitoient  de  la  grâce  de  la  no- 
mination du  Roy.  Ainfi  l'on  voit  le  Prevoft  de  l'Ifle  nommé 
fur  l'évêché  de  Chaalons  ,  ad  Cathalaunenfcm,prtepofitus  Infu- 
Unjis ,  c'eft  la  fixiéme  nomination  de  la  page  293. 

XI.  Ces  rôles  ne  font  pas  datés ,  &  le  regiftre  ne  marque 
aucune  raifon  pourquoi  ils  ont  été  faits  à  la  fuite  1  un  de  l'au- 
tre j  la  plupart  des  nommés  du  premier  rôle  fe  trouvant  auffi 
nommés  dans  le  fécond.  Aulieu  de  fe  livrer  à  des  conjectures 
inutiles  ,  il  vaut  mieux  rendre  ici  publiques  trois  pièces  im- 
portantes ,  tirées  du  même  regiftre  ,  &  inférées  après  les  rô- 
les. 

La  première  eft  la  bulle  de  Clément  V.  donnée  à  Lyon  le 
Ier  Janvier  1306  ,  par  laquelle  il  accorde  au  Roi  Phiuppes- 
le-Bel ,  le  droit  de  nommer  tels  de  fes  fujets  cm'il  lui i  plaira 
choifir ,  pour  être  pourvus  de  bénéfices ,  dans  les  églîfes  ca- 
thédrales ,  collégiales  ,  (eculieres  ou  régulières ,  de  tout  fbn 
Royaume  ;  c'eft  le  plus  ancien  titre  d'Expectative  que  nous 
ayons  confervé  -f  il  lervira  encore  à  deikbufer  ceux  c^ui  ont 
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cru  que  ces  grâces  dévoient  leur  origine  au  pape  Benoift  dit 
XIII.  ou  qu'elles  n'avoient  été  accordées  qu'après  que  les  Pa- 
pes eurent  fixé  leur  féance  à  Avignon  ,  puifque  ce  ne  fut 

2 n'en  1 308  que  Clément  V.  commença  de  fiéger  à  Avignon, 
'exécution  générale  de  cette  bulle  fut  con  fiée  par  le  Pape 
le  France.'        aux  Evêques  de  Soiffons  ,  de  Senlis ,  &  de  Meaux ,  ou  à  l'un 
d'eux  ,  comme  à  des  Commiffaires  généraux. 

Après  que  Pmlippes-le-Bel  eut  obtenu  cet  Induit ,  il  fit  Tes 
nominations.  Nous  avons  celle  qu'il  a  faite  à  l'Evêque  de 
Meaux  ,  à  qui  il  nomma  Jean  fils  de  Philippes  le  Coutelier , 
pour  être  pourvu  d'une  place  de  chanoine  régulier  dans  l'ab- 
baye d'Hermieres  ,  ordre  de  Prémontré.  La  nomination  du 
Roi  n'eft  pas  adreffée, félon  la  forme  ordinaire, au  prélat  char- 
gé de  l'Induit ,  qui  étoit  l'abbé  de  cette  abbaye  :  mais  elle  eft 
adreffée  à  l'un  des  exécuteurs  mêmes  de  la  bulle ,  pour  la 
faire  exécuter  en  faveur  du  nommé  du  Roi.  Les  Lettres  Pa- 
tentes de  la  nomination  (ont  données  à  Paris  le  8  May  1 306. 
Ceft  en  confèquence  de  ces  Lettres  particulières  ,  &  de  la 
bulle  générale  qui  les  précède  ,  que  l'Ëvêque  de  Meaux ,  un 
des  exécuteurs,adrefle  le  nomme  du  Roi  aux  abbé ,  prieur  & 
couvent  d'Hermieres ,  pour  qu'ils  ayent  à  le  recevoir  au  rang 
des  chanoines  réguliers  de  leur  maifon ,  &  à  lui  en  faire  part 
des  revenus  ;  ce  qui  eft  accompagné  tant  de  différentes  pei- 
nes prononcées  contr'eux  ,  en  cas  qu'ils  réfutent  de  recevoir 
parmi  eux  le  nommé  du  Roi ,  que  d'une  fubdélégation  de 
quatre  eccléfiaftiques  ,  pour  mettre  le  mandat  apoltolique  à 
exécution.  Les  lettres  de  nomination  de  l'Evêque  de  Meaux, 
qui  font  en  forme  de  procès-verbal ,  font  datées  à  Paris  le  7 
Juillet  1 306  ,  &  contiennent  la  bulle ,  &  les  lettres  patentes 
en  entier. 

Ceux  cnii  font  curieux  de  connoître  les  anciennes  formules 
des  aftes  împortans  ,  auront  de  quoi  fe  fatisfaire ,  en  voyant 
dans  la  même  pièce  une  bulle ,  des  lettres  patentes  ,  &  le 
procès-verbal  d  exécution  ,  fait  par  un  Evêque ,  commiffaire 
apoltolique. 

Page  199.  Re-  Opia  cujufdam  proceflùs  fa&i  virtute  generafis  gratis  faQx 

nflreilclaCliam-  Regj  Francorum  Philippe*  Pulchro,  de  u na  praebenda  vacante 

ïwr     mpteS'  Pro  ciends  fuis ,  in  omnibus  eeelefiis  cathedralibus,  &  collegiatis 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   PREMIER.  15 

totlus  regm  fui  ;  in  quo  quidem  proceflu  continetur  copia  bulla  dlûi 
domini  Papse  de  praediûa  gratia. 

Nicolaus  permi/fione  divinâ  Meldens  epifcopus  ,  executor  nnà 
cum  venerabilibus  patribiis ,  Dei  gratiâ  Suefiionenfi  &  Silvaneâenfi 
epifcopisjfuper  gratia  infrà  fcripta,  excellennffimo  principi  domino 
Philippo ,  eadem  gratiâ  Régi  Franconim  illuilri ,  ab  apoftolica  Sed© 
fafta  cum  illa  claufula  »  quatoms  vos  >  vel  duo  ,  aux  unus  vtf- 
iràm  ,  Sec.  à  Sede  apoftolica  deputatus  ;  religions  &  honeftis  viris , 
abbati,  priori,  &  conventui  regularis  ecclefiae  de  Hermeriis,  Pari- 
fienfis  diœcefis ,  ordinis  Przmonftratenfis  ,  aç  omnibus  &  fingulis  ca* 
nonicis  ipfius  ecclefiae,  dignitates ,  perfonatus ,  officia  feu  adminiftra- 
tiones  habentibus  &  non  habentibus  in  eâdem  &  extrà  ,  ac  etiam 
univerfis  quos  praefens  negotium  tangit  vel  poteft  tangere  in  futu- 
mm ,  quoeumque  nomine  cenfeantur ,  aeternam  in  Domino  falutem  , 
&  mandatis  apoftoheis  firmiter  obedire.  Litteras  fancliflimi  patris  do- 
mini noftri  domini  Clementis ,  diyina  providentia  papa*  qninti ,  cum 
vera  bulla ,  &  filo  canabis  bullatas  ,  non  vitiatas ,  non  cancellatas , 
non  corruptas  ,  fed  omni  fufpicione  carentes ,  ex  parte  praefati  domini 
Régis  direûas,revcrenter  recepimus,formam  quae  lequitur  continentes. 

Clemens  Epifcopus  fervus  fervorum  Dei  ,  venerabilibus  fra- 
tribus  Sueflïonenfi ,  Silvaneâenfi  &  Meldenfi  Epifcopis  falutem ,  & 
apoftolicam  benediûionem.  Dum  fideî  puritas ,  devotionis  integritas  , 
&  reverentiae  plenitudo  ,  quibus  carifîimus  in  Chrifto  filius  nofter 
Philippus  rex  Francûe  illuuris  ,  erga  Deum  &  Romanam  ecclefiam 
matrem  fuam ,  progenitorum  fuorum  laudanda  veftigia  profequendo, 
pollere  dignofeitur ,  fe  noftris  confiderationibus  repraefentant ,  dignum 
reputamus  &  congruum  ,  ut  ipfum  fpecialis  praerogativâ  favoris 
&  honoris  prxcipui  plenitudine  profequentes ,  in  nis  quae  dignè  poftu- 
lat ,  fibi  reddamur  ad  gratiam  libérales  ;  volentes  itaque  ipfius  régis 
honorare  perfonam ,  Se  per  honorem  fibi  exhibitum  aliis  provideri  t 
ejus  devotis  precibus  annuentes  ,  fraternitati  veftrae  per  apoftolica 
fcripta  committimus  &  manda  mus  ,  quatenus  vos  ,  vel  duo ,  aut 
unus  veftriîm ,  in  fingulis  tam  cathearaiibus  quàm  collcgiatis  fe-» 
cularibus  vel  regularibus  ecclefiis  Cameracenfis  civitatis ,  fingulis  per- 
fonis  idoneis ,  quas  rex  ipfe  vobis  duxerit  nominandas ,  de  canoni- 
catibus  ecclefiarum  ipfarum  Se  praebendis  integris  ,  liberis  &  non  fa- 
cerdotalibus ,  aliis  de  jure  non  debitis ,  fi  in  ecclefiis  ipfis ,  illis  videlicet 
in  quibus  certus  canonicorum  numerus  ,  &  dirtinéKo  praebendarum 
habêntur ,  vacant  ad  praefens  ,  vel  quàm  primùm  ad  id  obtulerit  fe 
facultas  t  autoritate  Noftra  providere  curetis  ;  inducentes  perfonas  ip- 
fas  vel  procuratores  earum  pro  ipfis ,  per  vos  vel  alhim  feu  alios  y 
in  corporalem  vel  quafi  poiTeffionem  Deneficiorum  ipforum,  &  de- 
fèndentes  induâas  :  ac  facientes  eas  vel  procuratores  fuos  pro  eis ,  ex 
mine  in  praediÛis  ecclefiis  in  canonicos  recipi  Se  in  fratres ,  flallo  fibi 
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in  choro  ,  &  loco  in  capitulo  aiîignatis  ac  ut  il  lis  quibus,  in  ecclcfiis  clc- 
tcrminatum  numcrum  &  dillincuunem  non  habenùbus  prarbendarum , 
per  nos,  ut  permittitur,  provilum  extiterit  de  communibus  eccleliarum 
iplarum  proventibus  ,  licut  aliis  ccclcfiarum  carumdem  canonicis  pro- 
videtur;nonobilantibus  quibullibct  contrariis  ccclefiarum  iplarum  con- 
fuctudinibus  vcl  ftatutis ,  juramento,  connrmationc  apoltolica  vel  alia 
quavis  fîrmitate  vallatis  ;  ut  lî  aliqui  fuper  provifionibus  fibi  faciendis 
de  canonicatibus  &  praebendis  ,  in  praefatis  eccletiis  fpccialiter  ,  vel 
de  bcnerîciis  ecclefialticis  in  illis  partibus  gencraliter ,  apoltolicae  Se- 
dis ,  vel  Iegatorum  ejus  litteras  impetrarunt  ,  etiamlî  per  cas  ad  in- 
hibitionem",  refervationem ,  &  decreti  interpolitionem  ,  vel  aUàs  quo- 
modolibet  fit  proceflum  ;  feu  fi  aliqui  apoltolica  vcl  alia  quavis  au- 
tomate in  iiklem  ccclefiis  in  canonicos  lint  recepti ,  vcl  ut  recipian- 
tur  infillant  ;  quibus  omnibus,  illis  qui  in  prxdittis  ccclefiis  ev  noftra 
gratia  provifionis  expectant  duntaxat  exceptis ,  perfonas  praediélas 
volumusantcferri  :  fecl  nullum  poft  hoc  aliis  quoad  alios  canonicatus, 
&  pracbendas  praejudicium  generari ,  feu  ft  praclatis  vei  perfonis  ali- 
cuibus  cujufcumque  dignitatis  Si  llatùs ,  ordinis  vel  conditionis  exi- 
lant a  praefatalîtSedeIndultum,quod  ad  receptionemvel  provifionem 
alicujus  minime  teneamur ,  quodque  ad  id  compelli  non  polfit  ,  feu 
quod  de  canonicatibus  &  prœbcndis  vel  beneficiis  eccleiiarlicis  ad  eo- 
rum  collationem  ,  clccuoncm  vel  aliam  dipofitioncm  quameumque 
fpeOantibus,  nulli  valcat  provideri  per  litteras  ditlae  Sedis,  quamvis 
de  Indulto  hujufmodi  plenam  &  expreffam  non  fecerint  mentioncm  , 
&  qualibet  alia  praefatac  Sedis  indulgentia  generali  vel  fpeciali ,  cu- 
jufcumque tenoris  exiftat,  per  quam  prxfcntibus  non  expreflam  vel 
totalitcr  non  infertam  ,  effechis  hujus  gratis  impediri  valcat  vel  differ- 
ri  :  &  de  qua  cujufquc  toto  tenore  tic  verbo  ad  verbum  in  nollris 
litteris  habenda  fit  mentio  fpecialis  ;  feu  fi  perfonae  praediclae  quibus 
in  fiscularibus  ccclefiis  ,  ut  praedicitur,  provideri  contigerit,  talia  quae- 
cumque  ecclefiaftica  bénéficia  »  cum  aira  vcl  fine  cura ,  etiam  lî  per- 
(bnatiis  vel  dignitates  cxillant ,  obtincant  :  feu  ft  prxfentes  non  fue- 
rint  ad  prxlb/ndum  de  obfervandis  itatutis  &  confuetudinibus  cccle- 
fiarum iplarum  ,  folitum  juramentum  ,  dummodo  in  ablentia  fua  per 
procuratorem  idoncum  ,  &  quum  adeeelefias  ipfas  pervenerint ,  cor- 
poraliterillud  pneftent  ;  contradiftores  autoritatc  Noitra,  appellationc 
poltpofitu  compelcendo  :  non  obitantibus  fupradicîis ,  fctl  fi  aliquibus 
à  pra?fata  lit  Scde  conceflum ,  quod  interdici,  fulpendi  vel  excom- 
municari  non  polfint  per  litteras  apoftolicas ,  non  facientes  plenam 
&  cxprelTam  ac  de  verbo  ad  verbum  de  Indulto  hujufmodi  men- 
tioncm ;  volumus  autem  quod  perfonas ,  quibus  in  illis  pndàtil  ec- 
clefiis,  in  quibus  eft  inxqualitas  pracbendarum  provideri  contigerit, 
pracbendas  ufque  ad  centum  libras  monctae  in  illis  partibus  ufualis 
valorem  annuum.  juxta  taxationem  décima;  xiliinandum  valeant  ac- 
ceptai , 
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ceptare  :  &  tam  ipfis  ,  quam  aliis  prabendx  facerdotales  vel  dimi- 
diae  ,  il  acccptare  volnerint ,  licet  de  intcgris  &  non  de  facerdotalibus 
fuperiùs  caveatur  >  nihilominiis  afligncntur  :  conlhtutione  qiialibet  in 
contrarium  édita,  non  obftante.  Datum  Lugduni  kalendis  Januarii, 
Pontificatus  nortri  anno  primo. 

Item,  littcras  praefati  domini Régis  Nobis  direûas  recepimus  fiib 
hac  forma. 

Philipptis  Dei  gratta  Francorum  Rex  ,  dileôo  Se  fideli  noftro 
epilcopo  Meldenfi  ,  falutem  &  dileôionem.  Quum  vobis  ac  dilcc- 
tis  &  fidelibus  noftris  Sucflionenfi  &  Silvaneâenfi  epifeopis  à  Scde 
apoftolica  fit  commiflum,  qiiod  vos,  vel  duo,  aut  unus  veftrûm  in 
finguiis  tam  cathedralibus  ,  quam  collegiatis  ,  regularibus  &  fecula- 
ribus  ecclefùs  regni  noftri ,  finguiis  perlonis  idoneis  quas  vobis  duxe- 
rimus  nominandas,  de  canonicatibus  ipfarum  ecclefiarum ,  &  praeben- 
dis  integris ,  liberis ,  &  non  facerdotalibus  vel  facerdotalibus  ,  fi  in 
ecclefiis  ipfis  ,  illis  videlicet  in  quibus  certus  canonicorum  numerus 
&  diftinûio  praebendarum  habentur,  tune  vacabant ,  vel  quam  primùm 
ad  id  offerret  fe  facultas ,  autoritate  curetis  apoftolicâ  providere  :  in- 
ducentes  eafdem  perfonas  incorporalcm  vei  quafi  poflemonem  bene- 
fîciomm  ipforum  ,  &  defendentes  indudas  :  facientefque  eas  ex  tune 
recipi  in  ipfis  ecclefiis  ,  in  canonicos  &  in  fratres  ,  ac  illis  quibus  in 
ecclefiis  determinatum  numerum  &  diftinûionem  praebendarum  non 
habcntibusprovifumcxtiteritde  communibus  ecclefiarum  ipfarum  pro- 
ventibus ,  ficut  allis  ecclefiarum  ipfarum  canonicis  providetur  ;  reqiu- 
rimus  vos  qua tenus  Joannem  fiiium  Philippi  Cuftcllarii,  Parifiis  corn- 
morantem,  clericum,  quemad  hocidoneum  reputantes  vobis  tenore 
prsfentium  nominamus ,  in  regulariccclefia  de  Hermeriis ,  Parificnfis 
diœcefis  ,  Praemonftratenfis  ordtnis  ,  faciatis  recipi  in  canonicum  &  in 
fratrem  :  &  fibi  de  ipfuts  ecclefias  bonis ,  ut  aliis  diftac  ecclefias  cano- 
nicis »  provideri  ;  caetera  ad  hoc  pertinentia  completuri  &  faduri ,  quas 
circa  hoc  hierint  opportuna  juxta  traditam  per  diûas  littcras  apouo- 
licas  vobis  formam.  Datum  Parifiis ,  die  oftava  Maii ,  anno  Domini 
millefimo  trecentefimo  fexto. 

Prasdiûarum  igitur  litterarum  apodolicarum  autoritate  &  ad  no- 
minationem  praeferiptam  vos  abbatem  ,  priorem  ,  &  conventum  re- 
gularis  ecclefias  de  Hermeriis  praedifbe ,  ac  omncs  &  fingulos  canoni- 
cos ,  dignitates  ,  officia  ,  feu  adminiftrationes  in  cadem  ecclefia 
habentes  &  non  habentes ,  ac  etiam  univerfos  ,  quos  negotium  hujuf- 
modi  tangit  vel  tangere  poterit  in  fliturum ,  prasfentium  tenore  requiri- 
mus  »  vofque  omncs  &  fingulos  canonicos  apoftolicâ  autoritate  mone- 
mus,quatenus praefatum  Joannem  infra  fex  dics poft  praefentationcm  , 
feu  dcnunciationem  praefentium ,  quorum  duos  pro  primo  ,  duos  pro 
fecundo  ,  &  alios  duos  pro  tertio  &  pro  peremptorio  termino  vobis 
&  veftrûm  cuilibet  fuper  hoc  affignamus  ,  &  veftrum  &  prsediûac 
Tome  /.  C 
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veftrae  ecclefiae  fine  difficultate  qualibet  recipiatis  in  canonicum , 
que  fratrem  :  &  eidem ,  juxta  diâanun  litteranim  apoftolicafum  teno- 
rem ,  de  bonis  temporaiibus  ipfius  ecclefiae ,  ficut  uni  ex  aliis  ejufdem 
ecclefiae  canonicis  ,  prout  in  ibi  eft  fieri  confuctum ,  ininiftrantes 
&  miniftrari  facientes  ,  prout  ad  vos  &  veftrûm  quemlibet  difgnof- 
citur  pertinerc  :  &ipfumJoannemhabitu  ordinis  veffri,cumpetierit,  ut 
moris  eft  induatis ,  &  in  veftro  conventu  collocetis ,  &  fincera  in  do- 
mino charitate  traâetis  ;  non  obftantibus  de  certo  canonicomm  nu- 
méro, &  aliis  de  quibus  cavetur  in  litteris  apoftolicis  fuprà  diôis;  quod 
fi  forte  praemifla  non  adimpleveritis  ,  aut  impedimentum  aliquod  in 
praemiflts  vel  aliquo  praemiflbrum  appofueriris ,  vel  mandatis  nortris, 
unô  veriiis  apoftolicis ,  in  hac  parte  non  parucritis  cum  effethi ,  in  vos 
omnes  &  fingulos  canonicos  ,  &  alios  contradiôores  &  rebelles  ,  & 
impedientes  ipfum  Joannein  fuper  praemilHs ,  &  non  dantes  auxilium  t 
confilium  &  favorem ,  publiée  vel  occulté,  ex nunc  prout  ex  tune,  prœ- 
di£ta  monitione  praemifla  in  his  feriptis  excommunicationis  ,  &  prr> 
veftranim  qiialîtateperfonarum  iufpenfionis>in  vos  vero,  conventum  ; 
&  collegium  ,  fi  in  his  delinquentes ,  ac  in  diâam  ecclefiam  de  Her- 
meriis  interdi£ti  fententias  proferimus  in  his  feriptas  ;  vobis  verô  do- 
mino abbari ,  quem  ,  ob  veftrae  dignitatis  reverentiam,  noltimus  noftra 
fententia  fie  ligari ,  fi  contra  praemifla  vel  aliquod  praemiflbrum  fc- 
ceritis ,  ingreflum  ecclefiae  interdicimus  per  praefentes  :  &  fi  praedic- 
tum  interdi&um  perfex  dîes  fuftinueritis,  non  revocando  quod  contra 
praemifla  feccritis  ,  vos  a  divinis  fufpendimus  in  his  feriptis  :  fi  verô 
praeratas  interdicli  &  fufpenfionis  fententias  per  alios  fex  dics  immé- 
diate fequentes  fuftinueritis  animo  indu  rat o ,  quod  abfit ,  vos  ex  nunc 
prout  ex  tune,  praedicH  monitione  praemifla  ,  excommunicationis  fen- 
tentia innodamus  :  abfolutionc  omnium  qui  praeratas  noflras  fententias 
vel  aliquam  earum  incurrerint ,  nobis  vel  fuperiori  noftro  tantu  m  mo- 
do refervata.  Praefatas  quoque  lifteras  &  hujufmodi  noftrum  procef- 
fum ,  pênes  eundem  Joannem  volumus  remanere,  ô:  non  per  vos  vel 
aliquem  veftrûm ,  contra  voluntatem  ejufdem  Joannis ,  quomodolibet 
detineri.  Contrarium  verô  facientes ,  praefatis  fementiis  per  Nos  Iatis 
ipfo  faôo  volumus  fubjacere.  Mandamus  ramen  eidem  Joanni,  ut  vo- 
bis fi  petieritis ,  faciat  copiam  depraemiflis  :  veftris  tamem  fumptibus  Sr 
expenfis.  Caetenim  qmrm  ad  executionem  dicli  negotii  ulterius  facien- 
dam ,  propter  locorum  diftanriam  8c  alia  quibus  fumus  pliiribus  oc- 
cupa»' ,  quod  ad  praefens  perfonaliter  acccdere  non  poflimus  ,  dif- 
Saint  Lo.     cretis  viris ,  magiftris  Joanni  Corvelli  Decano  ecclefiat  fantli  Laudi 
Andcgavenfis  :  Joanni  de  Crifpeio  canonico  Silvaneûenfi  :  Petro  de  AU 
bigniaco ,  canonico  ecclefiae  beats  Mariât  Rotwnda;  Rothomagenfis  : 
&  Richardo  pmrimùm  di<3o  Laigntl ,  Canton  ejufdem  ecclefiae  fan£K 
Germa  ni  Parifienfis  :  quibusât  quorum  cuilibet,  fuper  executione  prae- 
dicli mandati ulteriusfacienda ,  commirtimus  vices  noflras,  donec  cas 
ad  nos  duxerimus  revocandas  :  in  virtute  fondas  obedientiaï  diûriâè 
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praecipiendo  mandaraus ,  ou  a  tenus  ipfi  vel  eorum  alter ,  qui  fuper  hoc 
fûerit  rcquifitus ,  perfonaliter  ad  di&am  eccleiîam  veftram  accédant , 
feu  accédât  :  &  prsedicra  ,  &  alia  quae  fibi  pro  cxpeditione  praedictt 
negotii  expedire  videbuntur ,  faciant  communitcr ,  &  divifim  :  vobis 
domino  abbati ,  priori ,  &  conventui  praedicïis  ,  8c  aliis  quorum  in- 
tereft ,  in  dicta  vcftra  ecclcfia  feu  capitulo  ,  &  alibi  ubi  viderint  expe- 
dire ,  denuntient ,  legant,  8c  publicare  proaircnt  :  praedichim  Joannem  in 
canonicum  diûae  ecclefiae  recipi  faciant  &  in  fratrem  »  &  de  bonis  ipfms 
eccleûat,ûcut  uni  ex  aliis  ipfius  ecclefiae  canonicis ,  prout  eft  confuctum 
miniitrari,  8c  in  conventu  pnedictae  ecclefia:  collocari  ;  in  his  8c  aliis  quae 
agenda  reftant,mandatum  apoftolicum  excquendo  juxta  traditam  Nobis 
formam  :  in  caeteris  autem  quae  pracdido  Joanni  nocere  poflent,  eifdem 
Commiflariis  noftris  poteftatem  omnimodam  denegamus  ;  &  in  fum- 
ma  hoc  eft  nortras  voluntatis  ftudium  ,  ut  feaindhm  apoftoÛci  mandati 
tenorem ,  proceflus  hujufmodi  pro  ipfo  Joanne  habitus  in  prœtnuTis  effe- 
âum  cum  juris  plenitudine  fortiatur.  Perpraefentem  autem  proceflum 
noftrum ,  nonintendimusnec  volumus  praejudicare  collegis ,  quin  ipfi  & 
eorum  quilibet  pofCnt  in  hujufmodi  executionis  negotio  procedere  , 
falvato  tamen  hoc  noftro  proceflii ,  prout  eis  videbitur  expedire ,  8c 
etiam  ea  quae  incœpimus  executioni  débits  demandare.  In  cujus  rei 
teftimonium  figillum  noftrum ,  unà  cum  figno  &  fubfcripione  Nota- 
rii  infraferipti ,  praefentibus  litteris  duximus  apponendum.  Aftum  Pa- 
rifiis  m  domo  noftra ,  in  monte  fanftae  Genovcfae,  fèptimo  die  menus 
Julii ,  anno  Domini  miliefimo  trccentcûmofexto ,  indiéhone  quarta  , 
ponrificatus  dicri  domini  Clementis  papx  quinti  anno  primo:  praefen- 
tibus diferetis  viris  magiftris  Joanne  officia li  Mcldenfi  ,  Joanne  diclo 
Fauvet ,  canonico  fandi  Thomas  de  Crilpeio  ,  &  pluribus  aliis  tefti- 
bus  ad  praemiffa  vocatis  &  rogatis. 

Et  ego  Renerus  dictas  Mettais  Je  Remis  clericus  publicus ,  impe- 
riali  automate  Notarius  ,  praemiffis  omnibus  &  fingulis  unà  cum  tefti- 
bus  fupradiûis  praefens  fui ,  &  in  hanc  publicam  formam  redigi  feci  ; 
hîc  me  fubfcripfi ,  8c  fignum  meum  una  cum  figillo  diôi  domini  Mel- 
denûs  cpifcopi ,  confuetum  appofui  rogatus. 

Ces  pièces  occupent  les  pages  299  ,  300 ,  301  du  re- 
giftre  Pater.  Elles  pourroient  être  le  fujet  de  pluficurs  remar- 
ques curieufes  qui  nous  conduiraient  trop  loin  \  &  comme 
là  pénétration  d'un  lefteur  éclairé  fera  plus  <jue  nous  ne 
pourrions  faire ,  il  eft  tems  de  reprendre  la  fuite  hiftorique  des 
induits  du  Parlement. 

XII.  Me  Pinfon  fait  mention  de  celui  que  Benoift  XII.  ac-  Traité  des  re- 
corda en  1 3  3  4  au  Roi  Pmlippes  de  Valois ,  en  faveur  du  Par-       »  Q»p*  1  »  • 

Ci}  ' 
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lement  ;  mais  il  infinue  fans  fondement ,  que  les  Induits  n'ont 
commencé  que  depuis  le  féjour  des  Papes  à  Avignon  ,  quoi- 
qu'il paroifle  confiant  que  ce  droit  a  été  en  ufàge  ibus  le  pon- 
tificat de  Boniface  VIIl.La  Bibliothèque  canonique  fait  men- 
tion de  ce  même  Induit  accordé  à  Philippes  de  Valois,  fur  le 
rapport  de  M.  le  Préfident  Touchet  *.  Le  Roi  Jean  qui  fucce- 
da  à  Philippes  de  Valois  fbn  pere  ,  obtint  d'Innocent  VI.  un 
Induit  ou  nomination  ad  vacatura  ,  dans  trente  églifès  métro- 
politaines ,  cathédrales  ,  &  collégiales  du  Royaume  ;  &  le 
gloflateur  de  la  Pragmatique  remarque  que  c'étoit  un  In- 
duit perfonnel.  Urbain  V.  fucceda  à  Innocent  VI.  &  Gré- 
goire XI.  qui  fucceda  à  Urbain  V ,  fut  le  dernier  des  papes 
qui  tint  le  faim  Siège  à  Avignon  :  apparemment  ces  deux  der- 
niers papes  François  gardèrent  plus  de  melures  que  leurs  pré- 
dccelteurs  ,  tk  ooferverent  un  certain  ordre  réglé  dans  les 
concédions  qu'ils  firent  des  grâces  Expectatives  ;  puifque 
nous  voyons  que  leur  conduite  fut  propofee  au  concile  de 
Confiance  ,  pour  modèle  aux  Papes  qui  voudraient  à  l'ave- 
nir accorder  de  pareilles  grâces. 

Si  on  confulte  les  avis  publics  ,  que  le  cardinal  de  Pize 
préfenta  à  ce  concile  pour  la  réformation  de  l'Eglife  ,  on 
trouvera  que  l'un  des  articles  offerts  &  employés  pour  les 
Expectatives  efl  conçu  en  ces  termes  : 

Item  Papa  det  rondos  orx>  familiaribus  fuis  ,  pro  officialibus , 
pro  regibus  ,  p/v  univerfitatibus  ,  pro  familiaribus  cardinalium  , 
pro  aucibus  &  aliis  confuetis  :  fed  in  certo  numéro  ,  &  cum  mode- 
ramine  debiio  ,  fccundàm  ordinem  obfervatum  tempore  Urbani  V. 
&  Gregorii  Xl.  Ces  termes  &  aliis  confuetis ,  marquent  bien 
l'ufàge  ancien  de  ces  fortes  de  grâces.  Apparemment  il  n'y 
eut  pas  moyen  de  faire  revivre  le  tems  d'innocent  III,  qui  ne 
demandoit  jamais  qu'un  bénéfice  à  un  Evêque  ,  &  qui  ne  le 
donnoit  qu'à  un  bon  fujet. 

La  pièce  d'où  cet  article  efl  tiré ,  efl  titrée:  AlamaniAdi- 
mari  cardinalis  Pi  fini  in  concilio  Conflantienfî  prcefentis ,  de  refor- 
mations monita  publica  ,  in  concilio  laudato  oblata. 

XIII.  Nous  n'eûmes  pas  plutôt  perdu  les  Papes  François  , 
que  TEslife  tomba  dans  le  long  fenifine  ,  <ju'on  a  nommé  le 
grand  Jchifme  d'Occident  ,  &  qu'elle  fut  tnflement  partagée 
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entre  les  obédiences  oppofées  des  Papes  &  des  antipapes  , 
ce  oui  dura  quarante  ans  environ.  Les  premiers  compétiteurs 
de  la  papauté  furent  l'archevêque  de  Bary ,  qui  prit  le  nom 
d'Urbain  VI.  qui  fut  d'abord  élu  à  Rome  :  &  le  cardinal  Ro- 
bert de  Genève,  élû  par  les  cardinaux  de  fa  faÉtion,aflemblés 
en  1 378  à  Fondi  dans  le  royaume  de  Naples  ,  &  qui  prit  le 
nom  de  Clément  VII.  Il  fit  en  1389  une  grande  eftufion  de 
grâces  Expectatives  en  France  où  il  étoit  reconnu  ;  il  en  p^J  -e  ^cclciTaiK* 
donna  au  Roi  Charles  VI.  aux  prélats  de  la  Cour  ,  au  duc  chap.  j.  n. 
de  Touraine  ,  au  duc  de  Berry ,  au  fire  de  Coucy  ,  &c.  il  >7- 

voulut  même  que  ceux  qui  feraient  nommés  par  le  Roi ,  L^Aol.ssART 
r  ce  >c    '    »  1      n  n  •  1  toltliv.  i.Ch.  4. 

tullent  preteres  a  tous  les  autres  expectans  quoique  plus  an- 
ciens. Après  la  mort  d'Urbain  ,  l'élection  faite  par  les  cardi- 
naux oppofés  à  Clément  VII.  tomba  fur  le  cardinal  de  Na- 
ples Pierre  Thomacelli ,  qui  prit  le  nom  de  Boniface  IX.  & 
qui  continua  le  fchifme  avec  Clément  VII.  Ainfi  l'on  voit 
que  ce  Clément  VII.  avoit  grand  intérêt  de  ménager  la  Fran- 
ce pour  la  retenir  en  fon  obédience  :  cependant  Boniface 
tenta  de  mettre  Charles  V I.  dans  fes  intérêts  ,  ou  du  moins 
il  lui  infpira  fortement  de  prendre  une  généreufè  réfolurion 
pour  procurer  la  paix  à  l'Eglife.  Dans  une  grande  lettre  qu'il 
écrivit  au  Roi ,  il  lui  reprelente  entr'autres  enofes  qu'il  y  avoit 
entre  l'Eglife  &  nos  Rois  une  union  indilToluble  :  Elle  lésa, 
dit-il ,  confédérés  comme  fes  plus  chers  enfans  :  &  cette  al- 
liance n'a  pas  été  ingrate  à  quelques-uns  de  vos  ancêtres  ,  qui 
ont  reçu  des  marques  afte^  récentes  de  fa  reconnoiffance 
dont  vous  jouijjè^.  Ce  ferait  peut-être  une  conjecture  (ujette 
à  critique, d'entendre  cette  reconnoiffance  des  Induits  accor- 
dés par  differens  Papes  à  plufieurs  de  nos  Rois  avant  Charles 
V I.  On  peut  voir  cette  lettre  dans  l'hiftoire  du  concile  de 
Pize ,  &  rechercher  fi  Ton  veut ,  de  quel  bienfait  de  l'Eglife  rjv.  premier , 
envers  nos  Rois  ,  la  lettre  veut  parler.  P*  Lenfant. 

XIV.  En  1 394  ,  le  cardinal  d'Arragon  Pierre  de  Lune 
ou  de  la  Lune ,  légat  en  France  &  en  Efpagne,fut  élû  par  les 
cardinaux  d'Avignon  pour  fucceder  à  Clément  VII.  qui  ve- 
noit  de  mourir  ;  u  continua  le  fchifme  fous  le  nom  de  Benoifl 
XIII.  qu'il  prit  ;  la  France  le  reconnut  auffirôt  comme  elle 
avoit  fait  Clément  VIL  II  fut  de  ià  part  aufli  libéral  envers 
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des  Clercs  à  leur  place.  Cet  endroit  du  regiltre  eft  aflèz  im- 
portant ,  puiTqu'il  nous  prouve  la  pofTeflion  où  les  Officiers 
Laïcs  de  la  Cour  étoient  de  jouir  du  droit  de  l'Induit ,  en  fub- 
ftituant  des  Clercs  à  leur  place.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  re- 
marquer que  cette  députation  du  premier  Septembre  1 403 , 
elt  apparemment  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques  auteurs  ,  de 
fixer  le  premier  Rôle  de  la  Cour  à  ce  jour  ,  quoique  Duluc 
l'aft  date  de  cent  ans  auparavant ,  &  avec  railbn. 

XVIII.  Depuis  un  liecle  ,  les  nominations  du  Parlement 
étoient  reçues  lans  aucune  difficulté  ,  &  agréées  du  faint  Sié- 
Mcmoire  de     ge.  Benoift  dit  XIII.  dont  la  France  fuivoit  alors  le  parti ,  en 
M  t  r  au  mont  ,   fit  une  au  fujet  de  Meflieurs  du  Parlement  fervants  aux  Re- 

dcs  l>*lemens.  du  palais>  jj  ny  ayoit  encore  qu,une  Chambre  des 

Livide  fa  Re-  Requêtes,qui  avoit  été  créée  en  1 3  20  par  Philippes-le-Long, 
cherches.  Ch.  i.  compofée  de  cinq  Clercs ,  &  de  trois  Laïcs.  Ce  pape  retula 
,  ^e^ement  du  de  les  comprendre  au  Rôle  des  nominations  fait  par  la  Cour 
"DaTlésOpuf.  de  Parlement ,  fous  prétexte  qu'il  n'elHmoit  pas  que  cette 
deLoYSEL, pag.  Chambre  fut  du  corps  de  la  Cour  ;  mais  le  Roi  Charles  VI. 
'6o-  pour  faire  jouir  Meflieurs  des  ïlequêtes  du  Palais  de  l'Induit 

du  Parlement  ,  certifia  par  fcs  Lettres  patentes  du  1 3  Juin 
1 405  ,  adreflees  à  Jean  de  Bronhiac  ,  evêque  de  Viviers  , 
dit  le  cardinal  de  Vivarès ,  vice-chancelier  ae  Rome  ,  que 
Meflieurs  tenans  les  Requêtes  étoient  de  gremio  Curut ,  qu'ils 
jouiflbient  de  tous  les  privilèges  de  la  Cour ,  &  qu'ils  de- 
Commenoire  voient  jouir  de  celui  de  l'Induit.  Il  n'y  avoit  qu'à  confulter 
furlcsluxns:s,art.  l'etat  Ju  Parlement ,  fait  par  Philippes  de  Valois  au  mois  de 
Mars  1344  ,  pour  voir  que  de  tous  tems  les  Requêtes  du 
Palais  étoient  une  Chambre  du  Parlement ,  &  que  le  Pape 
avoit  fait  une  très  mauvaife  difficulté  fur  ce  fujet.  Cet  état  eft 
ainfî  rapporté  par  M.  Pithou  : 

»  Trois  Préndens ,  fîx  Maîtres  de  Requêtes. 
»  Confeillers  de  la  Grand-Chambre  ,  Jîve  auduorii  juris , 
*  Clercs  1 5  ,  Laïcs  1 5 . 

»  Confeillers  de  la  Chambre  des  Enquêtes  ,  (îve  auditorii 
»  terra  confuetudinaria  ,  Clercs  24  ,  Laïcs  1 7  ,  aliàs  1 6. 

»  Pour  les  Requêtes  du  Palais  ,  Clercs  5 ,  Laïcs  3  ;  puis  li 
»  1  2  Pairs ,  qui  font  li  Confeillers-nés. 

P.Thomassin  XIX.  En  1406  le  pape  ou  antipape  Innocent  VII.  étant 
dé>citc\  mort 


Digitized  by  Google 


tHAPITRE  PREMIER:  27 

*nort ,  il  y  eut  une  grande  afTemblée  tenue  à  Paris  ,  où  il  fut 
réfolu  de  fe  retirer  de  nouveau  de  l'obédience  de  Benoill 
XIII.  &  la  France  prit  le  parti  de  la  neutralité  entre  les 
compétiteurs  de  la  papauté  ,  Benoift  XIII.  &  Grégoire  XII. 
Pendant  le  feras  de  la  neutralité  qui  dura  trois  ans  ,  ceux  oui 
avoient  coutume  d'envoyer  au  pape  leurs  nominations  ,  les 
adreflèrent  aux  collateurs  ordinaires ,  qui  furent  obligés  de 
conferver  le  droit  de  l'Induit  :  »  Et  furent  faites  nominations , 
»  tant  pour  les  Officiers  du  Roi  ;  que  pour  TUniverfité  &  per- 
»  fonnes  éccléfiaftiques  »  ,  dit  Juvenal  des  Urfîns.  Ce  qui  eft  HifhibCHAR- 
bien  important  à  remarquer  dans  le  récit  de  cet  auteur ,  eft  la  VI. 
délibération  qui  fut  faite  en  fe  retirant  de  l'obédience  de  Be- 
noift XIII.  de  conferver  à  l'Edité  de  France  fes  anciennes  li- 
bertés &  franchifès  ,  fuivant  fefquelles  les  Ordinaires  donne- 
raient les  bénéfices  étant  à  leur  collation  :  &  que  pour  les  bé- 
néfices électifs  ,  il  y  feroit  pourvu  par  la  voie  de  1  élection 
&  de  la  confirmation  ,  félon  le  droit  ancien  j  preuve  certaine 
<jue  l'Induit  du  Parlement  &  l'Expectative  des  gradués  ont 
toujours  été  compatibles  avec  les  libertés  de  rEglife  Gal- 
licane ,  &  le  droit  des  collateurs  :  à  la  différence  de  ces  Ex- 
pectatives odieufèê  que  Rome  vendoit  au  premier  venu  ,  & 
qui  étoient  fî  fort  à  charge  aux  Ordinaires. 

Un  manufcrit  de  la  bibliothèque  de  S.  Victor,  cotté  842, 
contient  les  aÔes  qui  furent  faits  en  France  après  la  mort 
d'Innocent  VIL  On  y  voit  tout  ce  qui  fut  dit  &  allégué  dans 
une  afTemblée  du  Clergé  tenue  à  Paris  par  ordre  du  Roi  Char- 
les VI.  au  mois  de  Décembre  1 406  ,  foit  pour  refter  dans 
l'obédience  de  Benoift  XIII.  foit  pour  s'en  retirer  j  &  comme 
ce  dernier  avis  prévalut ,  il  fut  fuivi  de  Lettres  patentes  que 
le  Roi  donna  le  1 1  Janvier  1 407,  pour  ordonner  en  France  la 
neutralité  entre  les  deux  prétendus  papes.  M.  Lenfant  qui  a  Hifî.  cîu  Com 
publié  ces  Lettres  ,  remarque  que  la  date  doit  être  de  1 408.  cJe  dcKze,liv  *. 
L'afTemblée  du  clergé  de  France  ,  qui  continua  fes  fcances  en 
forme  de  concile  national ,  fous  le  titre  de  concilium  Ecclcfue 
Gallicana  ,  donna  le  ix  Octobre  1408  un  décret,  qui  porte 
privation  de  tous  bénéfices  contre  ceux  qui  ne  quitteront  pas  Page  'f. 
fe  parti  de  Benoift  XIII.  Il  eft  important  de  remarquer  par- 
mi les  reglemens  que  ce  concile  fit  le  1  j  Octobre  1 408  fur 
Tome  L  D 
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les  matières  bénéficiâtes ,  les  articles  <jui  regardent  lesExpeo 
tatives,  &  qui  font  mis  fous  un  titre  général ,  répondu  du  pla- 
ça ,  formule  ufitée  dans  les  conciles  :  Aniculi  communes  juper 
provifîonibus  quoadmodum  affignandi. 

Il  iuffit ,  pour  donner  l'idée  de  ces  articles  ,  d'en  rapporter 
les  quatre  qui  fuivent ,  en  leurs  propres  termes. 

lient  magi/lri  in  Theologia  ,  doBores  in  Jure  ,  Domini  de  Par- 
lamemo  ,  Magijln  Requefiarum  ordinani ,  DD.  régis  Sicilia  & 
Ducum  confcjjor,  &  Eleemofinanus  primusque  Medicus  ,  Domini 
infuper  Caméra  Compotorum ,  fingulariter  pro  ipjis  pojjint  ufque 
ad  diclam  fummam  {400  librarum  Parifienjium  )  habere provi- 
fionem.  La  réponfe;  P lacet  omnibus, 

hem  magijlri  in  Medicina  3  B  accolant  formati  in  Theologia  le- 
génies  fententias,  licentiati  in  Jure,aliàs  non  tiiulati,  habentes  300 
lihras  importati  ,  non  ajjignentur  ,  nec  eis  ultra  iliam  fummam  pro- 
videatur-.quod  fi  fa3um  fuerit^non  gaudeant.  La  réponfe  i  P  lacet 
omnibus. 

Item  magijlri  inAnibus  &  B accolant  jîmplices  in  aîiis  facultati- 
bus  ,  habentes  zoo  libras , pro  importatis  non  ajjignentur ,  nec  eis 
ultra  ittam  fummam provtdeatur  ;  idem  de  capeUanis  etiam  Domi- 
na continue  fervientibus.  Même  réponfe  }  Placet  omnibus. 

Item  magijlri  m  Theologia  ,  dodores  in  Jurey  Domini  de  Par- 

*  Swp  pie  jure,    lamento,  licentiati  in  Theologia  &  in  ut  roque  *,ac  officiaiii  prœdic- 

*  Supple  jut.    torum  DD.pro  fe  ipjis  habeant  ad  dignitates  &  prœbendas  *  ;  ita 

tamenquod  unico  contententur  iilorum  ,  nifi  fpecialiter  aliter  fuent 
ordinatum  :  &  idem  de  magijlris  inAnibus  qui funt  Baccaîanifor- 
mati in  Theologia  ,  vel  ùcentiati  in  altéra  Jurium.  La  réponfe  5 
P  lacet  omnibus. 

Ce  peu  d'articles  fuffit  pour  faire  connoître  la  police  ob- 
fêrvée  en  France ,  &  établie  par  le  concile  national  pour  les 
Expe&arives:  où  l'on  voit  que  la  réplétion  étoit  portée  jus- 
qu'à 400  Iiv.  de  Paris  ou  Parifis,pour  le  Parlement  &  les  au- 
tres dénommes  dans  le  premier  article.  Somme  bien  confi- 
dernble  en  ce  tcms-là,  &  qui  fut  fort  diminuée  dans  la  fuite  ; 
puifque  ce  ne  fut  qu'en  1538  que  Paul  III.  fixa  la  réplétion 
de  l'Induit  à  zoo  liv.  tournois,  qui  a  été  portée  à  600  liv.  en 
r668  par  Clément  IX.  Le  deux  &  le  troifiéme  articles  mar- 
quent 1  exclufion  des  expe&ans  qui  étoient  déjà  pourvus  de 
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bénéfices  de  2  ou  300  liv.  de  revenu  ;  exclufion  qiri  n'eft  pas 
prononcée  contre  ceux  qui  font  dénommés  au  premier  ar- 
ticle. 

Enfin  le  quatrième  article  marque  que  l'Expectative  du 
Parlement  &  de  quelques  autres  expe&ans,  s'étendoit  fur  les 
dignités.  Toutes  les  autres  réflexions  qui  fe  pourraient  faire 
fur  ces  articles,  feraient  peu  utiles  ;  le  lecteur  peut  pouffer  les 
tiennes  plus  loin.  Les  Ducs  dont  il  eft  ici  parlé  ,  font  les 
Princes  du  Sang ,  connus  alors  fous  le  titre  de  ducs  d'Or- 
léans ,  Anjou,  ou  autres. 

XX.  M.  Bourgeois  a  publié  cette  pièce  dans  fon  hiftoire  HUtoireducoi»- 
du  concile  de  Confiance  ,  où  le  lecteur  trouvera  un  recueil  ctfe  de  Confiance* 
confidérable  de  pièces  qui  concernent  le  long  &  cruel  fchif-  I?l8* 
me  dont  l'Eglife  fut  déchirée  pendant  40  ans  &  plus ,  &  qui 
ne  finit  que  par  l'élection  de  Martin  V.  faite  au  concile  de 
Confiance. 

Le  lendemain  du  règlement  fait  par  le  concile  national  de 
France ,  c'eft-à-dire  le  1 6  Octobre  1 408 ,  l'aflemblée  fit  une 
ordonnance  pour  donner  des  commiflaires  qui  exécutaient 
l'Expectative  accordée  &  réglée  par  le  Clergé  ;  le  titre  de 
cette  ordonnance  eft  ainfi  conçu  :  Injlrumentum  provijionis 
beneficiorum  quoad  poteftatem  commijfanorum.  Il  paraît  que  le 
Roi ,  la  Reine  ,  les  Princes  du  5ang ,  Meflieurs  du  Parle- 
ment, &  les  Univerfités,  n'eurent  pas  plutôt  obtenu  le  règle- 
ment fait  pour  les  Expectatives  légitimes  qui  dévoient  avoir 
cours  fur  tous  les  collateurs  de  l'Eglife  Gallicane  ,  qu'ils  en- 
gagèrent le  concile  de  Paris  de  nommer  des  commiflaires 
exécuteurs  de  l'Expectative  du  Parlement  &  des  autres  ci- 
devant  dénommés.  Ces  commhTaires  furent  d'abord  nommés 
en  grand  nombre  :  mais  par  une  ordonnance  du  jour  fiiivant, 
ils  furent  réduits  à  cinq  ;  fçavoir  le  patriarche  d  Alexandrie , 
les  évêques  de  Paris ,  Tournay  ,  Evreux  ,  &  l'abbé  du  Mont 
S.  Michel.  On  ne  peut  fè  difpenfèr  de  remarquer  une  claula 
contenue  dans  l'ordonnance  du  16  Octobre  1408  ,  conçue 
en  ces  termes  :  Sacrum  concilium  ordinavit  quod  domini  officia- 
nt Confliarii  Régis  in  fuo P adamentOyVolentcs  benefic  an\  more 
solito  ad  Romanum  pontificem  rotulentur  ;  ce  qui  prouve 
évidemment  qu'il  y  avoit  déjà  long-tems  que  le  Parlement 
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étoit  dans  l'ufage  d'envoyer  aux  papes  les  rôles  de  fes  Offi- 
ciers pour  être  pourvus  de  bénéfices  en  vertu  d'Expecîatives  y 
&  c'eft  ce  qui  démontre  invinciblement  l'ancienneté  refpec- 
table  du  droit  de  l'Induit.  Une  féconde  réflexion  qui  naît  de 
ce  règlement ,  eft  la  diftinétion  à  faire  des  Expectatives  papa- 
les ,  vénales  &  odieufes,d'avec  les  Expectatives  favorables  & 
légitimes  du  Parlement  &  des  gradués, que  l'Eglife  Gallicane 
n'a  jamais  pû  fe  difpenfer  d'approuver» 

Tous  ces  reglemens  que  le  Clergé  fit  depuis  le  1 1  Août 
jufquau  5  Novembre  1 408 ,  pour  le  tems  ae  la  neutralité  , 
finiffent  par  une  claufe  auflî  néceffaire  qu'importante  :  Heec 
omnia  ddiberata  funt,falvis  juribus  Coronœ  Francuc,  &  libenaù- 
bus  Ecclejîce  GalEcawz  :  Jalva  etiam  débita  fan3.ce  Sedi  apojîoli-, 
ex  reveremia  &  domino  Papœ  jvturo  tegitimo ,  clave  non  errante. 
Les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ont  toujours  compati  avec 
l'Induit  du  Parlement  &  avec  les  Expectatives  légitimes  -9  on 
le  verra  dans  la  fuite  de  ce  traité.  Le  Roi  appuya  de  toute 
ion  autorité  les  reglemens  faits  pour  la  neutralité  par  le  con- 
cile national  qu'il  avoit  convoqué ,  &  les  confirma  par  une 
nouvelle  déclaration  du  17  Avril  1410,  qui  fut  adreffée  an 
Parlement. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  concile  de  Paris marque  com- 
bien M.  Fauchet  s'eft  trompé  dans  fbn  traité  des  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  lorfqu'il  a  donné  pour  auteur  de  l'Induit 
du  Parlement ,  l'antipape  Benoift  XIII.  ou  qu'il  en  a  fixé  la 
conceffion  à  l'année  1 406  ou  environ }  il  eft  certain  que  l'o- 
rigine de  l'Induit  eft  plus  ancienne  &  plus  pure. 

XXI.  Le  tems  de  la  neutralité  finit  heureufement  par  la  dé- 
pofition  des  compétiteurs,  &  par  l'éleftion  qui  fut  faite  le  16 
Juin  1409  au  concile  de Pize,  d'Alexandre  V.  Ce  fut  un  fàint 
Pape, dont  le  pontificat  par  malheur  ne  dura  que  dix  mois  huit 
jours. 

Auflitôt  qu'il  eut  été  élû ,  le  Parlement  fuivant  l'ufage  dans: 
lequel  il  étoit  d'envoyer  à  Rome  pour  porter  le  rôle  des  Offi- 
ciers du  Parlement ,  &  de  leurs  nominations  ,  afin  d'obtenir 
l'Induit  du  Pape  à  l'exemple  des  prédécefTeurs  de  fa  Sainteté, 
députa  M.  Grimaut  doyen  de  Noyon ,  &  Confeiller  clerc  > 
«jui  fe  rendit  auprès  d'Alexandre  Y»  au  mois  de  Janvier  14101 
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îa  grâce  fut  accordée  :  mais  le  Pape  ne  vécut  pas  aflez  de 
tems  pour  la  mettre  en  fa  perfection. 

Ar  Pierre  Pithou  a  publié  dans  fon  Commentaire  fur  les  li-  Commentaire 
bertés  de  i'Eglife  Gallicane  une  délibération  du  Parlement  lùr      imites ,  an. 
ce  fujet,  fi  imparfaite ,  qu'il  a  fallu  confulter  le  regiitre  même  <9' 
du  Parlement.  On  le  dira  en  pafl"ant ,  c'eft  un  travail  des  plus     Regiflre  du 
fotigans  que  celui  de  copier  d'anciens  regiftres  ;  l'écriture  Parlement, 
de  plus  de  trois  fiecles  en  eft  quafi  ufée  :  elle  eit  pleine  d'ab- 
bréviations  difficiles  à  déchiffrer  :  &  le  IHle  en  eft  très-peu 
intelligible  j  c'eft  ainfi  que  M.  Pithou  l'a  tranferite. 

Du  Jcudy  19  Juin  1409* 

»>  Ce  jour ,  fur  ce  que  ledit  Mc  Hugues  Germain  étoit  dès 
»  Janvier  dernier  allé  en  Cour  de  Rome ,  qui  étoit  à  Bou- 
»  logne  la  graffe  ,  porter  le  rôle  de  la  Cour  ,  pour  être  figné 
»  &  reçu  par  le  Pape  Alexandre  V.  qui  lors  regnoit  ».  On 
voit  qu'il  n'y  a  pas  de  fens  dans  cette  délibération  ainfi,  rap- 
portée ,  &  qu'il  s'y  trouve  un  anachroniûne. 

Alexandre  V.  tut  élu  Pape  le  26  Juin  1409  ,  &  mourut  le  CrAçottcxs» 
3  May  1 410  ;  il  faut  remarquer  qu'en  France  la  fête  de  Pâ- 
que  déterminoit  alors  le  commencement  de  l'année  ;  cette 
tête  fut  célébrée  en  1410k  23  Mars  ,  &  la  délibération  fut 
faite  le  19  Juin  1410  :  les  termes  en  vont  être  rapportés  tels 
qu'on  a  pû  les  déchiffrer. 

»  Ce  jour,  fur  ce  que  Mc  Hugues  Grimault  doyen  de  ,  Hepft.duPa*. 
»  Noyon  ,  &  Confeiller  du  Roi  céans,  étoit  dès  Janvier  der-  f™™'  ">  J,,ul 
>»  nier  paffé ,  allé  en  Cour  de  Rome  qui  féoit  à  Boulogne-la-    *  °'Pag' 
•»  grafle  ,  porter  le  rôle  de  la  Cour ,  pour  être  figné  &  reçu 
»  par  le  Pape  Alexandre  V.  cjui  lors  regnoit  :  pour  le  falaire 
»  duquel  chacun  des  inrotulés  eut  baillé  trois  francs }  &  pour 
»  ce  que  pendant  le  tems  eue  ledit  Grimaulr  étoit  en  Cour  de 
»  Rome  ,  trépana  ledit  Alexandre  quint  le  24  d'Avril  der- 
»  nier  paffé ,  negotio  cume  ibidem  rmper faclo.  Et  affez-tot  après 
«eutétéélûlecardinaldeBoulogned'enpapequi  a  été  nom- 
»  me  Joannes  XXIII.  &  ait  été  mandé  aud^t  Grimault  de 
*  par  la  Cour  ,  qu'il  attendit  pour  parfaire  ladite  befogne:  & 
•».pour  foutenir  les  frais  &  dépens  ,  la  Cour  lui  envoyeroit 
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»  cent  écus ,  pour  ce  que  ce  qu'il  avoit  reçu  pour  fon  fâlaire  t 
»  ne  fuffiroit  pas  :  a  été  ordonné  qu'un  chacun  de  ceux  oui 
ont  été  mis  audit  rôle ,  payeront  un  écu  $  &  fe  aucun  des 
»  Sieurs  ou  autres  que  prennent  gages  ou  prefent  ,  ils  ne 
>*  payoient  pas ,  ou  que  ne  veuillent  ou  puinent  de  prefent 
»  payer ,  fera  par  le  greffier  de  par  la  Cour  ,  à  celui  ou  ceux 
n  qui  payent  des  gages  deftlits  fuîdits ,  que  pour  un  chacun  re- 
»  tiennent  un  écu ,  que  fera  délivré  à  Me  Guillaume  de  Gau- 
»  diac  ,  doyen  de  S.  Germain  ,  &  Confeiller  du  Roi  céans , 
»  qui  s'eft  chargé  pour  la  Cour  de  faire  finance  audit  Grimault 
»  Je  ladite  fomme  de  cent  écus  ;  &  ce  que  fur  ce  eft  déjà 
»  payé,  lui  fera  délivré  par  le  greffier. 
Dt  viut  Pomtf.      Gaconius  en  parlant  de  la  mort  d'Alexandre  V.  dit  ;  de- 
ceffù  fabbati  die  b  nonas  Maji  anni  1410  ,  menfe  decimo  pomi- 
ficatus  die  8.  La  délibération  fuppofe  que  ce  pape  étoit  mort 
dès  le  14  Avril  :  c'eft  une  différence  de  huit  jours  qui  ne  mé- 
rite pas  de  nous  arrêter.  Il  eft  fort  indiffèrent  à  notre  fujet , 
que  ce  pape  foit  mort  le  24  Avril  ou  le  3  May  1410  ;  il  fuf- 
nt  de  remarquer  que  (a  mort  rut  fi  prompte  ,  que  le  député 
du  Parlement  n'eut  pas  le  tems  qu'il  falloit  pour  finir  fous  ce 
pontificat ,  l'affaire  de  l'Induit  accordé  par  Alexandre  V.  en- 
forte  que  le  Parlement  continua  la  députation  de  Me  Gri- 
mault ,  &  le  chargea  de  confommer  cette  affaire  auprès  du 
nouveau  Pape  Jean  XXIII. 

Comme  la  délibération  que  nous  venons  de  rapporter  eft 
du  19  Juin  1410  ,  &  qu'elle  fiippofe  que  Mc  Grimault  étoit 
en  Cour  de  Rome  dès  le  mois  de  Janvier  1 409  ,  le  foupçon 
fe  préfente  auffitôt  contre  la  délibération  du  1 6  Mars  1 409  , 

?ue  M.  Pithou  a  publiée  avec  celle  qu'il  avoit  datée  du  1 9 
uin  1 409  :  on  va  la  copier  mot  à  mot  comme  M.  Pithou  la 
rapporte. 

Du  Samedy  16  Mars  1409. 

»  Ce  jour  a  été  élû  Me  Hugues  Germain  doyen  de  Noyon, 
v  &  Confeiller  du  Roi  notre  Sire  céans ,  pour  porter  le  rôle 
»♦  devers  notre  faint  Pere  le  Pape ,  à  Pize  j  &  a  été  ordonné 
*»  que  chacun  des  Seigneurs  baillera  trois  francs  ». 

Le  public  doit  fi  fort  refpeôer  les  travaux  de  M"  Pithou, 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  PREMIER.  3» 

qu'il  ne  nous  conviendrait  pas  de  rendre  leur  exactitude  fuC- 
peéte  i  on  protefte  que  c'eft  fans  aucune  affe&ation  que  l'on 
remaroue  que  cette  délibération  ne  convient  pas  avec  celle 
du  19  Juin  1 410.  Le  16  Mars  1409  étoit  un  Dimanche  ,  & 
nous  n'avons  pas  été  allez  heureux  pour  trouver  cette  délibé- 
ration dans  le  regiftre  ,  après  l'avoir  cherchée  avec  foin  fous 
les  dates  des  1 6  Mars  1 408  ,  1 409  ,  &  1 4 1  o  ;  il  peut  y  avoir 
une  équivoque  de  date  ,  ou  Me  Pierre  Pithou  peut  l'avoir  ci- 
rée de  quelque  regiftre  que  nous  n'avons  pas  vù.  Si  M.  Lan- 
glet  qui  a  rendu  au  public  un  fervice  lî  utile  en  publiant  une 
nouvelle  édition  du  Commentaire  de  M.  Pithou  fur  les  liber- 
tés de  l'Eglifè  Gallicane ,  avoit  confulté  les  regiftres  du  Par- 
lement ,  il  n'auroit  pas  manqué  de  re&ifier  cet  endroit  du 
Commentaire 

La  délibération  du  19  Juin  1410  fuffit  pour  faire  connoître 
l'attention  que  la  Cour  de  Parlement  avoit  à  envoyer  le  rôle 
de  les  Officiers  au  nouveau  Pape  ,  afin  d'obtenir  la  gratifica- 
tion accoutumée  d'Expectatives  ;  on  voit  auffi  que  la  con- 
tribution pour  les  frais  du  voyage  du  député  du  Parlement , 
ne  fe  faifoit  plus  avec  la  différence  marquée  dans  l'arrêté  fait 
le  premier  Septembre  1 403  pour  une  lemblable  députarion  ; 
il  faut  à  prefent  palier  à  ce  qui  s'eft  fait  fous  le  pontificat  de 
Jean  XXIII. 

XXII.  En  1410  Jean  XXIII.  fut  placé  fur  la  Chaire  de 
S.  Pierre  :  il  envoya  auflitôt  au  Parlement  trois  ambafladeurs} 
l'archevêque  de  Pize ,  depuis  cardinal  ;  Meflire  Nicolas  Ro- 
bertis ,  chevalier  ;  MeflTire  Robert  de  Perufle,do£teur  &  con- 
cilier du  Roi.  Le  16  Novembre  1 4 1  o,  ces  ambalîadeurs  vin-    cappft.  t  ib. 
rent  au  Parlement ,  &  y  apportèrent  des  lettres  de  là  Sainte-  de  tEgl  CJl 
té  ,  pour  l'informer  de  fon  exaltation  au  pontificat  ;  le  pape 
demandoit  auffi  que  la  Cour  voulût  toujours  aider  à  l'Eglife  : 
ce  font  les  termes  du  regiftre  du  Parlement.  Comme  ces  1er-     M.  Douât  r 
très  n'étoient  accompagnées  d'aucun  Induit  en  faveur  du  Par-  ty"»"»  i,i,  s 
lement ,  la  Cour  députa  des  Confeillers  auprès  du  pape  pour  '  '  ' 
hii  demander  l'Induit  ,  &  apparemment  pour  remercier  fa 
Sainteté  de  l'honneur  qu'elle  avoit  fait  au  Parlement ,  en  lui 
envoyant  une  ambaflade  fi  folemnelle  afin  de  l'informer  de 
fon  élévation  au  premier  apoftolat. 


Preuves  des  li- 
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XXIII.  II  y  eut  en  même  tems  quelque  chagrin  entre  le 
Parlement  &  le  cardinal  de  Pize  ,  a  l'occafion  d'une  lettre 
du  1 3  Août ,  que  ce  cardinal  avoit  écrite  à  Rome  à  François 
de  Mont-Politien  fecretaire  du  pape ,  pour  fè  plaindre  de  ce 
que  les  Confeillers  du  Parlement  réfutaient  de  payer  un  cer- 
tain droit  de  dixième  que  le  pape  prétendoit.  La  lettre  por- 
toit  encore  que  les  Confeillers  cnerchoient  à  obtenir  des  Ex- 
pectatives, K  vouloient  être  pourvus  des  bénéfices  vacans: 
IJlï  de  Curia  Padamemi  Régis  quœrunt  prœrogativas  ,  datas  3  & 
bénéficia  vacantia.  Le  Parlement  s'aflembla  le  1 9  Février  1 4 1 1 , 
pour  délibérer  fur  cette  lettre  :  il  rut  réfblu  que  Ton  cherche- 
roit  dans  les  Chartres  du  Roi ,  le  privilège  de  l'exemption  que 
le  Parlement  avoit  de  ce  droit  de  dixième  ,  que  les  officier* 
du  pape  vouloient  lever.  On  peut  voir  dans  le  recueil  de  M* 
Pinfon  fur  la  Pragmatique ,  les  pièces  qu'il  rapporte  ,  après 
avoir  cité  le  décret  du  concile  de  Confiance  contre  cette 
exaction  de  Cour  de  Rome  qui  le  faifoit  per  modum-decima;. 
Les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  qui  étoient  bénéfi- 
ciera ,  étoient  exempts  de  payer  aucune  dixme  ou  décime,  & 
le  Roi  Philippes  de  Valois  leur  confirma  cette  exemption  par 
Lettres  patentes  données  à  Ver-le-Grand  le  19  Février  1 3  3 1 . 
On  peut  voir  dans  la  compilation  des  Ordonnances,  celle  du 
25  Août  141 4  ,  qui  porte  fùrféance  en  faveur  du  Parlement, 
de  la  décime  accordée  au  Roi  ;  &  celle  du  1 6  Février  1 41 4, 
qui  porte  furléance  au  payement  d'une  décime  accordée  par 
le  concile  de  Conitance.  Mais  il  n'efl  pas  de  notre  fiijet  d'exa- 
miner cette  matière  ,  qui  fe  trouve  encore  expliquée  par  M. 
Dupuy  en  Ton  Commentaire  fur  l'article  64  des  libertés  de 
l'Eglûe  Gallicane ,  où  il  paroit  que  cette  levée  du  dixième  ne 
regardoit  que  le  Clergé.  Le  même  auteur  en  fon  petit  traité 
du  Parlement  de  Paris  cite  les  anciennes  Ordonnances  qui 
avoient  exempté  le  Parlement  foit  des  décimes  du  pape ,  foit 
de  celle  accordée  au  Roi ,  ou  de  celle  impolèe  pour  le  voya- 
ge du  concile  de  Confiance.  Le  Parlement  arrêta  encore  que 
fe  Roi  feroh  fupplié  d'écrire  au  pape  &  aux  cardinaux  ,  de 
ne  pas  ajouter  foi  aux  lettres  du  cardinal  de  Pize.  A  l'égard 
de  l'Induit ,  la  Cour  délibéra  de  prier  Sa  Majeflé  de  fbiliciter 
ie  pape  »  de  pourvoir  très  efpeciaument  aux  gens  du  Parle- 

»  ment , 
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»  ment ,  de  bonnes  dates  &  prérogatives  (  ce  font  les  termes 
•»  du  regiftre  )  car  ils  font ,  ajoute-t-il ,  les  plus  efpeciaux  con- 
»  feillers  du  Roy  ,  &  font  dignes  de  grandes  prérogatives ,  & 
»  franchifes,  &  ainfi  leur  font  accoutumés  de  pourvoir  les  pré- 
>♦  décefieurs  Papes  ».  Tout  eft  important  dans  cette  délibé- 
ration dont  on  ne  peut  trop  peler  les  termes  :  elle  marque 
en  même-tems  la  grandeur  du  Parlement ,  les  motifs  &  l'an- 
cienneté de  fon  droit  d'Induit.  On  fent  encore  aujourd'hui 
le  plaifir  qu'il  y  a  de  repafler  fur  de  tels  monumens. 

XXIV.  Afin  que  la  délibération  ne  fut  pas  fans  fruit ,  le 
Parlement  fit  de  nouveau  une  députation  au  pape  en  141 1 , 
le  regiftre  du  mardi  20e  Septembre  1 4 1  z  en  fait  foi  ;  quoi- 
que Me  Pithou  l'ait  publiée  avec  celle  dont  on  vient  de  parler, 
il  eft  à  propos  de  la  tranfcrire  ici  dans  toute  fon  étendue , 
parce  que  cet  auteur  n'a  fait  part  au  public  que  d'une  partie 
de  la  délibération. 

»  Ce  jour  a  été  ordonné  Me  Jean  Charton  pour  aller  à  Cour 
»  de  Rome  porter  le  Rôle  du  Parlement  :  &  m'a  été  com- 
»  mandé  de  figner  les  Lettres  milTives  à  ce  néceffaires  du 
»  iourd'hui ,  &  de  faire  lettres  narratives  de  l'ordonnance  de 
h  la  provifion  fur  les  bénéfices  que  tiennent  les  cardinaux  qui 
m  font  en  poure  état  ;  pourquoi  fora  mandé  audit  Charton  , 
»  qu'il  fomme  leldits  cardinaux  de  par  le  Roi  &  (a.  Cour  ,  de 
»  tenir  &  maintenir  lefdits  bénéfices  en  fi  bon  état ,  &  con- 
»  venable  à  tel  comme  il  appartient  félon  les  Ordonnances  -,  & 
♦»  la  (bmmation  ainfi  faite ,  la  rapporter  &  relater  à  la  Cour , 
t*  afin  d'y  pourvoir  comme  il  appartiendra. 

Le  lefteur  verra  fans  doute  avec  admiration  ce  cara&ere 
de  noblefle  ,  fi  di^ne  du  Parlement  ;  en  même-tems  qu'il  de- 
mande au  faint  Sie-ge  une  grâce ,  que  les  Papes  fe  faifoient  un 
plaifir  d'accorder  aepuis  plus  d'un  fiécle  ,  il  forme  des  plain- 
tes contre  les  premiers  prélats  de  la  cour  de  Rome  o^ui  négli- 
geoient  un  peu  trop  le  foin  des  réparations  de  leurs  bénéfices. 
Cette  fermeté  qui  pouvoit  à  la  vérité  déplaire  aux  cardinaux 
intérefles  ,  méritoit  cependant  les  faveurs  de  l'Eglifo }  puis- 
que ce  n'étoit  que  pour  conférver  les  biens  d  eghfe  en  bon 
état ,  que  le  Parlement  faifoit  lèntir  l'exaéritude  de  fa  difci- 
pline  dans  Rome  même  ,  &  contre  les  plus  grands  prélats 
Tome/,  E 
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de  la  chrétienté.  Le  Roi  Charles  VI.  joignit  fes  inftances  k 
la  députaoon  du  Parlement  auprès  du  S.  Pere ,  qui  accorda  un 
Induit  coniidérable.  La  bulle  qui  elt  du  13  Décembre  141 2, 
la  troifiéme  année  du  pontificat  de  Jean  XXIII ,  porte  que  le 
pape  accorde  au  Roi  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  du 
Royaume  ,  (bit  dignités  ,  perfonnats ,  canonicats ,  cures  ,  ou 
/impies  prébendes ,  les  Prélidens  ,  Confeillers  ,  &  Officiers 
du  Parlement ,  foit  pour  les  remplir  eux-mêmes  ,  foit  pour 
être  remplis  par  leurs  enfans  ,  frères ,  neveux  ,  &  autres  que 
les  Prélidens  ,  Confeillers  ,  &  Officiers  Laïcs  voudront  lub- 
ltituer  en  leur  place  pour  tenir  leurs  Induits  :  &  ce  jufqu  au 
nombre  de  quatre-vingt-dix  Officiers  ,  dont  le  droit  fera  pré- 
féré à  celui  des  Gradues.  Le  motif  exprimé  dans  la  bulle,mar- 
que  la  reconnoiflance  du  Saint  Siège  &  du  S.  Pere  envers 
le  Parlement  :  »  Cum  pro  (îatu  &  honore  fanctœ  mains  Ecclefiœ  , 
»  &  fua>  San3tîatis  affidua  vigilantia  impendant  curas  ».  Il  lert 
aufli  à  prouver  que  la  cour  de  Rome  avoit  pris  en  bonne  part 
les  plaintes  du  Parlement  contre  les  cardinaux  bénéficiers  en 
France  ;  c'eft  à  ce  motif  énoncé  dans  la  bulle ,  &  fi  fort  au- 
torifé  par  la  conduite  du  Parlement ,  que  l'on  doit  s'arrêter 
plutôt  qu'à  ceux  que  les  hilloriens  débitent  :  les  uns  difent 
que  le  pape  gratina  le  Roi  de  cet  Induit  pour  l'engager  & 
(es  fujets  à  reprendre  le  chemin  de  Rome  ,  long-tems  aupa- 
ravant difeontmué ,  &  diminuer  le  pouvoir  des  collateurs  or- 
dinaires ;  d'autres  veulent  que  ce  pape  eut  deffein  d'engager 
le  Roi  à  prendre  Ion  parti  au  concile  de  Confiance  qui  s  al- 
loit  tenir  contre  fa  Sainteté.  Jamais  Induit  n'a  été  accordé  au 
Parlement  qu'on  n'ait  foupçonné  les  Papes  d'avoir  voulu  Ce 
rendre  le  Parlement  favorable.  11  n'y  a  que  la  feule  amplia- 
tion  de  Clément  IX.  à  laquelle  on  n'a  point  attribué  de  mo- 
tifs politiques  ;  des  hilloriens  à  venir  prendront  peut-être  ce 
foin  :  il  faut  après  cette  réflexion  revenir  à  l'Induit  de  Jean 
XXIII. 

XXV.  Le  pape  fit  l'honneur  au  Parlement  de  charger  fon 
légat  en  France  ,  le  cardinal  de  Pize  ,  d'apporter  à  la  Cour 
la  bulle  de  ce  nouvel  Induit  :  il  y  vint  à  cet  effet  le  14  Avril 
1 4 1 4  :  le  Parlement  reçut  avec  plaifir  la  grâce  du  faim  Siège  9 
&  l'Induit  fut  accepté. 
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XXVI.  Comme  la  bulle  donnoit  au  Roi  le  pouvoir  de  pré- 
(ènter  les  Indultaires  aux  Collateurs ,  &  que  lans  la  nomina- 
tion du  Roi  le  Parlement  n'en  pouvoit  avoir  l'effet ,  le  Roi 
donna  pouvoir  par  Ces  Lettres  patentes  du  1 4  Octobre  fui- 
vant,  à  Meffieurs  Mauger  &  de  Nanterre, Présidents  de  la  Cour 
de  Parlement ,  de  faire  le  Rôle  de  quatre-vingt-dix  Officiers, 
qui  dévoient  jouir  de  l'Induit ,  avec  charge  expreffe  d'y  com- 
prendre tant  les  Conlèillers  Clercs ,  que  les  Prefidens  &  Con- 
iêillers  Laïcs ,  ou  ceux  qu'ils  fubtfbtueroient  en  leur  place ,  fé- 
lon l'ordre  de  leur  réception  en  la  Cour  ;  &  à  l'égard  des  au- 
tres Officiers  du  corps  ae  la  Cour,de  les  mettre  fuivant  le  rang 
attaché  à  leurs  offices  :  à  la  charge  encore  que  ceux  qui  fe- 
roient  tenir  leurs  Induits  par  d'autres  ,  propoferoient  ,  félon 
l'ufage  ordinaire  ,  des  Clercs  en  leurs  places  ;  les  termes  latins 
qui  parlent  de  la  Subrogation  des  Officiers  Indultaires  Laïcs , 
font  trop  importans  pour  ne  pas  être  remarqués  ,  &  la  conv 
miffion  du  Roi  mérite  de  trouver  ici  &  place. 

CommiJJio  fuper  nominatiorùbus  pro  Curiâ  concejfis. 

Carolus  Dei  gratta  Francorum  Rex  ,  diledis  &  fidehbus  Con-      Regift.  duPar- 
JîUariis  nofiris,magifiris  RobenoMauger,&  Simonide  Nanthodoro  Jy1^'  V°''  ** 
in  noflra  Parlamenti  curia  Prcefidentibus  ,  falutem  &  dileclionem.      Joly  ,  desoffi- 
Quum  a  fummo pontifice  Nobis fit  indulta facuhas  nominandi infra       add.  auliv.  », 
Ralendas  inftant'is  menfls  Novembris,  ad  bénéficia  ecclefiajfica  tit'  '9* 
Regni  noftri  &  Delpkinatâs  Viennenfis  ,  cum  cura  vel  fine  cura  , 
etiam  ad  canonicatus  &  prcebendas  mctropolitanarum  ,  cathedra- 
lium ,  &  collegiatarum  ccclejîarum  ,  ac  addignitates ,  perfonatus  9 
adminifirationes  ,  vel  officia  etiam  curata  &  eleSiva  auarcumaue  , 
ufhue  ad  numerum  90  perjbnarum  ,  dile3as  &  fidèles  Gentes 
Parlamenti  noftri ,  Confiâarios  noftros  ,  &  alios  Ofiiciarios  r.of- 
tros  in  dida  noflra  Cunaftam  in  eorum  auàm  aliorum  per  eos  fui- 
Jluuendorum  perfonis  :  prout  hcec  ex  litterarum  apoftolicarum  fuper 
hoc  Nobis  conceffarum  continentia  clarius  pofjuiu  apparerej  Nos 
volentes  hujufmodi  facuhatem  nominandi  ,fcu  nominationes9fuum 
forùri  effeUum  y  vobis  &  veftrûm  cuilibet,  tcnorc  pmfentium  corn- 
mittimus  &  mandamus  ,  quatenus  omnes  perfonas  di3x  noftrœ 
Curia  ,  in  gratia  Nobis  fa3a  comprehenfas  9  ad  bénéficia  Jttpni 
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dicta  nojlri  Regni  &  Delphinatûs  prxltclorum ,  videîictt  tant 
Conjiliarios  nojltvs  C/ericos  ,  G'apnarium  ,  quant  Prœjidenics 
&  cœteros  Conjiliarios  noflros  Làicos  ,  [eu  perfonas  per  eos  [ubjli- 
tuendas  ,  juxta  ordinem  &  prioritatem  receptionis  dtclorum  Con- 
Jîliariontm  in  dicta  Cwia ,  &  aiios  Ojficiarios  nojîrvs  ibidem 

SECUNDUM  AUTO RIT AT EM  SUORUM  OFFICIORUM,VirOS 

ecdejiajlicos ,  utejtmoris  proponendo  ,[uper  quo  vejlras  dijeretiones 
oncramus ytaliter  collocetis  &  ajfignetis ,quod  ad  uheriorem  executio- 
nem  diciarum  nominationum  effeUualiur intendere  valcamus>dicl<z- 
que  perfona  per  Nos  nominandœ  diclam  gradam  Nobis  faclam  Jibt 
fruBuofam  recognofeant.  Datum  Parijiis  die  14  Odobris  1414  , 
&  regni  noflri  j3.  Signatum  :  per  Regem  ,  Janlet. 
BibL  de  Jouet.  XXVIl.  Si  cette  pièce  &  celles  qu'on  a  déjà  rapportées 
n'euflent  pas  échappé  à  la  connoiflance  de  meilleurs  Fau- 
chet ,  Jouet ,  Pafquier  ,  Doujat ,  &  du  Père  Thomaflin ,  M. 
Fauchet  ni  M.  Jouet  n'euflent  pas  attribué  l'Induit  du  Par- 
lement à  l'antipape  Benoift  XIII  :  M.  Pafquier  n'eût  pas  écrit, 
qu'il  (èmbloit  avoir  pris  commencement  du  tems  crue  les  An- 
glois  gouvernoient  tous  Charles  VI.  M.  Doujat  n  eût  pas  at- 
tribue à  Martin  V.  d'avoir  ajouté  aux  Chanceliers ,  aux  Pré- 
fidens  ,  &  Confeillers  ,  les  autres  Officiers  qui  font  du  corps 
de  la  Cour  ,  comme  les  Gens  du  Roi ,  les  Greffiers  en  chef, 
les  Secrétaires  de  la  Cour  :  &  le  Père  Thomaflin  n'auroit 
Ças  fait  cette  réflexion  peu  rafte  ,  qu'avant  Eugène  IV.  les 
ieuls  Confeillers  Clercs  jouiflbient  de  l'Induit  ,  &  qu'Eugène 
elt  le  premier  oui  a  permis  aux  Officiers  Laïcs  de  jouir  de 
ce  droit  en  fubftituant  des  Clercs  en  leurs  places.  Le  con- 
traire eft  parfaitement  prouvé. 

XXVIII.  La  délibération  du  Parlement  du  19  Février 
1 41 1 ,  qui  pone  que  les  Papes  prédécefleurs  de  Jean  XXIII. 
avoient  accoutumé  de  pourvoir  les  Gens  du  Parlement  de 
bonnes  dates  &  prérogatives  pour  obtenir  des  bénéfices  :  & 
ces  termes  des  Lettres  patentes  de  Charles  VI.  viras  eccle- 
fiaflkos  9  m  moris  efl  ,  proponendo ,  méritent  une  attention  par- 
ticulière ,  parce  que  1  on  y  trouve  une  nouvelle  preuve  con- 
vainquante ,  que  rlndult  efl  plus  ancien  que  le  règne  de  Char- 
les VI  ;  qu'ainfi  le  rôle  des  nominations  de  la  Cour  cité  par 
Duluc ,  ne  peut  être  du  premier  Septembre  1 402  ou  1 403 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   PREMIER.  37 

Triais  qu'il  doit  être  de  1 303 ,  comme  Duluc  le  rapporte  :  & 
par  conféquent  que  1  etabluTement  de  l'Induit  a  maintenant 
près  de  cinq  (îécles.  On  ne  peut  en  douter  après  ce  qui  a  été 
ci-devant  dit  &  prouvé. 

XXIX.  L'endroit  du  regiftre  du  Parlement  de  l'année  f  ^^j,".» ,iv' 
1413,  qui  eft  cité  par  plufieurs  auteurs  ,  &  où  Ce  liiènt  ces  \  \  ^  ,6.  °*  m* 
mots  ,  privilégia  generalia  Parlamenti  fuper  beneficiis  a  papa  j0Ly  ^es  Q^ 
concejfîs ,  fert  à  prouver  l'ufage  des  rôles  ,  que  le  Parlement  ces,Uv.i,tit.  19. 
envoyoit  au  S.  Pere  pour  obtenir  de  fa  Sainteté  les  bénéfices 

en  vertu  des  nominations  des  Officiers  de  la  Cour  :  ces  pri- 
vilèges s'entendent  des  précédentes  concefïions ,  &  non  pas 
de  celles  de  Jean  XXIII ,  laquelle  à  la  vérité  eft  du  mois  de 
Décembre  141 2  ,  mais  qui  ne  fut  reçue  au  Parlement  que  le 
14  Avril  141 4. 

XXX.  Nous  avons  deux  délibérations  du  Parlement  fur 
cet  Induit  de  Jean  XXIII.  la  première  du  Mercredi  21  No- 
vembre ,  la  féconde  du  Mercredi  5  Décembre  141 4  :  Voi- 
ci les  termes  de  la  première. 

y>  Ce  jour  ,  a  été  ordonné  par  la  Cour ,  que  chacun  des- 
♦»  Seigneurs  de  céans,  qui  feront  compris  eux  ou  leurs  enfans , 
»  frères  ou  neveux  pour  &  au  nom  d'eux  ,  ès  Prérogatives 
»  octroyées  par  le  pape  à  la  Cour  de  céans  ,  payera  un  écu 
»  pour  {atisfaire  ceux  qui  ont  befogné  &  travaillé  à  cour  de 
»  Rome  ,  aux  frais  &  pourfuites  d'icelles  Prérogatives  ,  à 
>♦  prendre  fur  leurs  gages ,  fe  autrement  ne  le  veulent  payer  : 
*♦  &  dudit  argent  a  ordonné  que  dix  écus  feront  baillés  au 
»  chevaucheur  qui  a  apporté  les  lettres  d'icelles  Prérogati-     Ceft'-à-di»  a» 

n  rr  °  Courier. 

»  ves. 

La  féconde  porte.  >»  La  Cour  a  commis  les  Seigneurs  de 
»  céans ,  qui  aliàs  avoient  été  commis  à  mettre  par  écrit  les 
»  réformations  à  faire  &  pourfirir  devers  le  pape  ,  par  le 
»  moyen  du  cardinal  de  Pize ,  pour  la  réformation  de  la  bulle 
»♦  des  nominations  octroyées  au  Roi ,  devers  qui  chacun  nom- 
»  mé  pourfuivra  fa  lettre  ».  On  voit  par  là  1°  que  Ton  ne  fit 
plus  entre  les  Confèillers  Clercs ,  &  les  Confèillers  Laïcs ,  la 
différence  qui  avoit  été  faite  pour  les  frais  le  premier  Sep- 
tembre 1403.  i°  qu'il  n'y  avoit  plus  de  démêlé  entre  le 
Parlement  &  le  cardinal  de  Pize.  En  effet  ce  cardinal  avant 
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que  d'aller  au  concile  de  Conllance  ,  ne  manqua  pas  de  ve- 
nir au  Parlement  le  lundi  1 4  Janvier  fuivant  (  1 4 1 4)  pour  pren- 
dre congé  de  la  Cour  ;  on  ne  voit  pas  ce  que  le  Parlement 
fouhaitoit  qu'on  réformât  dans  l'Induit  de  Jean  XXIII.  cet- 
te réformation  félon  toutes  les  apparences ,  ne  pouvoit  ten- 
dre qu'à  donner  plus  d  étendue  à  cet  Induit ,  fur-tout  pour 
lever  la  limitation  du  nombre  des  Officiers. 

XXXI.  Quoiqu'il  en  foit ,  comme  l'Induit  de  Jean  XXIII. 
étoit  attaché  à  la  nomination  du  Roi ,  c'étoit  en  même-tems 
une  grâce  apoflolique  ,  &  un  droit  royal  ;  ainfi  ce  fût  avec 
bien  de  la  juftice  que  fuivant  la  claufe  portée  par  la  bulle  , 
rindultaire  fut  préféré  au  Gradué  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
1 4 1 7  :  &  on  peut  dire  que  cette  préférence  efl  une  Jurifpru- 
dence  de  tous  les  tems. 

XXXII.  Toute  la  chrétiennetè  n'étoit  pas  encore  réunie 
fous  un  feul  chef  :  ce  ne  fut  qu'au  concile  de  Confiance  que 
ce  bonheur  arriva  par  les  foins  de  l'empereur  Sigifmond ,  du 
Roi  Charles  VI.  &  des  autres  Princes  ,  qui  voulurent  bien 
concourir  à  une  œuvre  <î  fainte  &  fi  néceflâire.  Le  Roi  qui 
avoit  pris  tant  de  foins  de  convoquer  à  Paris  des  conciles 
nationaux, pendant  que  le  fchifme  étoit  pour  ainfi  dire  dans  fa 

Hift  do  concile  ^orce  ■>  a^n  ^e  trouver  les  moyens  de  l'extirper ,  eut  auffi 
■de  Confiance ,  grand  foin  de  faire  trouver  à  Confiance  les  prélats  de  l'Eglife 
t?i8,  m.Bour-  Gallicane  pour  travailler  avec  les  autres  nations,  fçavoir 
*E0JS'  l'Allemande ,  l'Anglicane ,  &  l'Italienne ,  au  bien  eénéral  de 

l'Eglife.  On  a  déjà  remarqué  que  les  évêques  de  Bretagne , 
de  Flandres  &  d'Artois  étoient  au  nombre  de  ceux  qui  avoient 
aflîflé  à  ces  conciles  nationaux  de  l'Eglife  de  France  tenus  à 
Paris  :  il  faut  encore  remarquer  ici  que  parmi  les  prélats  de 
la  nation  Gallicane ,  qui  fut  une  des  quatre  qui  compoferent 
le  concile  de  Confiance ,  on  voit  les  évêques  de  Dol ,  de 
Léon  ,  le  prieur  de  faint  Malo  député  de  l'abbé  de  Rofon 
diocèfe  de  Nantes  ,  l'archidiacre  de  l'églife  de  Léon  ,  le  pro- 
cureur de  l'évêque  de  Rennes  ,  celui  du  chapitre  de  Vannes , 
le  député  de  l'évêque  &  du  chapitre  de  Treguier  ,  l'évêque 
de  Cornouaîlles  &  celui  de  Nantes  par  leurs  procureurs, Pierre 
Hagnelli  chanoine  de  Nantes  ;  c'en  efl  aflèz  pour  la  Bretagne. 
M.  l'évêque  de  Cambray  y  étoit  auffi  ,  &  même  il  étoit  au 
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concile  un  des  quatre  ambafladeurs  du  Roi  avec  les  évêques 
de  Beauvais ,  Meaux ,  Evreux  :  Pierre  le  Preftre  étoit  député 
du  chapitre  de  Cambray  :  M.  1  evêque  de  Tournay  y  avoit 
fon  député  :  «n  a  déjà  vû  qu'il  fût  en  1 408  un  des  exécuteurs 
de  l'Induit  du  Parlement  pendant  la  neutralité  ;  le  chapitre 
de  S.  Amé  de  Douay  avoit  aufli  fon  député.  A  régara  du 
pays  Meflin  ,  bien  loin  d'être  de  l'Eghle  Germanique  ,  on 
voit  parmi  le  clergé  de  France  Jean  Nicolas  chanoine  de  Touî 
&  de  Verdun  ,  député  de  l'évêque  &  du  chapitre  de  Toul  ; 
un  député  du  chapitre  de  Verdun-,  un  autre  de  l'évêque  de 
Metz ,  Jean  Poncet  chanoine  de  Befançon  y  aiïïfterent.  Il 
n'y  a  qu'à  voir  ce  que  fit  la  nation  Gallicane  alîemblée  fépa- 
rément  à  Confiance  au  mois  d'Octobre  141 5  ,  lorfqu'il  fut 
queition  de  délibérer  fur  la  fuppreflion  des  annates  fuivant  les 
intentions  du  Roi  &  en  exécution  de  celles  des  conciles  de 
Paris  de  1 398  &  de  1406.  Le  titre  de  l'aéte  de  cette  confé- 
rence eft  conçu  en  ces  termes  :  CoUatio  cltri  Gallicani  Con- 
ftantite  ad  conciliant  congregati, fupcr  abufus  quibus  Ecclcjîa  GalR- 
cana  opprimebatur.  Et  dans  cet  aéte  l'ordonnance  de  Charles 
VI.  du  18  Février  1406  contre  ces  abus,  eft  rapportée.  Le 
lefteur  aura  vû  avec  plaifir  que  toutes  les  prélatures  qu'on 
vient  de  nommer,  qui  etoient  alors  du  corps  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  font  aujourd'hui  fujettes  de  la  Couronne  de  France  : 
heureux  prognoftic  d'alors  qui  s'eft  accompli  dans  la  fuite. 

Enfin  le  1 1  de  Novembre  de  l'année  1417 ,  le  cruel  fchi£ 
me  dont  l'Eglife  étoit  déchirée  depuis  fi  long  fut  ter- 

miné par  lTieureufe  élection  faite  au  concile  de  Confiance 
du  pape  Martin  V.  Il  eft  permis  de  dire  ici  à  fa  louange  qu'il 
avoit  fouvent  à  la  bouche  ce  beau  mot  ,  qu'il  difoit  à  ceux 
qui  avoient  entre  leurs  mains  radminiftrarion  publique  ,  & 
auquel  les  Juges  devraient  faire  une  attention  continuelle  : 
Diligùe  jujluutm  qui  judicatis  terrant.  Dès  le  lendemain  de 
fon  élection,  les  règles  de  Chancellerie  qui  dévoient  s'obfer- 
▼er  feulement  pendant  le  cours  du  nouveau  pontificat,  furent 
publiées  au  concile  :  elles  font  pleines  de  relèrves  &  des  dif- 
pofitions  pour  les  Expectatives }  on  voit  plufieurs  règles  pour 
les  Expectatives  qui  feront  données  in  pambus  GalLcanis ,  & 
même  en  certains  diocèies  qui  font  exprimés  ,  in  Parificnft , 
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Roihomaçenfi ,  Tornacenji ,  Cameracenfi  ,  Bajocenfi î ,  Narbo- 
nenfi  ,  îthemenfi,  Ambwnenji  ,  &  Leodinenfi  Ecclèjiis. 

Après  ces  règles  on  voit  les  concordats  faits  au  concile 
avec  quelques  nations ,  qui  n'eurent  pas  tant  4'étendue  que 
les  règles  de  Chancellerie  :  ils  étoient  limités  à  cinq  ans  feu- 
lement :  on  voit  celui  qui  fut  fait  avec  la  nation  Allemande  & 
inféré  dans  les  regiitres  de  la  chancellerie  papale  le  1 5  Avril 
1418,  qui  contient  les  referves  que  le  pape  fait  en  fa  faveur 
par  forme  de  préciput ,  &  enfuite  le  partage  des  collations 
par  alternative  :  ce  qui  n  empêche  pas  qu'il  ne  foit  fait  men- 
tion des  Expe&atrves  que  le  pape  pourra  donner.  A  l'égard 
du  concordat  François  qui  fut  également  fait  pour  cinq  ans 
&  publié  au  concile ,  il  contient  à  peu  près  les  mêmes  con- 
ditions de  referve ,  &  fur-tout  le  même  partage  des  collations 
par  alternative  &  par  moitié  entre  le  pape  &  les  collateurs 
&  patrons  des  bénéfices  ;  quoiqu'il  eût  été  convenu  avec  les 
prélats  François  &  publié  au  concile  ,  on  fçait  que  toutes  ces 
conditions  ne  plurent  pas  au  Parlement  à  qui  1  évêque  d'Ar- 
ras ,  Martin  Porrée,  qui  fut  un  des  principaux  prélats  qui  les 
avoient  négotiées  avec  le  pape  à  Confiance ,  les  préfenta  le 
10  de  Juin  1418.  Le  Parlement  ordonna  quelques  remon- 
trances en  forme  d'avis  fur  ce  concordat  ;  apparemment 
elles  n'eurent  pas  de  luccès  :  car  il  efl  bien  difficile  de  croi- 
re que  les  concordats  Germaniques  ,  François ,  &  Anglois 
ayant  été  faits  au  concile ,  étant  plus  avantageux  que  les  rè- 
gles de  chancellerie ,  &  n'étant  faits  &  approuves  par  le 
concile  que  pour  cinq  ans  ,  il  y  ait  eu  quelque  changement. 
Le  tems  qui  auroit  été  employé  à  ménager  d'autres  condi- 
tions auroit  vû  aifément  écouler  le  quinquenmum  du  concor- 
dat. 

Martin  V.  ce  pontife  fi  digne  de  la  thiare,  ne  fut  pas  plu- 
tôt élû  qu'il  accorda  l'Induit  au  Parlement  -,  il  fit  plus ,  il  lui 
envoya  Meflïre  Lucas  de  Flifco  chevalier  ,  en  qualité  d'am- 
bafTadeur  le  15  Avril  141 8  \  cet  ambafTadeur  préfenta  au 
Parlement  fès  lettres  de  créance  données  à  Confiance*  Le 
fujet  de  l'ambaffade  efl  fi  glorieux  pour  la  Cour  de  Parle- 
ment ,  cju'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  le  rapporter.  Le  pape 
requeroir  que  le  Parlement  eût  toujours  en  recommandation 
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les  droits  &  caufes  de  l'Eghfe ,  comme  il  avoit  toujours  eu. 

XXXIII.  L'on  ne  peut  douter  que  cet  ambafl'adeur  ne  re- 
mit en  même  tems  les  bulles  de  l'Induit  que  le  S.  Pere  venoit 
d'accorder  au  Parlement  :  il  ell  bon  de  remarquer  ,  que  le 
nombre  des  Nominations  n'en  étoit  pas  borné  comme  dans 
la  conceflion  de  Jean  XXIII. 

Les  mémoires  du  concile  de  Confiance  ,  nous  apprennent  Ma*ni  conçu. 
que  Martin  V.  ayant  accordé  pro  bac  vice  duntaxat ,  des  gra-  pJ^JJJ1,  J 
ces  Expectatives  aux  gradués  de  lUniverfité  de  Paris  in 
theologia  &  decretis,  dodonbus  medicinee  &  in  artibus  m  agi/tri  s ,  in 
rotulo  di3i  Jludii ,  per  tundem  Dominum  nojlrum  ,fub  data  4  ka- 
Und.  Februarii  ^pontificaïus  fui  anno  1  .fignato  dejcriptis  j  il  y  eut 
plufieurs  exceptions  inférées  dans  cette  conceflion  ,  qui  font 
voir  la  multitude  d'Expe&atives  que  le  pape  avoit  été  obligé 
d'accorder  à  l'entrée  de  fon  pontificat ,  malgré  les  partages 
ou  partition  &  alternative  des  collations  accordées  par  les 
règles  de  chancellerie ,  ou  convenues  depuis  avec  les  nations. 
Parmi  ces  exceptions ,  on  en  voit  une  exprefle  en  faveur  de 
l'Induit  accordé  au  Parlement ,  pour  lui  conferver  la  préfé- 
rence :  »  Gentibus  quoqut  ecclejiaflicis  regium  Parlamentum 
»  Parijiis  tenentibus  ,  &  jîngulis  fii  'u  non  ecclefiajlicis  ,  duntaxat 
»  exceptis.  Voilà  ce  qui  regarde  le  premier  Induit  accordé  par 
Martin  V.  au  Parlement  de  Paris  dès  la  première  année  de 
fon  pontificat. 

C  eft  dans  le  même  tems  de  ce  premier  Induit  de  Martin 
V.  qu'arriva  la  funefte  fcilïion  du  Parlement ,  qui  fe  divifà  en- 
tre le  Dauphin ,  &  le  Roi  Charles  VI.  alors  gouverné  par  les 
Anglois.  Une  partie  du  Parlement fe retira àPoiriers  en  con- 
féquence  des  Lettres  de  tranflation  données  par  le  Dauphin 
le  21  Septembre  141 8  :  ce  oui  forma  le  Parlement  féant  à 
Poitiers  :  une  autre  partie  du  Parlement  refla  à  Paris ,  &  fui- 
vit  le  parti  de  Charles  VI.  &  des  Anglois  qui  furent  maîtres 
de  Paris  ,  foit  fur  la  fin  du  règne  de  Charles  VI ,  foit  après 
(a  mort  arrivée  en  1 421  ;  &  cette  partie  du  Parlement  forma 
le  Parlement  féant  à  Paris.  Ce  malheureux  partage  dura  1 8 
ans,  &  ne  ceflâ  qu'en  1 436,  lorfque  Je  Roi  Cnarles  VII.  après 
avoir  charte  les  Anglois  de  Pans,  y  rappella  le  Parlement 
Tome  L    "  F 
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fcant  à  Poitiers  par  fes  Lettres  du  mois  d'Août  &  du  mois  de 
Novembre  1436. 

XXXIV.  Soit  qu'il  n'y  eût  pas  alors  affez  de  bénéfices  va- 
cans  pour  remplir  les  Inaultaires ,  (bit  par  d'autres  raifons  qui 

LivA'^e  VcsRe-  T1€  nous  f°nt  connues  *  il  fut  réfolu  au  Parlement  le  1  2  de 
«herchcs.  Ch.  ^.  Février  1420,  que  pour  pourvoir  les  Confeillers  de  bénéfi- 
ces ,  la  Cour  fupplieroit  le  Roi  de  leur  donner  ceux  oui  va- 
quoient  en  Régale ,  &  d'en  écrire  aux  Ordinaires  :  il  n  eft  pas 
marqué  quelle  fut  la  fuite  de  cette  demande. 
Chopin  déjà  XXXV.  Le  Parlement  de  Paris  ,  féant  à  Paris  fous  la  do- 
mination  Angloife  ,  obtint  un  (ècond  Induit  du  même  pape 
Martin  le  25  Avril  1424  :  les  bulles  font  données  le  7  avant 
les  calendes  de  Mai  l'an  7  de  fon  pontificat  ;  elles  furent  pu- 
bliées le  30  Août  de  l'année  fuivante.  Cet  Induit  fut  accordé 
pour  cette  fois  feulement ,  pro  hoc  vice  duntaxat  ;  &  il  eft  dit 
expreflement  que  le  pape  accorde  la  préférence  de  cet  Indulr 
fur  les  autres  Expectatives ,  à  l'exception  des  cardinaux ,  &c. 
Voici  la  claufe  :  »  Exceptis  tamen  fanSœ  Romanes  Ecclefiœ  car- 
»  dinalibus  ,  &  duobus  protonotariis  ,  tribus  fecretariis  ,  corredore 
»  littcrarum  apoflolkarum ,  palatii  apoflolici  caufarum  auditori- 
f>  bus  ,  quatuor  de  Prarfidentibus  dicta  Cancellarùe  ,  &  quatuor 
y>  abrevWrtoribus ,  &  qumdecim  Jcriptoribus  littcrarum  apojlolica- 
»  rum  jupra  dicLarum  etîam  ut  prœfertur  nominandis  ,  &  in  ea- 
»  dem  Cancellaria  deferibendis  ,  nec  non  veris  familiaribus  ipjius 
»  Do  mini  nojlri  domejiicis  &  continuis  Commenfalibus  ,  ac  im- 
»  peratoris  ,  regum  ,  ducum  ,  &  ip forum  conthoralium  fratri- 
»  bus  yfiliis  &  nepoàbus  ,  nec  nonjingulis  generalis  Jludii  l/ni- 
n  yerfitatis  Parifienfis ,  qui  cum  ilUus  principalibus  rotulis  j>er- 
»  fonaliter  Je  Juo  confpedui  duntaxat  jive  in  poflerum  prajenta- 
»  bunt  y  ambafciatoriSus  eorum  graduatis ,  ac  procuratort  Régis 
»  Francuz  &  ducis  Burgundite  in  Curia  Romana  exijientibus  , 
»  &c.  Telle  eft  la  claufe  d'exception  inférée  dans  la  conceffion 
du  pape.  Les  trois  claufês  qui  fuivent  ,  &  la  précédente , 
ferviront  à  faire  connoître  le  ftile  &  l'ufage  des  Expectati- 
ves fous  Martin  V. 

>♦  Voluit  etiam  idem  Dominus  noflery  &  etiam  declaravit  fuat 
*  intentionis  fuiffe  &  ejje,  quod  a  quibujfcumque  nominatiomous f 
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vr  antelatiombus  ,  prcerogadvis  ,  conceffonibus  &  Induhis  ,  fub 
»  quavis  forma  vel  exprefftone  verborum  per  fuam  Sanditatem 
yt  haSenus  quibufvis  cujujcumque  Jiatus  aut  dignitatis ,autetiam- 
>yfi  Univtrfitati  fludii  Parijîenjîs  ,  aut  quibufvis  aliis  concefjis  , 
»  prcediBi  deParlamento  ,  aut  alii  eorum  infra  fcripti  ?fint&  in- 
»  telligamur  excepti  ;  ita  quod  eis ,  aut  alicui  ex  eis  pradiclœ 
»  nominationes  ,  antelationes  ,  prxrogativce  ,  concefjiones  ,  &  în- 
y>  du/ta  non  valeant  prcejudicare  ,  quovismodo  decreto  irritante , 
»  etiam  cum  claufulis  derogatoriis,  &  cceteris  in  contrarium  editis 
y*  nonobfîantibus  quibufcu mque  ;  quamquam  etiam  didi  de  Parla- 
it mémo  beneficiorum  ecclefiafticorum  capaces  inter  fe  fecundàm 
»  ipforum  ordinem  in  di3a  Parlamenti  Curia ,  &  generaliter  om- 
»  nibus  aliis  &  Jîngulis  infra  fcriptis  qui  Confliarii  Regii  non 
»  exiflunt ,  in  affequendis  effeUibus  diaarum  fuarum  gratiarum 
»  prœferantur. 

»  Et  infuper  voluit  idem  Dominus  nofier&  concejjit ,  qucd 
»  cceteri  de  Parlamento  Regio  prcediclo  beneficiorum  ecclejiajlico- 
»  rum  capaces  &  laici  quoad  fikos  ,fratres  ,  &  dileclos  inferius  def 
y>  cripti  &  dénotait  pojjuit  &  valeant  in  omnibus  &  per  omnia  fi 
»  mdibus  gratiis  &  prcerogattv'ts  uti  &  gaudere,  pares  grattas,  dif- 
» penfationes  &  prccrogativas  habere  &  habeant. 

»  Item  quod  omnes  objlanàœ  bénéficiâtes  dictorum  de  Parla- 
it mémo  &  aliorum  infra  fcnptorum  habeanturpro  expreffis  etiam 
»  in  litteris  diSarum  *  expeaantiarum  gratiarum  ,  nec  fit  opus  eas 
>♦  in  diSis  gratiis  exprimere ,  &c.  ».  Le  nom  des  Officiers  du 
Parlement  qui  dévoient  jouir  de  cet  Induit ,  &  dont  le  Rôle 
tut  envoyé  à  Rome ,  y  font  rapportés  félon  la  coutume  de  ce 
tems-Ià.  Le  titre  du  Rôle  eff.  en  ces  termes  :  Sequuntur  nomi- 
na  Gentium  Parlamemi ,  &c.  ils  furent  enregiftres  à  la  chan- 
cellerie Romaine  fiiivant  l'ordre  de  fa  Sainteté  ,  du  19  Août 
l'an  8e  de  fon  pontificat ,  conçu  en  ces  termes  :  Placet  &  feri- 
bantur  in  libro.  Dàtum  Romce  apud  fanSos  Apofiolos  4  Kal. 
Septembris  anno  oclavo.  Il  y  a  dans  ce  Rôle  plusieurs  nommés 
&  fubftitués  oui  tenoient  les  Induits  de  Meilleurs  :  par  exem- 
ple ,  Petrus  le  Armis  fut  fubftitué  par  M.  le  Clerc  ,  Chan- 
celier de  France  fous  le  roi  Anglois  nenry  VI.  Jean  Dudrac 
tenoit  l'Induit  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Morvilliers,  &c. 
Il  ellbon  de  remarquer  ici  une  fubftitution  d'Indultaire  faiie 
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hors  le  Rôle  le  15  Février  1426  ,  qui  fe  trouve  dans  les  re- 
giftres  du  Parlement ,  en  ces  termes  : 

»  Ce  jour ,  Mc  Jean  Quemat  Confeiller  du  Roi ,  nomma. 
>♦  Pierre  Paris  écolier  en  rUniverfité  de  Paris  pour  être  inro- 
>»  tulé  ou  compris  au  Rôle,  ou  ès  fupplications  préfentéesàno- 
»  tre  Saint  Père ,  de  par  aucuns  des  Prélidens  &  Confeillers  de 
»  Parlement ,  &  aulli  pour  être  compris  ès  Prérogatives  far 
»  ce  o&royées  ;  &  ce  requis  être  enregiftré  à  la  fuite  du  Rô- 
»  le  ».  Il  y  a  fiât  ut  petitur,  datum  Romx,  Kal.  Novembris  anno 
<kcimo  ,  ce  qui  répond  au  premier  de  Novembre  1427.  Cet- 
te conceflion  elt  certifiée  par  le  régent  de  la  Chancellerie 
Romaine  ;  &  le  certificat  qui  énonce  l'Induit  du  Pape ,  fes 
conditions,  &  le  Rôle  du  Parlement,  eft  donné  à  Rome  le  27 
Mars  1 428  :  on  le  peut  voir  dans  le  regiftre  du  Parlement , 
dit  des  Barbines.  La  conceflion  dont  il  s'agit  eft  aufli  rap- 
portée dans  un  manuferit  de  l'abbaye  S.  vi&or ,  in-quarto, 
cotté  844  ,  où  la  copie  femble  ajoutée  &  inférée  à  la  page 
247  :  elle  a  pour  titre  ,  Prœrogaàva  concejfa  Confiliariis  Par- 
lamenti per Dominum  Martinum  papam  V.  On  en  a  aflez  dit  fur 
cette  conce/fion ,  dont  on  a  rapporté  les  principales  condi- 
tions. 

C'eft  par  erreur  que  Me  René  Chopin  a  pris  ce  certificat 
du  régent  de  la  Chancellerie  Romaine  ,  pour  les  bulles  mê- 
mes de  l'Induit  accordé  au  Parlement  par  le  pape  Martin.  Ce 
pape  ayant  accordé  après  la  mort  de  Charles  VI.  un  Induit 
au  Roi  Anglois  qui  étoit  maître  de  Paris  ,  &  au  Parlement 
de  Paris  attaché  lors  au  parti  Anglois  ;  il  n'étoit  pas  jufte  que 
le  Roi  Charles  VIL  dont  le  fidèle  Parlement  fe  tenoit  à  Poi- 
tiers ,  fût  oublié.  Peu  après  l'Induit  de  1424  ,  Charles  VIL 
qui  avoit  follicité  la  même  grâce  pour  cinquante  nomina- 
taires ,  ne  l'obtint  qu'en  faveur  de  vingt-cinq  perfbnnes  qui 
furent  choifies  &  nommées  par  Sa  Majefté  :  1  état  &  le  nom 
de  ces  vingt-cinq  perfonnes  furent  arrêtés  &  fixés  fuivant  & 
au  delir  de  la  bulle  ;  &  le  Rôle  qui  en  fut  fait  par  ordre  du 
Roi ,  fut  envoyé  au  pape ,  &  par  lui  approuvé  &  confirmé  : 
cet  ordre  du  Roi  eft  contenu  en  fes  Lettres  patentes  données 
le  14  Novembre  1426.  Le  regiftre  du  Parlement,  qui  eft  le 
troiûéme  où  font  les  Ordonnances  regiftrées  au  Parlement 
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de  Poitiers  ,  tait  foi  de  cette  conceffion ,  fol.  86,89  & 
vans  du  Rôle  des  nommes  du  Roi ,  &  de  tout  ce  qui  a  (uivi. 
Il  y  a  peu  de  remarques  à  faire  fur  cette  conceffion  d'Expec- 
tatives. i°.  La  conceffion  a  été  faite  fous  la  claule  libère  & 
licite  ,  exclusive  de  la  prévention.  20.  La  bulle  eft  datée  iz 
Kal.  Septembrisypontijicatùs  nofiri  anno  nono    ce  qui  répond 
à  1416.  30.  Il  faut  remarquer  une  politefïe  du  S.  Père  à  la 
fin  de  la  bulle  ;  on  y  lit  ces  mots  ,  gratis  de  mandato  Domini 
noJbiPapœ.  40.  Parmi  les  norainataires  du  Roi ,  on  voit  plu- 
fieurs  de  (es  Confêillers  ,  de  tes  Sécretaires  &  autres ,  même 
à  la  fin  quelques  réguliers  :  &  ce  qui  eft  de  fingulier,  chaque 
nommé  n'eft  pas  nommé  fur  une  prélature ,  comme  on  l'a 
vû  depuis  ,  mais  le  nommé  eft  déngné  avec  le  nom  &  le  ti- 
tre du  bénéfice  qu'il  veut  avoir.  5  .Jean  de  Vailly, de  Val- 
liaco ,  fils  du  Premier  Préfident  du  Parlement  de  Poitiers  eft 
un  des  Clercs  nommés  par  le  Roi  :  c'en  eft  trop  fiir  une  fî 
petite  grâce. 

Le  rere  Thomaffin  ,  prévenu  mal-à-propos  qu'Eugène      Difcirline  <ïe 
IV.  eft  le  premier  qui  a  accordé  l'Induit  aux  Officiers  Laïcs  1Efil*  d*ja 
du  Parlement ,  ce  qui  vient  d'être  réfuté  ,  après  avoir  dit ,. 
Martinus  ampli/Jima  Induit  a  concefjît ,  les  borne  auffitôt ,  Gen- 
tibus  quoque  ecclefîafiicis  regium  Farlamentum  Parifiis  tenenti- 
bus.  D'autre  côté  ,  M.  Doujat  dit  que  Martin  V.  en  a  plus     spreimm  jws 
fait  que  tes  prédéceffeurs ,  en  ajoutant  au  Chancellier ,  aux  tccl' 
Préfidens ,  oc  Conièillers ,  les  Maîtres  des  Requêtes,  les  Gens 
du  Roi ,  les  Greffiers  ,  les  Sécretaires.  Mais  après  avoir  vû 
toute  l'étendue  de  l'Induit  de  Jean  XXIII  ,  ne  doit-on  pas 
dire  que  Martin  V.  n'a  rien  ajouté  dans  fbn  Induit  à  celui 
de  fou  prédécefleur  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'a  pas  limité  le  nombre 
des  nominations ,  comme  avoit  lait  Jean  XXIII  ? 

XXXVI.  Nous  touchons  à  un  nouveau  pontificat ,  dont  it: 
eft  important  de  parler  ;  parce  que  c'eft  l'époque  de  la  naif- 
fance  de  l'Induit  perpétuel  dont  jouit  à  prêtent  le  Parle- 
ment. 

Eugène IV. ne  futpas  plutôt affis  fiir  la  chaire  de  S.  Pierre,  Pîvattxe. 
qu'il  écrivit  au  Roi  Charles  VII.  le  1  z  Mars  1431  ,  pour  lui     Preuves  <1es 
foire  part  de  fon  élection  ;  &  le  z4  Avril  fuivant ,  il  donna  cAoÎin  ^' 
au  Parlement  de  Charles  VIL  féant  à  Poitiers ,  l'Induit  par  citeV 
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une  bulle  qui  eft  la  première  de  ce  pape  fur  ce  fujet.  Com- 
me les  Induits  précedens  étoient  limités  à  certain  tems  ,  ou 
à  certain  nombre  de  perfonnes  ,  attachées  à  la  vie  du  Pape 
oui  les  accordoit ,  ou  à  celle  du  Roi  qui  les  acceptoit  ;  qu  ils 
dévoient  de  plus,  être  follicités  avec  grand  peine  &  à  grands 
frais  ,  Eugène  IV.  voulut  faire  une  grâce  extraordinaire  ,  & 
aller  au-delà  de  tous  fes  prédéceffeurs ,  en  accordant  un  In- 
duit perpétuel  &  indéfini  pour  tous  les  Officiers  du  corps  du 
Parlement  préfèns  &  à  venir  ;  &  afin  de  rendre  cet  Induit  à 
jamais  indépendant  des  officiers  de  la  Cour  de  Rome ,  il 
nomma  un  prélat  François ,  pour  en  être  l'exécuteur.  Jufques- 
là  les  Indultaires  n'avoient  point  eu  de  commiflaire  du  faint 
Siège  en  France  pour  exécuter  leur  Induit ,  ce  qui  les  jettoit 
dans  beaucoup  d  embarras  lorfque  les  Ordinaires  refufoient 
de  remplir  leur  Expe&ative.  Il  faut  encore  remarquer  que 
cette  bulle  précède  la  première  feffion  du  concile  de  Balle , 
qui  n'eft  que  du  14  Décembre  1431. 
Aïîj  conc  BajU.      XXX  V II.  Après  la  troifiéme  feflion ,  le  concile  écrivit  au 
Roi  Charles  VII.  pour  le  folliciter  d'y  envoyer  les  prélats  de 
France ,  &  fès  ambafiadeurs  :  le  concile  écrivit  aum  au  Par- 
lement de  Paris ,  au  feigneur  de  la  Trimouiile ,  à  Renaud  de 
Chartres  Archevêque  de  Reims ,  que  le  Roi  Charles  VII. 
avoit  fait  chancelier  de  France  dès  le  8  Novembre  1428, 
&  à  l'archevêque  de  Lyon.  Les  quatre  lettres  du  concile 
font  du  9  May  1 43 1  :  la  divifion  entre  le  pape  &  le  concile 
venoit  malheureufèment  d'éclater ,  elle  rut  très-forte  pendant 
l'année  1433.  On  ne  vit  que  des  bulles  fanglantes  contre  le 
concile  ,  &  des  feffions  terribles  du  concile  contre  le  pape  : 
ce  premier  feu  rut  éteint  par  la  bulle  d'adhéfion  au  concile, 
au'Eugene  donna  le  18  avant  les  calendes  de  Janvier  1434, 
oc  qui  fut  reçue  du  concile  le  9  Février  1 43  4 ,  jour  de  la  fei- 
zicme  feffion. 

Eouchd  Bibl.  XXXVIII.  La  paix  ne  fut  pas  plutôt  faite  entre  le  pape  & 
Canon.  les  Pères  de  Bafle ,  qu'il  y  eut  une  nouvelle  bulle  d'Eugène 

jat  d^Vcités.17  en  faveur  ^e  l'Induit  du  Parlement,  du  1 8  Mars  1 434  :  le  fu- 
jet de  cette  bulle  fut  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée  entre  les 
Indultaires  du  Parlement  &  les  autres  expe&ans.  Le  pape 
Eugène  avoit  accordé  pluûeurs  Expeéhtives  aux-  prélats  at- 
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tachés  à  la  cour  de  Rome  ,  &  aux  députes  de  TUniverfité 
de  France  pour  les  Gradués  &  à  d'autres.  Le  pape,  pour  le- 
ver tout  fcrupule  &  toute  difficulté  fur  la  préférence ,  ordon- 
na que  les  nommés  du  Roi  &  du  Parlement  de  Poitiers  fe- 
roient  préférés  à  tous  autres  expe&ans.  La  bulle  eft  donnée 
à  Rome,apudfancium  Chryfogonum,  en  1 434 ,  5  Kal.  Aprilis  Rcgift  ^,pnr, 
pontif  anno  4,  &  fe  trouve  dans  le  regiftre  du  Parlement  dit  Icmcnt,  fol.  k> 
des  Barbmes. 

XXXIX.  Mc  Bouchel  convient  que  l'Induit  fut  préféré  à     y.  bouchel 
toutes  les  autres  gracesExpe£ratives,excepté  les  mandats  apof  &  Cnon  n. 
toliques  ;  mais  Me  Charles  Dumoulin  parle  plus  jufte,  lorfqu'il     /«  Trs>  de  '"f- 
dit  que  l'Induit  d'Eugène  IV.  prévalut  aux  mandats  ,  &  que  n*  "8* 
c  eft  en  quoi  la  conceflion  d'Eugène  diffère  de  celle  de  Paul 
III ,  lequelpréfera  les  mandataires  aux  Indultaires  :  Sedadhuc 
Paulus  II  1.  quod  etiam  mandatants  papa  futuris  praferebatur 
Indultum  rejlrinxit ,  uteifdem  mandatis  pojîponeretur ,  dit  Du- 
moulin. 

XL.  Ces  deux  bulles  du  24  Avril  1 4  j  1  ,  &  du  1 8  Mars 
143  4, font  données  dans  le  tems  de  la  malheureufe  fcifTion  du 
Parlement  de  Paris  ,  dont  une  partie  avoit  fuivi  dès  141 8  le 
parti  de  Charles  VII.  alors  Dauphin ,  pendant  aue  l'autre 
partie  refta  fous  le  joug  de  la  domination  Angloûe  jufqu'en 
1436,  auquel  tems  fe  fit  la  réunion  de  cette  augufte  compa- 
gnie. 

XLI.  La  bulle  du  18  Mars  1434  fut  accompagnée  des  CAPPri.,lik 
lettres  que  Sa  Sainteté  écrivit  au  Parlement  pour  le  folliciter  derEgl.  Gair. 
d'avoir  toujours  le  faint  Siège  en  recommandation  ,  en  lui 
gardant  fes  privilèges.  Les  lettres  du  pape  furent  reçues  de  la 
Cour  le  3  Avril  1 434. 

XLII.  En  exécution  de  cet  Induit,  le  Parlement  fit  auffitôt  OIJ^'  ^fvPî*" 
le  Rôle  de  fes  nominations  ;  &  comme  l'on  oublia  d'y  corn-  <LP.  4/  ' 
prendre  Meffire  François  Lambert  ancien  ConfeiÛer  ,  la  Papon  ,  Luc 
Cour  ordonna  par  Arrêt  du  18  May  1434  que  fa  nomina-  P,acit-,iv-  4»tit- 
tion  feroit  ajoutée  :  quod  vetentm  exemplo  faclum  effê  nemo  non  '^r"rc  jc  xour- 
ridet,  dit  Duluc.  La  Cour  avoit  deflein  d'envoyer  fon  Rôle  net,  lettre  G  ,  n. 
au  Pape  Eugène  IV.  c'eftee  qui  eft  expreflement  remarqué  ,6, 
par  Duluc  en  ces  termes  :  Pojlulabat  Francifcus  Lambertus 
clim  cun*  conferiptus  9ut  in  albo  feriberctur  ,  quod  ad  fummum 
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pontificem  facra  bénéficia  obùnendi  caufa  mittere  injlituebant* 
Ces  termes ,  quod  veterum  exemplo  facfum  ejjè  ntmo  non  videt , 
fervent  encore  à  bien  marquer  l'antiquité  de  l'Induit  avant  le 
pontificat  d'Eugène  IV. 

XLIII.  Le  Koi  des  rois  continuoit  à  bénir  les  armes  6k 
la  caufe  de  Charles  VII.  en  le  rendant  victorieux  de  lès  en- 
nemis :  les  Anglois  furent  chattes  de  Paris  le  1 5  Avril  1 436 , 
avec  le  chancelier  Louis  de  Luxembourg ,  &  Philippes  de 

inimTréfdeL^  Morvi!lliers  P«mier  Préfident ,  l'un  &  fautre  de  la  faction 
de  Paris.  Angloife.  La  Ville  &  cette  partie  du  Parlement  qui  fubiflbic 

le  joug  ennemi  depuis  dix-huit  ans  ,  rentra  fous  Pobéiflance 
&  dans  l'amitié  de  ion  Prince  légitime.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris qui  avoit  fiiivi  Charles  VII.  alors  Dauphin ,  dès  le  mois 
de  May  141 8  ,  que  ce  Prince  s'étoit  rerire  de  Paris  ,  &  qui 
avoit  commencé  de  tenir  Tes  féances  à  Poitiers  le  1 2  Novem- 
bre 141 8 ,  fut  rétabli  à  Paris  ,  ou  il  reprit  fes  fonctions  le 
premier  Décembre  1436  ,  en  préfence  dû  Comte  de  Riche- 
mont  connétable  ,  &  de  l'Archevêque  de  Reims  chance- 
lier ,  meffire  Adam  de  Cambray  ayant  été  fait  premier  Pré- 
rident par  Charles  VII.  au  lieu  de  Philippes  de  Morvilliers. 
Dès  le  1  ç  Mars  1 43  5 ,  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de  confirmer 
les  jugemens  rendus  à  Paris  par  les  Officiers  qui  avoient  fui- 
vi  le  parti  Anglois. 

XLIV.  Pour  rendre  le  corps  du  Parlement  plus  auguite  , 
le  Roi  y  aggrégea  pluiîeurs  autres  Officiers  Clercs  &  Laïcs , 
perfbnnages  de  mérite  &  de  vertu  \  &  afin  que  ces  nouveaux 
Officiers  puflent  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  Confèil- 
lers  qui  avoient  tenu  le  Parlement  à  Poitiers ,  le  Roi  tou- 
jours plein  de  bonté  pour  fa  Cour  de  Parlement ,  fit  faire  un 
Kôle  qu'il  envoya  à  Sa  Sainteté  ,  la  fuppliant  de  leur  accor- 
der le  même  Induit  qu'elle  avoit  accordé  au  Parlement  de 
Poitiers.  Eugène  ne  pouvoit  le  refufèr  aux  inftances  du  Roi, 
En  effet  le  S.  Pere  accorda  une  nouvelle  bulle  avec  les  mê- 
mes ampliations  ,  &  les  mêmes  <liipenfês ,  qu'il  avoit  accor- 
dées au  Parlement  de  Poitiers  }  le  concejTum  porte  :  In  omni- 
bus &  per  omnia  ut  concejfum  ejl  Mis  de  Parlamento  Pi3avienfi. 
La  date  de  la  conceffion  donnée  à  Boulogne  eft  du  8  avant 
les  Calendes  de  Mai ,  l'an  7  du  pontificat  d'Eugène  ,  &  ré- 
pond 
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pond  au  24  Avril  1437.  La  fupplique  du  Roi  &  la  con- 
ce/fion  font  énoncées  dans  le  certificat  du  régent  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  ,  datée  à  Ferrare  le  8  Mai  1438  ,  Tan  8  clu 
pontificat  d'Eugène  :  c'eft  le  certificat  infère  dans  le  regiftre 
au  Parlement ,  -dit  des  Barbines ,  que  Me  René  Chopin  a  pris       Foi.  f  y. 
pour  la  conceffion  même  du  pape.  Il  paraît  par  les  reemres     Liv.  1 ,  tit.  s , 
du  Parlement ,  qu'il  a  fouvent  envoyé  aux  Papes  le  Rôle  de  n* 16  * dc  h  Po1, 
fes  Officiers  ;  mais  cet  ufage  a  fans  doute  ceffe  après  le  pon- 
tificat d'Eugène  IV.  qui  eft  le  dernier  pape  à  qui  il  en  a  été 
envoyé. 

Ces  trois  bulles  ou  concédions  du  24  Avril  1431  ,  du  18 
Mars  1434  ,  &  du  24  Avril  1437  ,  ne  font  toutes  enfèmble 
qu'une  feule  conceffion  de  l'Induit  du  Parlement  de  Paris,ac- 
cordé  au  Roi  Charles  VII.  &  à  fes  fucceffeurs  Rois. 

XLV.  On  a  vu  le  pape  Martin  V.  accorder  un  Induit  au 
Parlement  féant  à  Paris, qui  obéifToit  au  roi  d'Angleterre  Hen- 
ry VI.  Eugène  IV.  ne  put  apparemment  en  réfuter  un  pareil  : 
le  manufcrit  de  l'abbaye  de  5.  Viftor,  que  nous  avons  déjà 
cité  en  parlant  des  Induits  de  Martin  V  ,  contient  celui  qui 
Rit  accordé  le  29  Avril  1 43  2  par  Eugène  IV.  en  faveur  des  pagc  r+l  ^ 
Confeillers  d'Henry  VI.  tenant  le  Parlement  feant  à  Paris. 
Cet  Induit  paraît  entièrement  (emblable  à  celui  du  25  Avril 
1 424 ,  &  tontes  les  claufes  de  l'un  femblent  être  copiées  fur 
celles  de  l'autre  :  en  même-tems  il  faut  remarquer  que  cet  In- 
duit du  29  Avril  1 43  2  eft  fort  différent  de  celui  que  le  même 
pape  avoit  accordé  au  Roi  Charles  VII.  le  14  Avril  1431. 
Celui-ci  étoit  perpétuel, &  avoit  un  prélat  François  pour  exé- 
cuteur j  deux  avantages  que  n'avoit  pas  l'Induit  du  Parlement 
de  PAnglois.  Il  y  a  Tbeaucoup  d'autres  différences  entre  ces 
Induits ,  mais  qu'il  feroit  inutile  de  rapporter  ;  foit  parce  que 
l'Induit  de  1432  ne-  put  avoir  qu'une  exécution  de  trois  ou 
quatre  ans,  foit  parce  que  la  mémoire  en  doit  être  effacée  , 
comme  celle  du  malheur  qu'une  partie  du  Parlement  de  Paris 
eut ,  de  recormoître  depuis  1 41 8  jufqu'en  1 436  une  puiffance 
étrangère.  Enfin  le  Parlement  a  le  bonheur  de  ne  devoir  fon 
Induit  qu'à  la  grâce  que  le  foint  Siège  a  faite  à  Ces  Rois  légi- 
times ,  Charles  VII ,  François  I ,  &  Louis  te  Grand ,  &  aux 
Tomcl.  G 
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follicitations  que  ces  trois  Rois  en  ont  faite  aux  Papes  Eu- 
gène IV ,  Paul  III ,  &  Clément  IX. 
AtU  <oa(,  Bafil.      XLVI.  Pendant  oue  la  France  fè  réuniflbit  fous  fon  Roi 
légitime  Charles  Vil ,  la  guerre  fe  renouvelloit  entre  le  chef 
de  l'Eglife  &  les  Pères  de  Balle,  depuis  la  feiziéme  feffion.  La 
paix  qui  fembloit  avoir  été  rétablie  ,  eut  à  peine  duré  trois 
ans ,  que  dès  le  dernier  Juillet  1 437,à  la  vingr-fîxiéme  feffion, 
les  chofes  furent  plus  aigries  qu  elles  n'avoient  été  dans  le 
tems  de  la  première  rupture.  Le  pape  ayant  fait  plufieurs  ten- 
tatives pour  cafler  le  concile  fans  y  réunir ,  le  transféra  à  Fer- 
rare,  par  fa  bulle  du  18  Septembre  1437  :  le  concile  de  fa 
part  cita  le  pape  ,  cafTa  la  promotion  des  cardinaux  qu'il 
avoit  faite  ,  le  déclara  contumax  ,  &  annulla  la  bulle  de  la 
tranflation  du  concile  à  Ferrare.  La  trente-unième  feffion  du 
24  Janvier  1438  mérite  d'être  remarquée  par  rapport  au  fu- 
jet  de  ce  traité  ;  elle  abroge  les  grâces  Expectatives  &  les 
referves  des  bénéfices  ,  règle  les  mandats  &  la  manière  dont 
le  Pape  en  ufera  à  l'avenir  ,  &  difpofe  du  droit  des  Gradués  ; 
à  l'égard  d'Eugène  IV.  le  concile  le  fufbend  dans  la  même 
feffion.  Dans  la  trente-quatrième  du  25  Juin  1439  ,  le  pape- 
futdépofé.  Le  5  Novembre  i439,aprèsfeptjoursde  conclave, 
les  députés  du  concile  élurent  pour  pape  Amedée  ou  Amé 
VIII.  duc  de  Savoye  ,  dit  le  pacifique  ,  qui  s'étoit  retiré  dans 
le  defert  de  Ripaille ,  préférant  les  plaifirs  innocens  de  la  fo- 
litude  aux  foins  éclatans  &  aux  travaux  glorieux  de  la  fou- 
veraineté.  C'eft  le  dernier  des  antipapes  qu'on  ait  eu  ;  il  fut 
connu  fous  le  nom  de  Félix  V.  Le  nouveau  fchifme  que  fon 
élection  caufa  dans  l'Eglife  ,  dura  jufqu'en  1 449  ,  qu'à  la 
follicitation  de  Charles  VII.  Amé  renonça  au  pontincaten 
faveur  de  Nicolas  V.  élu  pape  dès  le  mois  de  Mars  1447, 
après  la  mort  d'Eugène. 

A  l'égard  du  concile  de  Ferrare ,  Eugène  IV.  le  commen- 
ça dès  le  8  O&obre  1438 ,  y  préfida  en  perfonne ,  &  le  con- 
tinua malgré  les  anathèmes  du  concile  de  Bafle  :  la  perte  qui 
fùrvint  à  Ferrare  ,  obligea  le  pape  de  transférer  ce  concile  à 
Florence  ,  où  il  fut  achevé  fur  la  fin  de  1439  >  en  vingt-cinq 
feffions  i  ainfi  on  voyoit  en  même  tems  deux  conciles  oppo- 
fés ,  élever  autel  contre  autel. 
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XL VII.  Pendant  ces  fûneftes  divifions  de  l'Eglifê ,  le  Cler-     Dialogue  de* 
gé  de  France  aflemblé  à  Bourges  par  ordre  du  Koi ,  travail-  Avocats, 
loit  avec  grand  foin  fur  les  décrets  du  concile  de  Balle ,  pour 
les  faire  recevoir  en  France  d'une  manière  convenable  aux 
droits  du  Roi  &  aux  libertés  de  l'Eglifê  Gallicane  ;  &  ce  fut 
pour  un  fujet  fi  important  que  le  Roi  tint  fon  Parlement  à 
Bourges ,  comme  le  témoigne  M.  Alain  Chartier  cité  par 
Me  Antoine  Loyfel.  L'ouvrage  de  cette  aflemblée,où  le  Roi 
préfidoit  &  étoit  aflifté  de  fon  confèil ,  fut  la  célèbre  Ordon- 
nance de  Charles  VII.  du  7  Juillet  1 438,  connue  fous  le  nom 
de  Pragmatique  Sanction  ,  qui  eft  une  extenfion  de  celle  de 
S.  Louis,du  mois  de  Mars  1 168.  Le  Parlement  la  reçut  le  1 3 
Juillet  1439  ,  &  elle  fut  une  Loi  capitale  de  l'Etat:  le  décret 
du  concile  de  Baile  contre  les  grâces  Expe&atives  y  eft  in- 
féré ;  &  l'on  voit  qu'elles  étoient  également  réprouvées  à 
Baile ,  à  Bourges ,  oc  à  Paris  :  ce  qui  ne  doit  jamais  s'enten- 
dre que  des  Expectatives  perfonnelles ,  félon  l'importante  re-  ^ 
marque  du  Gloflateur  de  la  Pragmatique.  A  l'égard  des  In-  ç#  t)^ït . 
dults  réels  attachés  à  une  certaine  dignité ,  la  G  lofe  remarque  ficuhates  in 
que  la  Pragmatique  n'y  a  pas  dérogé  :  Realibus  autem  con-  ^ra&'"' 
cejjis  alicui  dignitati  in  perpetuum,  per  hoc  non  dervgatur  ,  quum 
priviUgium  debcat  ejjè  manfurum.  La  note  marginale  cite  pour 
exemple  de  ces  Induits  réels  confervés  ,  ceux  du  Parlement 
de  Paris  ,  mua  Indultis  Senatus  Parifienfa.  En  effet  les  con- 
certions d'Eugène  IV.  en  faveur  du  Parlement  féant  à  Poi- 
tiers ou  à  Paris  ,  font  les  premiers  Induits  perpétuels  du  Par- 
lement ,  &  les  fèuls  réels  attachés  tant  à  la  Dignité  royale 
qu'aux  Offices  &  Dignités  du  Parlement ,  aufquels  la  Prag- 
matique n'a  pas  dérogé. 

On  fçait  que  cette  Ordonnance  a  eu  fon  exécution  malgré 
les  efforts  oue  la  cour  de  Rome  a  faits  pour  l'anéantir ,  & 
qu'elle  a  fuDÛfté  près  de  quatre-vingts  ans  ;  enfin  après  plu- 
neurs  combats  que  la  cour  de  Rome  lui  a  livrés  ,  le  Concor- 
dat de  Léon  X.  &  de  François  I.  a  pris  le  defTus.  Il  ne  relie  ^cm#  j,,  c»er. 
que  quelques  articles  de  la  Pragmatique,  qui  font  encore  fui-  ,  t,>m.  d  , 
vis. 

XL  VI II.  Il  eft  tems  de  revenir  à  l'Induit  d'Eugerte  IV. 
Quoiqu'il  dût  avoir  fon  effet  dans  tous  les  tems ,  frns  qu?il  fut 

Gij 
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néceflaire  de  recourir  à  Rome  ,  il  eft  conftant  que  le  Parle- 
ment négligea,  du  moins  après  la  mon  de  Charles  VII,de  pro- 
fiter de  cette  erace  ;  comme  elle  eft  cependant  le  principal 
fondement  de  l'Induit  dont  la  Cour  jouit  depuis  1 5  38 ,  il  faut 
remettre  au  chapitre  fûivant  à  en  expliquer  les  difpofitions 
particulières  ,  &  à  parler  des  difficultés  qui  la  régardent , 
afin  de  reprendre  ici  la  mite  des  concédions  faites  par  les  Pa- 
pes en  faveur  du  Parlement» 
Voy.  rEdk.        XUX.  Auffitôt  que  Louis  XI.  fut  monté  fur  le  trône ,  il 
réduifit,  par  fon  Edit  du  16  Septembre  1461,1e  Parlement  à 
cent  perfonnes ,  au  lieu  de  cent  deux  qui  s'y  trouvoient  alors;, 
fçavoir  à  douze  Pairs ,  huit  Maîtres  des  Requêtes  ,  &  quatre- 
vingts  Confêillers ,  moitié  Clercs ,  moitié  Laïcs.  Le  motif  de 
cette  réduction  fut  expliqué  dans  l'Edit ,  parce  que  la  Cour 
de  toute  ancienneté, avoit  été  conlbtuée  par  fes  prédécefleurs 
Rois,  du  nombre  de  cent  perfonnes}  ce  qui  la  faifôit  nommer 
par  les  auteurs  centumviraàs  concejfus ,  à  l'exemple  de  Laugufte 
fénat  compofé  de  cent  juges  ,  que  l'empereur  Adrien  avoit. 
établis  pour  être  auprès  de  fa  perfbnne. 
Saime-Marthc,      L.  Le  pape  Pie  II.  animé  au  même  efprit  que  fes  prédé- 
h Mail^dcFran  ceu,eurscontre  k  Praematique-San&ion,  qu'on  n'avoit  pû  dé- 
ce.  ra°"  truire  fous  Charles  VU ,  crut  y  réuffir  fous  le  règne  de  Louis-. 

XI  :  il  lui  envoya  à  cet  effet  le  cardinal  d'Arras.  Le  Roi  eut 
la  bonté  de  céder  aux  follicitarions  du  cardinal ,  &  révoqua  la 
Pragmatique  par  Lettres  patentes  données  à  Tours  le  27  No- 
vembre 1461.  Le  Parlement  &  lUniverfité  perfuadés  que  le 
ialut  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  confiftoit  dans  l'exé- 
cution de  la  Pragmatique  ,  s  oppoferent  fortement  à  là  révo- 
P.  Thomassin  cation  ,  &  leur  oppofition  eut  fon  effet.  Le  Roi  bien  loin  de 
deja  cité.  fçavoir  mauvais  gré  à  la  Cour ,  ordonna  par  Edit  de  1 463 , 

qu'à  l'égard  des  bénéfices  ,  le  Parlement  jouirait  des  mêmes 
privilèges  que  l'Univerfîté. 
P.  Thomassin      Après  la  mort  de  Pie  II.  &  de  Paul  II.  fon  fuccefleur  ,  le 
idciv.  Roi  tâcha  d'entretenir  une  parfaite  union  avec  Sixte  IV  :  il  y 

eut  une  efpece  de  concordat  entre  la  thiare  &  La  couronne 
par  lequel  le  pape  accorda  un  Induit  de  deux  Nominations/ 
pour  le  Roi  oc  la  Reine ,  Monfèigneur  le  Dauphin  ,  &  les . 
Gens  des  Parlement  Par  la  cohûitution  du  7  Août  1 471,  que 
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fît  Sixte  IV.  fur  cet  Induit,  &  qui  fut  approuvée  par  Ordon-    V.  fe$  fuppRf- 
nance  de  Louis  XI.  donnée  à  Amboife  le  dernier  Oftobre  sS^eft 
fuivant  -y  après  avoir  établi  la  partition ,  le  pape  fe  referve  le  conflit  de  Sixtt 
droit  de  donner  fix  Expectatives  :  Ex  auibus  ,  dit-il ,  fex  gra-  IV. 
tiis  dtue  gratte  ExpeSaava  concedentur  duobus  ciericis  regnicolis 
idoneUy  pro  quibus  Rex  ipfe  ,  &  ckarijfima  in  Chrifto  filia  nofhra: 
Regina ,  ac dile&us Jilius  nobilis  vir Debhinus  riennenjîs  ,  nec 
non  Magijlri  &  Prafîdentes  ,  aliïque  Ojficiarii  in  aliquo  ex  Par* 
lamentis  Reps  ejufdem  regni  ,  Nobis  fuperhoc  unanvmter  fuppli- 
cabunt  ;  qui  duo  nominati  per  Regem  &  Reginam ,  Debhinum, 
magijbvs  Pnefabntesù  Officiarios  prœfcuos ,  gaudtant  Prxroga- 
livis  9  ad  injtar  Jamiàariiem  nofïrorum  continuorum  commenfa- 
Ùum.  Après  ces  fix  Expectatives  remplies ,  il  en  devoit  être- 
donné  d'autres  en  même  nombre  &  en  même  forme  :  Ipfif- 
que  fex  gratus  conftimptis  ,.  alias  jex  gratias  jimiles  ,  *  aliis  fex~    *  Liiez  plutôt 
gratiis  ,  peifonis  idoneis  ,  modo  é  forma  preemiffis  concedëre  in-  F"*'* 
undimus.  Jamais  Induit  ne  fut  moins  étendu  :  aufli  fut-il  re- 
jetté  :  les  Lettres  patentes  de  Louis  XL.  du  dernier  O&obre    Pinson,  idem.. 
1 47 1  pour  faire  recevoir  ce  concordat,ne  furent  ni  reçues  nf 
exécutées.  Au  lieu  que  les  Papes  précédens  s'étoient  fait  utt 
plaiHr  d'enchérir  les  uns  fur  les  autres  ,  pour  étendre  la  grâce 
de  Vlndult  en  faveur  du  Parlement ,  celui-ci  la  réduifbit  pre£ 
que  à  nen.  On  peut  dire  de  cet  Induit ,  qu'il  ne  répondoit 
ni  à  la  grandeur  de  celui  qui  l'accordoit ,  ni  à  la  dignité  de1 
ceux  à  qui  il  étoit  accordé.  L'Induit  &  le  concordat  furent 
rejettes  ,  &.  n'eurent  jamais  de  lieu  j  &  même  peu  d'années 
après  le  RoLdéfendit  parfon  Ordonnance  du  1 6  Août  1 478', 
de  recourir  à  Rome  pour  impétrer  des  bénéfices  &  des  Ex- 
pectatives. 

LI I.  Comme  les  Papes  fe  rendoient  depuis  quelques  tems 
difficiles  for  l'Induit ,  poUr  fuppléer  au  défaut  des  conceflions 
pontificales ,  les  Rois  qui  ne  vouloient  pas  que  le  Parlement 
fût  privé  de  fon  droit  d'Expe&atives  fur  les  oénéfieps  ,  don- 
noient  des  Lettres  patentes  adreffées.  aux  Collateurs&  Patrons 
du  Royaume  ,  afin  qu'ils  eufTent  à  pourvoir  les  Gens  du  Par- 
lement des  premiers  bénéfices  vacans.  Le  Parlement  continuoir 
de  faire  les  Rôles  de  nominations  fur  les  Collateurs  ;  &  pour 
appuyer  d'avantage  lès  nominations-,  l'iuage  étoit  que  le. 
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Parlement  écrivoit  aux  Collateursen  faveur  des  nommés  :  ainfi 
nous  voyons  que  le  famedi  1 5  Novembre  1 494 ,  il  fut  or- 
donné que  la  Cour  écriroità  l'évêque  d'Orléans  en  faveur  de 
Mc  JeanGagnonConlêiller,  à  ce  qu'il  eût  pour  recommandé 
»  icelui  Gagnon  nommé  à  fa  collation  à  la  première  prébende, 
*ou  bon  bénéfice  qui  vacqueroit  en  fadite  collation  ;  ce  font 
les  termes  du  regiftre  du  Parlement.  On  peut  voir  dans  le  livre 
des  notes  de  Mc  François  Pinfon  fur  les  Induits ,  un  modèle 
de  ces  fortes  de  lettres.  Il  eft  vrai  que  la  Puifiance  temporelle 
lêule  ne  pouvoit  pas  ,  ce  femble ,  établir  une  Expectative, 
dont  le  droit  futabfolu  &  inconteftable  :  auffi  les  mande  mens 
du  Roi  n'étoient-ils  conçus  qu'en  forme  de  prières  ;  &  comme 
les  Collateurs  n'étoient  pas  abfolument  obligés  dy  déférer , 
le  Parlement  réfolut  de  fane  concourir  l'autorité  du  faim  Siège 
avec  celle  du  Roi.  Ceft  ce  que  nous  apprenons  du  regiftre  de 
la  Cour  ,  du  vendredi  20  Mars  1404  ,  dont  il  eft  bon  de  rap- 
porter ici  les  termes  :  ce  20  Mars  eft  poftérieur  au  1  f  Novem- 
bre ci-deffus  i  parce  que  l'année  commençoit  alors  à  Pâques , 
&  que  la  fête  de  Pâques  de  1 494  ne  fut  célébrée  qu'après  le  20 
Mars. 

Preuves  des  1i-      ,,  Aujourd'hui  le  cardinal  Archevêque  de  eft  venu 

ReCg£gdu  *  |n la >  & |n  fa  compagnie ,  les évêques de  Paris ,  de 
Parlement.  »  àaint-r  lour,  oc  Valence;&  a  remontre  que  puis  peu  de  tems 
»  ençà  ,  il  a  reçu  lettres  du  Roi  Charles  VIII.  écrites  à  Na- 
»  pies  ,  par  lefquelles  lui  mande  qu'il  voife  devers  lui  en  tou- 
>»  te  diligence  ;  &  aufli  a  reçu  lettres  du  pape  (Alexandre  VI.) 
»  pour  aller  devers  lui  à  Rome  :  ce  qu'il  eft  délibéré  faire ,  & 
»  n'eft  voulu  partir  fans  prendre  congé  de  la  Cour ,  &  fupplia 
»  laditeCour  qu'elle  eût  l'autorité  duTapc  tou  tours  enmemoi- 
»  re  ;  &  recommanda  à  icelleCour  très-humblement  fès  affai- 
>♦  tes  &  procès  qu'il  a  en  ladite  Cour.  A  quoi  fut  répondu  par  le 
»♦  premier  Préfiaent ,  (  Meffire  Jean  de  la  Vacquerie  )  que  la 
»  Cour  le  mercioit  de  fa  bonne  vifi tation  ;  qu'Elle  porterait  tou- 
»  jours  honneur  &  révérence  au  faintSiége  apoftolique,en  gar- 
»  dant  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  priant  audit  cardinal, 
*  que  quand  il  en  fera  queftionau  confiftoire,  il  les  remontre 
>»  comme  il  fçaura  bien  faire;  &  pour  ce  que  led.  cardinal  s'eft  of- 
»  fert  faire  pour  1 1  Cour  tout  ce  qu'illui  fera  poffible,  led".  Ier  Pré- 
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*fidentlui  a  remontré  que  leRoi  notreSire  qui  àpréfent  eft ,  a 
»  donné  mandemens  patents  auxPréfidens,Confeillers  &  autres 
>»  Officiers  de  la  Cour,  adreflants  aux  Patrons  &  Collateurs 
»  de  ce  Royaume ,  pour  les  pourvoir  des  premiers  bénéfices 
»  qui  vacqueront  en  leurs  collations  &  difpofitions  ;  mais  com- 
»  me  les  mandemens  ne  font  qu'en  forme  de  prière ,  afin  que 
»  le  bien  &  l'avancement  que  le  Roi  leur  a  fait ,  ne  leur  loit 
«inutile  ,  feroit  expédient  que  le  Pape,  en  quelque  bonne  for- 
»  me,o£troyât  à  la  Cour  quelque  provision,  &  dont  elle  enten- 
>*  doit  faire  aucune  diligence  ;  &  par  ce  prioit  ledit  cardinal,que 
y*  quand  il  en  feroit  queftion,il  eût  cette  affaire  pour  la  Cour 
»  enrecommendation  $  ce  qu'il  a  offert  libéralement,  priant 
»  la  Cour  qu'elle  ne  baille  charge  qu'à  lui ,  dont  la  Cour  l'a 
»  mercié  ». 

LUI.  Il  y  a  quatre  chofes  à  remarquer  fur  cet  a&e.  La  pre- 
mière,que  les  Cardinaux  autrefois  rendoient  fouvent  vifiteàla 
Cour,  oc  venoient  en  prendre  congé ,  avant  que  de  partir  pour 
Rome.  Il  fuffit  d'en  rapporter  quelques  exemples.  Le  11  Fé- 
vrier 1 5  01 ,  le  fameuxCreorges  cardinal  d'Amboife,minifrre  d'E- 
tat ,  &  légat  à  latert,  vint  à  la  Cour ,  &  y  amena  le  cardinal 
de  Saint-Georges,  le  cardinal  Afcagne&dautres  prélats,  pre- 
mièrement afin  de  faire  voir  à  ces  cardinaux  Romains  lajgran- 
deur  &  lamajeftédu  premier  Sénat  de  France.  Le  fecondlujet 
de  la  venue  au  cardinal  d'Amboife  au  Parlement ,fut  pour  re- 
mercier la  Cour,  de  la  part  de  fa  Sainteté  &  de  la  fienne  ,  de 
la  bonne  expédition  que  la  Cour  avoit  faite  au  fujet  de  fa  lé- 
gation, dont  on  s'étoit  adreffé  à  Elle  ;  il  dit  aufli  que  fon  in- 
tention é  toit  de  travailler  à  l'oeuvre  de  fa  légation  avec  l'aide, 
confeil  &  autorité  de  la  Cour,au  fujet  de  la  réformation  des 
couvents;  (  matière  qui  a  toujours  mérité  l'attention  de  la 
Cour.  ) 

En  1 549  le  cardinal  de  Tournon  vint  prendre  congé  du 
Parlement  avant  que  de  pafler  en  Italie  ;  le  cardinal  de  Gondv 
en  fit  de  même  en  1 588  ;  le  cardinal  de  Vendofme  vint  à  la 
Cour  enSeptembre  1 589  :  il  lui  dit  que  »Dieu  donnoit  IesRois 
»  pour  gouverner  les  peuples  ;  que  les  Rois  avoient  établi  les 
»  Parlements  pour  les  repréfènter  dans  radminiffration  de  la 
♦»  juftice  i  que  fi  les  Rois  étoient  les  images  de  Dieu  en  terre , 
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»  les  Parlements  ètoient  les  images  des  Rois.  Il  ajouta  que  le 
»  Parlement  de  Paris  avoit  été  de  tout  temsle  plus  grand  &  le 
»  plus  célèbre ,  établi  par  les  plus  grands  Rois  de  la  terre,  qui 
>♦  l'avoient  compofé  de  cens  fçavans  &  dEcdéûaftiques,  par- 
»  ce  quelesfonaemensdu  Royaume  fontl'Eglife&Ia  Juftice; 
>»  que  les  Rois  avoient  été  foigneux-de  fa  grandeur  &  <le  (on 
»  autorité  ».  Ceux  qui  voudront  d'autres  exemples  femblables 
n'ont  qu'à  confulter  les  registres  de  la  Cour. 

La  leconde  chofe  à  remarquer  fur  ce  qui  eft  rapporté  dans 
les  regiftres  du  Parlement  au  10  Mars  1494,  eft  que  les  Papes 
ont  fouvent  recommandé  à  la  Cour  les  intérêts  du  faint  Siège , 
comme  nous  l'avons  déjà  vû. 

La  troifiéme,  eft  l'attachement  inviolable  que  le  Parlement 
a  toujours  eu  pour  maintenir  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

La  quatrième  ,  eft  que  le  Parlement  a  toujours  eu  à  cœur 
de  co'nlèrver  fon  droit  d'Induit ,  &  d'en  jouir  fur  le  pied  d'une 
grâce  Apoftolique  &  Royale.  Nous  avons  vû  ce  qui  s'eftpaffé 
fur  ce  fujet  depuis  deux  hécles. 
Preuve  «jes  lib.      L I V.  Avant  que  d'aller  plus  loin ,  il  faut  ici  rendre  raifon 
tTaitc  e   m  t    ^q^^  on  n»a  pas  qualifié  ce  cardinal  archevêque  de  (Lyon) 
X I.  tom.  des  comme  a  ^r  M  Dupuy  dans  le  livre  intitulé ,  Preuves  des  li- 


ment. 


du  Clergé  bénis  del'Egiife  Gallicane  j  &  après  lui  Me  Regnaudin.  C'eft 
.a.  x.fur  l'Induit.  une  erreur  où  ces  auteurs  font  tombés  ,  pour  n  avoir  pas  exa- 
miné le  regiftre  d'afTez  près.  Mc  le  Maire  pouvoit  aifément  l'é- 
viter j  puisqu'il  avoit  difeuté  exactement  la  première  édition 
de  ce  traité,qui  luiindiquoit  aflèz  qu'il  falloit  aller  à  la  fource, 
c'eft-à-dire,  au  regiftre  même. 

Après  la  mort  du  cardinal  Charles  de  Bourbon  archevêque 
de  Lyon,  arrivée  le  1 3  Septembre  1488  ,  Hugues  de  Talaru 
archidiacre  de  Lyon ,  fat  élu  archevêque  :  mais  il  renonça  à 
fon  élection  par  un  acte  folemnel  fait  enpréfênce  de  Louis  XII. 
&deG  eorgesd'Amboifè  cardinal  de  Rouen  ,  le  23  Décem- 
bre 1 499.  Comme  il  n'a  jamais  été  fàcré  ,  non  feulement  il 
n'y  a  point  eu  de  cardinal  archevêque  de  Lyon ,  depuis  1 488 
jufqu'en  1499,  que  le  cardinal  André  d'Efpinay  archevêque 
de  Bourdeaux  ,  fut  élu  pour  remplir  le  fiége  de  Lyon  ;  mais 
l'Eglife  de  Lyon  a  été- fans  prélat  pendant  ces  onze  années  ; 
.    aiiiU  lë  regiftre  du  Parlement  du  29  Mars  1494 ,  ne  qualifie 

pas 
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pas  le  cardinal  archevêque  de  Lyon.  Il  y  a  archevêque  de 
Non  j  &  l'on  voit  dans  leregiftre,  que  de  la  première  lettre  N 
on  avoit  fait  une  L  &  un  i  :  ce  qui  paroît  même  avoir  été  ra- 
turé dans  la  fuite.  C'eft  ce  qui  a  fait  i erreur  de  Me  Dupuy  ;  on 
a  cru  qu'il  y  avoit  Lyon  ,  ce  qui  n'eft  pas ,  &  ne  peut  pas  être. 
Il  eft  à  croire  que  le  Cardinal  qui  vint  alors  au  Parlement, fut 
Julien  delaRovert,  neveu  de  àxte  IV.  cardinal  du  titre  de  S. 
Pierre-aux-liens,per  archevêque  d'Avignon,  légat  du  S.  Siège  ^FranV  llift# 
en  France  ,  qui  depuis  fut  pape  ,  &  porta  le  nom  de  Julell.    *  ranwC* 
&  qui  rcpafla  de  France  en  Italie  en  ce  tems-là  i  &  ce  ne  peut 
être  que  par  une  faute  de  copifte  que  celui  qui  a  tranfcrit  ce 
qui  fè  pafla  auParlement  le  20  Mars  1 494, n'a  pas  tranfcrit  tout 
au  long  le  mot  d'Avignon ,  dont  il  n'a  écrit  que  la  dernière  fil— 
labe.  On  a  vu  dans  ce  chapitre, nombre  5 .  que  pourdélîgner  le 
Chantre  de  Paris  ,  on  avoit  feulement  énoncé  le  Chantre 
ris  ,  comme  fi  la  dernière  fillabe  eût  dû  fuifire  pour  faire  en- 
tendre le  mot  entier  de  Paris  j  le  copifte  a  peut-être  crû  qu'en 
écrivant  l'archevêque  de  Non  ,  cela  fiifïïroit  pour  que  le  lec- 
teur d'alors  entendit  l'archevêque  d'Avignon.  Les  copiftes  qui  ' 
abrègent  Ci  mal-à-propos  ,  ne  s'embarrallent  pas  de  la  torture 
qu'ils  préparent  à  ceux  qui  long-tems  après  viendront  à  déchif- 
frer leurs  écritures.  L'on  peut  croire  que  les  promeffes  que  ce 
cardinal  fit  à  la  Cour ,  ne  furent  pas  fans  effet  j  du  moins  nous 
voyons  que  la  Cour  continua  de  faire  le  rôle  de  fes  nomina- 
tions à  l'ordinaire. 

LV.  Après  la  mort  malheureufe  &  quafi  fùbitede  Charles 
VIII-  arrivée  le  7  Avril  1 498  ,  la  Cour  termina  dans  le  même 
mois  deux  difficultés  furvenues  aufujet  du  Rôle  de  fes  nomi- 
nations ,  qui  venoit  d'être  fait  dans  le  moment  que  Louis 
XII.  étoit  parvenu  à  la  couronne.  L'une  regardoit  le  droit  des 
Maîttes  des  Requêtes  ,  l'autre  celui  de  Meilleurs  des  Requê- 
tes du  Palais.  Pour  terminer  la  première  ,  la  Cour  ordonna 
par  Arrêt  du  10  Avril  1498, que  les  Maîtres  des  Requêtes  qui 
étoient  alors  au  nombre  de  huit,  feraient  compris  dans  le  Rôle 
d'Induit  de  la  Cour.  Oclovi/vs  à  libellis  ,velut  amplijfiffimi  ordinis 
partem,wfius  quidem  albo  comjyrehendi placuit  ifedcerte  à  confcrip-  ^c*,j'*  f' 
tis  omnibus  pojlremos.  A  la  vérité  ils  n'y  furent  mis  qu'après  les  4*  °  '  "* n'  ** 
Confeillers  :  &  Duluc  croit  avec  fondement  que  ce  fut  par- 
Tomcl.  H  " 
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ce  qu'ils  ne  font  pas  continuellement  occupés  aux  fonctions 
du  Parlement,  comme  lesConfeillers.  Nonfatisexploratum  ha- 
beo  ,  nifi  forte  quoi  hi  oclo  virià  Ubellis,  non  jugem  aeperpetuam- 
ut  iîli  operam  navant  ,  fed  honorariam  quajîque  perfunctoriam. 

A  l'égard  de  Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  on  a  déjà 
rapporte  qu'au  commencement  de  ce  fiecle  ,  le  Pape  peu  mi- 
nuit de  l'état  du  Parlement ,  avoit  fait  difficulté  de  les  recon- 
noître  du  corps  de  la  Cour ,  &  que  le  Roi  Charles  VI.  l'avoit 
afliiré  qu'ils  étoient  Je  gremio  Curiœ  Parlamenti.  En  effet,  com- 

^Z*1  ^eJ"  iCR"  me  ils  lont  du  corps  &  du  fein  du  Parlement ,  &  qu'ils  parta- 

ij.  &18.  gent  également  avec  les  autres  Chambres  le  loin  de  rendre 

Arrêts  de  Pa-  la  juftice  aux  fujets  du  Roi  ,  la  Cour  ordonna  par  fon  Arrêt 

roN,  bv.  x.tit.  6.  ^u  j  ^  Avril  cette  mime  année  1 498 ,  que  Meflieurs  des  Re- 
quêtes du  Palais  feraient  compris  dans  le  Rôle  de  fes  nomi- 
nations d'Induit.  Le  refte  que  rapporte  Tournet ,  ne  mérite 
pas  d'être  refuté  ;  tant  il  eft  fur  que  Meilleurs  des  Requêtes  du 
Palais  gardent  le  rang  de  leur  réception  ,  avec  Meflieurs  de  la 
Grand-Chambre  &  Meflieurs  des  Enquêtes.  Dans  les  additions 

174!  *M  19  P"  au  traité  des  Offices,  ces  deux  Arrêtsdu  1  o  &  du  16  Avril  font 
confondus  ;  &  l'auteur  dit  que  Papon ,  le  Caron ,  Guenois, 
Frérot,  &  Girard,  ont  mal-à-propos  appliqué  à  Meflieurs  des 
Requêtes  du  Palais  ce  que  Duluc  avoit  rapporté  des  Maî- 
tres des  Requêtes. 

Eûi  tbJuiniyro.  L  V I.  Louis  XII.  qui  s'efi  qualifié  protecteur  des  décrets 
du  concile  de  Bafle  &  de  la  Pragmatique,  &  qui  en  a  ordonné 
l'obièrvation  ,  ainfi  que  du  concile  de  Confiance  ,  donna  au 
Parlement  des  Lettres  patentes  adreflees  aux  Collateurs,de  la 
même  manière  &  en  la  même  forme  que  Charles  VIII.  & 
les  autres  Rois  fes  prédécefleurs  avoient  fait.  Me  Pinfon  après 
Nôtres  fômnni-  Me  Ranchin ,  a  publié  les  Lettres  patentes  données  à  Maçon 

Torth  l!S  "  ^  18  Août  1 503,  contenant  la  préièntation  &  nomination  que 
le  Roi  fit ,  tant  à  Févêque  qu'aux  doyc«i  &  chapitre  de  Limo- 

R ANCHrs,révi-  ges  > de  la  Per'r°nne  de  Mc  Germain  Chartelier,  clerc  préfentè 

Honduconcilcliv.  par  Me  Germain  Chartelier ,  Confeiller  au  Parlement  ,  fon 

7^diap.8.dcsJir  pCre  ,  pour  tenir  fon  Induit. 

Les  principales  remarques  à  faire  fur  ces  Lettres  patentes, 
font  :  1  .  qu'elles  font  en  françois  :  i°.  que  le  cardinal  d'Amboi- 
fe  légat  en  France,  eft  à  la  tête  de  ceux  qui  furent  préfens  au 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  PREMIER.  59 
iceau  &  expédition  :  30.  qu'elles  font  en  forme  de  prière,  & 
fans  décret  irritant  :  40.  qu  elles  font  émanées  de  la  feule  auto- 
rité royale  ,  fans  faire  mention  d'aucune  conceflion  des  faints 
Pontifes  :  ç°.  le  motif  ou  fondement  de_s  Lettres,  eft  l'afïïduité 
du  Parlement  dans  les  fonctions  pénibles  de  l'adminiftration 
de  la  juftice  i  la  proteSion  que  cette  Cour  donne  aux  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,&  le  loin  qu'elle  a  de  maintenir  les  droits 
&  privilèges  des  églifes  du  Royaume.  Ces  motifs  font  une 
louange  que  le  Parlement  méritera  toujours  :  6°.  ces  Lettres 
font  données  en  conféquence  du  Rôle  des  nominations  que  le 
Parlement  avoit  fait, de  Y  agrément  du  Roi  furies  Prélats  &  Col- 
lateursduRoyàume, ainfi  qu' il  étoitaccoutmé de faire  du  temspaffé; 
preuve  de  l'ancienneté  Je l'Induit,  ainfi  que  la  claufe  qui  fuit  :  7  .  le 
Roi  en  accordant  ces  Lettres,  dit  que  c*ejl  en  enfuivant  les  bonnes  & 
louables  coutumes  de  fes  progéniteurs.  8°.  Il  paroît  par  la  formule 
de  ces  Lettres  ,  qu  en  cas  de  vacance  de  bénéfices  ,  la  requi- 
iîtion  s'en  devoit  taire  au  profit  duNommé  à  la  requête  de  l'Of- 
ficier ,  dont  il  tenoit  l'Induit. 

Le  Parlement  joignoit  aux  Lettres  patentes  de  la  nomina- 
tion du  Roi,  une  lettre  de  recommandation  adreiTée  au  Pré- 
lat en  faveur  du  Nommé  :  les  mêmes  auteurs  ont  publié  celle 
que  le  Parlement  écrivit  le  7  Septembre  1 503  en  conféquence 
de  la  conceflion  de  Louis  XII.  oc  ils  citent  une  note  mile  en 
marge  de  ce  formulaire  de  lettres  de  recommandation,  qui  eft 
conçue  en  ces  termes  :  Antiquitus fiebant  aliter. 

Ces  pièces  fervent  à  prouver  l'ancienneté  du  droit  du  Par- 
lement fur  les  bénéfices  de  France ,  &  que  ce  droit  avoit  fou- 
vent  eu  lieu  fans  qu'on  eût  eu  recours  aux  conce/fions  des 
Papes.  On  y  voit  encore  que  fans  le  fêcours  de  l'Eugénienne, 
&  dans  un  tems  où  elle  n'étoit  point  en  vigueur  ,  les  Laïcs 
étoient  dansl'ufage  de  fubftituer  pour  leurs  Induits  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  déjà  remaqué  en  réfutant  le  pere  Thomaffin  à  ce 
fujet.  Si  on  veut  voir  un  modèle  plus  ancien  de  ces  fortes  de 
nominations  pour  Expectatives  faites  en  forme  de  prière ,  il 
n'y  a  qu'à  confulter  le  livre  des  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Pre°vcs  d«  Lib. 
Gallicane ,  où  l'on  en  voit  une  faite  à  Montargis  le  3  o  Mars 
1418,  par  Charles  VII.  lors  Régent  de  France  ,  &  Dauphin 
du  Viennois  ,  fur  l'églife  de  Laon,en  faveur  de  M.  Pierre  Be- 

Hij 
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chebien,  qualifié  Phvficien  deMadame  laDauphine  ;  c'eft-à- 
dire,  médecin  fpéculatif ,  feîon  la  note  de  Mezeray,  en  la  vie 
de  Philippe  Augufte, fur  le  moine  Rigord  phyficiende  cePrin- 
Gt'iia  chrifiiâiu.  ce  en  1 1 89.  Dans  le  livre  intitulé  G  allia  cltnfiana,M.  Beche- 
bien  qui  fut  évêque  de  Chartres,  eft  qualifié phy ficus  ou  archia- 
ur  ;  il  fera  encore  parlé  de  lui  dans  le  chapitre  4.  paragraphe 
3 .  en  parlant  des  médecins  Indultaires. 
Code  Hrnms  Lorfque  M.  le  Caron  s'explique  fur  l'Induit  de  M.  Charte- 
liv.  ».  tit.  ij.  '  lier,  il  le  fait  d'une  manière  fort  différente  de  celle  dont  en  ont 
parlé  M.  Ranchin  &  Pinfbn.  J'ai  lû  ,  dit-il,  aux  mémoires  de 
M.  Charteiier  Confèiller  en  la  Cour  ,  les  lettres  de  Nomina- 
tion en  latin ,  à  lui  octroyées  par  le  Roi ,  intitulées  Ludovicus, 
qui  étoit  le  Roi  Louis  XII.  qui  font  mention  de  l'Induit  du  pape 
Eugène  IV.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Caron  ne  fe  fut  pas  con- 
tenté dédire  ce  qu'il avoit  lû,  mais  qu'il  eût  eu  l'exactitude  de 
M.  Ranchin  en  copiant  ces  lettres.  On  peutpafTer  légèrement 
fur  la  circonftance  marquée  par  le  Caron ,  qui  dit  que  ces.  let- 
tres étoient  en  latin ,  au  lieu  que  M.  Ranchin  les  rapporte  en 
françois  :  peut-être  que  M.  Charteiier  qui  étoit  fort  en  ufàge 
de  parler  la  langue  latine ,  qu'on  employoit  fou  vent  dans  les 
actes  publics  ,  avoit  rranfcnt  en  latin  fur  fes  mémoires  les  let- 
tres de  fà  nomination.  Mais  une  circonftance  importante  du 
récit  de  le  Caron ,  eft  qu'il  dit  qu'il  y  étoit  fait  mention  de  l'In- 
duit du  pape  Eugène  IV.  ce  qui  paroît  directement  contraire 
au  modèle  publie  par  Mefïïeurs  Ranchin  &  Pinfon.  Si  le  té- 
moignage oculaire  de  M.  le  Caron  doit  prévaloir ,  on  peut 
dire  que  la  nomination  de  Louis  XII.  ayant  fait  mention  de 
la  conceffion  d'Eugène  IV.  aura  été  accordée  en  confequence 
de  l'Eugénienne ,  cV  en  ce  cas  il  fera  vrai  de  dire  que  cette  con- 
ceffion aura  eu  beaucoup  plus  d'exécution  qu'on  ne  l'a  crû  jus- 
qu'à préfent  :  c  eft  au  lecteur  a  juger  du  récit  de  cet  auteur,& 
à  tirer  la  conféquence  qui  lui  paroitra  la  plus  vrai-femblable, 
de  la  mention  que  le  Caron  dit  avoir  été  faite  de  l'Induit  d'Eu- 
gène I  V.  dans  la  nomination  de  Louis  XII.  Il  eft  à  croire 
qu'on  s'en  tiendra  plutôt  à  ce  que  M  M.  Ranchin  &  Pinfbn 
ont  publié  de  la  Nomination  de  Louis  XII.  comme  au  fentiment 
le  plus  fur  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  ce  qui  vient  d'être  rapporté  du  re- 
giftre  du  Parlement  du  20  Mars  j  404 ,  pour  en  être  convain- 
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eu  ;  on  va  même  rapporter  ici  les  deux  pièces  telles  que  M. 
Pinibnles  a  publiées. 

Lettres  patentes  de  la  nomination  du  Roi  Louis  XII.  pour  In~ 
dult ,  en  faveur  du  fils  de  M,  Chartelier  Confeiller  au  Parle- 
ment, du  18  Août  i5o3. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France ,  à  notre  amé 
»  &  féal  Confeiller  1  evêque  de  Limoges  ,  &  à  nos  chers  & 
»  bien-aimés  les  doyen  &  chapitre  dudit  Limoges ,  &  à  cha- 
>»  cun  de  vous  tant  conjointement  que  divifément ,  falut  & 
»  dile£hon.  Comme  nos  ames  &  féaux  les  Chancelier ,  Pré- 

-  >*  fidents  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  , 
»  Confèillers ,  Greffiers ,  Notaires  &  nos  Avocats  &  Procu- 
»  reurs  Généraux  de  notre  Cour  en  Parlement ,  chacun  en  fon 
»  endroit  &  office  ,  foient  établis  &  ordonnés  pour  conti- 
>*  nuellement  fèrvir  à  l'exercice  &  adminiftration  de  notredite 
»  Cour  &  Juftice  fouveraine  &  capitale  de  notredit  Royau- 
»  me  ,  qui  eft  chofe  très-louable ,  recommandable  &  néceflai- 
»  re  à  Nous  ,  nos  fujets,  &  à  toute  la  chofe  publique  d'icelui 
>»  notre  royaume  :  en  laquelle  notre  Cour,  ont  été  confèrvés 
»  &  gardés  les  droits  &  libertés  de  l'Eglifè  de  France ,  de  la- 
»  quelle  Nous  fommes  protecteurs  &  gardes  ;  &  à  cette  caufe 
>»  eft  notredite  Cour  en  partie  établie  de  Confèillers  ,  &  Offi- 
»  ciers  Clercs  &  Ecclefiaftiques  :  &  en  reconnoûTance  des 
»  grands  ,  louables  &  recommandables  fervices  defdits  Chan- 
»  celier  ,  Préfidents ,  Maîtres  des  Requêtes  ,  Confèillers  r 
»  Greffiers  ,  Notaires ,  Avocats  &  Procureurs  ,  ou  les  Nom- 
»  més  de  par  eux  ,  ayent  été  le  tems  pafTé  à  l'interceffion  de 
>»  nos  préaécefTeurs  envers  les  prélats  &  autres  collateurs  ou 
»  patrons  des  bénéfices  de  notredit  royaume ,  avancés  &  pour- 
»  vus  grandement  de  bénéfices  en  fainteEglifè  ;  que  lefdits  pre- 

.  »  lats  &  autres  collateurs  ou  patrons  leur  ont  libéralement 
»  conférés,  ou  les  ontpréfèntés  aux  Collateurs ,  en  faveur  & 
»  contemplation  de  Nous  &  de  leurs  grands  &  recommanda- 
»  bles  fèrvices ,  comme  dit  eft  ;  lefquels  Chancelier  ,  Préfi- 
*  dents  ,  Maîtres  des  Requêtes ,  Confèillers ,  Greffiers,  No- 
»  taires  ,  Avocats  &  Procureurs  ,  depuis  notre  avènement  à 
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»  la  Couronne,  ni  long-tems  auparavant,  n'ont  eu  aucune  pro- 
»  vifion  à  notre  prière  &  requête  envers  les  Prélats  ,  Patrons 
>►  &  Collateurs, ainfi  qu'il étoit  accoutumé  le  faire  le  tems  paffé: 
»  &  à  cette  caulè,de  notre  congé  &  licence,a  icelle  Courrait 
»  certain  Rôle,auquel  chacun  a  eux  fe  font  préfcntés  &nom- 
»»  mes ,  ou  ont  préîènté  &  nommé  autres  en  leurs  lieux  ,  cha- 
»  cun  à  certaine  collation  de  vous  &  autres  collateurs  &  pa- 
>*  trons  des  bénéfices  de  notredit  Royaume  ;  &  fbit  ainfi  que 
»  notre  amé  &  féal  Confeiller  M.  Germain  Chartelier  a  nom- 
>»  mé  pour  lui  en  fon  lieu  M.  Germain  Chartelier  fbn  fils  ,  en 
»  votre  collation  &  préfentation.  Nous  confidérant  la  conti- 
»  nuelle  charge  &  occupation  ,  &  les  grandes  peines  &  la- 
*»  beurs  de  noldits  Chancelier  ,  Préfidents ,  Maîtres  des  Re- 
»  quêtes,  Confeillers  &  autres  Officiers,qui  font  tous  Gensno- 
»  tables  ,  lettrés  &  experts  en  JufKce  ;  en  enfuivant  les  bon- 


n  Collateurs  &  Patrons  de  notredit  Royaume,  vous  prions  & 
»  requérons  qu'audit  M.  Germain  Chartelier ,  pour  &  au  lieu 
j>  de  notredit  Confeiller  ,  &  lequel  quant  à  ce  il  a  nommé  en 
»  fondit  lieu  ,  vous  veuilliez  donner ,  conférer  ou  prélënter  le 
»  premier  bénéfice  qui  vacquera  en  votre  difpofiuon ,  colla- 
»  tion  ou  préfentation  ,  &  dont  icelui  notre  Confeiller  vous 
»  requerera  ou  fera  requérir  ;  efpérant  qu'à  notredite  requête, 
»  comme  très-jufte  &  raifonnaole ,  ne  ferez  aucun  refus  ou 
>*  difficulté, ains  y  obtempérerez  :  attendu  mêmement  quenof 
»  dits  Chancelier  ,  Présidents  ,  Maîtres  des  Requêtes ,  Con- 
»  feillers  &  autres  Officiers  de  notredite  Cour ,  vacquent  cha- 
>►  cun  jour ,  &  font  en  continuel  labeur  pour  l'entretenement 
»  des  droits  &  privilèges  des  Eglifesde  notredit  Royaume,  & 

*  adminiftrent  juftice  aufdits  fujets.  Vous  fignifians ,  Nous  fe- 
»»  rez  fi  très-agréable  plaifir  que  plus  ne  pourrez  ;  au  moyen 
»  duquel,en  aurons  vous  &  vos  affaires  en  finsuliere  recom- 
>♦  mandations  Donne'  à  Mâcon  le  18e  jour  dAoût ,  l'an  d« 

*  grâce  1 5  03 ,  &  de  notre  règne  le  6e.  Ainfi fiçné.  Par  le  Roi , 
»  Monfcigneurle  cardinal  d'Amboife  légat  en  France ,  vous  & 
»  autres  préfents  ,  R  o  b  £  R  T  et,  &  fcellé  eji cire  jaune  du 


»  nés  &  louables 


»  grand  icel  du  Roi. 
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Lettre  (tu  Parlement  au  prélat  chargé  de  la  Nomination  du  Roi  9 
par  Us  précédentes  Lettres  patentes. 

,,  Révérend  père  en  Dieu,  Nous  recommandons  à  vous, 
»♦  Révérend  pere  en  Dieu  ,  il  a  plu  au  Roi  octroyer  aux  Pré- 
n  iidents ,  Confeillers  6k  autres  Officiers  de  cette  Cour ,  Let- 
»  très  &  nominations  fur  les  bénéfices  étant  à  la  collation  des 
»  Collateurs  &  Patrons  de  ce  Royaume,  &  entr'autres  à  notre 
»  frère  N.  Confeiller  dudit  Sire  en  cette  Cour,fur  les  bénéfi- 
»  ces  étant  en  votre  collation  ou  difbofition  ;  fi  vous  prions 
»  très-affeéhieufement  qu'en  obtempérant  aufdites  lettres,  en 
»  contemplation  des  mérites  de  notredit  frère,  vous  lui  veuil- 
»  liez  contérerlepremierbénéfice  étant  à  votre  difpofition, dont 
»  il  vous  fera  requérir  -,  6k  en  ce  faifant,Nous  ferez  plaifirtrès- 
»  agréable  ,  dont  aurons  vos  affaires  en  finguliere  recomman- 
»  dation.  Révérend  pere  en  Dieu ,  Nous  prions  le  benoift  fils 
h  de  Dieu  qu'il  vous  donne  ce  que  défirez.  Ecrit  à  Paris  en 
h  Parlement  tous  le  lignet  d'icelui,le  7e  jour  de  Septembre.  Les 
»  Gens  tenans  le  Parlement  du  Roi.  Et  en  marge  à  côté  de  ces 
»  mots  :  En  contemplation  des  mérites  de  notredit  frère  ,  vous  lui 
»  veuUUer  conférer  U  premier  bénéfice  ,  il  y  a  ces  mots  latins  , 
»  ant  1  itus  fiebant  aliter.  Apparemment 
»  l'auteur  de  la  note  a  eu  pour  objet  les  anciens  Induits  que  les 
»  Papes  avoient  accordés  au  Parlement ,  &  dont  le  Parlement 
»  qui  avoit  fait  fès Rôles  de  préfentation  au  Pape  ,  jouiflbit 
»»  comme  d'une  grâce  également  pontificale  6k  royale  :  au  lieu 
»  que  fousLoiris  Ail.  fa  Nomination  étoit  une  grâce  purement 
»  royale  >♦. 

LVIII.Ilerttems  de  finir  le  récit  tous  ces  Induits  pafTagers,ôc 
de  s'arrêter  à  celui  qui  a  fixé  le  droit  du  Parlement.  On  voit  bien- 
qu'il  étoit  peu  commode  d'avoir  à  folliciter  à  chaque  change- 
ment de  Pape  ou  de  Roi ,  des  conceffions  apoftoliques  6k  de* 
Nominations  royales.Encore  s'il  n'eût  fallu  que  les  Lettres  pa- 
tentes de  SaMajefté ,  la  Cour  toujours  perluadée  ,  toujours 
comblée  des  bontés  de  fon  Souveratn ,  n  eût  rien  cherché  de 
plus  ;  mais  il  falloir  recourir  à  Rome,  où  l'on  étoit  difficile 
feionlestems  :  ou  bien  fi  on  s'adreflbit  aux  Collateurs,  ils. 
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ne  fe  croyoient  pas  obligés  de  fatisfaire  néceffairement  à  l'In- 
duit. Ces  mconvéniens  infpirerent  à  la  Cour  de  chercher  un 
expédient  pour  rendre  fon  droit  d'Induit  fixe ,  certain  ,  in- 
dépendant de  la  cour  &  de  la  chancelerie  Romaine ,  fi  ab- 
folu  &  fi  efficace  qu'il  pût  impofer  aux  Collateurs  la  néceffité 
d'y  obéir.  Cet  expédient  étoit  prêt  ;  il  n'y  avoit  qu'à  fe  lervir 
delà  conceffion  d'Eugène  IV.La  Cour  crut  que  pour  en  affurer 
encore  plus  l'exécution  à  l'avenir ,  parce  qu'on  l'avoit  négli- 
gée ,  &  pour  fixer  le  revenu  du  bénéfice  qui  pouvoit  rem- 
plir l'Induit  ,  il  falloit  demander  la  confirmation  &  l'extention 
de  la  grâce  d'Eupene  I V.  (quoiqu'il  eût  fuffi  de  l'exécuter  fi 
on  fefut  contente  de  la  réplétion  portée  par  laconcefliondece 
pape. 

BoucrmT ,  LI X.  Meffire  Jacques  -  Paul  Spifame  alors  Confeiller  au 
Passer  ,  Parlement ,  homme  d'efprit  &  de  mérite ,  bien  informé  des 
Blanchard  /  privilèges  de  fa  compagnie  ,  fut  chargé  de  pourfuivre  auprès 
SroN,hi(toire  de  de  Paul  III.  la  bulle  que  la  Courfouhaitoit  :  le  Parlement  fup- 
Gcuevc.  pj-a  |e  j^Q-  d'appUyer  cette  demande  auprès  de  fa  Sainteté.  La 

célèbre  entrevue  de  Nice  ,  où  le  pape  ménagea  entre  Char- 
les Quint  &  François  I.  une  trêve  de  dix  ans  ,  étoit  une  oc- 
cafion  favorable  pour  néeotier  l'affaire  de  l'Induit.  M.  Spi- 
fame y  alla  ,  &  s  acquita  de  la  commiffion  ,  dont  fa  compa- 
gnie l'avoit  honoré  ;  le  pape  accorda  volontiers  aux  inftances 
de  Sa  Majefté  ,  aux  prières  du  chancelier  de  France  &  de  la 
Cour ,  la  bulle  du  19  Juin  1538,  qui  confirme  celle  d'Eugène 
IV.  &  fixe  la  réplétion  de  la  manière  que  Parlement  pouvoit 
fouhaiter. 

Il  eft  bon  de  mettre  ici  les  propres  termes  dont  Pafquier  s'eft 
fervi  en  parlant  des  foins  que  M.  Spifame  prit  pour  obtenir  la 
Rcch.  de  Pas-  Pauline.  Il  dit  „  que  cet  Officier  ayant  feuilleté  les  anciens 
ou  ier,  Uv.  *.  y,  regifrxes  ,  &  voyant  que  ce  droit  leur  étoit  dû  :  mais  que 
>•  par  long  laps  de  tems ,  il  s'étoit  à  demi  égaré,  prit  la  charge 
»  d'en  faire  les  poursuites  &  diligences  envers  fe  pape  Paul 
»  III.  ce  qu'il  fit  fi  dextrement ,  que  depuis  il  en  apporta  bel- 
»  les  bulles  à  la  Cour  ,,.  C'eft  cette  bulle  qui  a  affûté  l'Induit 
dont  le  Parlement  a  toujours  joui  depuis  -,  &  Ton  ne  peut 
oublier  ce  qu'on  doit  à  la  mémoire  ,  aux  foins  &  à  la  vigilance 
de  M.  Spifame.  Cet  illuffre  Officier  monta  à  une  charge  de 
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prélîdent  des  Enquêtes  le  dernier  Janvier  1 543  ,  &  en  1 5  47 

il  fut  fait  évêque  de  Nevers.  Heureux  s'il  n'eût  pas  quitté 

cette  chafte  époulè  à  laquelle  i'Efprit-faint  l'avoit  attaché  ;     4J  Mareif*s, 

nous  ne  ferions  pas  obligés  de  donner  des  larmes  à  fes  der-  Hiftoire  de  Ge- 

nieres  heures ,  &  de  plaindre  la  malheureufe  fin  de  ce  grand  "qLJJ*  jer£^ 

homme ,  dont  le  fouvenir  d'ailleurs  doit  être  très-cher  au  Par-  sel,^.6-.^ 

lement. 

LX.  Depuis  1  j  3  8  jufqu'au  pontificat  de  Clément  IX.  &  au 
règne  de  Louis  le  Grand  ,  l'Induit  a  eu  fon  exécution  fans 
ou  il  y  ait  eu  de  changement ;  mais  le  Parlement  ayant  repré- 
lenté  à  Sa  Majefté  que  cette  grâce  feroit  plus  utile  ,  h  fa 
Sainteté  vouloit  bien  y  donner  quelques  exténuons  ,  le  Roi 
eut  la  bonté  de  donner  ordre  à  M.  le  duc  de  Chaulnes ,  fon 
ambafTadeur  à  Rome ,  de  faire  inftance  auprès  de  fà  Sainteté 
pour  obtenir  l'ampliation  d'Induit  que  le  Parlement  fouhai- 
toit.  Les  foins  de  ce  fage  miniftre  eurent  un  fuccès  très-heu- 
reux ;  Clément  IX.  donna  fa  bulle  du  17  Mars  1 668,  qui  con- 
tient des  ampliations  avantageufês ,  dont  le  chapitre  fuivant 
expliquera  les  différens  chefs. 

L'on  voit  qu'il  a  fallu  près  de  trois  fiecles  ,  pour  que  l'In- 
duit qui  étoit  une  grâce  purement  arbitraire  du  fàint  Siège  » 
devint  un  droit  certain ,  oc  un  privilège  fiable  &  irrévocable, 
ut  matunfctm ,  dit  le  père  Tnomafim  -,  &  après  un  fi  long 
tems  il  a  fallu  près  d'un  fiecle  &  demi  pour  porter  ce  privi- 
lège au  point  qu'il  eft  à  prêtent ,  &  pour  le  rendre  plus  digne 
de  la  Compagnie  qui  en  jouit  :  &  cependant  il  n'eft  pas  en- 
core au  point  où  il  devroit  être. 

Chopin  rapporte  fur  la  foi  de  Baptifte  Egnace  ,  une  or-  Chopin  de  la 
donnance  de  la  république  de  Venife  ,  qui  a  défendu  aux  Po[-8,iv-  *»  *  » 
Confeillers  nobles  oc  aux  Patrices  de  pofTéder  des  bénéfices  ;  "lSv.V  «fcshom- 
après  quoi  il  parle  en  ces  termes  de  l'Induit  du  Parlement  :  mes  illuftres  de  la 
Noflraà  conctflui  ceruumvirali  tolerabilior  videtur  facerdotioruni  j'oblique  de  Ve- 
pojfcjjîo  ,  tanquam  facro  cuidam  conceffui  &  facraris  viris  conf 
tanti  périmée  ac  prophams. 

LXI.  Après  avoir  rapporté  par  ordre  &  fûccintement 
toutes  les  différentes  grâces  que  te  faint  Siège  a  faites  au  Par» 
lement ,  ou  à  nos  Rois  en  fa  faveur  ,  depuis  plus  de  quatre 
ûecles  ,pour  lui  donner  un  droit  en  forme  d'Éxpeôative  fur 
Tome  I.  I 
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les  bénéfices  à  vacquer ,  il  faut  expliquer  plus  particulière- 
ment &  au  long  dans  le  chapitre  fuivant ,  les  bulles  qui  font 
le  fondement  de  l'Induit ,  dont  le  Parlement  jouit  à  prelènu 


Hift.  du  concile 
de  Balle,  Len- 

FANT. 


CHAPITRE  SECOND. 

De  r Induit  perpétuel  du  Parlement, 

'INDULT  perpétuel  du  Parlement  de  Paris 
;  >  ell  uniquement  fondé  fur  les  concédions  des 
papes  Eugène  IV.  Paul  III.  &  Clément  IX. 
données  fur  les  inftances  des  Rois  Charles  VU. 
François  I.  &  Louis  XIV.  &  tout  ce  que  ces 
trois  papes  ont  accordé  aux  Rois  de  France  ,  en  faveur  de 
l'Induit  du  Parlement ,  ne  fait  proprement  qu'une  feule  con- 
ceflion  de  la  même  grâce  expectative  qui  a  reçu  plufieurs 
extenfions  en  différens  tems  ;  &  c'eft  ce  qui  fera  la  matière 
des  trois  premiers  paragraphes.  Le  quatrième  expliquera  ce 
crui  concerne  les  claufes  générales  des  bulles.  Le  cinquième 
aiftinguera  plus  particulièrement  les  claufes  &  conditions  de 
l'Induit  qui  fervent  à  établir  fa  perpétuité  &  fon  univerfalité 
fur  tous  les  Collateurs  prefens  &  à  venir.  Et  l'on  verra  dans 
lefixiémeles  efforts  que  leClergé  a  faits  en  différens  tems  con- 
tre cette  Expectative  royale. 

Paragraphe  Premier. 
Conceffions  d'Eugène  IV. 

I.  T  'Induit  d'Eugène  IV.  eft  fondé  fur  plufieurs  conceA 
J  |  fions  de  ce  pape  ;  la  première  du  24  Avril  1 43 1 ,  ac- 
cordée fix  femaines  après  fon  élection  à  la  papauté ,  à  Char- 
les VII.  en  faveur  du  Parlement  de  France  ou  de  Paris ,  féant 
alors  à  Poitiers.  Quatre  jours  après  cette  bulle  ,  on  en  voit 
une  autre  qui  prouve  que  le  pape  avoit  chargé  pour  la  troi- 
fiéme  fois  le  cardinal  de  Sainte-Croix  ,  Nicolas  Albergati  y  de 
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tâcher  de  procurer  un  accommodement  entre  les  Rois  de 
France  &  d'Angleterre ,  Charles  VIL  &  Henry  VI.  &  d'é- 
touffer les  factions  qui  dominoient  en  France.  Les  foins  du 
cardinal  &  les  bonnes  intentions  du  pape  ne  furent  pas  fui- 
vies  d'un  heureux  fuccès  ;  les  diviftons  continuèrent  dans  le 
Royaume.  Cependant  Eugène  IV.  bien  intentionné  pour  le 
Roi ,  augmenta  fa  première  conceffion  d'Induit  par  une  fé- 
conde du  18  Mars  1454  :  cette  féconde  conceffion  eft  une 
bulle  donnée  pour  préférer  l'Induit  à  toutes  les  autres  grâces 
expectatives  cju'il  avoit  accordées  ,  ou  qu'il  pourrait  accor- 
der. La  troifîemc  &  la  quatrième  font  des  ordonnances  du 
S.  Peredu  30  Janvier  &  du  premier  Oftobre  1436  ,  pour 
afîurer  encore  plus  cette  préférence  ,  même  avec  ex- 
tenfîon.  La  cinquième  du  24  Avril  1437 ,  donnée  après  le 
rétabliffement  du  Parlement  à  Paris  ,  n'eft  qu'une  confirma- 
tion de  la  grâce  faite  au  Parlement  féant  à  Poitiers ,  pour 
l'étendre  à  tout  le  Parlement  feant  alors  à  Paris. 

H.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  rapporter  ici  l'occafion  de  ces 
différentes  féances  du  Parlement.  On  fçait  que  Charles  VII. 
Dauphin  &  Régent  du  Rovaume,  fut  obligé  en  141 8  de  fè 
retirer  de  Paris  à  caufè  de  la  malheureufe  divifion  qui  étoit 
alors  entre  lui ,  le  Roi  &  la  Reine.  Une  partie  du  Parlement 
fuivit  la  perfonne  &  les  intérêts  de  Charles  VII.  pendant 
qu'une  autre  partie  refta  à  Paris,  dans  des  intérêts  fort  oppo- 
fés  à  ceux  du  Dauphin.  Ce  Prince  établit  fon  Parlement  à 
Poitiers  ,  où  il  commença  de  fe  tenir  le  23  Décembre  1 418  ; 
mais  Paris  6k  la  meilleure  partie  du  Royaume  ayant  heureiue- 
ment  fecoué  le  joug  des  Anglois  en  1436 ,  le  Roi  Charles 
VII.  donna  fon  Ordonnance  du  6  Novembre  de  la  même 
année  ,  pour  rappeller  le  Parlement  de  Poitiers  à  Paris ,  où 
la  première  féance  fe  tint  le  premier  Décembre  fuivant. 
Comme  le  Roi  voulut  rendre  ce  corps  plus  augufte  &  plus 
nombreux  ,  il  aggrégea  &  unit  aux  Gens  qui  avoient  tenu 
le  Parlement  à  Poitiers  ,  plufieurs  autres  Officiers  du  Parle- 
ment qui  avoit  continué  de  tenir  fes  féances  à  Paris,  en  faveur 
defqueis  Eugène  IV.  donna  rextenfion  de  fon  premier  Induit. 
Toutes  ces  grâces  ne  font  à  vrai  dire  qu'une  conceffion  d'Eu- 
gène IV.  à  tout  le  Parlement  de  Paris  ;  &  c'eft  ce  qui  s'ap- 
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pelle  FEugénienne ,  comme  on  nomme  la  Pauline  la  con-r 
eeffion  de  Paul -III.  (kla  Clémentine  celle  de  Clément  IX. 
'  III.  Il  faut  d'abord  avouer  que  nous  n'avons  pas  les  pre- 
mières Lettres  apoftoliques  de  l'Induit  d'Eugène  IV.  du  14 
Avril  1 43 1  ,  quoiqu'elles  foient  le  fondement  des  Induits  de 
Paul  III.  &  de  Clément  IX.  Ce  n'eft  pas  même  depuis  peu 
de  tems  ,  qu'on  ne  peut  les  repréfènter  :  pirifque  dès  le  règne 
de  François  I.  on  ne  les  avoit  pas.  Le  cours  du  tems  qui 
s'elt  écoulé  depuis  Charles  VII.  pendant  lequel  le  Parlement 
a  pu  négliger  de  s'en  fervir ,  n'eft  que  trop  fuffifam  pour  en 
avoir  caufe  la  perte  ;  elles  ont  même  pû  fe  perdre  fous  le 
règne  de  Charles  VII.  parce  qu'elles  furent  données  dans  un 
tems  où  tout  le  Royaume  étoit  agité  de  troubles  fi  grands  qui 
ne  finirent  pas  fi  tôt ,  &  qui  caulerent  la  perte  d'une  infinité 
de  monumens  publics  ;  mais  c'eft  une  perte  qu'il  a  été  aifé  de 
réparer  :  parce  que  la  conceflion  Eugénienne  eft  référée  en 
Re  iftre  du  ^u"^nce  av^c  fes  principales  claufes ,  tant  dans  les  fuppli- 
Parlcmcnt?  °  <jues  inférées  au  regiftre  des  Badines  ,  &  répondues  du 
S.  Pere ,  crue  dans  la  bulle  du  18  Mars  1434  dxugene  IV* 
ans  celles  de  Paul  III.  &  de  Clément  IX.  Voici  ce  qu'el- 
les nous  en  apprennent. 

IV.  Auffitot  cju'Eucene  IV.  eut  été  élevé  à  la  papauté  > 
Charles  VII.  plein  de  bonté  pour  fon  Parlement  de  Poitiers , 
folticka  en  faveur  de  fes  Officiers  l'Induit  le  plus  confidérabW 
qui  eût  été  accordé  }ufqu'alors  par  les  prédécefleurs  d'Eu- 
gène. Ce  pape  voulant  faire  plaifir  à  Charles  VU.  accorda 
par  la  conceffion  du  14  Avril  1 43 1  ,au  Chancelier  de  France, 
aux  Préfidens ,  Confèillers  &  autres  Officiers  du  corps  & 
du  fèin  du  Parlement  de  France  ,  &  à  leurs  fuceefleurs  ,  le 
droit  de  pouvoir  une  fois  en  leur  vie  fe  préfemer  ou  nommer 
au  Roi ,  s'ils  étaient  Clercs  ;  ou  bien  fubftituer  des  clercs  en 
leurs  places  ,  s'ils  étoient  Laïcs,  pour  obtenir  les  Lettres  pa» 
tentes  de  la  nomination  du  Roi  Charles  VII.  ou  de  (es  fuc- 
eefleurs Rois  i  &  en  conféquence  être  pourvus  par  les  évê- 
qnes  ,  abbés  ,  chapitres  ou  autres  CoHateurs  du  Royaume 
aufboiels  la  Nomination  du  Roi  fferoit  adreflee  ,  d'un  bénéfice 
fëciuter  ou  régulier  venant  à  vacquer  à  leur  collation  ,  pré- 
fentation  ,  ou  autre  difpofirion,  de  quelque  ordre  qu'il  fut 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   SECOND.  69 

quand  le  bénéfice  dépendrait  même  de  l'ordre  de  Clugny  r 
«  ce  une  fois  en  la  vie  du  Collateur.  Au  défaut  ou  fur  le  re- 
fus du  Collateur  ,  le  pape  nomma  Philippe  archevêque  de 
Tours  ,  commuTaire  apoftolique  en  France  ,  pour  exécuter 
l'Induit  au  profit  des  Indultaires  ,  &  pour  leur  donner  les  pro- 
vifions  nécfTaires  des  bénéfices  vacans  ,  dès  qu'il  en  feroit 
requis. 

V.  Il  eft  important  de  remarquer  une  circonftance  de  la 
première  conceffion  d'Eugène, qui  a  échapé  à  tous  ceux  qui 
ont  parlé  de  l'Induit  du  Parlement.  Ce  pape  le  fit  un  fi  grand 
plainr  d'obliger  le  Roi  Charles  VII.  en  donnant  l'Induit  au 
Parlement  &  Poitiers  ,  qu'il  y  joignit  une  difpenfe  confidé- 
rahle  en  faveur  des  Indultaires  ,  pour  pouvoir  pofleder  pen- 
dant cinq  ans  deux  bénéfices  incompatibles. 

VI.  La  première  difficulté  qui  fe  préfènta  fur  cet  Induit ,. 
fut  au  fiijet  des  grâces  expectatives  accordées  aux  prélats  & 
eccléfiaftiques  fuivans  la  cour  de  Rome  ,  &  aux  députés  des 
univerfités  de  France  près  fa  Sainteté  ,  pour  fçavoir  à  qui  or* 
donneroit  la  préférence.  Le  pape  décida  aumtôt  en  faveur 
des  Nommés  du  Roi  &  du  Parlement ,  par  fa  bulle  donnée  à 
Rome  le  18  Mars  1434  ,  que  la  plupart  des  auteurs  ,  faute- 
d'attention  ,  ont  prifè  pour  la  première  conceffion  d'Eugène. 

VII.  La  queftion  le  renouvel  la  encore  à  l'occafion  des 
autres  grâces  expe&atives  qu'Eugène  IV.  avoit  accordées  à 
des  princes  ,  à  des  fêigneurs ,  aux  prélats  de  la  cour  de  Ro- 
me ,  aux  officiers  de  fà  Sainteté  ,  &  autres  qui  vouloient  l'em- 
porter fur  les  Nommés  du  Roi  &  du  Parlement.  Pour  lever 
eette  difficulté,  le  Roi  Charles  VII.  fbllicita  le  pape  d'ordon- 
ner que  les  grâces  &  les  prérogatives  accordées  à  fês  offi- 
ciers conunenfaux  ,  ou  autres  de  la  cour  de  Rome  ,  feu  qui» 
bufvis  principibus  &  aîiis  pcifotùs  ,  quocumque  titulo  nooilitatls  9 
ojfîcii ,  &  mundana  feu  ttiam  ecclejîafticœ  etignitatis  ,  &c.  ne 
pourraient  nuire  ni  préjudicier  aux  Nommés  du  Roi  &  du 
Parlement.  Le  pape  accorda  volontiers  cette  déclaration, 
fuivant  te  conceffum  ut  petmtr ,  mis  fur  la  fupplique  du  Roi  % 
datée  à  Florence  le  3  des  calendes  de  Février ,  Van  5  de  fon 
pontificat:  ce  qui  répond  au  30  Janvier  1456.  L'unique  ex- 
ception qu'il  plut  au  pape  de  faire,  rut  en  faveur  des  préro- 
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garives  accordées  à  M.  d'Eftouteville  archevêque  de  Rouen, 
abfque  tamen  pnejudicio  G.  de  EJlotevilla ,  Notarii  apoflolicce 
Sedts  ,  comme  porte  le  concejfum  j  ce  qui  marque  que  toutes 
les  autres  grâces  &  toutes  les  autres  Expectatives  doivent 
céder  à  celles  du  Roi  &  du  Parlement.  Les  grandes  qualités 
de  Guillaume  d'Eftouteville  archevêque  de  îlouen  ,  &  car- 
dinal dès  1437  ,  qui  eft  mort  doyen  du  lacré  Collège  le  22 
Décembre  1482,  âgé  de  plus  ae  quatre-vingts  ans ,  après 
avoir  mérité  les  beaux  noms  de  columna  &  columen  Jonche 
Roman*  Ecclefue ,  lui  avoient  procuré  une  diftinction  h  écla- 
tante &  fi  avantageufe  dans  le  tems  même  qu'il  n'étoit  que 
notaire  du  S.  Siège.  Ainfi  tous  les  Induits  perlonnels  accordés 
même  à  des  princes  &  aux  prélats  les  plus  élevés ,  cédèrent 
à  l'Induit  réel  du  Parlement. 

VIII.  La  féconde  difficulté  qui  furvint  à  loccafion  de  la 
première  grâce  d'Eugène  IV.  fut  au  fujet  de  la  difpenfe  que 
cefaint  Pereavoit  accordée  aux  Indultaires,de  pofTéder  en  mê- 
me tems  deux  bénéfices  incompatibles  pendant  cinq  ans.  Le 
Parlement  de  Poitiers  fupplia  fa  Sainteté  d'augmenter  cette 
grâce  ,  &  d'accorder  qu'en  vertu  de  cette  difpenfè ,  les  Indul- 
taires  puftent  po(Téderdeux  cures  pendant  cinq  ans  ,  duos  pa- 
rochiales  per  idem  quinauennium  retinere ,  outre  un  troifiéme  bé- 
néfice compatible  ;  c  eft  ce  que  Gl  Sainteté  eut  la  bonté  d'ac- 
corder, fuivant  la  conceffion  utpetiturde  tertio ,  qui  porte  auftt 
difpenfatum  parochialibus  ;  l'ufage  fembloit  alors  tolérer  cette 
difpenfè  fi  extraordinaire  &  fi  peu  convenable. 

I  X.  Pour  affurer  d'avantage  la  préférence  de  l'Induit  du 
Parlement  fur  toutes  les  autres  grâces  expectatives ,  le  Parle- 
ment de  Poitiers  fupplia  encore  fa  Sainteté  de  donner  fa  dé- 
claration ,  portant  qu'aucune  grâce ,  exemption  ,  privilège 
ou  Induit ,  accordé  par  le  faint  Siégea  des  rois ,  à  des  reines , 
à  des  ducs ,  ou  autres  ,  exceptés  ceux  que  le  Roi  Charles  VIL 
avoit  ci-devant  nommés,  en  vertu  d'une  conceffion  expreflède 
fa  Sainteté  ,  ne  pourroient  jamais  nuire ,  ni  pour  le  préfènt  ni 
pour  ravenir,à  Hndultdu  Parlement.  Cette  fupplique  du  Par- 
lement fut  agréée  du  pape  Eugène  ,  fuivant  la  conceffion  ut 
petituTy  dont  elle  fut  repondue  à  Bologne  le  premier  Octobre 
j  436 ,  l'an  fix  de  fon  pontificat. 
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X.  Si  on  en  croit  la  fuppliquedu  Parlement ,  l'Induit  du  24  ,M 
Avril  1 43 1  donnoit  droit  à  chaque  Indultaire  d'impétrer,non  in^îta  Hun, 
pas  feulement  un  bénéfice,  mais  deux  bénéfices  :  les  termes  de 

la  fupplique  y  font  précis  ,  ad  diias  collaùoncs,  &  toddcm  bénéfi- 
cia. Innocent  IV.  avoit,  ce femble, accordé  en  1 147  la  dilpenfe 
de  la  pluralité  des  bénéfices ,  en  donnant  l'Expectative  dont 
on  a  parlé  au  chapitre  premier  :  c'étoit  un  exemple  ancien  pour 
les  Indultaires.  Cependant  comme  l'ufage  a  fixé  le  privilège 
de  l'Induit  à  un  leul  bénéfice ,  on  peut  dire  que  le  Parlement 
n'a  eu  jufqu'ici  que  l'exercice  de  la  moitié  de  fon  droit  $  droit 
qui  revivrait  ahement ,  puifqu'il  eft  dans  fon  origine  royale 
attache  à  la  couronne  de  France  ,  împrelcnptibte  ,  inamim- 
ble  ;  pour  l'ufage  duquel  en  toute  fon  étendue ,  il  ne  fèroit 
queftion  que  de  mettre  a  exécution  la  première  bulle  d'Eugène, 
fans  en  rien  réferver  :  mais  droit  que  le  Parlement  n'a  jamais 
tenté  de  faire  revivre,  parce  que  la  pluralité  des  bénéfices  n'eft 
pas  félon  la  difeipline  la  plus  pureae  l'Eglife  ;  l'amour  de  cet- 
te difciplinela  juftement  emporté  fur  l'intérêt  du  Parlement. 

XI.  Enfin  après  le  rétabliffement  du  Parlement  à  Paris,  le 
pape  confirma  l'Induit  avec  les  mêmes  extenfîons  &  les  mê- 
mes difpenfes  pour  oofTéder  les  bénéfices  incompatibles  pen- 
dant y  ans  :  in  omnibus  & peromwa,ut  concejfum  ejtillis  de  Parla- 
mémo  PiSavienfî.  Telle  eft  la  réponfè  que  le  pape  fit  à  la  fup- 
plique du  Roi  Charles  \ll.Bononia,  oalavo  Kal.  Maii,anno  Jep- 
«/n0,c'elt-à-dire,le  24Avril  1 437, 6  ans  après  le  premier  Induit. 

XII.  L'on  voit  par-là  un  fécond  avantage  de  la  conceffiou 
d'Eugène  IV.  dont  le  Parlement  n'a  pas  joui ,  qui  eft  la  dil- 
penfe de  pofféder  pendant  cinq  ans  aeux  bénéfices  incompa- 
tibles }  droit  important,qui  n'eft  pasabfolument  éteint,  &  dont 
l'ufage  n'eft  que  fufpendu  :  parce  qu'en  r  5  38  on  ne  fut  pas ai- 
fez  attentif  à  toute  l'étendue  de  la  conceflion  d'Eugène  I V, 
dont  on  ne  fit  que  confirmer  une  partie  ;  droit  prêt  à  le  réveil- 
ler aufïi-tôt  que  le  Parlement  voudra  en  ufer,  en  donnant  aux 
premières  concertions  de  fon  Induit  une  pleine  &  parfaire  exé- 
cution. Les  regiftres  du  Parlement  font  des  monumens  qui 
parlenttoujours  ,nic  titutus perpecuo  clamât-,  &  en  même  tems 
ce  titre  marque  le  zele  du  Parlement  pour  les  faînres  règles 
eccléfiaftiques^qu'il  a  mieux  aimé  conlerver  r  que  de  vouloir 
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jouir  d'une  fi  grande  difpenfè  ;  zele  digne  d'être  loué  &  d'être 
imité  dans  tous  les  teras  ,  &  fàcrifice  qu'il  fera  toujours  glo- 
rieux de  faire. 

XIII.  Jufqu'au  pontificat  d'Eugène  IV.  le  Parlement  n'avoit 
point  eu  de  pareil  Induit  :  celui-ci  eft  le  plus  folemnel:  il  eft 
indéfini ,  perpétuel ,  fans  aucune  reftriérion  ,  ni  par  rapport 
au  nombre  des  Officiers  Indultaires,  ni  par  rapport  aux  tems 
ou  aux  lieux  ;  fans  être  expofé  à  aucun  inconvénient  par  les 
chançemens'de  règne  ou  de  pontificat }  (ans  être  obligé  d'en 
pourfuivre  l'effet  ailleurs  qu'en  France ,  pardevant  un  Com- 
mifTaire  françois.  Paul  III.  le  renouvella  &  le  confirma  le  1 9 

Jf.  16.   Juin  1538,  comme  nous  avons  vûdans  le  chapitre  précédent, 
ce  que  nous  ne  répéterons  pas  ici. 

XIV.  Dès  que  Paul  III.  eut  renouvellé  &  confirmé  l'In- 
duit d'Eugène  IV.  les  plus  puifTans  Coilateurs  &  les  Gradués 
également  oppofés  aux  Indultaires  ,  s'élevèrent  contr'eux  ,  & 
crurent  rendre  la  grâce  de  l'Induit  inutile, en  demandant  aux  In- 
dultaires la  repréfentation  des  Lettres  de  conce/fion  du  pap€ 
Eugène ,  qui  faifoient  le  fondement  de  l'Indu  ltde  Paul  III. 
Ils  ne  voulurent  pas  fe  contenter  de  les  voir  référées, avec  les 
claufes  les  plus  effenrielles,  dans  la  bulle  du  19  Juin  1538,  fur 
le  prétexte  que  non  crcditur  referma ,  nifî  conftet  de  relato.  Mais 
le  Roi  François  I.  parfaitement  informé  de  tout  ce  qui  re- 
gardoit  fon  droit  d'Induit ,  donna  fa  déclaration  du  1 8  Janvier 
1 5  41 ,  regifirée  au  Grand-Confèil  le  3 1 ,  au  Châtelet  le  7  Fé- 
vrier fuivant  ,  &  à  la  confervation  des  privilèges  de  l'Univer- 
fité  le  7  :  par  laquelle  Sa  Majefté  difpenfe  expreffément  les  In- 
dultaires de  la  repréfentation  de  l'Induit  d'Eugène  IV.  &  veut 
<ju'il  foit  exécute ,  fans  qu'on  puifTe  oppofer  le  défaut  de  re- 
préfentation j  ainfi  le  Roi  décida  qu'il  fuffiroit  pour  l'exécu- 
tion de  l'Eugénienne  ,  qu'elle  fût  référée  dans  la  Pauline. 

XV.  Ce  défaut  de  repréfentation  des  bulles  d'Eugène  IV. 
a  apparemment  donné  lieu  à  M.  Charles  du  Moulin  d'avoir 
quelques  fentimens  mal-fondés  touchant  cet  Induit.  Il  dit  qu'il 
n'eft  pas  croyable  que  Charles  VII.  ait  follicité  l'Induit  d'Eu- 
gène :  parce  que  le  Roi  &  l'Eglife  Gallicane  étoient  attachés 
au  concile  de  Balle ,  &  que  la  France  n'a  plus  reconnu  Eu- 
gène pour  fbuverain  pontife ,  après  fâ  dépofirion  faite  par  ce 

concile 
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Concile ,  qu'elle  pafla  fous  l'obédience  d'Amédéede  Savoye,  Tnrtf.it  hf.K\ 
dit  Félix  V.  élu  Pape  au  concile  de  Balle ,  au  lieu  d'Eugène  ;  ""»•  "f  '  "6* 
que  Charles  VII.  eût  plutôt  demandé  l'Induit  au  Concile  dont 
il  recevoit  les  décrets  ;  qu'il  eft  plus  vrai-femblable  qu'Eugè- 
ne offrit  l'Induit  au  Parlement  de  Paris ,  féant  à  Paris  fous  la 
domination  Ancloife  en  1 43  3 ,  dans  le  tems  que  ce  pape  fit 
(es  efforts  pour  diffoudre  le  concile ,  &  que  le  duc  de  Bet- 
fort  étoit  Régent  à  Paris  pour  Henry  VI.  roi  d'Angleterre. 

XVI.  Quoique  l'érudition  profonde  de  M.  Charles  du  Mou- 
lin donne  du  poids  à  fesfentimens  ,il  faut  ici  que  la  vérité  pré- 
vaille à  fes  conjectures.  Il  eft  certain  que  Charles  VII.  a  folli- 
cité ,  demandé  &  procuré  l'induit  d'Eugène  IV.  On  n'en  peut 
pas  douter:  pour  s'en  convaincre  parfaitement,  il  fuffit  délire 
les  bulles  de  Paul  III.  &  de  Clément  IX.  qui  toutes  deux  en 
parlant  de  l'Induit  d'Eugène  ,  difènt  qu'il  fut  accordé  yprocu- 
rante  clarté  memoriœ  Larolo  feptimo  Francorum  Rege.  On  ne 
peut  en  rapporter  une  preuve  plus  claire  &  plus  autentique. 
En  fécond  heu ,  les  fuppliquesduroi  Charles  VII.  celles  du 
Parlement  de  Poitiers,  la  bulle  du  1 8  Mars  1 43  4  dont  on  vient 
de  parler ,  prouvent  invinciblement  que  l'énoncé  des  bulles 
de  Paul  III.  &  de  Clément  IX.  eft  très- véritable  :  aufli  Papire 

Maftbn  ,  en  parlant  de  l'Iudult  de  Paul  III.  a  dit ,  quod  olim  Lj6ÏdeFp,f*ulî't 
poftulante  Carolo  VIL  Eugenius  papa  IV,  conccjjijjct.  On  peut  "  vit*  ïmiiUl. 
faire  ici  une  réfléxion  :  lorfque  Paul  III.  accorda  fon  Induit,  il 
y  avoit  depuis  trois  fiécles  une  infinité  d'exemples  d'Induits  ac- 
cordés par  les  Papes  à  nos  Rois  en  faveur  de  leur  Parlement; 
ainfi  Paul  III.  n'avoit  qu'à  choifir  entre  ces  exemples  ,  celui 
qu'il  auroit  voulu  prendre  pour  principe  ou  pour  motif  de  fa 
conceffion ;  d'ailleurs  perfonne  ne  doute  qu'indépendamment 
de  tout  exemple  ,  Paul  III.  avoit  droit  d'accorder  un  premier 
Induit  perpétuel  au  Parlement  de  Paris  :  il  faut  donc  avouer 
que  la  Pauline  n'a  référé  la  Concefïïon  d'Eugène  IV.  quepar- 
ce  que  dans  le  vrai ,  ce  pape  avoit  donné  au  Roi  Charles  VII. 
&  à  fès  fuccefTeurs  Rois,  rlndult  dont  le  Parlement  jouitdepuis 
fi  long-tems. 

XVII.  Quand  au  lieu  de  preuves  on  feroit  réduit  aux  feu- 
les conjectures ,  on  ne  pourroit  douter  qu'Eugène  IV.  n'eût 
accordé  l'Induit  à  la  follicitation  de  Charles  VII.  au  Parle- 
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ment  de  Poitiers ,  &  jamais  on  ne  pourroit  croire  qu'il  l'eût 
donné  au  Parlement  de  Paris ,  féant  fous  la  domination  An- 

floife.  Pour  en  être  perfuadé,  il  n'y  a  qu'à  faire  réflexion ,  que 
epuis  que  Charles  VII.  eut  été  lacré  par  le  chancelier  de  Fran- 
ce ,  Regnaud  de  Chartres,  archevêoue  de  Reims  ,  ce  qui  ar-1 
riva  le  17  Juillet  1429  :  le  ciel  prit  plaifir  à  bénir  fes  armes, & 
les  affaires  des  Anglois  commencèrent  infenfiblement  à  dé- 
chéoir  en  France.  Eueene  IV.  dès  le  neuvième  jour  de  fon 
pontificat ,  écrivit  à  Charles  VII.  qu'il  reconnoiflbit  pour  légi- 
time Roi  des  François,  afin  de  l'informer  de  fbn  élection  j  fix 
femaines  après ,  il  accorda  l'Induit  au  Roi  &  au  Parlement, 
par  la  Bulle  du  24  Avril  143 1.  Peut-on  croire  que  ce  ne  fut 
pas  à  ce  Roi  qu'il  venoit  de  reconnoître ,  &  au  Parlement  de 
Poitiers, celui  qui  étoit  fidèle  à  fon  Prince  ?  fur-tout  fi  on  con- 
fidere  qu'il  n'y  avoit  en  France  que  Jean  duc  de  Betfort,  Ré- 
gent pour  les  Anglois  ;  &  qu'Henry  VI.  roi  d'Angleterre ,  âgé 
de  dix  ans ,  n  etoit  pas  en  France,  où  on  le  fit  venir  depuis  ,  & 
où  il  ne  fut  couronné  que  le  27  Novembre  1431  ,  plus  de  fix 
mois  après  la  conceffion  de  l'Induit. 

XVIII.  Pour  ce  qui  eft  de  la  déclaration  du  pape  du  1 8 
Mars  1434  ,  comme  elle  n'eft  qu'une  fuite  de  la  bulle  du 
24  Avril  143 1  ,  il  eft  fans  difficulté  quelle  a  été  donnée  en 
faveur  du  même  Roi  &  du  même  Parlement  de  Poitiers. 

XIX.  Il  eft  même  aife  de  réfuter  ce  que  du  Moulin  dit  , 
pour  appuyer  fès  conjectures.  Comme  la  première  fèffion  du 
concilede^afle  ne  commença  que  le  14  Décembre  143  1 , 
on  ne  peut  pas  dire  aue  l'attachement  de  la  France  au  con- 
cile ait  empêché  Charles  VII.  de  foilicitcr  auprès  d'Eugène  IV. 
l'Induit  qui  fut  accordé  dès  le  24  Avril  1 43 1  par  une  première 
bulle  donnée  huit  mois  avant  l'ouverture  du  concile. 

A  l'égard  de  la  féconde  bulle  du  18  Mars  1434  ,  comme 
elle  a  été  donnée  dans  un  tems,  auquel  le  pape  étoit  réuni  avec 
le  concile  par  la  bulle  d'adhélion  ,  reçue  dans  la  fefiion  du  9 
Février  précédent  ;  on  ne  doit  pas  dire  non  plus  que  le  Roi 
(k  l'Eglife  Gallicane  rufTent  dans  les  intérêts  du  concile  ,  & 
fu/Tent  oppofés  à  ceux  du  pape ,  ni  que  le  Roi  eût  plutôt  de- 
mandé i'Indult  au  concile  ;  puifqu'alors  la  réunion  étant  faite 
entre  le  chef  &  les  membres,  le  pape  &  le  concile  ne  faifoient 
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qu'un  corps,  &  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  de  prendre  le  parti  de 
1  un  contre  l'autre. 

Pour  ce  qui  eft  des  extenfions  de  ce  même  Induit  données 
en  1436  &  en  1437,  elles  ont  toutes  été  accordées  dans  un 
tems  auquel  Eugène  IV.  étoit  univerfellement  reconnu  pour 
fouverain  pontife,  puifque  le  concile  de  Balle  ne  ledépolà  que 
dans  la  3  4  leffion,  du  2 5  Juin  1439, 

XX.  Il  faut  aller  plus  loin  ,  &  dire  que  du  Moulin  a  été 
trop  prévenu  en  faveur  des  dernières  fèlfions  du  concile  de 
Balle  ;  il  devoit  fuivre  les  démarches  du  Clergé  de  France  af- 
iemblé  à  Bourges  ,  lequel  s'eft  arrêté  fur  la  3  ie  fèflion  du  14 
Janvier  1438;  encore  en  faut-il  excepter  la  fufpenfion  du  pa- 
pe ,  par-où  finit  cette  cefïïon.  La  France  n'a  point  approuvé 
la  dépofirion  d'Eugène  ;  elle  ne  l'a  point  regardée  comme  une 
déposition  canonique  :  elle  a  continué  fous  l'obédience  de  ce 
pape ,  &  n'a  jamais  reconnu  Félix  V.  élû  par  le  concile  pour 
le  véritable  chef  vifible  de  l'EgHfe  ;  c'eftun  point  de  Thiltoire   p.  Thomassi» 
où  du  Moulin  s'eft  groflierement  trompé.  Il  eft  vrai  que  TE-  d^a  ciré- 
glife  Gallicane  étoit  attachée  aux  décrets  des  Pères  de  Bafle, 
h  on  en  excepte  les  procédures  faites  contre  le  pape  ;  mais  il 
n'eft  pas  moins  vrai  qu'elle  a  toujours  été  attachée  à  Eucene  jP*Cw!'l  f"ceri* 
IV.  comme  au  légitime  pontife  ,  ainli  que  M.  de  Marcanous  )  s.  ».  4. 
en  allure  dans  fbn  excellent  livre  de  la  Concorde  du  Sacerdoce 
&  de  l'Empire  :  femper  adhœjii  G  allia  Eugenio  ,  licet  à  conalio 
Bafilsenfi  depofito  ;  &  le  fentiment  de  ce  fçavant  archevêque 
eft  beaucoup  mieux  fondé  que  celui  de  Mezeray,  oui  dit  que     Hift.  de  France 
la  France ,  la  Germanie  &  la  plus  grande  partie  de  l'Occident  an.  i^. 
rendirent  obéifiance  à  Amé  VIII.  tant  que  le  pape  Eugène  vé- 
cut }  il  eût  parlé  plus  jufte,  s'il  n'eût  point  mis  la  France  au  rang 
des  pays  qui  reconnurent  Amé  VIII.  ou  Félix  V. 

LaPragmatique-San&ion  oui  n'a  été  reçue  au  Parlement 
que  le  1  >  Juillet  1 439,  depuis  la  prétendue  depofition  d  Eugè- 
ne ,  eft  une  preuve  certaine  que  l'Eglife  Gallicane  reconnoil- 
foitEugene  pour  le  véritable  chef  de  i'Eglile  j  puisqu'elle  con- 
tient puifieurs  difpofitions,  non  pas  en  faveur  du  futur  pontife , 
comme  parloit  le  concile ,  mais  en  faveur  d'Eugène  IV.  Il  n'y 
a  qufà  voir  ce  qui  eft  dit  fur  les  mandats:  ce  concile  difoit, 
qtàlibet  futurus  Pomifex ,  &  l'Aflemblée  de  Bourges  a  dit  que- 
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Eugène  IV.  devoit  jouir  du  droit  de  mandat ,  anfft  bien  que  fes 
fiicceffeurs. 

On  fçait  que  l'archevêque  duc  de  Reims ,  Reenaud  de 
Chartres  ,  que  Charles  VII.  avoit  fait  chancelier  de  France 
dès  le  8  Novembre  1418,  &  qui  en  cette  qualité  étoit  à  la 
tête  des  Officiers  Indultaires,  fut  honoré  de  la  pourpre  par  Eu- 
gène IV.  le  1 8  Décembre.  1 439, à  Florence,  dans  le  tems  que 
s'y  tenoit  le  concile  ,  où  ce  Pape  préfidoit  ;  &  que  ce  fut  à 
la  follicitation  de  Charles  VII.  qu'Eugène  donna  le  chapeau 
à  ce  prélat.  Eft-il  donc  vrai-femblable  que  le  Roi  &  les  prélats 
de  France  regardoient  alors  Eugène  comme  un  antipape  juge- 
ment frappé  des  anathêmes  du  concile  de  Baile  ?  JVec  fuir  in- 
grata  apud  munificum  principcm{  Charles  VIL  )  Reginaldi  me- 
niorum  rtcordaào  ,  qui  illum  ad  facrum  purpura  honorera  eve- 
xit;  namque  ddmijjus  in  cardinalium  collegium  ah  Eugenio  quarto 
pontifice,anno  1439  ibkal.  JanuariitF/oreniia,  in  Concilio  géné- 
rait, difent  MM.de  fainte-Marthe,  en  parlant  de  Regnaud  de 
Chartres.  On  fçait  encore  qu'auffi-tôt  après  cette  prétendue 
dépofitiondu  pape  Eugène  faite  par  le  concile  de  Balle  ,  ce  pa- 
pe  envoya  plufîeurs  ambafladeurs ,  &  entr'autres  1  evêque- 
oe  Florence,au  Roi  Charles  VII.  qui  étoit  à  Bourges,pour  fup- 
plier  Sa  Majefté  d'improuver  fa  depofirion  &réle£tion  de  Fé- 
lix V.  Le  concile  de  Balle  de  fon  côté  envoya  au  Roi ,  Tho- 
mas de  Corcellis  qui  fut  oui ,  &  oui  founnt  de  fon  mieux 
la  validité  de  la  dépofmon  d'Eugène.  Le  Roi  confulta  fon  cler- 
gé fur  une  affaire  n  importante  :  l'alTemblée  de  Bourges  fut  fïx 
jours  à  délibérer,  après  quoi  le  Roi  répondit  cju'il  n'approu- 
voit  pas  la  congrégation  de  Ferrare,  convoquée  par  Eugène  ; 
<jue  Sa  Majefté  oc  Ion  clergé  adhéroient  au  concile  de  Bafle  ; 
mais  qu'il  improuvoit  la  clépofition  d'Eugène ,  &  1  eleftion 
du  ducdeSavoye }  qu'il  tenoit  Eugène  IV.  pour  véritable  chef 
de  l'Eglife  ,  auquel  il  vouloit  que  fen  royaume  obéît  j  &  qu'il 
feroit  oblèrver  exa&ement  la  Pragmatique-Sanction.  Telle- 
fut  la  fage  réponfede  Charles  VIL  médium  tenuere  beatu  C'eft 
ce  que  M.  Charles  du  Moulin  ne  devoit  pas  ignorer. 

XXL  Pour  achever  de  lever  tout  fcrupule,  &  effacer  l'inv 
preffion  que  le  fèntiment  de  M.  Charles  du  Moulin  auroit  pu. 
taire  ,  après  avoir  avoué  que  Charles  VIL  défendit  aux  pré» 
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Iats  de  France  &  du  Dauphiné  d'aller  à  Ferrare ,  où  le  pape 
Eugène  avoit  indiqué  le  concile  pour  la  réunion  des  Grecs  à 
l'Eglife  Latine,  &  leur  ordonna  de  le  tranlporter  à  Avignon  , 
lieu  indiqué  par  le  concile  de  Balle  ;  il  fuffitde  rapporter  deux 
déclarations  fblemnelles  du  Roi  Charles  VII.  Par  la  première  JJ^" "  f  îr^'~ 
donnée  à  Chartres  le  2 1  Novembre  1 440 ,  publiée  au  Parle-  '  fc"  ' 
ment  le  29,  le  Roi  déclare  qu'il  perfévere  avec  fon  Royaume 
dans  l'obédience  d'Eugène  IV.  nonobftant  tout  ce  qui  avoit 
été  fait  à  Balle  contre  ce  pape.  Par  la  féconde  déclaration  don- 
née à  Saint-Denis  le  7  Août  1 441, en  interprétation  de  la  Prag- 
matique-fan&ion ,  le  Roi  fans  avoir  égard  au  décret  du  con- 
cile de  Balle  touchant  les  refervations  apoftoliques  ,  veut  que 
les  provifions  des  bénéfices  données  par  Eugène  IV.  enfiute 
du  concordat  fait  entre  fa  Sainteté  &  les  ambalTadeursde  Fran- 
ce,foient  exécutées  jufqu'au  jour  de  la  date  de  laPragmarique- 
Sanétion ,  quoique  le  décret  du  concile  de  Balle  fut  antérieur. 
Peut-on  des  preuves  plus  convainquantes  de  l'union  qui  a  tou- 
jours été  entre  Eugène  IV.  &  Charles  VH?Bien  loin  que  Char- 
les VII.  adhérât  à  Félix  V.  on  fçait  que  l'Eglife  dut  aux  foins 
&  aux  follicitations  de  ce  Roi ,  le  repos  que  la  renonciation 
de  ce  même  Félix  V.  à  la  papauté  apporta  dans  la  chrétien- 
neté. 

XXII.  Me  Charles  du  Moulin ,  dans  l'endroit  déjà  cité  de 
fon  commentaire  ,  prévenu  que  Charles  VII.  n'a  pas  follicité  *  res'  * 
l'Induit  d'Eugène  ,  &  que  ce  même  pape  n'a  pas  confervé  la 
France  dans  fon  obédience  après  là  dé pofition  prononcée  par 
les  Pères  de  Balle  ,  nous  dit  que  cet  Inoult  fut  tout  auiîi-tôt  re- 
jetté  par  le  Parlement  de  Paris  ,  &  que  les  Collateurs  n'au- 
roient  pas  voulu  le  remplir.  La  première  railbn  elt,  dit-il,  que 
la  France  étoit  attachée  au  concile  de  Balle ,  &  oppofee  à  Eu- 
gène. La  feconde,qu 'il  dit  être  la  véritable  raifbn  de  l'inexécu- 
tion de  l'Eugénienne,  eftque  le  concile  de  Balle  fuivi  en  Fran- 
ce ,  abolifToit  toutes  les  grâces  expectatives  par  fes  décrets  in- 
férés dans  la  23e  feffiondu  27  Mars  1436,  oc  dans  la  31e  du 
24  Janvier  1438  :  ainfi,  dit-il,  le  Parlement  n'avoit  garde  du- 
fer  d'un  droit  aboli  par  les  décrets  de  ce  concile,&par  laPrag- 
matique-San&ion.. 

XaIII.  Avant  que  de  réfuter  ces  deux  raifons,  que  plufieu»> 


Digitized  by  Google 


78     TRAITE'   DE   L'IN  DU  LT, 

auteurs  ont  alléguées  après  du  Moulin ,  faute  d'avoir  appro- 
fondi la  matière  ,  il  faut  pour  un  plus  grand  éclaircuTement 
distinguer  deux  tems,  celui  du  pontificat  d'Eugène  IV.  &  du 
règne  de  Charles  VII.&  celui  qui  a  fuivi  jufqu  au  pontificat  de 
Paul  III.  &  au  règne  de  François  I. 

A  l'égard  de  ce  premier  tems  ,  comment  peut-on  dire  que 
l'Induit  d'Eugène  IV.  n'a  pas  eu  lieu  ,  puifque  toutes  les  con- 
jectures ou  plutôt  toutes  les  preuves  nous  conduifcnt  à  croire 
qu'il  a  eu  (on  effet?  i°.  Charles  VII.  aufli-tôt  qu'Eugcne  fut 
fait  pape,  follicita  l'Induit  :  Eugène  l'accorda.  Peut-on  croire 
que  le  Parlement  eût  négligé  une  grâce  demandée  par  fon 
Roi ,  &  accordée  par  le  fouverain  Pontife  ?  i°.  Le  1 8  Mars 
1414,  le  pape  s'expliqua  en  faveur  des  Indultaires  ,  pour  les 
préférer  à  fes  mandataires ,  aux  gradués ,  à  tous  les  autres  ex- 
peétans.  Si  le  Parlement  eût  rejetté  l'Induit  du  24  Avril  143 1 , 
peut-on  s'imaginer  que  le  pape  y  eût  ajouté  ce  droit  de  préfé- 
rence ?  30.  Le  28  May  1 43  4,  la  Cour  ayant  fait  le  rôle  de  fes 
Luc  Placit   nominations  pour  l'envoyer  au  pape  ,  v  fit  ajouter  un  ancien 
1iv.4.  tit.  il  n.j!  Confeiller  qui  n'y  étoit  pas  compris  ;  n'eft-ce  pas  là  une  véri- 
ArrêtsdeTouR-  taDle  exécution  de  l'Induit ,  &  en  peut-on  une  plus  précife  ? 
sur,  lettre  I.  n.  ^  Les  COnceflions  du  30  Janvier  &  du  premier  Oftobre 

1436 ,  confirment  &  étendent  les  premières.  5°.Le  24  Avril 

1437,  le  pape  étend  fa  grâce  accordée  au  Parlement  de  Poi- 
tiers, fur  ceux  du  Parlement  de  Paris ,  qui  a  voient  auparavant 
fubi  le  joug  des  Anglois  ;  &  que  le  Roi  voulut  bien  aggréger  , 
unir  &  incorporer  à  fon  Parlement.  C'eft  à  la  follicitation  & 
aux  bontés  de  Charles  VII.  que  le  Parlement  devoit  toutes  ces 
grâces.  Nous  avons  même  une  fupplique  addreflee  au  pape 
Eugène  au  nom  du  Parlement  feul ,  pour  étendre  fon  Induit. 
Peut-on  penfer  que  fi  le  Parlement  avoit  rejetté  ces  premiè- 
res grâces  ,  Eugène  IV.  eût  accordé  en  1434  ,  1 436 ,  1 437  , 
les  extenfions ,  les  préférences ,  les  privilèges  &  les  dûpentes 
dont  nous  avons  parlé. 

Il  faut  conclure  de  ces  cinq  raifons  ,  qu'il  eft  évident  que 
le  Parlement  reçut  d'abord  llndult  d'Eugène ,  &  l'exécuta  j 
&  quand  fon  intérêt  ne  l'y  eût  pas  engagé,  cela  étoit  dû  au  pa- 
pe qui  étoit  bienfaiteur,  &au  Roi  qui  avoit  obtenu  ce  grand 
bienfait  pour  là  Cour  de  Parlement. 
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A  l'égard  du  fécond  tems ,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  qui  s'eft 
écoulé  depuis  Eugène  IV.  &  Charles  VII.  jufqu  a  Paul  III.  & 
François  I.  nous  ne  voyons  pas  que  l'Induit  d'Eugène  ait 
eu  d'exécution  :  il  eft:  très  -  difficile  d'en  pénétrer  la  raifon  ; 
celles  qui  font  alléguées  par  du  Moulin  ,  ne  font  pas  vérita- 
bles ,  fî  on  ofe  le  dire.  On  a  déjà  réfuté  la  première ,  en  prou- 
vant que  l'Eglifè  de  France  quoiqu'attacnée  au  concile  de 
Bafle ,  ne  s'elt  jamais  détachée  d'Eugène  IV.  Les  liens  fpiri- 
tuels  entre  l'Eglife  Gallicane  &  ce  pape,  ont  toujours  fublïfté 
fans  avoir  été  coupés  par  le  prétendu  pontificat  de  Félix  V. 
que  la  France  n'a  jamais  reconnu  pour  le  Vicaire  de  Jefus- 
thrift. 

La  féconde  raifon  que  du  Moulin  a  cru  être  le  motif  fblide 
qui  a  engagé  le  Parlement  à  rejetter  l'Eugénienne  j  fçavoir , 
que  l'Induit  eft  contre  les  décrets  de  Bafle  &de  Bourges,  qui 
abolifîent  les  grâces  expectatives ,  eft  très-facile  à  détruire  ; 
&  il  y  a  lieu  d  être  furprisque  ce  fçavant  auteur  ait  voulu  s'en 
fervir.  Pour  être  bien  convaincu  de  l'inutilité  ,  ou  plutôt  de 
la  fauffeté  de  cette  raifon ,  il  fuffit  d'être  perfuadé  de  deux 
chofes également  certaines:  l'une  que  le  Parlement  s'eft  tou- 
jours élevé  contre  les  Expectatives  ,  &  l'autre  que  le  Parle-  • 
ment  n'a  jamais  négligé  fon  droit  d'Expectative  fur  les  béné- 
fices vacans.  Pour  peu  o^ue  l'on  fafTexéfléxion  fur  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  chapitre  précèdent ,  on  fera  aifément  perfuadé  que 
depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel  jufqu'à  celui  de  Fran- 
çois I.  &  même  depuis  la  Pragmatique-Sanction  de  Charles 
VII.  fous  les  règnes  de  Louis  XL  de  Charles  VIII.  de  Louis 
XII.  le  Parlement  a  continué  de  jouir  de  l'Induit ,  en  vertu 
des  Lettres  patentes  des  Rois  adreflees  aux  Collateurs ,  &  de 
faire  les  rôles  de  fes  nominations.  Tout  le  monde  fçait  ce  que 
le  Parlement  a  fait  depuis  le  règne  de  Charles  VII.  jufqu'à? 
cel  li  de  François  I.  pour  réfifter  aux  efforts  que  la  cour 
de  Romefaifoit  de  fon  côté  pour  obtenir  l'abolition  de  la  Prag- 
matique: il  ne  faut  donc  nas  dire  avec  le  pere  Thomafîin ,  DWphtui.  de 
après  du  Moulin,que  le  Parlement  ainra  mieux  renoncer  à  l'In-  l*duius ,  n,  7. 
dult,  que  de  renoncer  aux  décrets  de  Bafle,  &  à  la  Sanction 
de  Bourges.  Non  feulement  le  Parlement  a  voulu  confèrver 
ion  ancien  droit  fur  les  bénéfices  ,  &  foutenir  en  même  tems 
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la  Pragmatique  jufqu'au  règne  de  François  I.  mais  mê- 
me postérieurement  au  Concordat  j  &  depuis  l'Induit  du  1 9 
Juin  1538,  dont  l'exécution  n'a  pas  été  interrompue  jufqu'à 
préfent ,  il  y  a  eu  un  tems  où  l'Induit  d'Eugène  IV.  celui  de 
Paul  III.  &  la  Pragmatique-Sanchon,préférablement  au  Con- 
cordat ,  ont  été  exécutés  tout  à  la  fois.  C'eft  un  point  de  l'hit* 
toire  ou'il  faut  expliquer. 

XXIV.  Après  la  mort  de  François  I.  la  cour  de  Rome 
prétendit  que  le  Concordat  étoit  un  contrat  pur  perfonnel , 
que  la  mort  de  Léon  X.  &  celle  de  François  I.  rendoient 
inutile ,  &  qui  ne  pouvoit  étendre  fbn  effet  fur  leurs  mccef* 
feurs.  Henry  II.  fut  contraint  d'accepter  un  Induit ,  portant 
prorogation  du  Concordat  en  fa  perfonne.  Après  le  décès  de 
d'Henry  II.  &  de  François  II.  Pie  IV.  pape  rrès-mal  inten- 
tionné pour  la  France  ,  fit  caffer  le  Concordat ,  comme  un 
traité  expiré  par  la  mort  de  ceux  qui  l'avoient  fait.  Charles 
IX.  affembla  les  états  à  Orléans  ;  &  par  les  premiers  articles 
de  fbn  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1 5  60  ,  les  principaux 
chefs  de  la  Pragmatique  furent  rétablis  avec  les  élections. 
Il  eft  vrai  (me  deux  ans  après  le  pape  ayant  envoyé  en  Fran- 
ce le  cardinal  d'Eft  ou  de  Ferrare  pour  folliciter  la  rétracta- 
tion de  ces  articles ,  obtint  à  cet  effet  l'Edit  donné  à  Chartres 
le  10  Janvier  1 562.  Mais  pendant  ces  deux  ans  ,  la  Prag- 
matique de  Charles  VII.  &  l'Induit  de  Paul  III.  eurent  leur 
effet  :  il  faut  dire  plus  ,  l'article  1 2  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans abolit  abfolument  les  grâces  expectatives  dans  le  Royau- 
me ,  fans  que  cette  abolition  ait  arrêté  un  feul  moment  l'exé- 
cution de  l'Induit  du  Parlement. 

XXV.  Pour  marquer  encore  plus  le  mauvais  principe 
fur  lequel  Me  Charles  Dumoulin  s  eft  appuyé ,  pour  aire  que 
le  Parlement  a  rejetté  l'Induit  d'Eugène  I V.  il  n'y  a  qu'à  fai- 
re réflexion  ,  que  le  Concordat  eft  autant  oppofé  à  l'Induit 
de  Paul  III.  que  les  décrets  de  Balle  ,  &  de  la  Sanction  de 
Bourges, faits  contre  les.eiaces  expectatives,  femblent  op- 
pofés  à  l'Induit  d'Eugène  IV.  Ne  fçaiton  pas  que  Léon  X. 
dit  dans  fà  confhtution  du  17  Septembre  1 5 16  :  Volumus  & 
ordinamus  ,  quod  de  cœtero  in  Francia  non  dentur  aliquœ  gratice 
expeSarivœ ,  ac  Jpcciales  vel  gcneraks  refcrvationes  ad  vacatu- 

ra 
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ra  pcr  Nos  ,  &  Sedan  prœéiUam  apojîolicam  non  fiant  ;  &  Ji  Je 
faao  cmanavtnnt ,  irritas  &  inanes  e(fe  decernimus.  Si  l'Induit 
de  Paul  III.  a  pû  compatir  avec  le  Concordat  qui  a  aboli  les 
grâces  expectatives  ,  rien  n'a  dû  empêcher  celui  d'Eugène 
IV.  de  fubfifter  avec  les  décrets  du  concile  de  Balle  &  fOr- 
donnance  du  7  Juillet  1438.  Nous  verrons  dans  letroifiéme 
chapitre ,  que  nos  Rois  &  le  Parlement  fe  font  toujours  éle- 
vés contre  les  Expectatives  perfonnelles  &  papales ,  pendant 
que  le  Parlement  a  toujours  maintenu  celle  de  fon  Induit, 
comme  un  droit  réel,  inaltérable ,  attaché  à  la  Couronne. 

XXVI.  Il  ne  faut  pas  croire  avec  le  P.  Thomaffin,  que  l'i-  yeu^  de 
nexécution  de  l'Eugenienne  vienne  des  longs  démêlés  que  la  iiV.gx.c  '  part' 4* 
France  a  eus  avec  (es  Papes  fur  la  Pragmatique  ;  puifque  de- 
puis la  Pragmatique  jufqu'au  Concordat,le  Parlement  n'a  rien 

négligé  pour  jouir  de  fon  Expe&ative. 

XXVII.  Si  la  véritable  raifon  de  l'inexécution  de  l'Induit  P.Thomasstn, 
d'Eugène  IV.  a  échapé  au  fçavant  Dumoulin  ,  &  aux  au-  pRPg  ^fam. 
teurs  qui  l'ont  fuivi ,  il  ne  faut  pas  fe  flater  de  la  découvrir  Ecd.  &  auueii 
près  de  deux  fiecles  après  ;  on  pourrait  peut-être  propofèr 

comme  une  conje&ure  ,  que  quoique  l'Induit  d'Eugène  pa- 
roifle  évidemment  avoir  eu  fon  effet  dans  les  premiers  tems 
de  la  conce/fion ,  fi  dans  la  fuite  on  a  cefle  de  s'en  fervir , 
c'eft  apparemment  qu'on  l'a  regardé  comme  une  grâce 
perfonnelle,  qui  ne  devoit  pas  avoir  lieu  après  la  mort  au  pa- 

f>e  qui  en  étoit  l'auteur  ,  &  après  celle  du  Roi  à  qui  le  pape 
'avoit  accordé  ;  le  Parlement  étoit  dans  l'ufage  de  folliciter 
l'Induit  à  chaque  nouveau  pontificat ,  &  on  ne  fçavoit  enco- 
re ce  que  c'étoit  qu'un  Induit  réel ,  perpétuel.  Nou^  venons 
de  voir  qu'après  la  mort  de  François  I.  on  traita  le  Concor- 
dat de  contrat  perfonnel  j  il  fe  peut  faire  qu'après  celle  de 
Charles  VII.  l'Induit  d'Eugène  fut  pris  pareillement  pour  un 
Induit  purement  perfonnel.  Me  Pafquier  a  cru  que  l'Induit    Liv.    du  4  th.* 
d'Eugène  IV.  n'avoit  été  interrompu  que  par  la  feule  négli-  fcs  K«*«dicï. 
cence  ou  nonchalance  de  la  Cour  ;  qu'il  eut  grande  vogue 
dans  les  commencemens  :  ces  derniers  mots  méritent  d'être 
remarqués.  Mezeray  après  avoir  dit  fur  le  règne  de  François     u\i\.  de  France 
I.  qu'Eugène  IV.  avoit  autrefois  accordé  Plndult  au  Far-  'H**. 
lement ,  le  fert  comme  Pafquier  d'une  expreffion  aflez  parti- 
Tome  I,  L 
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culiere  pour  marquer  l'inexécution  de  la  conceflion  de  ce 
pape  :  il  dit  que  depuis  ce  tems-là  ,  elle  s'étoit  prefque  éga- 
rée ,  &  que  les  follicitations  de  Jacques  Spifame  la  remirent 
fur  pied.  Nous  avons  aufli  remarqué  au  chapitre  premier ,  que 
lesjgraces  expectatives  ,  ou  Induits  accordés  par  Boniface 
Vin.  à  Philippes-le-Bel ,  paroilîbient  accordés  tant  à  ce  Roi 
qu'à  Tes  lucceueurs  :  &  cependant  on  a  négligé  fous  les  rè- 
gnes fuivans  de  faire  valoir  cette  perpétuité  de  la  grâce  ;  elle 
n'a  pas  même  été  rappeilée  dans  les  Induits  de  Paul  III.  & 
de  tlement  IX.  quoiqu'on  l'eût  pu  faire  :  ces  Induits  fe  font 
bornés  à  l'Induit  d'Eugène  IV.  fans  remonter  plus  haut  ;  d'où 
on  peut  conjecturer  qu'on  s'eft  conduit  à  cet  égard  après  la 
mort  de  Charles  Vil.  comme  on  avoit  fait  après  celle  de 
Philippes-le-Bel.  C'eft  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  plau- 
fible  fur  une  matière  auffi  obfcure. 

Traité  de  fin-     XXVIII.  Quoiqu'il  en  foit ,  fans  s'arrêter  à  ce  que  dit  M. 

ilt,  n.  8.  Hegnaudin ,  ce  ne  fut  jamais  un  fujet  de  louange  pour  le  Par- 
lement ,  d'avoir  rejetté  ou  d'avoir  lauTé  fans  exécution  l'In- 
duit d'Eugène  IV.  après  le  règne  de  Charles  VII.  Cet  auguf- 
te  Sénat  n'a  garde  de  le  faire  honneur  d'avoir  refufé  une  grâ- 
ce apoftolique  fous  Eugène  IV.  dont  il  eft  fiir  qu'il  a  pour- 
fuivi  l'exécution ,  &  foDicité  la  confirmation  fous  Paul  III. 

Bibl.  Canon.  XXIX.  Bouchel  au  refte  ne  s'eft  pas  feulement  trompé  » 
lorfqu'il  a  dit  dans  là  Bibliothèque  canonique, qu'Eugène  IV. 
avoit  préféré  les  Indultaires  à  tous  Expeétans,  excepte  les  man- 
dataires apoftoliques  ,  puifque  la  bulle  du  1 8  Mars  1 434  pré- 
fère expreffément  l'Induit  à  toute  Expectative,  &  à  tout  man- 
dat ;  ce  que  Paul  III.  changea  en  1 5  3  8  en  ordonnant  que  les 
mandataires  apoftoliques  fuflent  préférés  aux  Indultaires. 
Mais  Bouchel  s'eft  encore  trompé ,  lorfqu'il  a  dit  qu'Eugène 
IV.  avoit  accordé  l'Induit  au  Parlement  de  Paris  ,  (ans  qu'il 
lui  eût  été  demandé.  Les  inftances  du  Roi  Charles  VII.  &  du 
Parlement  auprès  de  ce  pape  pour  obtenir  les  différentes  con- 
cernons &  extenfions  de  1  Induit ,  font  toutes  parfaitement 
prouvées  par  les  titres ,  &  les  pièces  qu'on  verra  dans  le  cha- 
pitre onzième  :  il  femble  que  les  auteurs  les  ayent  ignorés } 
tant  ils  ont  donné  dans  différentes  erreurs  en  parlant  de  l'In- 
duit d'Eugène  IV. 
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XXX.  Il  eft  bon  d'avertir  ici  qu'au  nombre  224  du  Com-     In  Je 
mentaire  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  la  Règle  de  infirmis  ,      *  r'*'  ' 
le  texte  eft  un  peu  différent  de  la  glofe  ,  ou  de  la  paraphrafe 
de  M.  Perard  Caftel  dans  la  feéhon  10  ,  fommaire  1.  M. 
Caftel  fait  dire  à  Dumoulin ,  que  les  Induits  du  Parlement  ont    pcrard  Castes 
pris  leur  origine  fous  le  règne  de  Charles  VII.  &  c  eft  aflu-  P**^ 
rément  ce  que  Dumoulin  n'a  pas  dit  ni  au  nombre  224  ,  ni 
ailleurs.  M.  Caftel  fuppofe  que  Dumoulin  a  dit  que  Charles 
VU.  fit  tant  par  (es  follicitations  auprès  d'Eugène  IV.  que  ce 
pape  accorda  l'Induit  au  Parlement  ;  &  mr  le  nombre  225, 
il  lui  fait  dire  qu'il  n'eft  pas  croyable  que  Charles  VII.  eût 
follicité  l'Induit  auprès  d'Eugène  :  qu'il  l  auroit  plutôt  deman- 
dé au  concile  de  Bafle  -,  voilà  une  contradiction  dans  laquelle 
M.  Caftel  fait  tomber  M.  Charles  Dumoulin  j  mais  il  ne  l'en 
faut  pas  croire  for  fa  parole  :  il  faut  lire  le  nombre  224  dans 
Dumoulin  même  ,  &  on  verra  que  cet  auteur  n'a  jamais  dit 
nettement ,  que  Charles  VII.  ait  follicité  l'Induit;  s'il  l'avoit 
dit ,  il  y  eût  eu  une  contradiction  trop  groffiere  entre  ce  qui 
eft  dit  au  nombre  224  &  ce  qui  eft  dit  au  nombre  225.  Voi- 
ci les  termes  de  Dumoulin  :  Quintà,  aueero  principalùer  de  In- 

Julto  curue  Panfienfis  quod  «uni  procurante  ,  ut  fertur, 

Carolo Jcilicet  VII.  Rege  Francùs  per  Eugenium  IV.  concef- 
fum ,  &c.  Ce  mot ,  ut  jertur ,  marque  aflez  que  Dumoulin  ne 
faifoit  que  rapporter  ce  que  l'on  croyoit  de  cet  Induit ,  puis- 
qu'il dit  précilément.fur  le  nombre  faivant ,  nec  venfimue  efi 
Carolum  VII.  fupplicaffe  ,  aut  egiffè  apud  Eugenium  IV.  pro 
Ulo  Indulto  :  ce  qu'il  n'eût  jamais  dit  s'il  eût  été  perfuadé  com- 
me on  le  publioit ,  que  Charles  VII.  eût  impétre  la  conceflion 
Eugénienne. 

XXXI.  En  parlant  de  l'Induit ,  M.  Caftel  dit  au  fommaire 
4  de  la  même  (eétion  1  o ,  que  les  Confeillers  Clercs  peuvent 
impétrer  les  bénéfices  même  réguliers ,  &  de  l'ordre  de  Clu- 
cny  ,  comme  s'ils  avoient  eu  ce  privilège  par  I'Eugénienne , 
&  cependant  la  commende  n'a  eu  lieu ,  qu  en  venu  de  l'am- 
pliation  de  Clément  IX. 

XXXII.  Au  fommaire  6  ,  il  dit  que  le  concile  de  Bafle 
s*appuyoit  des  difpofitions  des  deux  conciles  précédens ,  de 
Conftance  &  de  Sens  ;  il  faut  lire  &  de  Sienne ,  ville  d'Italie 

Lij 
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en  Tofcane  :  le  Latin  dit ,  ConflantienR  &  SenenR  fuîciebatur 
Èafileenfe.  On  a  pris  Senonenji  pour  Senenji,  &  Sens  en  Fran- 
ce pour  Sienne.  On  fçait  que  le  nouveau  concile  ,  indiqué  à 
Pavie  par  celui  de  Confiance ,  fut  transféré  à  Sienne ,  où  on 
indiqua  celui  de  Bafle  :  c'eft  apparemment  une  faute  d'im- 
prefhon. 

Traité  de  rabus.  XXXIII.  M.  Charles  Fevret ,  dans  (on Traité  de  l'abus, s'eft 
trompé  ,  lorfqu'il  a  dit  que  la  bulle  d'Eugène  IV.  du  1 8  Mars 
1 43  4  fixoit  la  réplétion  de  l'Induit  à  deux  cent  livres  ;  c'eft  ce 
qu'il  faut  dire  de  la  conceffion  feule  de  Paul  III.  avant  la- 
quelle le  plus  petit  bénéfice  pouvoit  remplir  l'Indultaire.  Du- 
moulin a  remarqué  cette  extenfion  de  l'Eugénienne,  faite  par 
Paul  III.  Une  féconde  erreur  de  M.  Fevret  eft ,  qu'il  a  dit 
qu'Eugène  IV.  avoit  accordé  l'Induit  au  Grand  Confeil  com- 
me au  Parlement.  Ce  fçavant  auteur  n'avoit  pas  approfondi 
la  matière  de  l'Induit ,  il  s'eft  quafi  trompé  fur  tout  ce  qu'il 
en  a  dit. 

Chap.  t.  XXXIV.  Nous  avons  montré  évidemment  crue  le  père 

Thomassin,  Thomaffin  n'a  pas  été  bien  informé  ,  lorJfqu'il  a  ait  dans  fou 
«6  ditV'1Cap*  ^vre  ^e  *a  ^^pline  de  l'Eglife  ,  qu'Eusene  IV.  eft  le  pre- 
mier qui  a  fait  jouir  les  Officiers  Laies  du  droit  d'Induit ,  en 
leur  permettant  de  fubftituer  des  clercs  en  leur  place  -,  il  eû 
certain  que  fous  Charles  VI.  &  du  tems  du  pape  Boniface 
IX.  les  Officiers  Laïcs  du  Parlement  étoient  en  pofleflion 
cV  dans  I'ufage  de  faire  tenir  leurs  Induits  par  des  clercs  qu'ils 
noramoient.  Le  leéteur  n'a  qu'à  voir  la  délibération  du  pre- 
mier Septembre  1 403  ,&  les  Lettres  patentes  de  Charles  VI. 
du  i406robre  1414,  rapportées  au  premier  chapitre;  ce  font 
deux  pièces  qui  ont  échnpé  au  pere  Thomaflin.  Il  y  a  ap- 
parence que  cet  auteur  s'eft  auffi  trompé  lorfqu'il  a  dit  qu'Eu- 
gène IV.  avoit  le  premier  aflujetti  les  bénéfices  réguliers  à 
ion  Induit  ;  celui  du  pape  Jean  XXIII.  rapporté  dans  les  Let- 
tres de  Charles  VI.  embrafle  indiftinétement  toutes  fortes  de 
bénéfices  ,  fans  être  limité  aux  feuls  bénéfices  féculiers  ;  & 
puifque  les  Officiers  Indultaires  Laïcs  ont  pû  fubftituer ,  il  eû 
à  croire  que  le  droit  de  faire  tenir  un  Induit ,  n'étoit  pas  bmi- 
té  à  la  nomination  des  feuls  clers  fécubers ,  &  qu  ils  pou- 
voient  nommer  des  clers  réguliers. 
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XXXV.  Rebuffe  a  été  plus  circonfpeét ,  que  la  plupart  des  Pra*.  h*tf.  & 
autres  auteurs  crui  ont  mal  parlé  des  concevions  d'Ëugene  IV.  dt  »*nSfn- 

fans  les  avoir  vues.  Comme  il  étoit  très-peu  inftruit  fur  cette 
matière ,  dans  le  tems  qu'il  a  compofë  Ton  livre  de  la  Pratique 
bénéficiaire  ,  il  s'en  rapporte ,  dit-il ,  aux  titres  de  leurs  con- 
ceffionsiSunequzdam  aîiœ  nominatbnesqueeConfiltarusSenatus 
Parijienjis  conceduntur  :  de  kis  an  rite  concejpe  Jint ,  me  remitto 
ad  eorum  conceffionem.  Dumoulin  eût  mieux  rait  d'en  parler  auffi 
modérément ,  que  de  fe  jetter  dans  les  erreurs  qu'on  vient  de 
réfuter. 

Si  M.  Bengy  a  dit  de  l'Induit ,  hujus  gratta  ufum  &  origi-    Bens.  dt  btnef. 
nem  tantîtm  a  Paulo  III.  repetimus  ,  on  peut  lui  pafler  la  moi-  *xïJl[,tFj(™n£ 
tié  de  la  propofition  pour  vraye  :  l'Induit  n'a  eu  fon  libre     7*  "  '* 
cours  dans  l'état  qu'il  eft  &  fans  interruption ,  que  depuis  la 
Pauline  ;  mais  il  eft  démontré  par  la  Pauline  même  ,  que  l'o- 
rigine &  la  fource  de  l'Induit  perpétuel  font  les  diverfès  con- 
cernons d'Eugène  IV.  dont  on  a  parlé. 

XXXVI.  Il  refte  à  dire  un  mot  fur  l'exécuteur  de  l'Induit 
d'Eugène  IV.  Il  eft  conftant  que  ce  pape  nomma  plufieurs 
commiflaires  en  France  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  de 

fon  Induit  :  ces  termes  de  la  Pauline  fur  l'Induit  d'Eugène ,  Traite  de  tln- 
cenis  execuionbus  ,  &c.  defuper  deputatis  ,  ne  laiffent  pas  lieu  ' n* 7' 
d'en  douter.  M.  Regnaudin  n'en  dit  pas  affez  fur  cet  article  : 
fi  Eugène  IV.  choint  pour  le  Parlement  féant  à  Poitiers  un 
prélat  qui  fut  voifin  de  la  Cour  de  Charles  VIL  il  eft  à  croire 
que  dans  le  tems  qu'il  donna  fa  bulle  du  24  Avril  1 4 3 7, après 
la  réunion  du  Parlement  &  fon  entier  rétabliflement  à  Paris, 
le  pape  choint  des  commiflaires  exécuteurs  à  Paris  t  il  eût 
été  trop  incommode  de  recourir  de  Paris  à  l'archevêque  de 
Tours ,  nommé  pour  l'exécution  de  l'Induit  accordé  au  Par- 
lement féant  à  Poitiers.  Ce  Philippes  archevêque  de  Tours , 
oui  fut  choifi  pour  faire  exécuter  lEugénienne  dans  le  tems 
Je  la  féance  du  Parlement  à  Poitiers ,  eft  Philippes  de  Coët- 
qui, Breton,  qui  fut  chancelier  d'Anjou,  archevêque  de  Tours 
dès  1 417  ,  ambaffadeur  de  Charles  VIL  à  Rome  &  en  Alle- 
magne i  fon  mérite  fit  que  ce  Roi  le  choifit  pour  fon  miniftre  , 
&  l'envoya  comme  fon  ambaffadeur  au  concile  de  Bafle. 
Dans  le  tems  qu'il  y  fut  >  fon  zele  pour  le  duc  de  Bretagne 
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fut  fi  grand ,  qu'il  entreprit  de  lui  faire  donner  au  concile  la 
préféance  fur  le  duc  de  Bourgogne.  On  voit  que  cet  arche- 
vêque en  1436  étoit  le  prélat  diocéfain  de  Louis,  dauphin 
de  Viennois ,  auquel  il  donna  une  difpenfe  d'âge  le  1 3  Jan- 
vier 1436,  pour  contracter  mariage  avant  l'âge  de  quatorze 
ans  ,  avec  Marguerite  fille  du  roi  d'Ecoflè.  L'antipape  Fé- 
lix V.  créa  Philippes  cardinal  en  1440  le  1 2  Novembre.  Ce 
prélat  fut  entièrement  dans  les  intérêts  du  concile  ,  &  contre 
ceux  d'Eugène  :  rien  ne  pût  le  détacher  du  parti  qu'il  avoit 
époufé  ,  quoique  le  pape  en  eût  écrit  au  Roi.  Tel  fut  le  pre- 
mier exécuteur  de  l'Induit  qu'Eugène  choifit ,  dont  on  parlera 
encore  dans  le  chapitre  19  au  paragraphe  des  exécuteurs  de 
l'Induit ,  &  c'eft  où  l'on  renvoyé  le  lecteur. 

Avant  que  de  pafler  à  la  buÛe  de  Paul  III.  il  eft  bon  de  re- 
marquer la  raifon  qui  obligea  le  pape  Eugène  d'aflujettir  ex- 
prefieraent  à  l'Induit  les  bénéfices  de  Clugny ,  iilud  fpeciali  nota 
mdigebat  ;  parce  que  félon  l'ancienne  juruprudence  de  la  Ro- 
te ,  les  grâces  expe&atives  ne  fe  font  pas  étendues  jufques 
fur  les  bénéfices  de  l'ordre  de  Clugny,  qu'on  a  nommé  allo- 
dium  Ecclejiat  Romance.  Sthaphilée  dit  que  cet  ordre  avoit  un 
privilège  exclufif  de  tout  expeclant  apoftolique  ,  à  moins 
<iu'il  ne  fût  religieux  du  même  ordre ,  ou  que  le  pape  n'eût 
dérogé  fingulierement  à  ce  privilège  après  en  avoir  fait  une 
mention  exprefie  ;  parce  qu  une  dérogation  générale  à  tout 
privilège  contraire  ,  n'eût  pas  été  fuffifante. 

Il  feroit  difficile  d'en  dire  d'avantage  fur  les  conceffions 
d'Eugène ,  qui  pût  être  utile  aux  Indultaires.  Si  tout  ce  que 
nous  en  avons  rapporté  comme  les  différentes  conceffions  du 
24  Avril  143 1 ,  du  1 8  Mars  1434 ,  du  30  Janvier  &  du  pre- 
mier Octobre  1436  ,  &  du  24  May  1437,  &c.  &  fur-tout  la 
célèbre  déclaration  de  François  I.  au  18  Janvier  15  41,  avoit 
été  connu  à  l'auteur  du  Teftament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  fans  doute  que  l'Induit  du  Parlement  lui  eût  paru  par- 
faitement bien  établi.  Il  n'eft  pas  à  croire  que  ce  grand  mi- 
nière de  Louis  XIII.  qui  fut  fi  jaloux  de  la  gloire  de  Ion  Maître 
&  des  droits  de  la  Couronne,  qui  fut  parfaitement  infrruit  du 
privilège  de  l'Induit,  qui  promit  de  l'exécuter  pon&uellement 
lorfqu'3  fut  chargé  de  celui  du  premier  Huifiier  du  Parlement, 
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en  ait  parlé  comme  le  livre  qui  porte  fon  nom  le  fait  parler.  Ce 
grand  miniftre  pourroit  bien  avoir  eu  des  vûes  pour  retran- 
cher les  abus  qui  s'étoient  glifles  dans  l'exercice  du  droit  de 
l'Induit  i  mais  en  même  teras  on  eft  perfuadé  qu'il  a  toujours 
regardé  ce  droit  comme  un  avantage  précieux  &  fàcré  du 
diadème  ,  comme  un  privilège  auguite  &  refpeclable  ;  bien 
loin  de  l'avoir  regardé  comme  un  droit  odieux  &  mal  établi. 

Au  refte ,  les  preuves  des  concevions  d'Eugène  font  Ci  in- 
conteftables ,  &  les  erreurs  de  du  Moulin  fur  ce  fujet ,  font 
fi  démontrées ,  qu'il  faut  efpérer  que  les  auteurs  ou  les  avo- 
cats qui  écriront  nir  cette  matière,  ne  fe  lauTeront  plus  furpren- 
dre  par  le  fentiment  de  du  Moulin  ;  &  n'avanceront  plus , 
contre  la  vérité ,  que  l'Induit  d'Eugène  eft  une  chimère , 
qu'il  n'eft  pas  le  fondement  de  l'Induit  du  Parlement  :  que  la 
France  a  regardé  Eugène  comme  un  fchûmatique  ,  au  lieu 
qu'elle  Ta  toujours  regardé  avec  le  Parlement ,  comme  pon- 
tife légitime  &  comme  fon  bienfaiteur.  D'éloquents  avocats 
n'élèveront  pas,  comme  a  fait  M.  de  Sacy,  un  fyitême  ruineux  J^f^  }J 
de  l'Induit  nir  les  erreurs  de  du  Moulin  ,  qu'on  ne  fçauroit  tums  imprimés  en 
trop  oublier  bien  loin  de  les  renouveller.  Il  faut  voir  à  pré-  j^reta^11" 
fent  ce  que  porte  la  Pauline.  4  liïïcakef 0UL 

Paragraphe  Second. 

Bulle  de  Paul  III. 

1.  T  A  bulle  qui  a  rendu  l'Induit  du  Parlement  plus  fixe  & 
I  j  plus  certain  dans  fon  exécution  ,  a  été  donnée  parle 
pape  PaulIII.  le  1 9  Juin  1 53  8,1a  quatrième  année  de  fon  pon- 
tificat ,  dans  le  tems  de  la  célèbre  conférence  de  Nice  ,  où  le 
faint  Pere  tenta  de  rétablir  la  paix  entre  l'empereur  Charles 
quint  &  le  Roi  François  I.  Cette  bulle  eft  donnée  hors 
les  murs  de  la  ville  de  Nice  :  fur  quoi  M.  Pinfon  a  fait  cette 
réfléxion  ,  que  l'expreflion  hors  les  murs  de  la  ville  de  Nice, 
a  été  mife ,  comme  n*  le  pape  n'eût  pas  pu  faire  une  bulle  dans 
cette  ville  ,  fans  blefler  la  fbuveraineté  du  duc  de  Savoye  ; 
mais  il  faut  fçavoir  que  le  traité  de  trêve  fait  en  préfence  du 
Pape  ,  entre  l'Empereur  &  le  Roi ,  eft  du  1 8  Juin  1 5  3  8, veille 
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de  la  conceflion  de  l'Induit  du  Parlement  de  Paris ,  &  que  le 
pape  étoit  alors  logé  dans  la  maifon  conventuel  de  S.  Fran- 
çois hors  la  cité  demce  :  ce  qui  fait  que  la  bulle  eft  datée  extra 
muros  Nicienfes.  On  voit  que  dans  cette  même  bulle ,  en  par- 
lant de  l'abbaye  de  S.  Vi&or  de  Paris  ,  on  a  ajouté  ces  mots 
extra  muros  Parifîenfes  ;  l'exprclîion  extra  muros  Nicienfes  (èrt 
feulement  à  marquer  le  lieu  où  la  Sainteté  étoit  logée  à  Nice, 
comme  il  eft  expliqué  par  le  traité  de  trêve  du  jour  précé- 
dent ;  &  le  pape  fut  obligé  de  prendre  ce  logement  hors  la 
ville ,  parce  que  la  ville  s'oppiniatra  à  ne  le  pas  recevoir ,  fous 
prétexte  que  par  (es  privilèges,  elle  ne  devoit  recevoir  aucu- 
Htft.  de  France,  nés  troupes  étrangères ,  comme  l'a  remarqué  le  pere  Daniel 
après  Thiepolo.  Àinfi  M.  Pinfon  n'a  pas  eu  lieu  de  faire  la  re- 
marque qu  il  a  faite  fur  cet  endroit  de  la  bulle  :  alTurément  lorf- 
que  les  Papes,  pendant  les  differens  féjours  qu'ils  ont  faits  dans 
des  villes  étrangères  ,  ont  donné  des  bulles ,  la  date  de  ces 
bulles  du  lieu  où  elles  étoient  données ,  n'a  jamais  été  regardée 
H'fl.  fumm.  comme  un  a£te  de  fouveraineté  temporelle.  La  médiation  de 
vain.  Paul  III.  a  Nice  a  ete  célébrée  par  une  médaille  que  le  pere 

Molinet  à  rapportée  dans  fon  hiltoire  métallique  desPapes;elle 
nous  donne  occafion  de  penlèr  que  le  fait  de  l'Induit  méritoit 
bien  d'être  marqué  par  une  médaille  dans  l'hiftoire  métallique 
du  Roi ,  puifque  ce  fait  eft  fi  fingulier ,  fi  rare ,  &  fi  propre 
au  Roi  de  France ,  qu'il  eft  l'unique  Souverain  du  monde 
chrétien  ,  qui  jouûTe  d'un  pareil  privilège  exercé  en  faveurdes 
premiers  Officiers  de  la  juftice. 

il.  D'abord  la  bulle  rappelle  celle  d'Eugène  IV.  avec  lesclaufes 
les  plus  eflentielles  quon  a  déjà  expliquées  }  enfuite  il  eft  dit 
que  l'inexécution  de  cet  Induit  a  été  caufe  que  quelques-uns 
ont  douté  de  fa  validité.  Les  termes  qui  parlent  de  cette  inexé- 
cution ,  font  conçus  d'une  manière  fi  peu  claire,  qu'on  ne  voit 
pas  fi  la  Pauline  veut  dire  que  les  Indultaires  de  ce  tems-là  ont 
négligé  d'uferde  cet  Induit  ,  ou  fi  cette  inexécution  n'a  com- 
mencé qu'après  le  pontificat  d'Eugène  ;  tamen  (  dit  la  bulle  ) 
proeo  quoi  iuinominandi ,  qui  pro  tempore  fuerunt ,  litteris  &  gra- 
tiis  Eugenii  uti  ,  &  dlarum  effèSum  profequi  (forfan  )  prœtermi- 
ferunt ,  à  nonnullis  de  vuîbus  pnediSarum  utterarum  hcejitatur.  Le 
terme  forfan  ,  marque  encore  plus  l'obfcurité  du  fait  de  cette 

inexécution. 
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inexécution.  Le  pape  ayant  égard  aux  inftances  du  Roi  Fran- 
çois I.  aux  prières  au  Chancelier  de  France  (  c'étoit  alors  'An- 
toine du  Bourg,élevé  à  cette  dignité  dès  le  1 6  Juillet  1535) 
&  à  celles  de  fa  Cour  de  Parlement,  qui  lui  étoient  faites  par 
M.  Spifame  ,  pour  lever  toute  incertitude  &  aflurer  l'exécu- 
tion de  l'Induit  d'Eugène  IV.  confirme  cet  Induit  avec  toutes 
lès  claufès  &  conditions  rapportées  à  la  tête  de  la  bulle, &  veut 
qu'en  vertu  de  cet  ancien  Induit  perpétuel ,  les  Chanceliers  de 
France ,  les  Préfidens  &  Confeillers  du  Parlement  de  Paris  & 
leurs  fuccefleurs,ou  bien  leurs  fubftitués,puifïènt  être  pourvus 
fur  la  nomination  du  Roi  François  I.  &  dé  fes  Succeffeurs  Rois, 
d'un  bénéfice  fingulier  ou  régulier  venant  à  vacquer ,  foit  par 
les  Collateurs  ordinaires ,  foit  à  leur  défaut  ou  refus  par  les 
Commiflaires  françois  exécuteurs  nommés  par  la  bulle. 

III.  Le  pape  attache  deux  conditions  nouvelles  à  l'Induit , 
dont  l'une  eft  defavantageufè  aux  Indultaires ,  &  l'autre  leur 
eft  favorable  -,  par  la  première  ,  le  pape  veut  que  l'Indultaire 
ne  puifle  être  préféré  aux  mandataires  apoftolicjues.  Eugène 
IV.  avoit  fait  le  contraire  -,  il  s'étoit  fait  un  plaifir  de  rendre 
fon  Induit  le  plus  avantageux  ,  en  oubliant  fès  propres  intérêts 
en  la  perfonne  de  fès  mandataires.  Paul  III.  plus  délicat ,  pour 
relever  d'autant  plus  l'autorité  du  faint  Siège,  fouhaita  que  les 
mandats  fuflênt  préférés  à  l'Induit.  La  fùpplique  de .  François 
I.  marque  que  l'on  avoit  prévenu  fon  deftein  fur  cette  préfé- 
rence. Il  eft  inutile  de  s'expliquer  fiirtout  ce  qui  peut  regarder 
les  mandats  &  leur  origine  :  elle  eft  fort  bien  expliquée  dans 
le  traité  de  Jean-Nicolas  <?imont ,  de  gratiïs  expeSativis  ,  où  GiMONT/rcr, 
il  remarque  que  le  troifiéme  concile  général  de  Latran ,  &  le  *xpt&*uvit. 

(>ape  Alexandre  III.  les  ayant  réprouvées ,  ce  même  pape  fut 
e  premier  qui  les  mit  en  ufage  fur  le  pied  que  fes  fuccefTeurs 
en  jouirent  dans  la  fuite.  Le  premier  mandat  accordé  par  Ale- 
xandre III.  fut  placé  fur  l'éveché  de  Tours ,  en  faveur  d'un  Juif 
qui  étoit  devenu  un  fervent  Chrétien.  On  ne  croiroit  pas  qu'un 
m  jet  auffi  favorable  eût  ouvert  la  porte  à  la  profufion  infinie 
des  mandats  qui  défolerent  peu  après  les  Collateurs  :  tant  il 
eft  vrai  que  les  plus  grands  abus  ont  fouvent  des  principes  rrès- 
innocens.  Les  mandats  après  avoir  été  autorifés  parle  concile 
de  Balle  ,j>ar  la  Pragmatique-Sanérion,  par  le  Concordat,  par 
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1er  Ordonnances  de  nos  Rois,  furent  dans  la  fuite  abolis  par  le 
Loe t. inreg.ic  n0n-ufage ,  par  un  règlement  du  Parlement  de  Paris  de  l'an 

»«/.«.  ioi.  iÇ4«,  qui  affranchit  les  ordinaires  du  joug  des  mandataires 
apoftoliques ,  &par  le  concile  de  Trente  dans  la  24e  feffion  , 
chapitre  1 9  de  la  réformarion,du  1 1  Novembre  1563,  qui  eft 
la  8  fous  Pie  IV.  où  Ton  voit  la  fupprefïïon  des  mandats  &  des 
grâces  expectatives.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  lorfque  l'on 
parle  des  mandats,il  ne  s'agit  pas  des  mandats  in  forma  paupcrumy 
abolis  en  France  parle  décret  donné  contre  les  referves  ;  mais 

(™™'ÏSl'<res'  toutes  les  fois  qu  on  parlera  des  mandats  dans  ce  traité  ,  on 
n'entend  parler  que  des  mandats  en  forme  gratieufe  ,  qui  font 
les  lèuls  que  le  Concordat  avoit  confervés. 

Par  Texàn6Hon  des  mandats ,  les  Indultaires  font  délivrés 
de  cette  condition  onéreufe  que  Paul  III.  avoit  mife  dans  fa 
bulle  pour  reftraindre  la  conceflion  Eugénienne.  On  voit  com- 
bien cette  abolition  eft  avantageufè  aux  Collateurs ,  &  que  le 
Clergé  de  France  eft  bien  obligé  au  Parlement  de  Paris,  d'a- 
voir dès  1 545  prévenu  le  Concile,  &  rendu  les  collations  des 
ordinaires ,  libres  des  pourfuites  ambitieufès  des  mandataires. 
Ç'eft  une  réflexion  qu'on  lauTe  faire  aux  autres  Expeclans  , 
dont  les  droits  fubfiftent  encore  aujourd'hui.  L'auteur  de  l'hif- 
toire  de  la  Pragmatique  &  du  Concordat,  remarque  fort  judi- 
çieufement  que ,  quoique  la  forme  du  mandat  apoftolique  eût 
été  réglée  par  le  Concordat ,  les  officiers  de  la  cnancelerie  ro- 
maine toujours  habiles  &  ingénieux  pour  leurs  propres  intérêts, 
ne  regardoient  cette  forme  que  comme  une  ejbece  d'exemple 
auquel  le  mandat  n'étoit  pas  borné.  Clément  VII.  l'avoit  ainfi 
déclaré  expreffément  par  une  bulle  j  enforte  qu'à  la  faveur  de 
cette  interprétation  ,  les  Romains  accabloient  de  nouveau 
les  Ordinaires  de  mandats,  au-delà  de  ce  quiétoit  convenu  par 
le  Concordat.  Le  Roi  trouva  cette  affaire  fi  importante,  qu'il 
fit  affembler  plufîeurs  prélats  en  fa  Cour  de  Parlement ,  pour 
les  confulter  &  délibérer  fur  ce  point  ;  &  comme  il  fè  fbuve- 
noit  parfaitement  que  la  forme  des  mandats  inférée  dans  les  con- 
cordats ,  y  avoit  été  mifejpour  être  effentielle  &  fubftantielle, 
Sa  Majefté  ordonna  par  fa  déclaration  du  29  Mars  1 5  27  que 
tous  les  mandats  contraires  à  cette  forme  feroient  rejettés  & 
déclarés  nuls.  L'hiftorien  remarque  que  l'ordre  que  le  Roi 
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voulut  apporter  au  defbrdre  des  mandats,  n'y  remédia  pas  af- 
fez  efficacement  -t  enforte  qu'on  fut  obligé  d'abolir  abibtument 
tout  mandat ,  &  que  depuis  il  n'en  cil  refté  aucun  veftige  en 
France  :  c'eft  ainfi  que  cet  auteur  s'en  explique. 

Les  mandats  ont  fubfifté  environ  quatre  fiecles  ;  il  n'en  eft 
pas  parlé  dans  Gratien  :  in  volumine  Decreti  non  repcriiur  gra- 
ttas fiiiffe  concejfas  ad  vacatura  bénéficia  ,  dit  Mathieu  de  ra-    Pacus  Jem.ir-l 
co.  Il  ajoute  :  de  jure  anùquo  nulla  bénéficia  ecclefiajîica  conjc-  *p°ft-fii-  «,«•*. 
rebantur ,  vel  promittebantur  aliquibus  ,  antequam  vacarent ,  &c. 
mais  c'cft  un  fujet  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'approfondir.  On 
peut  remarquer  en  pafîant  une  petite  contraaiéhon  dans  la- 
quelle M.  Louet  eft  tombé  :  il  ait  dans  un  endroit ,  que  les    Loec.  i»reç.Je 
mandats  furent  abolis  en  1 5  45  ;  &  dans  un  autre,  que  les  man-  tn*    101  l6l% 
dats  eurent  lieu  jufqu'au  tems  que  l'Induit  fut  accordé  par 
Paul  Ilï.  Ce  dernier  point  eft  encore  une  erreur  :  la  Pauline 
bien  loin  d'abolir  les  mandats ,  donne  exprefîement  la  préfé- 
rence au  mandat  fur  l'Induit.  Au  refte  l'abolition  des  mandats 
nous  difpenfe  de  l'examen  du  fentiment  de  ceux  qui  croyent 
que  Paul  III.  n'a  pas  voulu  préférer  les  mandats  à  l'Induit , 
mais  mie  ce  pape  a  feulement  eu  intention  de  marquer  que 
l'Induit  ne  feroit  pas  compté  pour  un  des  mandats  qu'il  avoit 
droit  de  donner  par  le  Concordat  :  la  claufe  ita  tamen,  &c.  de 
la  Pauline  ne  paroît  pas  favorable  à  cette  idée. 

IV.  La  deuxième  condition  nouvelle  que  Paul  III.  a  mile 
dans  fa  bulle  en  faveur  des  Indultaires,  eft  qu'ils  ne  feront  pas 
obligés  d'accepter  des  bénéfices  au-deflbus  de  deux  cents  livres 
de  revenu.  Avant  ce  pape  les  Induits  n'a  voient  rien  réglé  fur 
la  réplétion  des  Indultaires ,  &  le  plus  petit  bénéfice  mffiibit 
.pour  que  le  Collateur  pût  les  forcer  d'accepter  :  c  eft  par 
cette  extenfion  de  l'Eugénienne  ,  que  Paul  III.  confbla  les 
Indultaires  de  ce  qu'il' leur  avoit  ôté  la  préférence  fur  les  man- 
dataires. 

Quoique  cette  fomme  de  deux  cents  livres  de  revenu  pour 
remplir  l'Induit  paroiflc  modique  ,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connoiflance  du  cours  que  les  monnoies  ont  eu  depuis  deux 
ou  trois  fiecles  ,  fçavent  que  deux  cents  livres  en  1518  étoit 
une  fomme  très-confidérable ,  &  beaucoup  plus  que  les  deux 
cents  écus  portés  par  la  bulle  de  Clément  Ia.  parce  qu'en  ce 
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tems-là  on  faifoit  pour  deux  fols  ce  qui  ne  (e  pourroit  foire  «r 
préfent  que  pour  douze  au  moins.  Il  iùffit ,  entre  une  infinité 
de  preuves  que  Fon  en  a ,  d'en  rapporter  une  feule.  Le  Roi 
François  I.  par  l'article  premier  de  ton  Ordonnance  donnée  à 
Saint-Prix  le  17  Oftobre  1 540  ,  pour  empêcheF  les  exactions 
des  hôtes ,  fixe  la  dépenfe  d'un  homme  &  d'un  cheval  à  dix 
fols  par  jour  i  fçavoir  trois  fols  fix  deniers  pour  diner  ,  &  fix 
fols  fix  deniers  pour  fouper  &  coucher  :  a  où  il  eft  aifé  de 
conclure  que  l'Induit  de  Paul  III.  étoit  plus  favorable  en 
1 5  3  8  ,  au  regard  de  la  valeur  du  bénéfice  dont  ilpouvoit  être 
rempli,  que  celui  de  Clément  IX.  ne  l'a  été  en  1668.  On 
•  voit  aufli  par- là  combien  eft  faufle  la  conféquence  que  le  P. 
i,p^I-cip'*me  Thomaffin  a  tirée ,  loriqu'il  a  dit  que  le  revenu  de  deux  cents 
v  /dv  Î6P.  *1'  V*  livres  ayant  été  fuffifant  pour  remplir  les  Indultaires ,  c'etoif 
une  marque  que  dans  la  première  origine  des  Induits ,  on  avoit 
eu  particulièrement  en  vue  les  pauvres  Eccléfialbques.  Tout 
ce  qu'on  a  dit  dans  le  premier  chapitre  ,  prouve  que  la  pre- 
mière intention  des  Papes  dans  la  conceffion  des  Induits, a  été 
de  gratifier  les  Seigneurs  du  Parlement ,  les  prélats  de  la  Mai- 
fon  du  Roi  y  &  les  Gradués  ,  &  non  pas  les-  pauvres  Ecclé- 
fiaftiques. 

V.  Il  faut  remarquer  en  panant,  que  la  réplétion  de  l'Induit 
de  Paul  III.  de  même  que  celle  de  l'Induit  de  Clément  IX, 
a  été  fixée  à  une  certaine  fomme  égale  ,  &  pour  les  Indul- 
taires réguliers ,  &  pour  les  Indultaires  féculiers ,  quoique  la 
fomme  dût  être  beaucoup  plus  forte  pour  remplir  le  féculier. 
Cette  diftinc~tion  a  été  mue  pour  les  Gradués- ,  &  elle  pour- 
roit être  mife  avec  autant  de  raifon  pour  les  Indultaires.  Le 

MoLiK,7»r«y.  plûs  petit  bénéfice  régulier  fuffifoit  dans  le  terris  des  man-, 
«y.  (jàK  £QUr  jgnjpijj.  je  mandataire  régulier  j  le  Gradué  régulier 

eft  auffi  rempli  par  le  bénéfice  de  la  plus  petite  valeur.  Il  fe- 
rait à  fouhaiter  que  cette  diftin&ion  eût  été  introduite  dans* 
là  matière  de  l'Induit ,  &  qu'on  eût  au/fi  gratifié  davantage. 
PIndultaire  féculier. 

VI.  Paul  III.  après  avoir  prefcrit  les  deux  conditions  nou- 
velles de  fon  Induit,  déclare  (jue  fa  conceffion  &  celle  d'Eu- 
gène font  &  feront  à  jamais  irrévocables  ;  &  pour  en  affû- 
ter une  exécution  qui  ioit  telle  qu'elle  ne  puùTeplus  recevoir 
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d'atteinte,  à  l'imitation  d'Eugène  il  nomme  des  commnTai- 
res  apoftoliques  perpétuels  ,  qu'il  choifit  en  France ,  &  fous 
les  yeux  du  Parlement ,.  pour  rendre  l'effet  de  cette  grâce 
plus  prompt  &  plus  utile  aux  Indultaires. 

VII.  Comme  le  Chancelier  de  France  &  le  Parlement 
avoient  follicité  cet  Induit ,  la  bulle  de  Paul  III.  fut  très-bien 
reçue  en  France  :  on  ne  fçait  pas  la.  date  prêche  de  l'enregif 
trement  qui  en  fut  fait  au  Parlement  ;  mais  la  bulle  fe  trou- 
ve dans  le  troifiéme  regiftre  des  Ordonnances  de  François  I. 
cotté  M.  feuillet  225.  On  peut  voir  dans  ce  même  regiftre, 
feuillet  ii},  1 38  ,  &  260 ,  les  fuppliques  du  Roi  François  I. 
au  pape  pour  obtenir  cet  Induit,  oc  ce  qui  en  fera  dit  dans 
le  chapitre  XI.  des  titres  de  l'Induit. 

VIII.  Nous  avons  dit  que  le  chancelier  Antoine  du  Bourg 
eft  le  premier  des  Officiers  Indultaires  en  faveur  de  qui  &  de 
lès  fuccefleurs  en  cette  dignité  ,  Paul  III.  accorda  l'Induit. 
Ce  chancelier  n'eut  pas  le  Bonheur  d'en  jouir  ;  il  mourut  vers 
le  mois  de  Novembre  1 5 38  ,  à  Laon ,  d'une  manière  bien  fà- 
cheufe  :  comme  le  Roi  faifoit  fon  entrée  dans  cette  ville ,  il 
y  avoit  une  foule  de  peuple  fi  extraordinaire ,  &  l'on  étoit  fi 
prefle  ,  que  ce  chancelier  fût  malheureufèment  renverfé  de 
de/Tus  fa  mule ,  &  foulé  aux  pieds  des  chevaux  j  accident  fu- 
nefte  dont  il  mourut  fur  l'heure.  On  trouve  deux  fautes  con- 
fidérables  dans  l'endroit  de  l'hiftoire  de  Mezeray  in-quarto  qui 
parle  de  fà  mort  ;  &  ce  font  apparemment  deux  fautes  d'im- 
prefllon.  La  première  eft  qu'il  eft  nommé  Anne  du  Bourg ,  au 
lieu  qu'il  fe  nommoit  Antoine  :  Anne  fut  le  nom  de  fonpere, 
&  de  fbn  neveu  le  Conseiller  Clerc.  La  deuxième  eft  d  avoir 
marqué  qu'il  mourut  à  Lyon ,  au  lieu  de  mettre  à  Laon.  Ma- 
thieu de  Longue-joue  évêque  de  Soiflbns ,  eut  auffitôt  la  gar- 
de des  fceaux  ,  &  Guillaume  Poyet  fut  fait  chancelier  dés  le 
1 2  de  ce  même  mois  de  Novembre.  C'eft  le  premier  Chan- 
celier de  France  qui  a  joui  de  cet  Induit  :  il  eu  à  la  tête  des 
Officiers  Indultaires  dans  le  Rôle  oui  fut  fait  par  ordre  du  Roi,, 
contenant  les  Nominations  du  Parlement  fur  les  Colla  tours  de 
France ,  que  Sa  Majefté  confirma  par  fês  Lettres  patentes  en 

*IX.  Ceux  qui  auront  la  curiofité  de  fçavoir  quel  motif  il 
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Vacillas,  plaît  à  un  auteur  moderne  de  prêter  à  Paul  III.  pour  la  con- 
ceflion  de  l'Induit ,  n'ont  qu'à  consulter  fon  hiftoire  de  Fran- 
çois I.  Cet  auteur  toujours  politique  &  pénétrant  les  miftercs 
du  cabinet  ,  s'explique  en  ces  termes  fur  la  conférence  de 
Nice.  »  Le  Roi  promit  de  faire  réuffir  le  mariage  d'Antoine 
»  de  Bourbon  ;  premier  Prince  du  Sang  ,  avec  Vi&oire  Far- 
»  nefe  fille  du  duc  de  Parme  ;  mais  le  contrat  n'en  fut  point 
»  fignc  ,  parce  que  la  bienféance  vouloit  que  le  duc  de  Ven- 
»  dôme,  pere  de  l'accordé,  rut  préfent:  cependant  le  Roi  l'a- 
»  voit  laine  en  Picardie ,  &  la  conférence  ne  devoit  pas  du- 
»  rer  affez  long-tems  ,  pour  lui  donner  le  loifir  de  venir.  Le 
»  Roi  ne  tira  au  pape ,  en  confédération  du  mariage  d'Antoine 
»  de  Bourbon  ,  qu'une  bulle  qui  confirmoit  les  Induits  accor- 
»  dés  autrefois  à  Charles  VII.  pour  le  Chancelier  &  le  Parle- 
»  ment  de  Paris. 

On  ne  veut  point  ici  glofer  fur  cet  endroit  de  l'hiitoire  de 
François  I.  qui  fuffit  feul  par  la  manière  dont  il  eft  touché  , 

Hirt.  Je  France  p0ur  fajre  connoître  le  caractère  de  Thilforien.  Mezeray  s'é- 
tn-quario.  contenté  de  dire  que  tout  le  fruit  de  la  conférence  de 

Nice,avoit  été  une  prolongation  de  trêve  pour  neuf  ans  entre 

Dufourvy,  l'empereur  &  le  Roi.  Ce  mariage  lîmplement  proietté  n'eut 

df U  MaiSi'dc  Pas  de  ruitei  &  rhiftoiTe  nous  aPPrend  <Iue  le  duc  <*e  Ven- 
France.  dôme  Charles  de  Bourbon ,  pere  d'Antoine  de  Bourbon ,  étoit 

mort  à  Amiens  dès  le  iç  Mars  1 5 17, bien  avant  la  conférence 

de  Nice.  Si  on  vouloit  mêler  quelque  idée  de  mariage  avec 

l'affaire  de  l'Induit ,  il  n'y  avoit  qu'à  fûppofèr  dans  Paul  III. 

un  prefTentiment  que  fon  petit-fils  épouleroit  la  fille  naturelle 

du  fécond  fils  de  François  I.  &  donner  ce  prefTentiment  pour 

motif  de  l'Induit  ;  mais  on  eft  heureux  d  éviter  de  pareilles 

conjectures.  Il  refte  à  parler  de  la  conceffion  de  Clément  IX. 

qiu  a  perfectionné  l'Induit. 


Paragraphe  Troisième. 

Bulle  de  Clément  IX. 

A  troifiéme  bulle  de  l'Induit ,  eft  celle  de  Clément  IX. 
qui  eft  une  ampliation  des  concertions  d'Eugène  IV. 
&  de  la  bulle  de  Paul  III. 
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I.  Comme  la  conceffion  d'Eugène  fait  le  fondement  de  l'In- 
duit,la  bulle  de  Clément  IX.  rapporte  d'abord  les  Lettres  d'Eu- 
gène ,  de  la  même  manière  qu'elles  font  référées  dans  la  bul- 
le de  Paul  111. 20.  Enfuite  elle  rappelle  l'Induit  de  Paul  III.  tel 
qu'il  vient  d'être  expliqué.  30.  Après,  elle  énonce  qu'autrefois  . 
fur  ce  qu'on  avoit  mis  en  doute  fi  les  cardinaux  Collateurs 
en  France,étoient  fujets  à  l'Induit ,  le  pape  Paul  III.  avoit  don- 
né (es  Lettres  pour  expliquer  fa  penfée  en  faveur  des  cardinaux, 
&  pour  les  affranchir  de  l'Expe&ativedu  Parlement.  40.  Clé- 
ment IX.  dit  que  l'Induit  a  eu  ion  exécution  jufqu'à  préfent , 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  la  bulle  de  Paul  III.  parce 
qu'avant  cette  bulle  ,  la  conceffion  d'Eugène  avoit  été  quafi 
fans  effet,  du  moins  depuis  le  règne  de  Charles  VII.  j°.  Ce 
pape  ajoute  que  ce  droit  étoit  peu  avantageux ,  foit  parce  que 
les  Collateurs  vouloient  remplir  l'Induit  en  donnant  des  cures 
même  de  campagne ,  ou  d'autres  bénéfices  ayant  charge  d'a- 
mes  ,  que  les  Officiers  Indultaires  ne  pouvoient  accepter  fans 
renoncer  à  leurs  emplois ,  qui  demandent  une  préfence  con- 
tinuelle ;  foit  parce  que  la  valeur  de  100  livres  de  revenu  fixée 
par  Paul  III.  pour  remplir  Tlndultaire  ,  étoit  trop  modique 
par  rapport  au  tems  prefent  &  à  la  dignité  des  Officiers  du 
Parlement  -,  fbit  encore  parce  que  la  règle  commune  qui  af- 
feéte  les  bénéfices  réguliers  aux  réguliers ,  les  féculiers  aux 
féculiers  ,  étant  en  ulage ,  &  n'y  ayant  dans  le  Parlement  au- 
cun régulier  ,  la  grâce  de  l'Induit  étoit  inutile  à  cet  égard  ; 
puifque  les  Officiers  ne  pouvoient  eux-mêmes  impétrer  des 
bénéfices  réguliers  ,  &  que  c'eft  un  très-léger  avantage  à  un 
Officier  de  hure  tenir  fon  Induit  par  un  Religieux.  Ces  in- 
convéniens  donnèrent  lieu  au  Roi  de  faire  fes  inftances  auprès 
de  fa  Sainteté  ,  en  faveur  du  Chancelier  de  France  (c'étoit 
alors  Pierre  Seguier  )  des  Préfidens  &  Confeillers  du  Parle- 
ment ,  pour  engager  le  pape  à  donner  aux  Indultsdc  Paul  III. 

&  d'Eugène  IV.  une  extenfîon  favorable. 

II.  Sa  Sainteté  voulant  gratifier  les  Indultaires ,  leur  donne 
pouvoir  d'impétrer ,  accepter  &  pofféder  en  commende ,  en  Ar<««. 
vertu  de  l'Induit ,  les  bénéfices  réguliers  qui  vacqueront  par 

le  décès  des  poffefleurs  commendataires  ;  &  ce  privilège  eil 
la  première  extenfion  de  l'Indult.Le  pape  déroge  à  la  règle  wil- 
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gaire  ,  regularia  rcgularibus  :  ce  faint  pontife  ne  veut  pas  ce- 
pendant que  les  monafteres ,  les  prieurés  conventuels  vrai- 
ment électifs ,  &  les  offices  clauftraux  ,  puiflent  être  impétrés 
en  commende  par  les  lndultaires.  Cette  difpofition  étoit  né- 
ceflaire  ,  du  moins  par  rapport  aux  bénéfices  clauftraux ,  pour 
maintenir  la  régularité  de  la  vie  monaftique  qui  ne  s'afToiblit 
que  trop  aifément.  A  1  égard  des  monafteres  «prieurés  con- 
ventuels vraiment  éleétifs  ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  Concor- 
dat, paragraphe  i»  de  montiflenis  ,  la  dimofition  en  appartient 
au  Roi  ,  &  ils  ne  tombent  point  fous  l'Induit. 

III.  Pour  rendre  cette  première  extenfion  utile  aux  lndul- 
taires ,  le  pape  donne  pouvoir  aux  Collateurs  ordinaires  de 
conférer  en  commende  les  bénéfices  réguliers  fujets  à  l'induit, 
lorfqu'ils  feront  requis  par  des  féculiers  ;  c'eft  un  pouvoir  que 
les  ordinaires  n'ont  pas  par  eux-mêmes  ,  &  qu'ils  ne  tiennent 
que  de  l'autorité  apoftolique  dont  ils  font  revêtus  eu  vertu  de 
la  bulle  de  Clément  IX. 

IV.  La  féconde  ampliation  de  Clément  IX.  confifte  en  ce 
qu'il  accorde  aux  lndultaires  la  liberté  de  rejetter  les  bénéfi- 
ces qui  feront  au-deffousde  fix  cents  livres  ae  revenu  j  au  lieu 
que  par  la  bulle  de  Paul  III.  deux  cents  livres  fuffifoient  pour 
remplir  l'Induit.  On  a  juihfié  en  parlant  de  la  Pauline  ,  que 
Paul  III.  avoit  cependant  fait  une  plus  grande  grâce  en  fixant 
la  valeur  du  bénéfice  qui  pouvoit  remplir  l'Induit  à  deux  cents 
livres  en  i  ç  38  ,  que  Clément  IX.  n'en  a  fait  en  1 668  en  la  fi- 
xant à  fix  cents  livres.  Si  la  fbmme  s'étoit  réglée  avec  propor- 
tion par  rapport  au  cours  &  à  la  valeur  que  les  monnoies  ont 
eu  depuis  François  I.  jufqu'au  pontificat  de  Clément  IX.  il  eût 
fatlu  la  fixer  au  moins  àlafomme  de  douze  cents  hvres.  Nous 
voyons ,  par  exemple ,  au  fiijet  des  portions  congrues ,  qu'on 
les  a  augmentées  de  tems  à  autre  ,  à  mefure  que  les  efpeces 
d'or  &  d'argent  font  devenues  plus  communes ,  &  les  denrées 
plus  chères  :  mais  puifque  les  chofes  étoient  toujours  demeu- 
rées à  l'égard  de  la  valeur  du  bénéfice  dont  on  pouvoit  remplir 
l'Induit,  fur  le  même  pied  que  Paul III.  les  avoit  réglées  ,  il 
faut  regarder  comme  une  faveur  confidérable  la  bonté  que 
Clément  IX.  a  eue  de  la  porter  à  la  fomme  de  fix  cents  livres. 

V.  La  troifieme  grâce  de  Clément  IX.  eft  qu'il  donne  aux 

lndultaires 
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Indultaires  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  forcé  par  les  Colla- 
teurs  d'accepter  des  bénéfices  cures  &  ayant  actuellement 
charge  d'ames  ;  au  lieu  qu'auparavant  le  Collateur  pouvoit 
contraindre  l'Indultaire  a'accepter  ces  fortes  de  bénéfices  p 
pourvû  qu'ils  fuflent  au  moins  de  deux  cents  livres  de  revenu  ; 
&  le  refus  del'lndultaiie  tenoit  lieu  de  réplétion ,  c'eft-à-dire 
que  c'étoit  un  droit  d'Induit  perdu. 

VI.  Pour  l'exécution  de  cette  bulle ,  le  pape  nomme  trois 
Commiflaires  apoftoliques  en  France ,  qui  en  font  les  exécu- 
teurs ,  au  défaut  ou  au  refus  des  Ordinaires  ,  comme  il  fora 
dit  ci-après  au  chapitre  10.  paragraphe  z.  des  exécuteurs  de 
l'Induit, 

VII.  Il  y  a  dans  la  bulle  quelques  conditions  qui  regardent 
feulement  les  Indultaires  pourvus  de  bénéfices  en  commende, 
en  vertu  d'Induit.  La  première  eft  que  dans  les  huit  mois  après 
la  commende  obtenue  du  Collateur  ordinaire  ou  de  l'Exécu- 
teur ,  l'Indultaire  ainfi  pourvû  doit  obtenir  en  cour  de  Ro- 
me une  nouvelle  commende  ,  &  payer  les  droits  qui  fe  payent 
pour  cela  à  la  chambre  apoftolique  à  caufe  des  commences  : 
tans  quoi  l'Indultaire  commendataire  ne  pourra  toucher  les 
revenus  du  bénéfice ,  &  fora  même  obligé  de  reftituer  ceux 
qu'il  auroit  déjà  touchés  depuis  les  provihons  :  fa  commende 
ceflêra  ,  fon  titre  fora  anéanti }  &  le  bénéfice  donné  en  com- 
mende par  le  Collateur  ou  l'Exécuteur  ,  vacquera  de  plein 
droit ,  ou  plutôt  fera  cenfé  vacquant  &  au  même  état  qu'il 
étoit  avant  les  provifions  de  l'Indultaire  ,  &  l'Indultaire  ne  fe- 
ra point  cenfé  1  avoir  rempli  en  aucun  tems.  On  voit  par-là  de 
quelle  conféquence  il  eft  qu'un  Indultaire  pourvû  en  commen- 
ce par  Induit ,  ait  foin  de  folliciter  incontinent  en  cour  de 
Rome  une  nouvelle  commende ,  &  de  payer  les  droits  dûs 
aux  officiers  du  Pape.  On  n'explique  pas  ici  en  quoi  confiftent 
ces  droits  :  cela  dépend  delà  qualité  du  bénéfice  i  mais  un  In- 
dultaire doit  s'adreuer  à  un  habile  banquier  expéditionnaire  en 
cour  de  Rome ,  pour  obtenir  la  féconde  commende  dans  les 
huit  mois  du  jour  de  la  première  ,  avec  la  condition  de  re- 
tour en  titre  s  il  eft  néceflaire.  C'eft  ce  que  l'on  va  expliquer. 

VIII.  L'autre  condition  oui  regarde  la  commende  des  In- 
dultaires ,  eft  que  fi  le  bénéfice  impétré  en  commende  par 

Tome  L  N 
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Induit  n'a  pas  été  ordinairement  poffédé  en  commende ,  & 
que  le  dernier  titulaire  commendataire  qui  a  précédé  l'Indul- 
taire  ,  ne  l'eût  en  commende  que  pour  la  première  fois  ,/>/© 
prima  vice  \  ou  bien  fi  les  lettres  de  fa  commende  portoient 
un  décret  pour  faire  retourner  le  bénéfice  en  titre  :  en  ce  cas 
ce  bénéfice  après  la  mort  de  l'Indultaire  ne  pourra  être  de  nou- 
veau donné  en  commende  ;  il  devra  être  conféré  à  un  régu- 
lier félon  fon  titre  &  fa  nature.  Le  pape  n'a  pas  voulu  que  lin- 
dult  renver&t  l'ordre  des  collations  des  bénéfices  au-delà  de  la 
vie  des  Indultaires  ,  n'y  qu'on  pût  perpétuer  les  commendes, 
ou  introduire  une  efpece  de  fécularifation  tacite  à  la  faveur 
des  Induits  j  c'eft  pourquoi  il  veut  &  ordonne  par  fa  bulle, que 
le  décret  de  retour  en  titre  dans  le  cas  de  cette  forte  de  com- 
mende ,  foit  précifément  exprimé  dans  la  commende  que  l'In- 
dultaire obtiendra  ,  {ans  quoi  fa  Sainteté  déclare  que  la  com- 
mende fera  nulle  de  plein  droit.  On  verra  plus  au  long  dans 
le  chapitre  10.  paragraphe  3.  ce  qui  regarde  cette  matière. 

IX.  Le  pape  finit  en  confirmant  les  lettres  de  Paul  III.  en 
tous  leurs  points ,  &  particulièrement  en  ce  qu'elles  ont  dé- 
claré que  les  cardinaux  n'étoient  pas  fiijets  au  droit  d'Induit  \ 
c'eft  ce  qui  fera  examiné  dans  le  chapitre  6.  où  l'on  traite  ex- 
preffément  de  l'exemption  des  cardinaux  dl  l'Induit  du  Parle- 
ment. 

X.  La  bulle  de  Clément  IX.  eft  donnée  à  Rome  le  1 7  Mars 
1668  ,  la  première  année  de  fon  pontificat. 

Comme  les  Indultaires  ne  poirvoient  jouir  de  l'effet  de  la 
bulle  d'ampliation  de  i:e  pape  ,  fans  avoir  les  Lettres  patentes 
du  Roi ,  Sa  Majefté  les  accorda  au  mois  de  Juillet  1 668  ;  & 
par  ces  Lettres  données  fur  le  vû  de  la  bulle  de  Paul  III.  aufli- 
bien  que  fur  le  vû  de  la  bulle  de  Clément  IX.  le  Roi  accepte, 
approuve  &  confirme  la  bulle  d'ampliation  d'Induit ,  &  en 
ordonne  l'exécution  avec  toutes  fes  claufès  &  conditions. 

Les  Lettres  patentes  font  adreffées  au  Grand-Confeil  ,  au* 
quel  le  Roi  attribue  toute  jurifdiction  pour  l'exécution  de  cet> 
te  bulle  à  l'exclufion  de  toutes  autres  Cours  ;  c'eft  là  auffi  que 
la  bulle  de  Clément  IX.  &  les  Lettres  d'attache  du  Roi  ont 
été  enreoiftrées  le  1 6  Novembre  de  cette  même  année  1 66%, 

XI.  L  ordre  fembtoit  exiger  que  la  définition  de  l'Induit  fût 
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à  la  tête  de  ce  traité  ;  mais  il  a  paru  néceflaire  de  s'écarter  de 
cette  règle ,  parce  que  l'Induit  n'a  pas  été  dans  les  commen- 
cemens  ce  qu  il  eft  à  prélent.  Le  chapitre  premier  eft  comme 
une  hiftoire  abrégée  de  tous  les  différens  Induits  dont  les  fou- 
verains  pontifes  ont  honoré  le  Parlement.  Le  chapitre  fécond 
expliaue  précifément  les  trois  conceflions  d'Eugène  IV.  de 
Paul  III.  oc  de  Clément  IX.  fur  lefquelles  eft  fondée  toute  l'é- 
conomie de  l'Induit ,  tel  qu'il  fubfifte  maintenant ,  &  en  la  ma- 
nière que  le  Chancelier  de  France  &  le  Parlement  de  Paris  en 
jouiflênt  à préfent.  C'eft  après  cette  explication  qui  devoit,  ce 
femble ,  néceflàirementprécéder,que  Ion  peut  définir  l'Induit. 

XII.  L'Induit  eft  une  grâce  purement  expeélative  perpé- 
tuelle,accordéepar  lefouverain  pontife  Eugène  IV.  à  la  Cou- 
ronne de  France ,  renouvellée ,  confirmée  &  augmentée  par 
les  papes  Paul  III.  &  Clément  IX.  fur  les  inftances  &  à  la  re- 
commendation  des  Rois  très  -  Chrétiens  Charles  VII.  Fran- 
çois I.  &  Louis  XIV.  en  faveur  du  Chancelier  de  France,  des 
Préfidens  ,  Confeillers  &  autres  Officiers  du  corps  &  du  fein 
du  Parlement  de  Paris,  préfens  &  à  venir  ;  en  vertu  de  laquelle 
ils  ont  droit  une  fois  pendant  le  cours  de  leur  vie,  ou  plutôt  de 
leur  magiftrature  &  de  l'exercice  de  leurs  offices ,  de  Ce  pré- 
iènter  ou  nommer  au  Roi  s'ils  font  capables  de  bénéfices ,  ou 
de  préfenterou  nommer  des  clercs  en  leurs  places  ,  pour  être 
enmite  nommés  par  le  Roi ,  à  un  Collateur  de  France  :  &  ce 
une  fois  pendant  la  vie  du  Roi ,  ou  pendant  le  tems  de  la  pré- 
lature  du  Collateur  ;  à  l'effet  d'être  pourvus  par  le  Collateur 
ou  par  l'exécuteur  de  l'Induit,  en  vertu  de  la  conceflion  du  feint 
Siège  ,  &  de  la  nomination  du  Roi,  du  premier  bénéfice  fëcu- 
lier  ou  régulier,de  la  qualité ,  valeur  &  revenus  requifès,  vac- 
cant  après  la  fignification  ,  &  qui  fera  à  la  difpofition  du  Col- 
lateur chargé  de  la  nomination  du  Roi. 

Il  eft  aife  de  voir  que  cette  définition  ,  ou  pour  mieux  dire 
cette  defcription  du  droit  d'Induit,  ne  peut  s'appliquer  aux 
anciens  Induits  dont  le  Parlement  a  joui  avant  Eugène  IV. 
parce  qu'ils  étoient  bornés  à  un  certain  nombre  d'Officiers  In- 
dultaires ,  &  limités  au  tems  du  pontificat  des  Papes  qui  les 
accordoient  ;  ou  même  parce  crue  les  premiers  Indultaires  n'a- 
voient  fouvent  pour  titres  que  les  Lettres  patentes  de  la  noroir 

Nij 
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nation  Royale, adreflees  en  forme  de  prières  aux  Collateurs  or- 
dinaires ,  ce  qui  rendroit  leur  droit  aux  bénéfices  moins  cer- 
tain &  moins  effe6Uf. 

Paragraphe  Quatrième. 

Réflexions  fur  quelques  claufesdes  bulles  de  C  Induit  perpétuel 

du  Parlement, 

LÀ  PRES  avoir  rendu  un  compte  exacl ,  tant  desdif- 
férentes  concevions  d'Eugène  IV.  que  des  amplia- 
tions  accordées  par  Paul  III.  &  Clément  IX.  le  fujet  deman- 
derait peut-être  qu'on  s'attachât  à  expliquer  les  claufes  de 
ftile  qui  font  répandues  avec  abondance  dans  toutes  ces  pièces, 
félon  l'ufage  des  officiers  ultramontains  qui  travaillent  aux 
expéditions  de  la  chancellerie  Romaine  :  il  feroit  aifé  de  s'é- 
tendre fur  cette  matière  ;  mais  en  vérité  elle  eft  fi  féche ,  fi 
ennuyeufe  &fi  peu  utile,  qu'on  aime  mieux  renvoyer  le  lec- 
teur qui  voudra  abfolument  pénétrer  ces  forres  de  myfteres  de 
pratique,  à  ce  qu'en  a  écrit  Staphilée  dans  fon  traite  de  litteris* 
gratiœ,  au  chapitre  de  vi  &  effeSu  claufularum  :  il  a  produit  juf- 
cu'à  dix  différentes  formules  d'Expe&atives,  &  dix  des  man- 
dats de providendo  ,dont  il  explique  enfuiteles  claufes.  Comme 
les  conceffions  qu'Eugène  IV.  a  faites  au  Parlement  de  Poi- 
tiers ou  de  Paris  fous  Charles  VII.  ont  précédé  les  réglemens 
faits  au  concile  de  Bafle  &  à  l'affemblee  de  Bourges  pour  les 
mandats  apoftoliques  ,  le  lefteur  verra  aifément  que  ces  con* 
ceflions  (ont  expédiées  dans  le  ftile  qui  étoit  alors  ordinaire 
pour  les  Expe&atives.  Les  conceffions  de  Paul  III.  &  de  Clé- 
ment IX.  font  plus  conformes  au  ftile  &  à  la  difcipline  du 
temsoù  elles  ont  été  données  :  ce  qui  fait  que  dans  ces  der- 
nières grâces  on  ne  trouve  pas  toutes  les  difpenfes  ufitées  avant 
Jeurs  pontificats. 

II.  Le  leéteur  peut  encore  voir  ce  que  Chokier  a  écrit  fur  les 
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On  le  contetera  de  parler  ici  de  la  clame  nonobjlantibus  con- 
trants quibufcumque ,  énoncée  dans  les  trois  bulles  :  la  Pauli- 
ne même  contient  la  claufe  ,  nonobjlantibus  omnibus  iUis  quœ 
prafatus  Eugenius  voluit  nonobjlare  ;  c'eft  proprement  la  claufe 
dérogatoire  que  Staphilée  &  Chokier  appellent  claufulanon- 
obftamiarum  ,  parce  qu'elle  commence  par  le  mot  nonob/lantî- 
bus.  Chokier  remarque  que  dans  le  IHle  de  la  cour  de  Kome, 
les  claulès  dérogatoires  le  mettent  dans  les  graçes  ou  concer- 
tions qui  font  contraires ,  Ibit  au  droit  écrit ,  foit  au  droit  cou- 
tumier  ,  afin  que  Ton  ne  prélume  pas  que  le  Pape  les  ait  ac- 
cordées fanscaufe  &  par  la  feule  imporrunité.  Un  fécond  effet 
de  la  claufe  nonobjlantibus  ,  eft  ait'elle  abroge  ou  au  moins 
qu'elle  fulpend  les  privilèges  des  Églifes  qui  lont  contraires  à 
la  grâce  accordée  ;  c'eft  ce  qu'il  faut  entendre  des  privilèges 
qui  empêcheroient  abfolument  la  grâce  d'avoir  Ion  effet  :  par 
exemple  l'ordre  de  Clugnyavoit  autre  fois  obtenu  qu'il  nele- 
roit  pas  chargé  des  Expectatives  ,•  l'Induit  accordé  mr  tous  les 
Collateurs ,  déroge  néceffairement  à  ce  privilége,&  l'exciud 
ou  le  fufpend.  Le  myftere  de  cette  claufe  le  réduit  à  rien,fi  l'on 
s'en  tient  à  l'exemple  cité  par  Staphilée  *  il  dit  que  la  claufe  fut 
pend  les  ftatuts  contraires  de  l'Egwè,  comme  celui  qui  requiert 
que  le  bénéficier  lbit  prêtre  j  pourvû ,  dit-il $  que  l'expec- 
tant  du  Pape  foit  en  état  d'être  prêtre  dans  l'an  ;  &  il  ajoute 
fagement  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  le  bénéfice  feroit 
facerdotal  à  fundadone  laid.  On  voit  que  làns  cette  clau- 
fe le  droit  de  l'Indultaire  feroit  égal  en  cas  de  vacan- 
ce d'un  bénéfice  facerdotal  :  fi  les  canoniftes  n'ont  que 
cet  exemple  à  citer ,  les  claulès  nonbjlantiarum  font  allez  inu- 
tiles. Chokier  remarque  que  pour  déroger  aux  règles  de  chan- 
cellerie ,  ou  aux  privilèges  compris  dans  le  corps  de  droit ,  la 
claufe  dérogatoire ,  vague  &  générale  ne  fuffit  pas  :  il  tient 
même  oue  k  claufe  qui  dérogerait  fimplement  aux  règles  de 
chancellerie  ,  n'emporteroit  pas  une  dérogation  aux  règles  ju- 
dicielles  de  chancellerie  ,  comme  font  les  règles  fameufês 
de  annali  ,  de  triennali ,  de  publicandis  ,  de  verijïmiii  notitia  ,  de 
infirmis  ,  &c.  qua  judiciaUs  funt  :  &  il  réfout  qu'il  faut  pour  y 
déroger  une  dérogation  fbéciale  qui  les  exprime,ou  qui  ait  la 
clauie  ,  quorum  tçnores  kabcntur  pro  exprejfis  ;  car  cette  der- 
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niere  claulè  vaut  dérogation  ,  comme  fi  la  règle  ou  le  privi- 
lège auquel  il  eft  dérogé ,  étoit  rapporté  mot  à  mot  :  &  afin 
de  la  mieux  entendre  ,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des  grâces 
accordées  avec  la  claufe  qu'il  n'y  pourra  être  dérogé,  à  moins 
qu'elle  ne  foient  rapportées  de  verko  ad  verburn  ;  la  claulè  quo- 
rum tenons ,  fiipplée  cette  expreffion  individuelle  qui  n'eft  pas 
faite  :  fingitur  exprejfum  licet  exprejfum  non  fit ,  &  elle  emporte 
une  dérogation  précûe  à  la  grâce  qui  avoit  cette  claulè  de 
précaution. 

III.  Chokier  fait  une  autre  remarque  très- judicieufe  fur  la  clau- 
fe dérogatoire  générale  conçue  en  ces  termes  ,  nonobfiantibus 
contrariis  quibujcumque.  Cette  claufe  doit  le  régler  félon  la  na- 
ture de  la  grâce  :  regulaturfecundàm  naturam  gratùefreliringitur 
fecundùm  jub/edam  materiam  ,  &  ad  habiles  perfonas.  Toutes  ces 

.    conditions  fervent  à  contenir  la  grâce  dans  les  juftes  bornes  ; 
Stath.  de  un.  c'eft  ce  que  Staphilée  dit  en  peu  de  mots  :  Claufulœ  nonobfian- 
grat.  tit.dtclauf.  ùarum  quamvis  tollant  impedientia  grattant ,  puta  vitium  jurrep- 
nona  J  '  tionis ,  dejèdum  ceu  inhabditatem  perfonœ  non  removent ,  nec  dif- 

penfationem  contra  jus  commune  inducunt  ycontra  quod  per taies chu» 
fulas  générales  Papa  in  dubio  non  intendit  dtfpenfare. 

IV.  Chokier  dit  encore  que  la  claulè  dérogatoire  qui  concerne 
les  perfonnes  exprimées  tous  le  terme  général  auacumque  di- 
gnitate,  comprend  ordinairement  tous  les  états ,  les  rangs  ,  les 
ordres  ,  &  les  dignités  :  adeo  ut  etiam  reges  comprehendat  &  car- 
dinales. La  concluûon  paroît  pouiTée  trop  loin  à  l'égard  des 
rois  ;  puifqoe  Chokier  convient  lui-même  que  dans  la  révo- 
cation des  Expectatives  faites  par  le  Pape  le  lendemain  defon 
affomption  ,  celle  de  premières  prières  accordée  à  l'empereur 
parle  pape  dernier  mort ,  n'y  devoit  pas  être  comprife, parce 
que  l'empereur  nommoit  tanquam  jacrœ  Romance  Eccle/ia  ad- 
vocatus  j  ficque  videatur  privilégiants  a  jure  communi.  Il  eft  bien 
jufte  de  ne  pas  confondre  les  têtes  couronnées  ,  &  les  grâces 
qui  leur  font  accordées ,  avec  les  autres  :  en  effet  cet  auteur 
tient  que  l'Induit  des  premières  prières  eft  irrévocable  ,  &  (è 
fonde  encore  fur  le  motif  de  la  conceflion  ;  privilegium  quod 
conceditur  inremunerationem  laborum,  eJlirrevocabiIequa.fi per  mo- 
dum  pacli  conceffum.  Ainfi  la  dignité  de  l'empereur ,  &  le  mo- 
tif de  ion  Induit,  font  qu'un  Pape  ne  peut  pas  révoquer  l'Inr 
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diilt  perfonnel  de  joyeux  avènement  accordé  à  l'empereur  par 
un  autre  Pape. 

V.  Chokierpaûe  de  la  claufe  dérogatoire  à  la  claufe  déroga- 
toire des  dérogatoires,  conçue  fous  les  termes  ,  cum  quibujvis 
etiam  dcrogawnanimdcrogatoriis  claufulis  :  il  cite  pour  exemple 
une  grâce  ou  Induit  accordé  avec  la  claufe  ,  ponant  qu'il  n'y 
fera  aucunement  dérogé  ,perquamcum<jue  difpojitionem.  Si  dans 
la  fuite  le  Pape  accorde  une  nouvelle  grâce  contraire  à  la  pre- 
mière, avec  claufe  qui  déroge  à  celle  de  la  première  grâce  qui 
excluoit  toute  dérogation  ,  ce  fera  pour  lors  une  claufe  déro- 
gatoire de  la  dérogatoire.  On  voit  crue  toutes  ces  fubtilitésde 
ftile  que  le  changement  de  volonté  du  léeiflateur  force  d'ima- 
giner ,  ne  font  point  applicables  à  l'Induit  du  Parlement ,  qui 
eft  un  droit  immuable  ,  &  qui  de  foi  déroge  à  toute  loi  con- 
traire qui  l'exclurait  :  comme  le  Pape  ne  peut  y  déroger  pour 
quelque  caufè  que  ce  foit ,  on  eft  difpenie  de  pénétrer  plus 
avant  dans  tous  les  myfteres  des  claufes  dérogatoires. 

VI.  Il  y  aune  claule  dérogatoire  qui  fe  met  dans  les  Induits 
que  les  Papes  accordent  à  Fempereur  en  faveur  des  préciftesj 
c'eft  celle  qui  déroge  au  concordat  Germanique:  nous  n'avons 
pas  intérêt  d'examiner  û  cette  claufe  eft  néceflàire  ,  fous  pré- 
texte que  les  Induits  de  premières  prières  font ,  félon  Chokier, 
purs  perfonnels  ,  &  doivent  fe  renouvellerà  chaque  éïeéhon 
d'empereur  ;  au  lieu  crue  Tlndult  du  Parlement  eft  perpétuel 
&  indépendant  des  changemens  de  règne  &  de  pontificats. 
Il  fuffit  de  remarquer  que  plufieurs  raifonsont  difpenfé  les  pa- 

{>es  Paul  III.  &  Clément  IX.  d'inférer  dans  la  Pauline  &  dans- 
a  Clémentine  une  claufe  dérogatoire  au  concordat  François. 
i°.  Parce  que  ces  papes  n'ont  fait  que  confirmer  l'Induit  d'Eu- 
gène IV.  accordé  &  érabK  près  d'un^iecle  avant  le  concordat 
François.  20.  Parce  que  les  Expe&arives  royales  ,  ou  accor- 
dées à  la  follicitation  des  .empereurs  on  des  rois  ,  dérogent 
d'elles-mêmes  à  tout  ce  irai  pourroit  paroître  leur  être  con- 
traire. Par  exemple ,  l'abolition  univerielle  des  Expeétatives  & 
des  mandats  ,  portée  foit  par  les  conciles  ,  foit  par  les  ordon- 
nances ,  n'a  pas  altéré  ies  Expectatives  royales  ou  impériales,, 
ni  celles  desUniverfités, fondées  en  concordar,on  données  à  la 
follicitation  des  empereurs  ,  comme  celle  de  Louvain.  Il  eft 
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vrai  que  Chokier  tient  que  malgré  les  dérogations  générales 
les  plus  précifes ,  le  Pape  n'cft  jamais  cenfe  vouloir  déroger 
à  des  concédions  ou  à  des  privilèges  qui  ont  la  force  des 
conventions  ,  qua  tranfitrint  in  vint  pa3i  ;  &  ce  pourroit  être 
par  cette  raifon  que  l'Induit  impérial  des  préciftes  contient 
une  claufe  fbécialc  dérogatoire  au  concordat  Germanique , 
auquel  Chokier  tient  que  le  Pape  peut  déroger.  A  l'égard  de 
l'Induit  du  Parlement ,  nous  tommes  perluadés  que  quand  il 
feroit  poftérieur  au  Concordat ,  il  auroit  eu  fon  exécution, 
fans  qu'il  eût  été  nécefTaire  d  y  inférer  une  dérogation  parti- 
culière au  Concordat  ;  parce  que  l'Induit  étant  Fouvrage  des 
mêmes  puiflances  qui  ont  fait  le  Concordat ,  la  conceffion  de 
l'Induit  poftérieure  au  Concordat ,  emporterait  de  foi-même 
une  dérogation  aif  Concordat.  Il  y  aura  occafion  de  s'expli- 
auer  plus  au  long  fur  ce  fujet  ,  toit  par  rapport  au  concor- 
dat Germanique  ,  foit  par  rapport  au  concordat  François. 

VII.  Staphilée  dit  que  les  termes  comrariis  quibujcumque 
joints  à  celui  de  nonobjlantibus ,fe  doivent  particulièrement  en- 
tendre des  coutumes  &  des  ftatuts  des  Eglifes  aufquelles  le 
Pape  déroge  par  cette  claufe  :  il  examine  enmite  fi  elle  doit 
difpenfer  du  ferment  &  des  peines, lorfqu'elle  eft  générale  j  & 
après  avoir  dit  que  la  claule  conçue  en  fimples  termes  géné- 
raux ne  détruirait  pas  les  conftitutions  ou  conventions  con- 
firmées par  le  ferment ,  il  ajoute  que  pour  lever  tout  doute , 
le  Pape  étend  la  claufe  dérogatoire  en  ces  termes  :  Nonobf- 
tantibus  comrariis  quibujcumque  etiam  juramento  ,  conjlitutione 
apojîolica  ,  vel  quavis  alla  ftpriuate  roboratis  ;  &  l'on  peut  voir 
cette  claufe  qui  n'eft  que  de  pur  ftile ,  employée  dans  la  der- 
nière bulle  du  Parlement.  Staphilée  veut  encore  que  la  claufe 
nonobjlantibus  ,  telle  qu'elle  vient  d'être  rapportée,  ferve  pour 
les  Expectatives  qui  font  données  pour  plufieurs  bénéfices  ; 
parce  que  la  pluralité  des  bénéfices  eft  défendue  par  les  ca- 
nons auiquels  la  claufe  déroge  :  en  ce  fens  elle  feroit  inutile 
dans  les  bulles  d'Induit  dont  le  droit  eft  borné  à  prefent  (ur 
un  feul  bénéfice.  Il  eft  vrai  que  cet  auteur  remarque  un  autre 
cas  où  elle  étoit  utile  à  l'expeétant  nommé  pour  un  feul  bé- 
néfice :  c  etoit  lorfque  l'expeétant  étoit  d'ailleurs  pourvu  d'un 
autre  bénéfice.  Tout  ce  détail  fait  aflez  connoître  que  ce  font 
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ici  des  matières  qu'il  eft  inutile  d'approfondir  davantage. 

VIII.  Il  eft  encore  moins  néceflaire  de  s'expliquer  fur  la 
-clame  ex  cetta  fcientia,employéc  pour  exclure  toute  préemp- 
tion d'erreur;  ou  fur  celle  nommée  daufula  motus proprii,  qu'on 
•ne  reçoit  pas  en  France  ,  &  qu'on  mettoit  pour  ôter  tout 
fbupçon  de  fubreption  ;  ou  fur  celle  anteferri ,  qui  eft  abolie, 
Se  qu'on  inféroit  pour  faire  préférer  une  féconde  Expeétative 
ii  une  première  déjà  accordée.  Le  lecleur  qui  voudra  plus 
de  détail  fur  ces  claufes  de  ftile ,  n'a  qu'à  confulter  Staphilée 
qui  s'en  eft  amplement  expliqué. 

IX.  La  lèule  claufe  d'aofofution  accordée  au  Chancelier 
&  aux  Officiers  du  Parlement ,  conçue  en  ces  termes  :  Nos 
modernos  Cancellarium  ,  Pnefidemes  ,  &  Confiliarios  pnefatos , 
ac  eorum  Jîngulosy  a  quibufvis  excommunicatione  ,  fufpenjione  ,  & 
interdi&o ,  aliifque  ecclefiajlicis  cenfuris  &  poenis  a  jure  vel  ab  ho- 
mme, quavis  occafione  velcaufa  lat'is  ,Jî  quibus  quomodolibet  in- 
nodati  exijlant ,  ad  effèclum  prœfentium  duntaxat  confequendum 
karum  ferie  abjblventes  &  abfolutos  fore  cenjentes  ;  cette  claufe , 
dis-je ,  fi  magnifique  ouvriroit  un  grand  champ  ,  6k  pourroit 
fournir  des  duTertations  auffi  conhdérables  que  le  traité  en- 
tier de  l'Induit  :  l'examen  des  différentes  excommunications, 
des  peines  &  des  cenfùres  eccIéfiafHques  :  l'effet  qu'elles  peu- 
vent produire  ,  les  conféquences  qu'elles  peuvent  avoir  :  les 
queftions  pour  feavoir  où  s'étend  cette  abfôlution ,  à  qui  elle 
s  applique  ,  fi  elle  regarde  les  Officiers  preféns  &  à  venir ,  & 
leurs  Nommés  ;  en  un  mot  de  quelle  utilité  eft  ici  cette  ab- 
fôlution ;  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  à  ce  fujet  fèroit  d  une 
grande  étendue  &  d'une  grande  inutilité.  Staphilée  qui  parle 
de  cette  claufe ,  fèmble  propofèr  trois  fèntimens  ;  le  premier 
^ft  que  cette  claufe  eft  inférée  ad  abundantem  cauielam ,  parce 
qu'un  excommunié  eft  abfolument  capable  de  bénéfices  lè- 
lon  quelques-uns  .;  le  fécond  qui  eft  celui  de  Staphilée ,  con- 
traire au  premier ,  eft  que  la  claufé  eft  abfolument  néceffaire  : 
apponitur  necejfario  &  non  fuperflue  ut  alù  volunt ,  quia  nec  Jyl- 
Laba  débet  veucare  in  litteris  Papa  ;  le  troifiéme  fémble  caché 
fous  ces  mots  ,  ut  alii  volunt  ,  c'eft-à-dire  qu'il  y  en  a  qui 
croyent  que  la  claufé  eft  fuperflue  ,  &  c'eft  le  meilleur  fénti- 
ment.  Staphilée  paroît  avoir  bien  outré  les  chofes,quandil  ne 
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veut  pas  qu'une  feule  fyllabe  foit  inutile  dans  les  lettres  apos- 
toliques. On  eftperfuadé  que  ceflant  cette  claufed'abfolution, 
l'Induit  eût  eu  fon  plein  6k  entier  effet  ;  &  on  peut  encore 
avancer  qu'avec  cette  claufe  générale  inférée  (ans  connoif- 
lânce  de  caufè  des  faits  particuliers  ,  un  Indultaire  incapable 
&  indigne  de  tenir  un  Induit  &  de  poffeder  un  bénéfice ,  ne 
feroit  pas  en  état  de  jouir  efficacement  de  la  prace  de  l'Induit; 
tant  ileft  vrai  que  cette  claufe  de  pur  (Vile  n'etoit  ni  effenrielle 
ni  néceffaire  dans  les  concernons  d'Induit ,  &  qu'on  ne  l'a  in- 
férée que  par  un  ufàge  de  formule. 

X.  Il  n'y  a  pas  jufqu'à  la  claufe  ,  nulli  hominum  ,  &c.  fur  la- 
quelle Staphilee  &  Cnokier  fe  font  étendus  :  Staphilée  dit  que 
cette  claufe  comminatoire  ne  tombe  que  fur  ceux  qui  s'op- 
pofent  fàns  raifon  aux  volontés  du  Pape  ,  parce  que  inhibuio 
nonimpedit  ea  qucc  funt  juris^fed  ea  qute  [uni  fa3i  ,•  &  il  ajoute 
fort  ferieufèment  que  le  téméraire  contradifteur  eft  fujet  à 
l'indignation  de  Dieu  &  des  apôtres  S.  Pierre  &  S.  Paul ,  par 
la  claufe  fe  naverit  incurfurum  ,  &c.  quia  Deus  &  ejus  Apof- 
toli  ex  hoc facto  non  exhibebunt  fe  gratiofos  :  d'où  il  conclud 
que  ce  contradicteur  de  fait  pèche  mortellement  en  s'oppo- 
(ant  à  une  Expectative.  Chokier  fuit  les  mêmes  idées,&  croit 
que  le  Collateur  ou  la  Collatrice  qui  ne  défèrent  pas  aux  pré- 
dites ,  s'attire  l'indignation  de  Dieu  &  du  faim  Siège  ;  il  cite 
ce  paflage  :  Qui  rejiflït  poteflati  ,  ordinationi  Dei  refijlit  ;  &  il 
conclud  que  Ieréfractaire  mérite  d'être  privé  de  fes  bénéfices, 
ou  au  moins  qu'il  eft  fournis  à  une  peine  arbitraire  ,  pourvû 
que  la  contradiction  du  Collateur  loit  fondée  fur  le  fait ,  & 
non  pas  fur  le  droit.  C'eft  une  matière  qu'on  touchera  légè- 
rement dans  fe  dixième  chapitre.  Cet  échantillon  fuffit  pour 
faire  voir  qu'il  eût  été  facile  de  s'étendre  fur  les  mots  ck  les 
claufes  de  pur  ftile^inférées  dans  les  bulles  d'Induit  ;  &  en  mê- 
me terns  on  voit  que  rien  ne  feroit  plus  mutile  pour  la  con- 
noiffance  de  cette  Expectative.  Mais  il  y  a  des  claufes  de  l'In- 
duit qui  en  marquent  la  perpétuité  &  l'univerfalité ,  qui  mé- 
ritent bien  d'être  pefées  dans  un  paragraphe  particulier. 
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Paragraphe  Cinquième. 

Claufes  &  conditions  de  l'Induit  pour  fa  perpétuité  &  fin  univer- 
falité  fur  tous  les  Collateurs  préfens  &  à  venir, 

I.  f>  Otnrae  tous  les  titres  de  l'Induit  perpétuel  feront 
rapportés  dans  le  onzième  chapitre ,  le  lefteur  pour- 
ra remarquer  que  l'énoncé  de  la  bulle  au  1 8  Mars  1 434 ,  qui 
rappelle  la  première  conceffion  d'Eugène  IV.  du  14  Avril 
1 43 1  ,  s'explique  en  ces  termes ,  en  parlant  des  bénéfices  fii- 
jets  à  l'Induit  du  Roi  :  Bénéficia  in  regno  Francia  ac  Delvhi- 
natu  confiflentia.  La  conceffion  du  30  Janvier  1436  ufedela 
même  expreffion  :  in  Regno,  &  DeLhinatu  Viennenfi,  Toutes 
les  autres  conceffions  d'Eugène  I V.  de  Paul  III.  oc  de  Clé- 
ment IX.  employent  uniquement  le  terme  général  de  Royau- 
me ,  fans  ajouter  celui  de  Dauphiné  :  perfonne  ne  doute  que 
la  province  de  Dauphiné  ne  foit  fujette  à  l'Induit ,  malgré 
quelques  petites  difhnftions  qui  relient  pour  le  fceau  des  Let- 
tres qui  concernent  le  Dauphiné  ,  ou  pour  la  qualification  de 
Dauphin  de  Viennois  que  le  Roi  prend  dans  ces  Lettres.  Cette 
province  eft  irréparablement  unie  à  la  Couronne  j  &  le  mê- 
me Souverain  qui  porte  le  titre  de  Roi  de  France ,  veut  bien 
auffi  porter  celui  de  Dauphin  de  Viennois ,  &  eft  le  lèul  Sou- 
verain du  Dauphiné  ,  quoique  l'ufage  ait  déterminé  depuis 
le  règne  de  Charles  V.  de  faire  porter  le  titre  de  Dauphin  au 
fils  aîné  du  Roi  régnant.  Le  concordat  fait  au  concile  de 
Confiance  par  Martin  V.  pour  l'Eglife  Gallicane  ,  qui  devoit 
durer  cinq  ans  comme  les  concordats  faits  avec  les  nations 
Germanique  &  Anglicane ,  employé  la  même  expreffion  des 
bénéfices  fitués  dans  le  Royaume  &  dans  le  Dauphiné  :  le 
concordat  François  perpétuel,  fait  avec  Léon  X.  l'a  auffi  em- 
ployée. La  raifon  qu'on  peut  en  rendre  ,  fe  tire  d'une  clame 
inférée  dans  le  premier  traité  qui  fut  fait  entre  Philippes  de 
Valois  &  Hiimbert  dernier  dauphin  de  Viennois,  le  23  Avril 
1343  :  on  peut  le  voir  avec  les  autres  traités  faits  entre  le 
duc  de  Normandie  &  Charles  fon  fils  aîné ,  &  le  dauphin 
Humbert,  qui  contiennent  le  rranfport  du  Dauphiné  à  laMai- 
fon&  Couronne  de  France.  M.  de  Valbonays ,  premier  Pré- 
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fident  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  a  pris  grand 
foin  de  les  inférer  dans  fon  livre  des  Mémoires  pour  fervir 
à  ltiifloire  du  Dauphiné  ,  où  il  y  a  tant  de  pièces  curieufè» 
que  ce  fçavant  auteur  a  recueillies  à  l'honneur  de  fa  patrie  & 
pour  en  aflurer  l'hiftoire.  La  claufe  dont  il  s'agit  porte  >  »que 
»  le  Dauphiné  ne  fera  &  ne  pourra  être  uni  ni  ajouté  au 
»  Royaume  de  France  ,  fors  tant  comme  l'Empire  y  feroit 
»  uni  n  :  c'eft  apparemment  cetre  claufe  qui  a  donné  lieu  dans 
les  premiers  tems  ,  de  croire  que  nos  Rois  dévoient  pofTeder 
la  France  &  le  Dauphiné  comme  deuxfouverainetés  oifhn&es 
&  féparées  ,  fans  que  la  dernière  fe  confondît  dans  la  pre- 
mière. Ceux  qui  gavent  l'hiftoire  des  tems  de  Charles  VI. 
n'ignorent  pas  que  les  officiers  ultramontaim  fufeiterent  alors- 
une  très-baffe  chicanne  au  fiijet  du  Dauphiné  ,  afin  d'empê- 
cher qu'il  ne  fut  régi  par  la  Pragmatique  de  S.  Louis  ,  & 
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que  nosrtois  le  pofTédoient  à  titre  d'état  feparé. 
femblés  fous  Charles  VI.  condamnèrent  fblemnellement  cette 
chicanerie  :  les  aftes ,  dit  Patru ,  en  font  dans  nos  livres  ;  & 
Ton  voit  que  cette  célèbre  affemblée  ne  fit  aucune  différence 
entre  ce  qui  eft  de  l'ancien  corps  de  notre  Empire, &  les  pro- 
vinces ,  terres ,  villes  ou  principautés  que  la  fortune  ou  la  va- 
leur de  nos  Rois  ont  jointes  au  facré  domaine  des  Fleurs  de  lys. 
L'Ordonnance  du  18  Février  1406  ,  publiée  en  Parlement 
le  1 5  May  1 408 ,  pour  faire  jouir  l'Eglilè  de  France  de  fes  li- 
bertés,  &  la  réduire  ad pnflinam  &  canonicam  Uberteuem  &ju- 
ris  communts  difpofitionem  :  l'Ordonnance  de  Mars  1 4 1 8 ,  pu- 
bliée en  la  Cour  le  1  j  Avril  fuivant  r  l'Arrêt  du  Parlement 
du  11  Septembre  1406  ,  rendu  pour  affranchir  la  France  des 
exactions  de  Rome  ;  tous  ces  reglemens  ont  joint  le  terme 
de  Dauphiné  k  celui  de  Royaume ,  afin  de  couper  la  racine  à 
toutes  les  difficultés  des  ultramontains.  Et  comme  les  con- 
cevions dTndult  d'Eugène  IV.  qui  font  fort  voifînes  du  règne 
de  Charles  VI.  ont  employé  les  mêmes  termes  de  Royaume- 
&  de  Dauphiné ,  il  y  a  toute  apparence  que  ç'a  été  dans  le 
même  efprit  &  pour  lever  tout  mauvais  ferupuie  ,  afin  qu'on 
ne  crût  pas  le  Dauphiné  non  fujet  à  l'Induit,  sll  n'étoit  pas  ex- 
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preffément  défî^né  dans  les  conceffions.  Cette  idée  de  regar- 
der le  Dauphine  comme  un  état  féparé  du  Royaume  ,  s'eft 
effacée  peu  à  peu  en  Italie  comme  en  France  :  auffi  Paul  III. 
en  1 5  3  8  n'a  plus  fait  mention  du  Dauphiné  dans  le  référé  qu'il 
a  fait  des  concédions  d'Eugène  IV.  &  pour  aflujettirïe  Dau- 
phiné à  l'Induit ,  il  n'a  employé  que  le  terme  général  de 
Royaume ,  qui  comprend  fans  exception  toutes  les  parties  du 
corps  monarchique  foumifes  à  nos  Rois  :  de  même  Clément 
IX.  n'a  pas  ufé  d'un  autre  terme  que  celui  de  Royaume ,  pour 
étendre  la  commande  de  l'Induit  fur  tous  les  Cofiateurs  Fran- 
çois ,  de  quelque  province  qu'ils  fuflent. 

Puifque  l'occafîon  s'eft  prefentée  de  parler  du  Dauphiné , 
on  peut  remarquer  en  paflant  que  quoiqu'il  (bit  fujet  à  flndult 
du  Parlement  à  titre  d'Induit  paffir ,  le  Parlement  de  Greno- 
ble n'a  point  droit  d'exercer  rlndult  comme  droit  a£Hf ,  fous 
prétexte  que  par  une  déclaration  du  7  Juillet  1556,  le  Roi  a 
attribué  au  Parlement  de  Dauphiné  les  privilèges  du  Parle- 
ment de  Paris.  Si  cette  attribution  avoit  eu  fon  exécution  , 
ce  n'auroit  été  tout  au  plus  que  par  rapport  aux  privilèges 
féculiers  &  royaux ,  émanés  de  la  feule  autorité  du  Roi ,  & 
jamais  pour  un  privilège  fpirituel  &  de  conceffion  pontificale 
qui  eft  attribué  au  feul  Parlement  de  Paris ,  fans  pouvoir  être 
communiqué  à  aucune  autre  compagnie.  On  pourrait  encore 
dire,que  la  plupart  de  ces  fortes  de  conceflions ,  de  privilèges, 
ou  de  grâces  accordées  en  certain  tems ,  n'ont  pas  eu  de  fuite; 
par  exemple ,  on  voit  que  François  I.  accorda  par  fès  Lettres 
du  premier  Mars  1 5  43  ,que  les  Dauphinois  ne  pourraient  être 
tirés  hors  leur  refTort ,  excepté  pour  crime  de  leze  Majefté  : 
d'autres  pays  ont  eu  de  pareilles  Lettres  qui  font  tombées  en 
non  ufage ,  &  qui  n'ont  pas  empêché  le  Commiuimus  du 
grand  fceau  ,  le  privilège  du  fcel  du  Châtelet ,  l'autorité  du 
Grand  Confeil  i  celle  du  Confeil  du  Roi ,  &c.  de  s'étendre 
dans  tout  le  Royaume. 

II.  Non  feulement  les  Papes  auteurs  de  l'Induit  ont  affignjé 
Flndult  fur  tous  les  Collateurs  du  Royaume  en  accordant  cette 
Expectative  fi  privilégiée  à  nos  Rois ,  mais  ils  ont  exprimé  l'é- 
tendue &  l'univerfalite  dé  l'Induit  par  les  termes  les  plus  éner- 
giques ,  ad  collaiUmas  omnium  &  fingulorum  Collatorum  regni 
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Franciœ  &c.  auavis  bénéficia fxculariavel  rtguUria  ùc.fubquo  In* 
duho  comprenendunturomnes  Coàatores,&c,  Ils  n*ont  pas  marqué 
avec  moins  de  foin  la  perpétuité  de  l'Induit,  dont  la  durée  af- 
fefte  tous  les  tems  prefens  &  à  venir  }  la  conceffion  étant  fai- 
te à  la  Couronne  pour  tous  les  Rois  qui  la  porteront  fuccef- 
fivement ,  &  au  Parlement  de  Paris  pour  tous  les  Officiers 
prélèns  &  à  venir.  Ces  termes  fi  fouvent  répétés  :  adejufdem 
Caroli,  Francifci,  I+udovici,  &  pro  lempore  exijlemis  Régis  nomi- 
nationem  &c.cifdem  modernts,  &  pro  tempore  exifiemibus  ConJUia- 
riis ,  &c.  femel  in  Confiliarii  &  Collatoris  vita ,  vacaiione  oenefi- 
cii  occurrente  pro  tempore  ,  automate  apoflolicâ  perpétué  conceflerit, 
&c.  Tous  ces  termes  établiflent  bien  précifément  la  perpétuité 
de  l'Induit }  enforte  que  cette  prérogative  eft  en  plus  forts  ter- 
mes que  fi  chaque  Pape  l'accordoit  lûcceffivement  dans  l'inf- 
tant  ae  (on  élévation, à  chaque  Roi  qui  devroit  régner  en  Fran- 
ce fous  fon pontificat.  C'elt  l'Egrlifè  même,  par  le  miniftere  de 
fon  chef  vinble,qui  a  attaché  à  la  Couronne  de  France  en  fa- 
veur du  Parlement  de  Paris  ,  ce  droit  prétieux  auquel  elle  a 
fournis  tous  les  Collateurs  prélèns  &  à  venir  ,  des  que  ces 
Collateurs  ou  leurs  prélatures  feront  fujettes  à  la  fouveraineté 
de  nos  Rois.  Deux  autorités  facrées  doivent  fe  réunir pour  l'exé- 
cution de  l'Induit  ;  celle  du  làint  Siège  ,  qui  s'étend  par  toute 
la  chretienneté  ,  &  fur  toutes  les  prélatures  du  monde  chré- 
tien :  &  celle  de  la  fouveraineté  de  nos  Rois  ,  qui  ne  s'étend 
que  fur  les  prélatures  fujettes  à  leur  domination  ;  enforte 

Qu'une  prélature  n'entre  pas  plutôt  dans  l'état  François ,  qu'elle 
oit  auifi-tôt  reconnoître  par  l'exécution  de  l'Induit  l'effet  de  la 
réunion  de  ces  deux  Puiffances  fouveraines  :  de  même  une 
prélature  ne  ceffe  pas  plutôt  d'être  Françoife ,  qu'aulïx-tôt  elle 
eft  affranchie  de  l'Induit  -,  &  c'eft  l'effet  de  la  féparation  des 
deux  fuprêmes  Puiffances,  qui  ne  concourent  à  l'exécution  de 
la  grâce  de  l'Induit,  que  loriqu'elles  s'exercent  conjointement. 

Nos  Rois  ont  parle  comme  les  Papes  fur  l'univerfalité  &  la 
perpétuité  de  l'Induit  ;  il  n'y  a  qu'à  faire  attention  à  ces  termes  : 
»  Nous  avons  droit  de  nommer  pour  Induit  à  chacun  des  Col- 
»  lateurs  &  patrons  du  Royaume  ;  les  Gradués  de  toute  urà- 
»  verfité  du  Royaume  ,  cédront  à  nos  Indultaires  }  défenfês  à 
»  tous  les  prélats  du  Royaume  de  quelque  qualité  &  état  qu'ils 
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»  foient,  de  contrevenir  aux  Induits  &  Nominations  du  Roi} 
»  défenfes  à  tous  leurs  collataires  de  s'aider  de  leurs  provifîons 
»  contre  l'Induit  :  l'Indultaire  fera  préféré  au  Gradué  en  quel- 
♦»  que  Parlement  &  reffort  que  toit  TUniverfité  :  tout  car- 
»  dînai  ayant  bénéfice  dans  le  Royaume ,  en  quelque  Par- 
lement &  reffort  que  ce  foit ,  /era  fujet  à  l'Inault  :  les 
>»Edits  &  Ordonnances  perpétuelles  de  François  I.  &  d'Hen» 
»  ry  IL  font  données  pour  tous  les  Nommés  préfens  &  à  venir; 
»  1  exécution  en  eft  ordonnée  dans  toutes  les  Cours ,  Sièges  , 
»  Bailliages  &  SénéchaufTées  du  Royaume  ,  ores  &  à  venir , 
»tant  pour  l'avenir  que  pour  le  patte,  far  tous  les  Colla teurs». 
On  ne  fçauroit  lire  ces  Édits ,  Déclarations  ,  Réglemens ,  ou 
Lettres  patentes  de  nos  Rois ,  qu'on  n  y  voye  par-tout  ce  ca- 
ractère d'univerfalité  &  de  perpétuité  ou'a  l'Induit ,  exprimé 
avec  les  termes  les  plus  précis  &  les  plus  fignificatifs  :  auffi 
l'Eglife  par  le  miniftere  des  làints  Pontifes ,  pourafTurer  Tuni- 
verlalite  &  la  perpétuité  de  l'Induit ,  a  par  la  force  de  ion  pou- 
voir fuprême  dérogé  à  toute  conlUtution ,  loi ,  ftatuts  ,  régle- 
mens ,  &  en  un  mot  à  tout  ce  qui  pouvoit  jamais  empêcher 
ou  arrêter  l'exécution  de  l'Induit  fur  les  bénéfices  collatifs  dé- 
pendans  des  Collateurs  eccléfiafhques  du  Royaume.  Après 
ouoi  il  ne  faut  point  s'étonner  que  les  collations  des  prélatures 
foient  foumifès  à  l'Induit,  de  quelque  manière  qu'elles  foient 
adminiftrées  j  foit  qu'un  pays  foit  réglé  par  le  concordat  Fran- 
çois,qui  donne  tous  les  mois  auxOrdinaires,&  la  prévention  au 
Pape  ;  foit  qu'il  foit  réglé  par  une  partition  contrac"foielle  qui 
donne  fix  mois  au  Pape ,  oc  fix  mois  aux  Ordinaires  en  ex- 
cluant la  prévention  ,  comme  elle  eft  établie  par  le  concordat 
Germanique,  &  comme  elle  avoit  lieu  en  France, dans  le 
tems  même  de  la  conceflion  primitive  de  l'Induit  perpétuel  ; 
foit  que  la  partition  foitfondée  furies  Ordonnances  d'Henry  IL  • 
ou  fur  les  umples  règles  de  la  chancellerie  Romaine ,  comme 
en  Bretagne ,  ou  en  Franche-Comté  ;  foit  que  le  Pape  ait  fix 
mois  ou  huit  mois  -,  foit  qu'au  lieu  de  mois  apoftoliques  ,  de 
partition  ou  de  concordat ,  le  Pape  ufê  des  droits  attachés  à 
la  légation  d'Avignon  dans  les  diocèfes  de  Dauphiné  ou  de 
Provence.  Toutes  ces  différentes  manières  de  pourvoir  aux 
Jbénéfices  vacans  ,  font  fiibordonnées  au  droit  apoftolique  & 
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royal  de  l'Induit ,  qui  eft  comme  un  droit  fupcrieur ,  un  droit 
réelimpofé  fur  toute  prélature  Françoife  ,  qui  doit  (è  lever 
comme  une  charge  réelle  fur  les  fruits  ou  collations  du  béné- 
Jice  ,  de  quelque  manière  crue  foient  régies  les  collations.  Si  le 
Pape  reconnoit  fans  façon  (autorité  de  l'Induit  en  Provence  , 
en  Dauphiné  &  dans  tous  les  pays  de  la  légation  ,  enforte  que 
l'autorité  de  fon  Légat  cède  (ans  contredit  à  celle  de  l'Induit  ; 
Ci  le  Pape  en  Bretagne  doit  céder  à  l'Induit  dès  qu'il  tient  la 
place  du  Collateur  ;  i\  les  cardinaux  doivent  inconteftable- 
ment  être  fujets  à  l'Induit ,  &  l'ont  toujours  été  ,  comme  on 
le  verra  ;  où  feront  jamais  les  Collateurs  oui  oferont  fe  dire 
plus  privilégiés  que  le  Pape  même,  que  les  tardinaux,  &  que 
les  Légats  à  latere  ou  d'Avignon  ? 

On  a  vû  en  F rance  la  Régale,  qui  eft  le  droit  du  Roi  le  plus 
éminent  en  matière  de  nomination  ad  vacamia  ,  fouffrir  con- 
tradiction dans  certains  diocèfes  :  aujourd'hui  on  n*oferoit  pas 
contefter  Tuniverfalité  &  la  perpétuité  de  la  Régale.Ces  mêmes 
diocèfes  qui  s'étoient  élevés  contre  la  Régale  ,  n'ont  jamais 
contefté  1  univerfalité  &  la  perpétuité  de  l'Indult,qui  eft  le  droit 
le  plus  éminent  de  la  Couronne  en  matière  de  nomination  ad 
vacatura  y  c'eft  un  préjugé  des  plus  favorables  contre  tous  les 
,  Collateurs  qui  s'avifèrontde  contefter  fur  l'étendue  de  l'Induit. 

III.  Comme  les  ennemis  de  l'Induit  diront  peut-être  que  la 
perpétuité  de  l'Indult&  fa  généralité  ne  doivent  s'entendre  que 
relativement  auxCollateurs  qui  y  ont  été  aflujettis  lors  des  con- 
cédions ,  &  qui  le  feront  à  jamais,  il  faut  établir  par  quelques 
réfléxions, qu'on  ne  peut  diftinguer  les  Collateurs  François  fu- 
jets à  l'Induit  lors  des  conceflions,  des  Collateurs  qui  ne  font 
devenus  François  que  depuis  les  conceflions. 
Chap.  1 1.  <!u  conceffion  primitive  &  fondamentale  de  l'Induit  eft  celle 

traité  de  rindulf.  d'Eugène  IV.  du  24  Avril  1 43 1 ,  accordée  à  Charles  VII.  & 
à  fès  fuccefTeurs  Rois  ,  en  faveur  du  Parlement  de  Poitiers  , 
confirmée  par  Paul  III.  &  par  Clément  IX.  Si  cette  concef- 
fion n'a  voit  été  faite  au  Roi  Charles  VII.  &  à  fes  fuccefTeurs, 
que  pour  les  pays  qui  le  reconnouToient  pour  Roi  en  1 43 1 ,  il 
faudrait  conclure  que  l'évêché  de  Poitiers ,  les  [archévêchés 
de  Bourges  &  de  Tours  feraient  quafi  lesfèulsévêchésfùjets 
à  l'Induit.  Donc  fi  les  autres  pays  oc  évechés  François  fe  re- 

connoiflent 
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eonnohTent  &  ont  toujours  été  aifujettis  à  l'Induit  accordé  à 
Charles  VII.  &  aux  Rois  fes  fuccefieurs,  cette  conceflion  s'é- 
tend fur  tous  les  Collateurs  François ,  préfens  &  à  venir. 

Lorfqu'en  1 541  toutes  les  univerfites  de  France,  tous  les 
cardinaux  titulaires  de  bénéfices  dans  le  Royaume,  &  des  pre- 
mières prélatures,au  nombre  de  plus  de  48 ,  chargées  d'Induit, 
s'élevèrent  par  une  efpece  de  confpiration  contre  l'Induit,  en 
foutenant  que  la  conceflion  d'Eugène  IV.  confirmée  par  la 
Pauline ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  au  préjudice  des  Gradués  & 
des  cardinaux,  faute  d'être  reprétentée  :  tant  d'ennemis  fi  ac- 
crédités ,  fi  redoutables  ,  ne  s'aviferent  pas  de  foutenir  que 
l'Eugénienne  &  la  Pauline  dévoient  être  limitées  furies  pays 
occupés  par  Charles  VII.  en  1 43 1 ,  &  que  fous  François  I. 
l'Induit  ne  devoit  avoir  que  la  même  étendue  qu'il  avoit  eue 
fous  Charles  VII.  en  1 43 1 .  Cette  idée  fi  faufTe  ne  tomba  ja- 
mais dans  l'efprit ,  ni  des  univerfités ,  ni  des  cardinaux  ,  ni  du 
Roi  &  de  fon  Confeii. 

Par  deux  décifions  folemnelles  des  1 8  Janvier  1 5  41 ,  &  1 3 
Mars  1 543  ,  le  Roi  difpenfa  les  Indultaires  de  repréfenter  la 
bulle  d'Eugène  IV.  comme  étant  fuffifamment  référée  dans 
la  Pauline,  oc  décida  que«  l'Induit  auroit  lieu  fiir  tous  lesCol-  ChaP-  luId«*' 
»  lateurs  du  Royaume,  cardinaux  ou  non  cardinaux,  parpré- 
»  férence  à  tous  Gradués ,  en  auelque  raifort  de  Parlement 
«  que  les  prélatures  fulfent  fituees  «.  N'eft-ce  pas  décider  for- 
mellement cjue  l'Induit  de  Charles  VII.  n'avoit  d'autres  bornes 
fous  François  I.  que  toute  l'étendue  du  Royaume ,  (ans  pou- 
voir être  limité  aux  feuls  pays  queCharlesVII.  tenoiten  1 43 1  ? 
Ce  qu'on  a  penfé  &  décidé  fous  François  I.  a  dû  être  penie  & 
décidé  fous  Louis  XIV.  lorfqu'il  a  obtenu  la  Clémentine  ;  & 

Î>ar  conféquent  doit  être  penfé  &  décidé  fous  Louis  XV.  & 
bus  fes  fucceffeurs,  parle  même  principe  du  progrès  de  l'In- 
duit attaché  au  progrès  de  la  fouveraineté. 

La  Ieéture  du  fameux  Editdu  13  Mars  1 543,  0111  eft  tout  à 
la  fois  une  Ordonnance  &  un  Jugement  contradictoire  rendu 
au  rapport  du  Garde  des  Sceaux ,  convaincra  tout  efprit  rai- 
fbnnable  de  l'univerfàlité  de  l'Induit ,  tant  pour  le  prélent  que 
pour  l'avenir.  Quand  on  voit  toutes  les  univerfités  du  Royau- 
me, tous  les  cardinaux  iufqu'à  vingt -quatre  Collateurs  en 
Tome  1.  *P 
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France,  être  forcés  de  plier  fous  l'Induit,  &que  le  Roi  ajoute 
qu'il  fçait  fur  ce  fujet  auelles  font  les  intentions  du  Pape, de  qui 
3  avoit  obtenu  la  Pauline  en  1538,  lors  de  la  conférence  de 
Nice  :  peut-on  croire  qu'il  doive  y  avoir  quelque  Collateur 
plus  privilégié,  en  état  de  contefter  l'effet  aune  Ordonnance 
(blemnelle,  irrévocable,exécutée  depuis  près  de  deux  fiecles  ? 
V.  L'Induit  eft  fi  fort  déterminé  aux  CoÛateurs  François  pré- 
fens  &  à  venir,  que  tout  Collateur  fuiet  à  Induit ,  qui  cefTe  ^ 
d'être  François,n  eft  plus  fujet  à  l'Indult.Tous  les  autres  droits 
royaux,eccîéfiaftiques  &  temporels, pafTent,avec  le  tranfoort 
de  la  fou veraineté, d'un  Prince  à  l'autre  ;  le  droit  de  Régale, le 
joyeux  avènement,  ôcc  celui-ci  eft  le  feul  droit  qui  ne  peut 
parler  à  un  autre  Roi,  ni  s'exercer  que  fur  un  Collateur  Fran- 
çois. De  ce  privilège  il  fuit  par  réciprocité  qu'il  faut  qu'un 
Collateur  qui  devient  François ,  foit  fujet  à  l'Induit ,  puifque 
c'eft  à  ce  caraétere  de  Collateur  François  que  l'Induit  eft  at- 
taché pour  le  préfènt  &  pour  l'avenir. 

VI.  Les  motifs  de  la  conceffionde  l'Induit  font  d'un  côté  la 
protection  que  le  Roi ,  le  Chancelier ,  le  Parlement  donnent 
aux  droits ,  aux  privilèges  des  Papes  &  des  Eccléfîaftiques  , 
aux  libertés  de  l'Églife  Gallicane,à  tout  l'ordre  Eccléfiaftique, 
à  l'Eglife  univerfèlle ,  en  la  perfonne  de  fes  miniftres  :  de  1  au- 
tre ,  le  Roi  a  voulu  récompenfêr  fa  feule  Cour  fous  Charles 
VII.  fbn  premier  confiftoire  fous  François  I.  des  foins  pénibles 
&afTidus  qu'il  prend  pour  rendre  la  juftice  &  maintenir  les 
droits  de  la  Couronne  dans  toute  l'étendue  du  Royaume.  Or 
ces  motifs  bien  pénétrés,fe  lient  parfaitement  aux  principes  dé- 
jà touchés.  Tout  Collateur  François  ou  devenu  François ,  ne 
doit-il  pas  un  tribut  de  reconnoifTance  à  fon  Souverain  ?  Le 
Chancelier  ne  protege-t-il  pas  les  Prélats,  tous  ceux  de  l'or- 
dre Eccléfiaftique, de  quelque  province  cju'ils  foient }  Le  Par- 
lement de  Paris  n'a-t-itpas  confervé,  foit  comme  feule  Cour 
fous  Charles  VII.  foit  comme  première  &  principale  Cour, 
comme  Cour  des  Pairs  ,  foit  par  rapport  aux  premiers  droits 
de  la  Couronne ,  foit  comme  Juge  fouverain  oc  de  reflbrt  des 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  un  droit  de  reffort ,  de  ju- 
rifdiftion  &  de  protection  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ? 
Et  quelle  partie  de  l'Etat  n'a  pas  éprouvé  que  le  Parlement 
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conferve  les  droits  de  l'Eglife ,  ceux  des  Papes  &  de  l'état  ec- 
çléfîaftiqiie  ?  Tout  Collateur  qui  eft  François ,  ancien  ou  nou- 
veau ,  doit  donc  à  titre  de  tribut  ou  d'hommage,  reconnoître 
la  fouveraineté  du  Roi  comme  nominateur  des  Indultaires  , 
l'autorité  du  Chancelier  Garde  des  Sceaux  qui  place  les  In- 
duits ,  comme  univerfelle  dans  le  Royaume  ,  &  celle  du  Par- 
lement de  Paris  qui  exerce  ce  droit  royal.  Quelle  diftinttion 
injufte  ,  fi  parmi  des  Collateurs  François  les  uns  étoient  ru- 
jets  à  l'Induit ,  &  fi  d'autres  en  étoient  affranchis  !  puifque  les 
motifs  de  fa  concefïïon ,  Toit  de  la  part  de  l'Eglife ,  foit  de  la 
part  du  Roi ,  font  fondés  en  des  principes  univerfels ,  géné- 
raux ,  ennemis  de  toute  diftin6rion  &  reftriôion ,  que  la  feule 
témérité  peut  imaginer. 

Si  nul  Collateur  François  ne  peut  fe  difpenfèr  de  fê  recon- 
noître fournis  au  Roi ,  au  Chancelier,  au  Parlement  de  Paris  : 
il  doit  donc  fe  foumettre  à  l'Induit ,  qui  eft  un  attribut  infepa- 
rable  de  fbn  pouvoir ,  &  de  l'autorité  jurifdiclionelle  &  de 
protection  que  le  Parlement  a  dans  l'ordre  fpirituel  &  dans  le 
temporel  *  fans  quoi ,  tout  Collateur  diftrait  du  Parlement  de 
Paris  ,  avant  ou  depuis  François  I.  n'auroit  qu'à  fe  révolter 
contre  l'Induit.  Ainfi  par  les  motifs  qui  ont  fondé  l'Induit , 
tout  Collateur  François  préfènt  &  à  venir  ,  doit  par  fbn  pro- 
pre caractère  de  Collateur  François  être  fujet  à  1  induit. 

VII.  Le  droit  de  l'Induit  eft  fupérieur  à  toutes  loix  Ecclé- 
fiaftiques  qui  règlent  la  difpofition  des  bénéfices  ;  foit  qu'un 
pays  foit  partitionaire  ,  préventionaire ,  de  Concordat ,  de 
règle  de  chancellerie ,  d'ooédience  ou  de  légation  ;  &  ce  par 
trois  piaffantes  raifons.  La  première  eft ,  que  l'Induit  a  eu  lieu 
avant  les  partirions  ou  la  prévention  inventée,  puifqu'il  a  com- 
mencé fous  Saint  Louis }  oc  en  1 43 1  ,lors  de  l'Induit  perpétuel, 
toute  la  chrétienneté  étoit  en  partition  j  la  prévention  eft  ve- 
nue un  fiecle  après  l'Induit ,  en  vertu  du  Concordat  de  1 5 1 6 , 
&  n'y  a  rien  changé.  La  ze.  eft  que  les  différentes  façons  de 
difpofêr  des  bénéfices,  font  toujours  fubordonnées  aux  droits 
des  Souverains  ;  la  prélature  foumiiè  au  tribut  envers  fbn  Sou- 
verain ,  le  doit  payer  de  quelque  manière  qu'elle  foit  régie  ; 
par  exemple  ,  la  régale  ,  en  fait  de  nominations  ad  vacamia. 
Se  le  joyeux  avènement  en  foit  de  nomination  ad  vacatura  ,  le 
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démontrent ,  ainfi  que  toutes  les  expectatives  qui  ont  été  im- 

Ï>ofées  fur  les  bénéfices.  Dans  le  tems  que  les  mandats  ont  eu 
ieu  fur  toute  la  chrétienneté,  les  chapitres ,  les  communautés, 
les  prélatures  étoient  régies  par  toute  forte  de  règles  différen- 
tes :  il  n'y  avoit  aucune  uniformité  dans  l'ordre  des  collations  ; 
cependant  le  Pape  levoit  fes  mandats  fur  tous  les  Collateurs  , 
inaiftinétement  &  indépendamment  des  manières  de  difpofer 
des  collations  :  les  Indultaires  qui  font  mandataires  apoftoli- 
ques  &  nominataires  royaux  ,  qui  réuniffent  en  leurs  perfon- 
nes  l'autorité  de  l'Eglife  &  la  Royale  ,  ont  au  moins  autant 
de  droit  qu'en  ont  eu  les  mandataires  purs  apoftoliques. 

Dans  le  droit  primitif ,  l'Evêque  difpofoit  de  tous  les  béné- 
fices j  dans  la  fuite,par  conciliation  &  par  l'ufage,rEvêque  con- 
tera ou  comme  chef ,  ou  comme  {impie  chanoine ,  a  un  côté 
du  chœur ,  ou  des  alternatives  de  mois ,  ou  des  vacances ,  ou 
il  a  laiffé  à  d'autres  le  droit  de  conférer  :  toutes  ces  fe&ions  de 
collations  anciennes  ou  modernes  ,  antérieures  ou  poftérieu4- 
res  à  l'Induit ,  toutes  ces  remifès  de  collations,n'ont  pas  altéré 
l'Induit.  Ce  droit  affecte  pour  ainfi  dire  le  fond ,  le  corps  de  la 
prélature  comme  droit  réel  ou  réalifé  ,  qui  lie  toute  lorte  de 
Collateurs.  La  manierede  conférer  purement  accidentelle,  ne 
Tegarde  que  les  fruits  ;  tous  ceux  qui  ont  part  aux  collations  y 
doivent  concourir  à  acquitter  la  aette  réalifée  fur  la  prélature  j 
tous  les  membres  administrateurs  des  collations ,  doivent  con- 
courir à  acquiter  la  dette  du  corps.  Qu'importe  au  Roi  de 
quelle  manière  on  difpofedes  collations ,  des  canonicats  d'une 
eglifè  ?  fon  Induit ,  fon  joyeux  avènement  fè  prélèvera  fur  les* 
fruits  &  fur  les  collations ,  auoxjuo  modo  regamur.  La  prélature 
doit:  le  prélat  Collateur  eft  fimple  adminiltrateur  oui  doit  ac- 
quiter la  dette  réelle  de  la  prélature.  Or  l'Induit  du  Parlement 
affecte  comme  droit  réel  le  corps  &  le  fond  de  la  prélature  qui 
en  eft  débitrice  dès  qu'elle  en  eft  chargée.  La  3craifon  eft  croe 
les  Souverains  en  acouiefçant  aux  règles  de  la  chancellerie , 
en  fanant  des  concoraats  de  partition  ou  de  prévention,  n'ont 
-jamais  eu  pour  objet  de  déroger  à  leurs  droits  préfèns  ou  à 
venir  ,  royaux  ou  apoftoliques.  L'objet  des  Souverains  a  été 
uniquement  de  conferver  &  défendre  les  droits  de  leurs  Col- 
lateurs inférieurs,  contre  les  Papes  qui  envahuToient  les  cj)UV 
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tiorts  par  toutes  fortes  de  referves  :  c'eft  là  le  vrai  objet  des 
concordats  provifoires  de  Conftance ,  &  des  concordats  Ger- 
maniques &  François.  Ce  point  eft  indubitable  ,  &  fçû  de 
quiconque  fçait  lniftoire  des  Concordats  &  des  tems  où  ils 
ont  été  faits  ;  leur  objet  unique  a  été  de  reftraindre  l'autorité 
papale  ,  &  jamais  l'Impériale  ou  la  Royale.  Les  Gradués  de 
France  §c  de  Louvain  ,  les  premières  prières  Impériales ,  l'In- 
duit ,  le  joyeux  avènement ,  les  Expectatives  des  rois  Catho- 
liques en  Flandres  ,  font  des  preuves  que  les  droits  des  Sou- 
verains ,  &  même  les  grâces  accordées  à  leur  inftance,  n'ont 
jamais  été  exclufes  par  aucun  compaft ,  concordat ,  règle 
de  chancellerie ,  pas  même  par  le  concile  général  de  Trente, 
qui  a  foudroyé  les  Expeétatives  &  les  mandats. 

VIII.  Dans  les  difterens  pays  de  la  chrétienneté,  régis  par 
différentes  règles ,  elles  font  toutes  l'équivalent  les  unes  des 
autres  ;  leur  condition  eft  pour  ainfi  dire  égale.  Qu'un  pays 
(bit  pays  de  partition  ,  il  n'a  pas  la  prévention  :  celui  qui  a 
la  prévention,  confère  toute  l'année  ;  s'il  eft  pays  de  légation , 
il  y  a  d'autres  inconvéniens  où  il  n'eft  pas  fujet  ;  il  a  fallu  céder 
quelque  chofe  aux  Papes  dans  les  collations.  Or  dans  cette 
égalité ,  quoi  de  plus  jufte  ?  Si  le  Roi  traitoit  un  Collateur  dif- 
féremment d'un  autre ,  le  partitionnaire  diroit:  je  n'ai  que  fix 
mois  ou  même  quatre ,  pourquoi  lever  fur  moi  l'Induit  ?  Le 
préventionnaire  diroit  :  le  Pape  par  fa  prévention  m'enlève 
toutes  mes  collations ,  devrai-je  encore  l'Induit  ?  Les  gradués 
&  le  pays  de  légation  feront  des  plaintes  plus  ameres  :  que  ré- 
pondre à  tous  ces  pays  ?  Vous  êtes  tous  aans  un  cas  pareil  ou 
équivalent  :  mais  s'il  a  fur  vous  des  droits  comme  chef  de  I'E- 
glife  univerfelle  ,  le  Roi  votre  Souverain ,  le  protecteur  ,  le 
oéfenleur  de  vos  droits  fpirituels  &  de  vos  temporalités,  fera- 
t-ilfans  aucun  droit  Ipirituel  fur  vous  r"  Ne  devez-vous  pas  un 
tribut  fpirituel  à  fa  perfonne ,  à  fon  Chancelier ,  à  fon  premier 
Parlement  ?  puifque  l'Eglife  &  le  Diadème  ont  établi  ce  tribut 
en  reconnoùrance  des  bienfaits  de  proteéHon  ,  d'autorité  & 
de  jurifdiérion  que  chaque  préhtureen  reçoit ,  fur-tout  ce  tri- 
but étant  fi  léger  &  û  rare.  Le  titre  de  fpirituel  qu'on  lui  don- 
ne comme  à  un  patronage  ,  n'eft  que  pour  le  diftinguer  des 
«broies  corporels  ,  matériels,& pécuniaires  purement  leculiers. 
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Ce  font  ces  vues  générales  ,  primitives  ,  fupérieures  à  toute* 
exceptions  ,  à  toutes  reftri&ions ,  à  toutes  aifpofitions  de  bé- 
néfices ,  qui  rendent  le  droit  d'Induit  uniforme ,  qui  rejettent 
toute  idée  d'ancien  ou  nouveau  domaine  ,  de  pays  ancien  ou 
nouveau  François ,  de  pays  de  partition  ,  de  prévention ,  de 
légation,  de  règle  de  chancellerie  :  ce  font  des  exceptions  in- 
dignes à  propoler  contre  le  Roi  &  fes  Nominataires. 

IX.  Les  dédiions  folemnelles  du  Confeil  eccléûaftique  du 
i o Octobre  1 7 1 6 ,  &  du  Confeil  d'en-haut  du  8  Mars  1 7 1 7; 
l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  20  Juillet  1724,  celui  du  Confeil 
d'Etat  du  22  Novembre  1724,  qui  prononcent  l'univerialité 
du  joyeux  avènement  dans  toutes  les  Eglifes  de  France  ,  & 
qui  l'impofèntfur  Cambray,  pays  de  concordat  Germanique , 
pays  conquis,malgré  la  réfîftance  la  plus  opiniâtre  de  l'arche- 
vêque &  du  chapitre  deCambray,qui  ordonnent  qu'il  y  ait  lieu 
comme  dans  toutes  les  Eglifes  au  Royaume  j  enfin  la  Décla- 
ration du  28  Février  1726  conforme  à  tant  de  décifions  ,  ne 
laifle  plus  rien  à  dire  pour  l'Induit:  droit fupérieur  incontefta- 
blement  en  tout  au  joyeux  avènement ,  &  comme  royal  & 
comme  apoftolique.  L'univerialité  du  droit  d'oblat  prononcée 
contre  le  pays  Mefïïn ,  efl  encore  un  exemple  contre  toutes  les 
chicannes  qu'on  fait  aux  Indultaires  ;  cette  uniformité  de  dé- 
calons avoit  été  indiquée  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  1 608 ,  donné  fur  la  matière  de  la  Régale.  Oferoit-on  au- 
jourd'hui ,  pour  exclure  un  régalifle,  un  brevetaire  de  joyeux 
avènement ,  un  brevetaire  de  ferment  de  fidélité ,  le  droit  d'o- 
blat ,  avancer  que  dans  l'origine,  la  prélature  à  qui  on  deman- 
de ces  droits ,  n'y  étoit  pas  fujette  dans  le  tems  qu'elle  étoit 
foumife  à  une  autre  domination  -f  qu'ainû  ces  droits  doivent 
être  refèrvés  fur  les  feuls  prélatures  qui  y  ont  été  fujettes  dans 
le  tems  de  l'établiflement  primitif.  On  efl  perfuadé  qu'on  ne 
ièroit  pas  écouté  ;  parce  que  les  droits  éminens  de  la  Cou- 
ronne, qui  lui  font  attachés,  qui  en  dérivent ,  doivent  infepa- 
rablement  être  reconnus  par  toute  forte  de  fujets ,  fans  qu'au- 
xun  puifTeni  doive  s'en  affranchir. 

On  verra  encore  dans  les  chapitres  f ,  6  ,  7 ,  &  8.  que  la 
partition  des  mou,  établie  par  Concordat  ou  par  règle  de  chan- 
cellerie ,  efl  très-compatible  avec  l'Induit  ;  &  que  les  nouveaux 
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François  comme  ceux  d'origine  la  plus  ancienne ,  doivent  éga- 
lement être  fu  jets  à  l'Induit. 

Aux  cinq  paragraphes  qu'on  vient  de  voir ,  &  qui  ont  fervi 
à  tracer  l'idée  générale  de  l'Induit  dont  le  Parlement  eft  en 
poffeflion  depuis  plufieurs  fiecles,  le  fixiéme  qu'on  va  ajouter, 
renfermera  les  difficultés  que  ce  droit  a  effuyees  de  la  part  du 
Clergé  général. 

Paragraphe  Sixie'me. 

Difficultés  du  Clergé  général  contre  l'Induit  du  Parlement, 

I.  f~\  Uoiqueles  fondemens  de  l'Induit  foient  inébranlables, 
V^.  on  peut  réunir  ici  en  peu  de  mots  les  tentatives  du 
Clergé  toujours  oppofé  à  toute  Expe&ative ,  &  toujours  ja- 
loux de  la  liberté  de  fes  collations.  On  ne  répétera  point  ce 
qui  a  été  dit  fur  la  Pauline  ,  lorfque  François  I.  la  fit  exécuter. 
Il  n'eft  point  d'obftacles  crue  le  Clergé  &  les  plus  autorifés  & 
refpeétables  Collateurs  n  ayent  oppofés  contre  l'Induit  j  mais 
les  oppofitions  des  cardinaux ,  des  Collateurs  &  Patrons  du 
Royaume  &desuniverfités  de  France  ,  furent  pour  ainfi  dire 
foudroyées  par  les  deux  Ordonnances  du  3 1  Janvier  1 541  ,& 
du  1 3  Mars  1 5  4  \  .CesOrdonnances  font  un  rempart  que  les  en- 
nemis de  l'Induit  ne  doivent  jamais  attaquer  avec  fiiccès. 

II.  Sous  Henry  IV.  le  Clergé  aflfemblé  en  159  j  n'ofant  at- 
taquer de  front  les  grâces  expectatives ,  tâcha  de  leur  ibuftrai- 
re  du  moins  les  dignités  &  principales  places  des  chapitres  j 
l'article  1  \  du  cahier  de  fes  remontrances ,  fuppofè  qu'à  la  fa- 
veur du  droit  des  Gradués  nommés  &  d'autres  Expeàhns,  on 
n'a  que  des  fujets  incapables  &  indignes  dans  ces  premières 
places  ;  pourquoi  le  Clergé  demande  que  les  premières  dignités 
des  cathédrales  ,  des  collégiales ,  les  pénitenceries ,  les  pré- 
bendes théologales  &  préceptoriaIes,ne  fbient  point  affectées 
aux  Gradués  nommés ,  ni  aux  autres  grâces  expectatives  ;  & 
ce  fut  le  fujet  de  l'article  2.  de  l'Edit  de  May  1 596.  Ce  feroit 
fe  tromper  que  de  s'en  tenir  là  :  le  Clergé  avoitdes  vûes  plus 
étendues  &  plus  élevées  ;  il  demandoit  nettement  d'être  dé- 
chargé de  la  prévention  du  Pape ,  &  le  même  Edit  l'accorde. 


II.  tom.  »'»  fol. 
des  mém.duClei- 
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Il  faut  d'abord  remarquer  croe  la  remontrance  &  l'Edit  ne 
parlent  expreffément  que  du  droit  des  Gradués  nommés  :  les  In- 
dultaires  ayant  la  préférence  fur  les  Gradués  ,  &  leur  droit 
étant  royal  &  apoltolique  ,  il  paroît  difficile  de  croire  qu'on 
ait  voulu  le  comprendre  Ibus  le  terme  des  autres  Expe3atives, 
ainfi  que  M.  le  Maire  l'infinue.  En  premier  lieu  ,  fi  la  remon- 
trance &  l'Edit  avoient  exprelTément  frappé  l'Induit  &  les  au- 
ge ',  nTôT.  fur  l  in-  très  Expe&atives ,  on  auroit  pu  penfer  que  la  plus  noble  étant 
«M**  exprimée  ,  celle  des  Gradués  auroit  pafle  fous  l'expreflion  va- 

gue ,  &  autres  ExpeSatives  j  mais  dans  l'ordre  naturel  de  par- 
ler ,  ce  n'eft  pas  le  plus  noble  &  le  plus  grand  qui  eft  entraî- 
né à  la  fuite  de  l'expreflion  du  plus  petit  ou  du  moins  noble. 
En  fécond  heu ,  les  motifs  de  la  remontrance  ne  parouTent  pas 
bien  judicieux  :  pour  qui  les  places  de  pénitenciers ,  de  théolo- 
gaux ,  de  précepteurs  ,  peuvent-elles  être  mieux  defhnées 
qu'à  des  fçavans  oc  à  des  ôradués?aufli  cetEdit  eft  tombé  fàns 
exécution  &  fans  enregifrrement  en  aucune  compagnie.  On 
fènt  aflez  s'il  étoit  poflible  de  le  faire  exécuter ,  loit  pour  le 
premier ,  foit  pour  le  fécond  chef,  contre  la  prévention. 

III.  La  tentative  de  1595  n'ayant  pas  réum  ,  le  Clergé  a£ 
fèmblé  en  1605  en  fit  de  nouvelles  contre  l'Induit }  &  tel  en 
fut  le  fruit  :  d'un  côté  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de 
Décembre  1 606  ,  regiftrée  au  Parlement  &  non  au  Grand- 
Confèil  :  &  de  l'autre  un  règlement  en  forme  de  déclaration 
du  9  Décembre  1 606 ,  qui  contient  fix  articles ,  adrefTée  feu- 
lement au  Grand-Confeil  où  elle  n'a  jamais  été  regiftrée. 

A  l'égard  de  l'article  premier  de  rôn  ionnance  de  Décem- 
bre 1 606  ,  le  Roi  ordonnoit  que  les  doyennés  des  Eglifes  ca- 
thédrales fùfTent  affranchis  de  l'Expeftative  des  Gradués  & 
des  Indultaires  :  l'article  a  été  enregiftré  fous  la  modification 
&  réfêrve  exprefle  du  droit  des  Indultaires  ;  &  il  ne  faut  pas 
penfèr  que  cette  modification  ,  réferve ,  &  exception  ne  con- 
cernoit  pas  le  Parlement  comme  juge,  puifqu'il  n'eft  pas  ju- 
ge de  la  matière  des  Induits.  La  modification  a  été  très-fage- 
ment  mife  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  29  Février  1608; 
tant  parce  qu'il  s'agifToit  d'un  droit  royal  que  le  Clergé  vou- 
loit  énerver  ,  &  dont  le  Parlement  devoit  dans  l'occafion 
maintenir  l'autorité  j  que  parce  que  fi  l'article  a  voit  ité  enre- 
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iftré  purement  &  fimplement ,  on  n'aurait  jamais  manqué 
e  fe  récrier  contre  les  Indultaires  qui  auraient  requis  des 
doyennés ,  &  on  aurait  fait  au  Grand-Confeil  toutes  fortes 
de  tentatives  pour  y  foutenir  que  le  Parlement  s  etoit  lui-mê- 
me jugé  exclu  du  droit  de  requérir  les  doyennés  :  ainfi  com- 
me l'article  bleflbit  également  un  droit  de  la  Couronne  &  un 
privilège  apoftolique  &  royal  du  Parlement,  ç'a  été  avec  bien 
de  la  fageue  &  de  la  prudence  que  le  Parlement  a  pris  la  pré- 
caution dans  fon  enregirtrement ,  de  conlerver  le  droit  de  l'In- 
duit dans  fon  intégrité.  Comme  le  Grand-Confeil ,  juge  de 
l'Induit ,  n'a  pas  enregiftré  cette  Ordonnance  ,  ce  que  1  on  en 
vient  de  dire  pour  julhfierla  modification, eft  furabondant  par 
rapport  aux  conteftations  qu'on  peut  former  fur  l'Induit. 

A  l'égard  du  règlement  du  9  Décembre  1 606  ,  il  paraît 
qu'Henry  IV.  l'accorda  aux  plaintes  du  Clergé ,  afTemblé  en 
1605  à  Paris  :  quoiqu'il  n'ait  pas  été  vérifié  au  Grand-Con- 
feil qui  eft  la  feule  compagnie  à  laguelle  il  étoit  adrefle  ,  il  ne 
faut  pas  biffer  d'en  examiner  la  dilpofition ,  pour  mieux  con- 
noître  le  caraftere  des  plaintes  du  Clergé  contre  l'Induit.  Ce 
règlement  a  fix  articles  :  le  premier  a  pour  ainfi  dire  deux 
chefs  ;  le  premier  chef  concerne  le  changement  de  la  nomi- 
nation pour  Induit  :  il  étoit  ordonné  qu'après  la  fignification 
de  l'Induit ,  la  nomination  du  Roi  ne  pourrait  pas  être  chan- 
gée ,  comme  fi  c'étoit  la  fignification  faite  au  Collateur  oui 
pût  être  un  lien  de  fer  qui  attachât  fi  fort  le  Nommé  au  Colla- 
teur ,  que  le  Roi  ne  pût  pas  faire  une  féconde  nomination  au 
lieu  de  la  première  ,  foit  par  voie  de  fubrogation  ,  foit  par 
voie  de  nouvelle  nomination  :  quoiqu'il  y  ait  une  infinité  de 
raifons  d'équité  &  de  fagefle  qui  exigent  le  changement 
d'une  première  nomination  -,  le  Grand-Confeil  auroit-il  pu 
palier  un  article  fi  contraire  à  l'autorité  Royale  ,  &  à  l'inté- 
rêt des  Officiers  Indultaires  &  de  leurs  Nommés  ?  Le  fécond 
chef  de  l'article  fembloit  borner  la  vacance  pour  Induit  à  la 
vacance  par  mort ,  contre  les  termes  des  bulles  &  des  Lettres 
patentes  du  Roi. 

Le  deuxième  article  étoit  également  contre  l'intérêt  des 
Collateurs  &  des  Indultaires.  Pourquoi  forcer  un  Indultaire 
de  requérir  dans  les  fix  mois ,  à  peine  d'être  déchû  de  fon 
Tome  L  Q 
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droit  ?  N'a-t-il  pas  été  jufte  de  laifler  les  chofes  dans  la  dûjbo- 
fîtion  ordinaire  &  naturelle  ?  Si  le  Collateur  ne  force  pas  1  in- 
dultaire  par  des  offres  du  bénéfice  vacant  ,  l'Indultaire  eft  li- 
bre de  le  requérir  ,  ou  de  laifTer  dormir  fon  droit  pour  une 
autre  vacance. 

Le  troifiéme  article  concerne  les  compofirions  fur  les  In- 
duits. Il  eft  certain  qu'une  compofition  lucrative  &  utile  à 
un  Indultaire ,  qui,  en  même  tems  qu'il  eft  dédommagé  d'un 
défiftemcnt ,  conferveroit  fon  droit  pour  le  faire  valoir  dans 
une  autre  vacance ,  feroit  une  nundination  pemicieufe  *  mais 
fans  le  règlement  le  Grand-Confeil  fçaura  bien  réprouver  le 
commerce  illicite  d'une  nomination  ,  s'il  fe  trouvoit  jamais 
des  Nommés  capables  d'en  tirer  un  double  &  un  triple  profit, 
une  penfion  d'un  côté  &  un  bénéfice  de  l'autre  :  on  ne  peut 
croire  que  des  Nommés  ayent  affez  peu  de  religion  pour  tom- 
ber dans  un  cas  fi  digne  de  répréhenfion. 

Le  quatrième  article  a  encore  deux  objets  :  celui  de  Tin- 
finuation,  dont  il  eft  inutile  de  parler ,  puisqu'il  eft  réglé  par 
lesEdits  ;  &  celui  de  l'examen  des  Indultaires.  A  quel  propos 
ordonner  que  deux  mois  après  la  lignification  d'un  lridult , 
le  Nommé  feroit  tenu  de  fe  prélènter  à  l'Ordinaire  des  lieux 
pour  être  examiné,  &  de  rapporter  un  certificat  de  fa  capaci- 
té ,  fans  fçavoir  de  quel  bénéfice  l'Induit  pourra  être  rempli, 
ni  quelles  capacités  feront  néceflairespour  le  pofféder,  ni  s'il 
dépendra  de  l'Ordinaire?  Toutes  ces  fortes  de  recherches  fai- 
tes par  le  Clergé  ne  pouvoient  avoir  pour  objet  que  de  fati- 
guer les  Indultaires  fans  nécefîité  &  fans  utilité. 

Le  cinquième  eft  très-inutile.  Qui  a  jamais  douté  que  la 
provifion  d'un  Indultaire  ne  l'a  jamais  difpenfé  de  réfider  dans 
un  bénéfice  qui  exige  réfidence  ,  foit  cure  ,  foit  dignité  ,  ou 
prébende  ?  Un  remarque  en  pafTant  que  ce  règlement  obtenu 
du  Clergé ,  fuppofoit  que  l'Indultaire  pouvoir  requérir  les  di- 
gnités comme  tout  autre  bénéfice. 

Le  fixiéme  article  exigeoit  que  le  Nommé  fît  enregiftrer 
la  nomination  royale  au  greffe  du  Parlement  :  étoit-ce  avant 
ou  depuis  la  lignification  de  l'Induit  ?  l'article  ne  s'en  expli- 
que pas  ;  &  on  ne  voit  nullement  l'avantage  que  le  Clergé 
pouvoir  tirer  de  cet  enregiftrement ,  qui  n'eft  ni  prefcrit  par 
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les  bulles  ,  ni  ordonné  par  les  Edits  précédens. 

Après  la  difcuffion  de  ces  articles, on  fent  combien  les  plain- 
tes du  Clergé  étoient  vaines,  inutiles  &  mal  fondées  :  ainfi  il 
n'eft  pas  furprenant  que  la  Déclaration  ou  ce  règlement  d'Het  - 
ry  I V.  ait  eu  le  fort  de  l'Edit  du  mois  de  May  1 5  96.  On  ofe 
dire  que  de  la  manière  dont  le  fait  l'exercice  de  l'Induit ,  le 
Clergé  ne  fouffre  aucun  tort  de  l'inexécution  des  Déclarations 
qu'il  avoit  obtenues  d'Henry  IV. 

Il  faut  à  prefent  voir  ce  qui  s'eft  paffé  fous  le  règne  de  fon 
fuccefleur. 

IV.  La  Chambre  eccléfiafKcrue  des  Etats  de  1 61 4,  porta  fès 
vues  plus  loin  que  le  Clergé  n  avoit  fait  en  1541,  en  1595, 
&  en  1605.  Après  s'être  déchaînée  contre  l'Induit ,  elle  re- 
monte pour  ainiî  dire  à  la  première  origine  duParlement,pour 
faire  croire  au  Roi  Louis  XIII.  qu'il  n'y  avoit  alors  que  vingt- 
cinq  Officiers  Indultaires  :  elle  infinue  que  l'Induit  du  Parle- 
ment a  été  enveloppé  dans  la  condamnation  générale  des  Ex- 
pectatives ,prononcée  par  les  conciles  &  lesOrdonnances,  mê- 
me par  le  Parlement  en  1 461  ;  &  elle  parle  comme  fi  les  In- 
dultaires envahhToient  tous  les  bénéfices  du  Royaume.  Cette 
Chambre  ,  après  ces  exagérations  ,  conclud  à  ce  que  le  Roi 
lui  permette  de  demander  au  faint  Siège  la  njppreffion  de  l'In- 
duit ,  &  qu'en  attendant  que  le  clergé  l'ait  obtenue*,  il  n'y  ait 
au  plus  que  trente  Officiers  du  Parlement  qui  jouiflent  de  ce 
droit. 

On  ne  doit  pas  réfuter  fêrieulèment  une  telle  déclamation  : 
quelques  canonicats  &  quelques  prieurés  poffedés  à  titre 
d'Induit ,  ne  feront  jamais  regardés  comme  des  plaies  faites  à 
la  cUfciphne  de  l'Eglife ,  fur  lefquelles  il  faille  le  récrier.  La 
condamnation  des  Expectatives  purement  papales,  n'a  jamais 
eu  d'application  aux  Expectatives  royales  ,  ni  à  celle  des 
Gradues  m,  c'eft  une  matière  où  l'on  ne  peut  jamais  (è  trom- 
per. Il  étoit  bien  inutile  de  remonter  à  fa  plus  obfcure  exécu- 
tion des  Induits  mêmes  paflagers ,  pour  ne  trouver  que  vingt- 
cinq  Officiers  Indultaires  ,  pendant  que  deux  lîecles  avant  la 
remontrance  de  1 61 4 ,  on  voit  qu'il  y  avoit  au  moins  au  Par- 
lement cent  Officiers  Indultaires.  C'eft  avec  bien  de  la  juftice 
que  la  Chambre  de  161 4  n'a  été  écoutée  ni  fur  l'un  ni  fur 


ii4        TRAITE'  DE  L'INDULT. 

l'autre  chef  du  premier  article  de  fes  remontrances. 

Le  fécond  article  n'avoit  pas  plus  de  fondement  :  le  Cler- 
gé demandoit  qu'un  Officier  n'eût  qu'un  feul  Induit ,  quoiqu'il 
eût  fucceffivement  pluûeurs  offices  attributifs  de  ce  privilège. 
Un  Conseiller  deviendra  Procureur  Général ,  ou  Préfident , 
ou  Chancelier  ;  s'il  a  eu  un  Induit  comme  Confeiller,  il  per- 
dra le  même  droit  attribué  aux  autres  offices  dont  il  pourra 
être  revêtu  :  &  qui  peut  imaginer  que  le  droit  attaché  à  un 
office  foït  perdu  &  effacé  ,  parce  qu'on  aura  eu  un  pareil 
droit  attaché  à  un  autre  office  ?  Chaque  office  a  les  droits  dif- 
tin&s  &  féparés  ,  fans  s'obfcurcir  les  uns  les  autres  ,  &  fans 
que  la  moindre  charge  fafle  ombre  à  la  charge  la  plus  éle- 
vée :  ainli  le  Chancelier  auroit  été  privé  de  fon  droit  d'In- 
duit ,  parce  que  trente  &  quarante  ans  auparavant  il  auroit 
eu  un  pareil  droit  à  titre  de  Secrétaire  ,  ou  li  l'on  veut ,  de 
Confeiller  de  la  Cour 

Il  faut  prendre  du  troifiéme  ce  qui  peut  être  raifonn.ible. 
Un  Induit  eft  placé  fur  un  Collateur  :  il  vacque  un  bénéfice 
de  la  valeur  de  deux  cents  livres  toute  charge  déduite  ,  c  e- 
toit  la  réplérion  portée  par  la  Pauline  «,  jnmais  on  n'a  contes- 
té aux  Collateurs  d'alors  qu'ils  ne  pulîent  lY.fùïr  aux  Indul- 
taires  }  c'étoit  l'exécution  de  la  Pauline  :  mais  fur  quel  fonde- 
ment pourra-t-on  dire  que  le  Collateur  fera  notifier  la  va- 
cance d  un  tel  bénéfice  au  greffe  du  Parlement ,  &  que  l'Of- 
ficier nommé  fera  tenu  de  l'accepter  ou  d'y  préfenter  cniel- 
cru'un  de  fès  enfans ,  neveux  ou  parens ,  fînon  qu'il  fera  dechû 
de  fa  nomination  ?  On  fçait  qu'un  Officier  qui  tient  fon  In- 
duit lui-même  ,  efl  un  clerc  qui  doit  accepter  le  bénéfice  of- 
fert ,  fans  jamais  pouvoir  mettre  en  fa  place  ni  un  enfant ,  ni 
un  neveu ,  ni  un  parent  j  &  fi  l'Induit  eft  tenu  par  un  Nom- 
mé autre  que  l'Officier  ,  c'cft  à  ce  Nommé  qu  il  faut  offrir  : 
c'eft  ceNommé  qui  doit  accepter  &:  être  pourvu  du  bénéfice  : 
&  il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  Nommé  foit  enfant ,  neveu  , 
ou  parent  de  l'Officier  :  ainfî  la  moindre  teinture  qu'on  a  de 
l'Induit  fait  fèntir  combien  cet  article  3  étoit  inutile ,  &  com- 
bien il  eft  mal  rédigé. 

Si  par  le  quatrième  article  on  a  voulu  dire  que  le  bénéfice 
étant  légitimement  offert  &  injullement  refufé  ,  il  y  a  réplé- 
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tion  ,  fans  qu'il  doive  en  coûter  un  autre  bénéfice  au  Colla- 
teur ,  on  peut  foufcrire  à  l'article  pour  dire  qu'il  n'en  doit  pas 
coûter  deux  bénéfices  pour  le  même  Induit  :  c'elt  ce  qu  on 
pourra  voir  en  parlant  de  la  réplétion  des  Induits.  Les  cinq 
&  (ixiéme  articles  ne  méritent  aucune  attention  :  il  s'agiflbit 
du  Rôle  prétendu  des  trente  Officiers  Indultaires,  &  des  for- 
malités à  obfèrver  pour  ce  Rôle  -f  ce  qui  a  été  dit  fur  le  pre- 
mier article  ,  fuffit  à  cet  égard. 

Le  feptiéme  a  deux  parties  :  fi  l'Officier  préfentoit  un  in- 
capable pour  tenir  un  Induit ,  le  Collateur  n'étoit  pas  obligé 
de  le  remplir  ;  par  exemple,  fiun  Nommé  n'eût  pas  été  ton- 
;  li  étant  féculier  ,  il  eut  requis  un  bénéfice  régulier  ;  ou 
fi  un  moine  tenant  Induit ,  eût  requis  un  canonicat  féculier 
(ans  doute  que  le  Collateur  n'eût  pas  eu  les  mains  liées  par  la 
réquifttion  de  tels  Nommés.  La  féconde  partie  fuppofe  que  fi 
on  préfentoit  un  clerc  capable  de  tenir  un  Induit  &  de  pof- 
lèder  un  bénéfice ,  l'Officier  ne  pourroit  contraindre  fbn  nom- 
mé à  le  lui  réfigner  ,  ni  à  partager  entr'eux  les  fruits  du  bé- 
néfice :  on  n'a  garde  de  s'élever  contre  cette  partie  de  l'ar- 
ticle. 

Le  huitième  confondoit  l'étendue  des  Jurifdiclions  du  Par- 
lement &  du  Grand-Confèil ,  &  vouloit  que  le  Roi  attribuât 
la  connoifTance  d'une  conteftation  d'Induit  fur  un  bénéfice  fis 
hors  le  Parlement  de  Paris ,  aux  autres  Parlemens,  pourl'ôter 
au  Grand-Confèil ,  au  préjudice  de  fon  attribution  &  de  l'é- 
tendue de  fa  jurifdi6Hon  ,  enforte  que  le  Grand-Confèil  n'au- 
roit  connu  de  l'Induit  que  dans  l'étendue  du  refTort  du  Par- 
lement ;  ce  qu'on  dit  fur  la  matière  de  l'Induit,  pourroit  fe  dire 
de  toute  autre  matière  dont  le  Grand-Confèil  connoît.  Jufques 
ici  on  n'a  pas  penfé  à  limiter  fa  jurifdifrion  aux  provinces  du 
refîbrt  du  Parlement  ;  &  d'ailleurs  on  fçait  que  le  Parlement, 
pour  certaines  matières  &  par  le  moyen  de  certains  privilè- 
ges ,  a  tout  le  Royaume  pour  refTort. 

Si  l'article  9  a  pour  objet  de  condamner  les  évictions  frau- 
duleufès,  tout  le  monde  y  fouferira  :  mais  d'avoir  propofé  que 
les  Indultaires  expofés  à  des  procès  fouventtrès-injufres  qu'on 
leur  fait ,  fuflènt  tenus  de  donner  caution  ,  c'étoit  les  mettre 
dans  la  clafiedes  plus  odieux  dévolutaires.  j  &  cette  idée  peut- 
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elle  fe  foutenir  ?  le  dévolut  &  l'Induit  n'ont  rien  de  commun. 

L'article  i  o  demandoit  le  retranchement  de  l'Induit  dans 
les  provinces  de  Bretagne  &  de  Provence  ,  en  les  fuppofant 
toutes  les  deux, pays  de  partition  ;  au  lieu  que  la  Provence  eft 
un  pays  de  légation ,  &  qu'en  Bretagne  feulement  la  partition 
a  lieu.  Cette  matière  fera  expliquée  dans  quelques  autres  cha- 
pitres de  ceTraité  :  on  dira  en  pafîantque  la  Provence  ne  s'eft 
jamais  révoltée  contre  l'Induit  ,  &  que  k  légation  d'Avi- 
gnon ne  donne  aucune  atteinte  au  droit  des  Indultaires. 

Il  faut  ajouter  comme  un  11e  article  général  à  ceux  qui 
viennent  d'être  expliqués,  que  le  Clergé  de  16*4  étoit  fi  fort 
prévenu  contre  les  grâces  expectatives  royales,  qu'il  fe  récrie 
contre  les  brevets  de  joyeux  avènement ,  de  ferment  de  fidé- 
mcm.'du  '  Clergé  ^>  &  d'entrées  folemnelles  dans  les  villes ,  &  fait  le  procès 
«  foî  pag.  1 3  h.  aux  compagnies  qui  ont  ofé  entreprendre  de  les  déclarer  droits 
&  devoirs  de  la  Couronne  :  &  M.  le  Maire  prétend  que  le 
mot  en  toutes  autres  occafions ,  mis  dans  la  remontrance , 
confond  l'Induit  avec  les  autres  Expectatives  royales  ;  enfor- 
te  que  felon  le  langage  du  Clergé  de  161 4  ,  aucune  de  ces 
Expectatives  n'étoit  un  droit  de  la  Couronne  ;  on  eftperfuadé 
qu'on  ne  parleroit  pas  de  même  aujourd'hui.  Une  faut  pas  dou- 
ter que  l'induit  &  les  autres  Expectatives  royales  ne  (oient  de 
vrais  droits  attachés  à  la  Couronne  ;  il  y  a  des  préfentations 
royales  ad  vacamia  ,  comme  il  y  a  des  préfentations  roya- 
les ad  vacatura  ;  &  le  prétexte  de  la  liberté  des  collations  ne 
doit  pas  engager  les  Collateurs  à  s'élever  contre  les  unes  ou 
les  autres.  LeGrand-Confeil  fe  fera  làns  doute  honneur  du  re- 
proche que  lui  faifoit  la  Chambre  eccléfiaftique  des  Etats  de 
1614,  pour  avoir  protégé  les  nominations  royales  ,  pour 
joyeux  avènement ,  ferment  de  fidélité,  &  autres  femblatles. 

L'article  46  des  mêmes  remontrances  attaque  tout  à  la  fois 
le  Concordat  ou  plûtôt  la  nomination  royale  aux  doyennés 
vraiment  électifs  confirmants  ,  &  l'Induit  en  demandant  que 
le  doyenné  d'une  cathédrale  ou  collégiale  ,  foit  qu'il  foit  élec- 
tif confirmatif ,  ou  électif  collatif,  ou  qu'il  v  foit  autrement 
pourvu ,  foit  affranchi  de  la  recherche  des  Indultaires.  Nous 
n'avons  rien  à  dire  fur  le  premier  chef  de  l'article  qui  nous  eft 
étranger.  Pour  celui  qui  concerne  l'Induit,  il  n'y  avoit  au- 
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cun  prétexte  de  vouloir  lui  fouftraire  un  bénéfice  vraiment 
collatif,  fous  prétexte  qu'il  faut  du  talent  &  de  la  capacité 

Jour  un  doyenné  :  le  Clergé  n'avoit  qu'à  fuivre  les  mouvemens 
e  fon  zeie ,  &  regardant  tout  Indultaire  comme  un  indigne  & 
un  incapable ,  l'exclure  de  toutes  les  cures  &  des  bénéfices  à 
charge  d'ames ,  pour  lefquelles  il  faut  fans  doute  plus  de  talent 
&  de  capacité  que  pour  un  doyenné.  Au  contraire  parce  qu'il 
étoit  facile  aux  Evêques  d'offrir  aux  Indultaires  des  cures  de 
campagne ,  on  verra  qu'ils  ont  fortement  foutenu  que  l'Induit 
pouvoit  être  rempli  par  une  cure  ?  enforte  qu'il  a  fallu  obtenu- 
la  Clémentine  ,  afin  que  l'Indultaire  ne  fut  pas  dans  la  nécef- 
ûté  devoir  fon  droit  rempli  par  la  plus  petite  cure  :  c'ell  ainfi 
que  fouvent  des  vues  différentes  concilient  les  chofes  les  plus 
oppofées. 

V.  Après  tant  d'éclats  contre  toutes  les  Expectatives  roya- 
les, &  fur-tout  contre  l'Induit, il  faut  voir  quel  en  a  été  le  fruit. 
Le  fèul  article  20  de  l'Ordonnance  de  Janvier  i629,intérefTe 
les  Indultaires  :  cet  article  a  quatre  chefs  ;  par  le  premier  ,  le 
Roi  ordonne  que  l'Indultaire  qui  aura  tranngé  ou  compofé  de 
fon  Induit ,  foit  tenu  pour  rempli  :  c'eft  ce  oui  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  éviérions  fraudulemes ,  ou  qu  aux  compofitions 
affectées  qui  pouvoient  procurer  aux  Nommés  un  double  pro- 
fit de  leur  grâce.  Ce  double  profit  fera  toujours  réprouve  par 
le  Grand-Corueil  comme  un  gain  &  un  commerce  illicite.  Le 
fécond  chef  concerne  le  tems  de  l'infinuation  des  lettres  d'In- 
duit ,  &  ordonne  qu'après  cette  infinuation  ,  l'Indultaire  fe 
prefentera  devant  l'Ordinaire  pour  être  examiné  ,  &  rappor- 
tera certificat  de  fa  capacité  }  1  article  dit  amplement  après  C in- 
finuation ,  &  ne  marque  aucun  tems  pour  cet  examen  & 
ce  rapport  de  certificat  de  capacité.  Des  Edits  poftérieurs  ont 
réglé  le  tems  de  l'infinuation  des  Lettres  patentes  des  nomi- 
nations royales  des  Indultaires  :  le  furplus  de  l'article  a  tou- 
jours été  fans  exécution.  Le  troifiéme chef eft plus  important: 
le  Roi  décharge  de  l'Induit  les  doyennés  électifs  &  les  béné- 
fices ayant  charge  d'ames.  On  a  déjà  dit  que  les  doyennés 
purement  &  vraiment  électifs  confirmatifs  ne  font  pas  fùjets  à 
la  recherche  de  l'Induit  qui  n'a  pour  objet  que  les  fèuls  bénéfi.- 
ces  collatifs.  A  l'égard  des  bénéfices  ayant  charge  d'ames,  on, 
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fçait  que  le  Clergé  a  volontiers  offert  des  cures,  même  de  carrr 
pagne  ,  pour  remplir  les  Induits.  Avant  &  depuis  la  Clémen* 
tine,les  lndultaires  ont  pu  les  requérir,  quoique  depuis  la  Clé- 
mentine les  Collateurs  n'ayentpas  droit  de  leur  en  offrir  :  par- 
là  on  voit  à  quoi  ce  chef  de  1  article  a  abouti.  Le  quatrième 
chef  qui  affujettit  l'Indultaire  à  faire  enregiftrer  (es  Lettres  de 
nomination  au  greffe  du  Parlement ,  étoit  encore  plus  inutile 
que  le  précédent,&  n'a  jamais  eu  d'exécution  ;  aufli  n'y  avoit- 
il  aucun  tems  marqué  pour  cet  enregiftrement ,  ni  peine  atta- 
chée au  défaut  de  cet  enregiftrement.  Il  eft  inutile  de  s'expli- 
quer fur  l'enregiftrement  âe  l'Ordonnance  de  1629,  ordonné 
par  le  Roi  féant  en  fon  lit  de  juftice  au  Parlement  le  1 5  Jan- 
vier. Tout  le  monde  fçait  depuis  un  fiecle  le  fort  de  cette  Or- 
donnance ;  les  Parlemens  de  Touloufe&  de  Dijon  ne  l'ont  re- 
çue qu'avec  des  modifications ,  de  même  que  le  Grand-Con- 
feil où  elle  fut  reojiftréele  24  Oftobre  1629.  Le  Grand-Con- 
feil  vérifie  l'article  20  ,  à  la  charge  que  l'Indultaire  fe  prélèn- 
tera  avant  la  collation  à  l'Ordinaire  ou  à  fon  grand  vicaire  pour 
être  examiné ,  &  en  cas  de  refus  ,  pardevant  l'exécuteur  de 
l'Induit  pour  y  être  pourvu  ;  il  n'eft  pas  dit  un  mot  du  certifi- 
cat de  capacité.  A  l'égard  des  doyennés ,  le  Grand-Confeil  dé- 
clare fujets  à  l'Induit  les  doyennés  éleéhfs  collatifs,&  les  cures, 
&  déclare  les  doyennés  éleftifs  confirmatifs  en  être  exempts. 
Sur  le  chef  de  l'enregiftrement  des  Lettres  de  la  nomination 
royale  d'Induit ,  le  Grand-Confeil  augmente  le  joug  des  ln- 
dultaires ,  en  ordonnant  qu'il  fe  fera  au  greffe  du  Grand-Con- 
fèil  comme  à  celui  du  Parlement.  Le  premier  chef  concernant 
les  tranfa&ions  ou  compofitions  fur  l'Induit ,  eft  entièrement 
oublié  j  &  au  lieu  de  ce  chef,  on  voit  une  remontrance  arrê- 
tée pour  être  faite  au  Roi ,  à  ce  que  les  Nommés  ne  puiffent 
être  contrains  par  les  lndultaires  de  réfiener  après  leur  pnfe 
de  poffeffion.  Cet  enregiftrement  de  l'Ordonnance  au  Grand- 
Confeil  offre  des  courtes  réfléxions  à  faire.  A  l'égard  du  pre- 
mier chef  qui  a  pour  objet  l'examen  du  Nommé  ,  il  n'y  en  a 
aucun  particulier  à  faire  à  titre  d'indultaire  ,  foit  par  l'Ordi- 
naire ,  foit  par  l'Exécuteur  ,  &:  l'état  de  l'Indultaire  eft  fèm- 
jjlable  à  celui  de  tout  autre  pourvu  qui  ferafujetà  un  examen: 
fi  un  pourvu  de  pareil  bénéfice  y  eft  fujet ,  l'Indultaire  le  fera 
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Sans  le  même  cas.  On  voit  qu'il  n'eft  pas  dit ,  fi  cet  examen 
fera  feulement  des  titres  ou  de  la  capacité  :  l'article  de  l'Or- 
donnance &  l'enregiftrement  ne  s'expliquent  qu'en  termes  va- 
gues ;  renregiftrement  n'affujettit  point  à  un  certificat  de  ca- 
pacité. 

Le  deuxième  objet  concernant  les  doyennés  &  les  cures , 
«toit  très-inutile.  Avant  l'Ordonnance,  le  Grand-Confeil  très- 
inftruit  que  tout  bénéfice  qui  n'eft  pas  de  la  nature  des  collatifs 
n'eft  pas  fujet  à  l'Induit ,  avoit  jugé  que  les  doyennés  éle&ifs 
confirmatifs  n'étoient  pas  dans  le  cas  de  la  requifition  des  In- 
dultaires,aux  termes  &  dans  l'efprit  des  bulles  :  ainfl  cet  enre- 
giftrement  n'ajoute  rien  à  l'égara  des  doyennés  ;  il  ne  fert  au 
plus  qu'à  corriger  l'Ordonnance ,  qui  contre  les  termes  des 
concertions  apoftoliques  ,  vouloient  ôter  les  cures  aux  Indul- 
taires  ;  &  c'en:  un  changement  que  le  Clergé  a  fort  approuvé 
dans  la  fmte,en  offrant  avant  laO  îmentine,des  cures  pour  rem- 
plir l'Induit.  Le  troifiéme  chef  pour  l'enregiftrement  au  Greffe 
des  nominations  d'Indult,n'a  eu  nulle  exécution ,  foit  au  Parle- 
ment, foit  au  Grand-Confèil  j  auffi  jamais  formalité  n'eût  été 
plus  inutile ,  &  elle  n'auroit  pas  laiffé  d'être  très-onéreufe  aux 
Nommés.  A  l'égard  du  dernier  objet  de  la  remontrance  que  le 
xele  du  Grand-Confeil  lui  a  fait  inférer  dans  fon  enregiftrement, 
il  faut  avouer  que  la  chofeétoit  encore  bien  éloignée  de  la  per- 
fection où  il  l'a  portée  en  1 64S ,  en  réformant  l'abus  des  in- 
dignes voies  dont  les  Officiers  fe  fervoient  pour  forcer  leurs 
Nommés  à  réfigner  ,  ou  pour  jouir  des  bénéfices  fous  le  nom 
de  leurs  Nommés.  Il  ne  falloit  pas  fe  contenter  de  dire  dans  la 
remontrance ,  qu'un  Nommé  ne  feroit  pas  obligé  de  réfigner 
après  fa  prifede  poffeffion  ;  mais  il  falloit  s'élever  contre  toute 
refiçnation  qu'un  Officier  auroit  voulu  exiger  de  fon  Nommé, 
après  la  collation  &  avant  la  prife  de  pofleffion.  La  nature  de 
l'Induit  étant  mal  connue  &  point  encore  développée  ,on  re- 
gardoit  les  Nommés  comme  des  prête- noms, des  cujîodi-nos, dont 
POfficier  pouvoit  difpofer  ad  nutum  :  le  Grand-Confeil  a  en- 
fin purifié  ,  &  pour  ainfi  dire  étouffé  ces  abus  aue  l'ignorance 
feule  pouvoit  avoir  introduits  ou  tolérés  ;  &  depuis  1 648  on 
n'a  plus  à  s'en  plaindre.  Les  Officiers  Indultaires  mieux  inl- 
ttuits  de  leurs  droits ,  ont  connu  qu'il  ne  leur  appartenoit  pas 
Tomel,  R 
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de  difpofer  du  bénéfice  conféré  à  leurs  Nommés  $  ainfitoutfu- 
Kr  i(  ?  jet  de  plainte  a  ceffé  à  cet  égard  par  l'autorité  du  Grand-^,on- 
n  1  4  '  feil. 

Lorfque  le  Clergé  aflemblé  en  1 63  5 ,  fuivant  le  même  ef- 
prit  du  Grand-Conleil ,  fe  plaignit  de  ces  réfignations  forcées 
comme  dune  confidence  réprouvée,  la  réponfe  des  Commit 
(aires  du  Roi  fut ,  que  l'inconvénient  allégué  par  le  Clergé  , 
n'arrivoit  plus  ;  cependant  pour  le  prévenir ,  on  dit  que  les  re- 
quifitoires  des  Indultaires  &  la  capacité  des  Nommés,  fèroient 
infinuées  aux  Greffes  ,  à  peine  de  nullité.  Cet  enregiftrement 
aux  Greffes  ,  fi  on  l'entend  des  greffes  du  Parlement  &  du 
Grand-Confeil ,  n'a  jamais  eu  d'exécution  ;  il  étoit  abfolu- 
ment  inutile  ,  &  ne  pouvoit  fervir  de  remède  à  l'inconvénient 
en  queftion  ;  le  feul  remède  étoit  de  défendre  les  réfignations 
forcées  &  les  déclarer  nulles  &  abufives  ;  mais, comme  on  l'a 
déjà  dit ,  le  Grand-Confeil  y  a  fagement  pourvu. 

VI.  11  faut  finir  ce  détail  par  le  dernier  trait  du  Clergé  gé- 
néral contre  l'Induit  fous  Louis  XIII.  Le  27  Mars  \6x6  ,  les 
promoteurs  du  Clergé  firent  leurs  plaintes  à  rAffemblée  gé- 
nérale, fur  ce  que  le  Concordat  6V  i'Indult  fe  trouvoient  infé- 
rés dans  le  recueil  général  des  affaires  du  Clerçé  ,  comme  s'il 
les  approuvoit  tacitement  \  &  l'Afieniblce  déclara  &  même 
proteffa,  qu'ils  n'y  font  mis  que  pour  la  commodité  des  Ecclé- 
fiaftiques  qui  en  peuvent  avoir  befoin ,  &  non  pour  plus  gran- 
de approbation,  il  feroit  à  fouhaiter  pour  le  Parlement,que  les 
puillans  motifs  qui  ont  engagé  les  Papes  &  nos  Rois  à  le  gra- 
tifier de  l'Induit,  qui  ei\  en  même  tems  une  grâce  apoftolique 
&  un  droit  de  la  touronne  &  dénomination  royale,  eufient 
infpiré  au  Clergé  des  fentimens  plus  favorables  ;  puifque  ces 
motifs  intéreffent  Ci  fort  l'honneur  &  les  droits  du  Clergé,  que 
le  Parlement  confèrve  avec  foin ,  &  qu'à  la  vérité  il  maintien- 
droit  toujours  quand  il  n'auroit  pas  eu  le  droit  de  l'Induit. 
,      Sans  cette  approbation  ou  tacite  ou  expreffe ,  le  Concordat  & . 

Iï.  tom.  des      i»i  j  1     »      r  •  •  n      v  >      •       w    i    w  • 

m?m.  du  Clergé  1  Induit  n  auront  pas  moins  une  juite  exécution.  M.  le  Maire 
tu  fii.  fur  l'induit  convient  qu'à  prefent  l'objet  du  Clergé  n'eft  pas  de  faire  an- 
pag.  i)ùo,        nuller  ou  révoquer  l'Induit  ,  mais  ion  vœu  eft  toujours  de 
tenter  de  le  modérer  &  le  reltraindre  dans  fon  exécution. 
C  eit  aux  Indultaires  à  fè  renfermer  dans  l'eiprit  des  conce£- 
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fions  des  Papes,  &  des  Ordonnances  de  nos  Rois:  en  tout  cas 
la  fageflê  du  Grand-Confeil  fçaura  toujours  réprimer  les  vé- 
xations  que  les  Collataires  des  Collateurs  charges  d'Induit  vou- 
droient  leur  faire  ,  &  celles  que  les  Indultaires  voudroient 
faire  à  ces  Collataires.  On  peut  dire  que  l'Induit  eft  forti  bien 
épuré  après  les  attaques  qu  il  a  efluyées  de  la  pan  du  Clergé  , 
&  que  ce  droit  mérite  plutôt  desextenfions  favorables  que  des 
reftricrions  odieufes.  Il  eft  dans  le  fens  de  la  loi ,  bcneficium  Im- 
peratoristfuodadivina  ejus  indulgent id profîcifcitur^quàm pleniffi- 
mum  interpretan  dcbemus.  Ce  qui  va  fuivredans  le  chapitre  3e, 
fera  de  plus  en  plus  connoître  ce  droit  royal. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

D  ES  motifs  de  la  concejfwn  de  l'Induit,  de  fa  préé- 
minence ;  des  principes  généraux  qui  regardent  ce 
droit  ;  de  la  prévention  apoftolique  ,  &  de  la  déro- 
gation à  la  Règle  des  vingt  jours, 

PRES  avoir  expliqué  en  général  dans  le  chapitre 
premier ,  la  manière  dont  le  Parlement  a  joui  du 
droit  d'Induit  depuis  plus  de  cinq  fiecles  :  après 
avoir  marqué  plus  precifément  dans  le  II  la  dif- 

Çofition  des  concernons  qui  fervent  de  fondement 
'arlement ,  félon  fon  dernier  ulàge,depuis  Fran- 
çois I.  ce  qui  étoit  néceflaire  pour  en  pouvoir  donner  une  no- 
tion jufte  ck  exacte  ,  comme  on  a  tâché  de  le  faire  à  la  fin  du 
troifiéme  paragraphe  de  ce  chapitre  ;  il  faut  à  prêtent  expliquer 

S lus  particulièrement  ce  que  c'eft  que  l'Induit  ,  les  motifs 
e  fa  conceflion ,  fa  prééminence  fur  toutes  les  autres  grâ- 
ces expectatives  ,  &  quelaues  points  généraux  qui  regar- 
dent ce  droit  ;  &  c'eft  la  matière  du  premier  paragra- 
phe. Le  fécond  expliquera  ce  qui  regarde  tant  la  préven- 
tion apoftolique  ,  c'eft-à-dire  celle  du  Pape  &  celle  des  Lé- 
gats,que  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours:  c'eft  un  fujet 

Rij 


Benc.  tlt 
btntf.%  dtrtg. i»o- 
min,  tx  Inàulut 
dtfctndtmt  r , 
i.&i. 


Rcch.  de  Pas- 
uier  >.  Iiv.  a. 


M.  DtTPUT,trai- 
té  duPadementdc 
Paris. 


132         TRAITE'  DE  L'INDULT, 

important,qui  fera  divifé  en  quatre  queftions  qui  feront  com- 
me autant  d'articles  de  ce  paragraphe.  Dans  les  chapitres  fui- 
vans  on  verra  encore  plus  en  détail  en  quoi  confifte  l'Induit  * 
&  on  y  expofera  pluueurs  difficultés  qui  ont  rapport  à  cette 
matière. 

Paragraphe  Premier. 

Des  motifs  de  la  conceffon  de  l'Induit ,  de  fa  prééminence  fur  1er 
autres  Expectatives  ,  &  des  principes  généraux  qui  regardent 
ce  droit» 

I.  T  A  nomination  royale  fondée  fur  les  concernons  d'Eu- 
.L,  gene  VI.  Paul  III.  &  Clément  IX.  s'appelle  commua 
nément  InDULT,  mutuata  denominatione  ab  ipfo jotue  &  origine, 
dit  Bengy.  Ce  terme  eft  employé  dans  les  bulles  de  ces  faints 
Pontifes  avec  ceux  de  prérogatives ,  grâces  expe&atives  ,  fa- 
culté royale  ,  faculté  de  referves ,  &c.  &  par  le  terme  d'In? 
duh  ,  on  entend  parler  de  l'Induit  du  Parlement  :  6k  fous  l'In- 
duit du  Parlement  eft  toujours  compris  celui  du  Chancelier  de 
France  ;  parce  que  du  tems  des  premiers  Induits  ,  le  Chan- 
celier étoit  le  chef  immédiat  du  Parlement.  Sous  Louis  Hutin, 
ainfi  qu'il  eft  marqué  dans  l'hiftoire  ,  le  Chancelier  étoit  nom- 
mé le  Préfîdent  de  la  Grand-Chambre.  Le  Roi  Philippe-le- 
Long  qui  fuccéda  à  Jean  I.  dont  le  règne  ne  dura  que  quatre 
jours  après  la  mort  de  Louis  Hutin  ,  fit  une  Ordonnance  en 
1 3,1 9  pour  fixer  le  nombre  desOfficiers  qui  dévoient  compofer 
le  Parlement.  Cette  Ordonnance  porte ,  qu'outre  le  Chance- 
lier de  France  &  l'abbé  de  S.  Denis  ,  il  y  aura  un  Baron  ou 
deux,huit  Clercs,&  douze  Laïcs:  c'eftpar  cette  Ordonnance 
que  ce  Prince  ferma  l'entrée  du  Parlement  aux  Evêques  ;  ce 
ou'il  fit  par  principe  de  confcience  ,  afin  que  l'adrniniftration 
de  la  juftice  ne  fut  pas  un  obftacle  aux  fonctions  propres  de 
leur  miniftere ,  &  ne  les  empêchât  pas  de  réfider  dans  leurs 
diocèfes. 

Charles  VTII.  parfès  Lettres  patentes  du  mois  d'Avril  1 48  <r 
déclare  aue  le  Roi  eft  le  chef  du  Parlement ,  &  que  fous  le 
Roi  le  Chancelier  y  préfide.  Il  n'y  a  dans  tout  ce  traité  qu'une 
feule  occafion  où  on  diftingue  l'Induit  du  Chancelier  de  celui 
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cfes  autres  Officiers  Indultaires  ;  c'eft  au  chapitre  6  ,  loriqu'on 
parle  des  cardinaux  Collateurs  en  France.  5* 

II.  L'Induit  a  quelque  rapport  avec  les  mandats  apoftoli- 
ques  ;  parce  qu'il  eft  émane  du  faint  Siège  ,  &  qu'il  a  pour 
objet  la  vacance  à  venir  des  bénéfices.  Il  participe  de  la  na- 
ture du  contrat  ;  parce  crue  c'eft  un  droit  fpirituel,  émané  de 
l'Eglife ,  accepté  par  le  Roi ,  &  reçu  dans  le  Royaume.  Il  eft 
néanmoins  plus  proprement  un  privilège  apoftolique  ,  puif- 
que  c'eft  une  grâce  du  faint  Siège,  accordée  au  Roi  contre  le 
aroit  commun  en  faveur  d'un  corps  Laïc  j  &  ce  privilège  eft 
un  droit  de  la  Couronne  ,  puifque  l'Induit  eft  véritablement 
une  nomination  royale  aux  bénéfices  à  vacquer.  Si  on  le  re- 
garde comme  une  efpece  de  mandat ,  c'eft  le  Pape  qui  eft  le 
premier  mandant ,  <k  le  mandant  originaire  :  le  Roi  eft  le 
principal  Exécuteur  de  ce  mandat ,  ou  plutôt  le  Roi  eft  deve- 
nu le  véritable  mandant  en  vertu  de  la  conceffion  du  faint 
Siège.  Le  Roi  eft  auffi  le  fujet  dans  lequel  réfide  radicalement 
le  droit  d'Induit ,  &  les  Officiers  en  (ont  l'objet  par  rapport 
au  fruit  &  à  l'exercice  de  l'Induit.  On  doit  au/fi  le  regarder 
comme  un  privilège  ftngulier  &  par  excellence  ,  accordé  par 
les  (aints  Pontifes  à  la  Couronne ,  en  faveur  &  en  contem- 
plation du  Roi  &  de  Ces  Officiers  ;  c'eft  ainfi  que  s'en  expli- 
que le  Parlement  dans  l'Arrêt  de  modification  des  facultés  du 
cardinal  Sadolet  légat ,  du  4*  Septembre  1 542. 

III.  D'un  autre  coté  on  voit  bien  que  l'Induit  eft  un  droit 
royal ,  un  droit  de  la  Couronne ,  un  droit  de  nomination 
royale  ,  une  efpece  de  patronage  attaché  à  la  perfonne  du 
Roi ,  une  faculté  royale  comme  parlent  les  Papes.  Il  eft  auf- 
fi comme  un  patronage  dans  la  perfonne  des  Officiers  Indul- 
taires ,  puifqu  ils  ont  droit  de  préfenter  des  Clercs  pour  tenir 
leur  Induit  :  avec  cette  différence ,  crue  le  vrai  patronage  ne 
s'exerce  qu'en  cas  de  vacances  de  bénéfices  ,  &  crue  l'Induit 
a  lieu  avant  ces  vacances  :  que  l'Officier  a  le  choix  de  fc 
nommer  foi-même ,  ou  de  fubftituer  un  clerc  en  fà  place  ;  au 
lieu  que  le  vrai  patron  ne  peut  jamais  te  préfenter  toi-même.. 

C'eft  ce  cara&ere  de  droit  royal  &  de  conceffion  faite  à  la    j.0et.  in  ng,  àt. 
Gouronnne,qui  le  met  hors  de  toute  atteinte  :  Periculofum  Re-  *»f.  ».  198 
gibus  nojlris,  ut  Regibus,  quid  concèdent}  quum  lue  concejjlones  il- 
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lico  cororus  ita  uniantur  &  inhxreant ,  ut  pojlea  quâcumque  ré- 
vocation* vel  renuraiationt  minime  tollantur ,  immo  femeî  imita 
donianu  n&turcim  induant ,  Ug  'ibus  domanii  fubjiciamur ,  in  lilio- 
rum  privilegiis  inferibantur  ,  ils  renunt'iare  prohibition.  Rien  ne 
peut  mieux  exprimer  la  perpétuité  de  l'Induit ,  que  ces  pa- 
roles de  M.  Louet. 

L'Induit  ayant  été  accordé  par  le  Pape ,  &  accepté  par 
le  Roi ,  eft  comme  on  vient  de  dire  ,  une  efpece  de  contrat 
paffé  entre  le  feint  Siéee  &  la  Couronne  de  France  ;  ce  qui 
rend  ce  droit  irrévocable  à  perpétuité.  Le  Roi  François  I. 
appelle  l'Induit  du  Parlement ,  Ion  induit  ,  fin  privilège.  Les 
Indultaires  font  les  Nommés  du  Roi ,  les  mandataires  du  faint 
Siège,  Regii  nominad ,mandatarii  apojlolici.  On  ne  peut  réunir 
deux  titres  plus  auguftes  ;  ils  font  1  un  &  l'autre  émanés  des 
deux  plus  grandes  PuùTances  qui  foient  lûr  la  terre. 

IV.  Il  y  a  des  Induits  que  l'on  nomme  aétifi  :  les  uns  don- 
nent pouvoir  de  préfenter  ou  de  nommer  à  certains  bénéfices; 
tels  font  les  Induits  des  Rois ,  des  Princes  ,  &c.  les  autres 
donnent  pouvoir  aux  Collateurs  de  conférer  en  commende  , 
ou  fans  pouvoir  être  prévenus  du  Pape ,  ou  nonobftant  la 
dérogation  à  la  règle  aes  vingt  jours  ;  tels  font  les  Induits  des 
cardinaux  &  d'autres  prélats ,  &c. 

L'Induit  paffif  eft  celui  qui  donne  droit  de  requérir  un  bé- 
néfice en  cas  de  vacance ,  &  d'en  être  pourvu. 

V.  On  a  mis  jufqu'ici  l'Induit  du  Parlement  au  rang;  des  In- 
duits  paints  ;  cependant  li  on  examine  bien  la  manière  dont 
ce  droit  eft  exercé,  on  reconnoitra  que  c'eft  un  droit  plus  ac- 
tif que  paflif. 

II  eft  certain  qu'à  l'égard  du  Roi ,  l'Induit  eft  purement  ac- 
tif; parce  que  tout  le  droit  du  Roi  coniïfte  à  préfenter  &  à 
nommer  l'Indultaire  au  Collateur  ou  patron  eccléfiaftiaue  ; 
foit  que  le  Roi  nomme  à  un  bénéfice  vacant ,  en  vertu  a'au- 
tres  droits  que  l'Induit  du  Parlement ,  foit  que  le  Roi  nom- 
me ad  vacatura  ,  en  vertu  de  l'Induit  du  Parlement  :  l'une  & 
l'autre  de  ces  nominations  royales  font  purement  actives. 
L'Induit  eft  encore  purement  a&if  dans  la  perfonne  des  Col- 
lateurs ,  non-feulement  parce  qu'il  les  oblige  de  conférer  aux 
Indultaires  les  bénéfices  vacans ,  mais  encore  parce  qu'il  leur 
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donne  le  pouvoir  de  conférer  en  commende  aux  Indultaires  ; 
pouvoir  qui  ne  peut  jamais  émaner  de  l'autorité  ordinaire  du 
Collateur ,  &  qui  ne  vient  que  de  celle  du  Pape.  Et  à  cet 
égard  ie  pouvoir  de  conférer  en  commende  dans  les  cas  de 
la  Clémentine ,  fait  que  l'Induit  du  Parlement  reffemble  à 
certains  Induits  actifs  qu'obtiennent  les  cardinaux  ou  d'autres 
prélats  diftingués. 

A  l'égard  de  l'Officier  Indultaire  ,  l'Induit  eft  également 
aôif  &  paflif  :  il  eft  aéhf  en  ce  que  l'Officier  a  droit  de  nom- 
mer ou  préfenter  un  clerc  au  Roi ,  qui  doit  nommer  au  Col- 
lateur le  clerc  préfenté  par  l'Officier.  L'Induit  eft  paffif  ;  par- 
ce que  l'Officier  ,  s'il  eft  clerc ,  peut  (e  préfenter  foi-même 
au  Roi ,  &  en  vertu  de  la  nomination  du  Roi  faite  au  Colla- 
teur ,  requérir  &  impétrer  lui-même  le  premier  bénéfice  va- 
cant. Il  n'y  a  que  dans  la  perfonne  feule  des  Nommés  tenans 
Induit ,  oue  l'Induit  eft  toujours  paffif. 

VI.  L'Induit  n'eft  point  une  grâce  ou  mandat  perfonnel, 
c'eft-à-dire  qu'il  n'eft  point  au  rang  des  Expectatives  pure- 
ment papales  ,  perfonnelles  ,  arbitraires  ,  tels  qu'ont  été  les 
mandats  abolis  par  le  concile  de  Trente  ,  &  par  arrêt  du 
Parlement  de  1545  ;  l'Induit  eft  un  droit  réel ,  fixe  ,  perma- 
nent ,  perpétuel ,  attaché  pour  jamais  à  la  dignité  &  à  la  fa- 
crée  perfonne  de  nos  Rois  ,  aux  dignités  &  charges  des  Offi- 
ciers Indultaires  :  &  c'eft  ce  qui  1  a  fauvé  de  la  révocation 
générale  faite  des  Expectatives  perfonnelles  &  abufives. 

VIL  Les  motifs  qui  ont  engagé  les  Papes  à  donner  de  tems 
en  tems  des  Induits  au  Parlement  de  Paris ,  ne  font  Bas  diffi- 
ciles à  pénétrer.  Il  ne  faut  point  croire  ce  que  pluueurs  au- 
teurs ont  débité  fur  ce  fujet  ;  fçavoir  aue  dès  le  XIIIe  fiécle, 
les  Papes  voulant  effacer  l'autorité  de  la  première  Pragmati- 
que ,  (è  rendre  maîtres  des  bénéfices  ,  &  en  difpofer  à  leur 
gré  ,  fous  divers  prétextes  ,  tentèrent  dans  cette  vûe  de  Ce 
concilier  par  des  bienfaits  les  efprits  d'une  fi  augufte  compa-       chcrclws  de 
enie.  D'autres  ont  cru  que  le  deflein  des  Papes  en  accordant  p^er/lîv?  1* 
"induit ,  fut  d'engager  le  Parlement  à  ne  point  s'oppofer  aux  ch.  4. 
annates,aux  Expectatives,  aux  referves  des  bénéfices  *  &  FAucurrJib. 
c'eft  à  ce  propos  qu'on  a  rappellé  cet  ancien  mot  :  Donne  de  ,  Eg1,  GaI1- 
m'en  ,/V  t'en  donnerai ,  qui  fe  trouve  cité  dans  l'ancienne  chro- 
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Hift.  de  France  nique  de  S.  Denis  fur  la  vie  de  Charles-le-Bel,  en  Tan  1 1 16* 
£ft  te  1      oi.HU  eft  dit  que  le  pape  voulant  lever  un  impôt  en  France , 
Mezer  a  y  ,    permit  au  Roi  de  lever  la  dixme  des  Eglifes  pendant  deux  ans  ; 
mité  des  libertés  &  Ie  chroniaueiH-  ajoute  :  Ainfil'EgLfc ,  auand  l'un  lui  toit, 
V  autre  i\écortke,  Mezeray  n'a  point  donné  d'autres  motifs  à  la 
conceflion  d'Eugène  IV.  comme  fi  le  Pape  &  le  Parlement 
eufTent  été  de  concert:  leParlement,pour{ourTrir  les  exactions 
&  les  prétentions  extraordinaires  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome;  &  le  Pape,  pour  récompenfèr  par  des  grands  privilè- 
ges la  tolérance  du  Parlement.  On  n'a  pas  manqué  de  dire 
Teftament  poli-  «ïu'Eugene  avoit  voulu  mettre  le  Parlement  dans  fon  parti , 
tique  du  cardinal  le  détacher  du  concile  de  Balle ,  &  le  faire  renoncer  à  la  Prag- 
de  Richelieu.      matique-Sanftion.  Enfin  dans  le  tems  de  Paul  III.  fi  on  en 
croit  les  politiques ,  la  cour  de  Rome  a  voulu  obliger  le  Par- 
lement ,  qui  s'étort  oppofé  à  la  vérification  des  Concordats,  à 
les  autorifer ,  quoique  l'enregidrement  en  ait  été  fait  plus  de 
vingt  ans  avant  la  Pauline:  ou  du  moins  elle  a  voulu ,  dit-on, 
de  concert  avec  la  Cour  de  France, adoucir  le  Parlement  qui 
avoit  tant  de  peine  à  digérer  le  Concordat.  M.  Guy  Coquille 
s'explique  fi  mal  &c  fi  confinement  fur  l'Indult,<ju'il  ne  mérite 
CoQtnitE.    pas  d'être  écouté  :  il  parle  dans  (es  mémoires  pour  la  réfor- 
mation de  l'Etat  eccléfiaftique  ,  &  dans  fes  traités  des  liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane  ;  il  parle  ,  dis-je ,  de  l'Induit  comme 
fi  tous  les  Parlemens  avoient  droit  d'en  jouir  :  il  confond  l'In- 
duit du  Parlement ,  fimple  Expectative  ,  &  les  Induits  des 
cardinaux  Collateurs  :  il  regarde  indifféremment  l'Induit  paf- 
fif  de  la  Cour ,  &  les  Induits  aéKfs  du  facré  collège  ,  comme 
une  fource  de  dérèglement  dans  l'Eglife.  Animé  d'un  zele  fi 
mal  réglé ,  on  ne  doit  pas  être  fûrpris  de  voir  que  cet  auteur 
e  l  oit  fi  fort  mépris  lur  la  matière. 

VIII.  Il  faut  éloigner  d'ici  ces  vues  corrompues  & 
intéreffées  ,  qui  font  également  injurieufes  à  la  dignité 
du  faint  Siège  d'où  l'Induit  eft  émané  ,  à  la  Majefté 
de  nos  Rois  qui  ont  follicité  ce  privilège  ,  &  à  la  gran- 
deur du  Parlement  ,  à  qui  les  Papes  l'ont  accordé.  Cette 
grâce  fort  d'une  fource  plus  pure  que  celle  de  l'intérêt  mer- 
cénaire,qui  eft  toujours  infectée  :  les  louverains  Pontifes  ont 
accordé  l'Induit  en  contemplation  du  fis  aîné  de  l'Eglife  ,  &  fur 
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les  infhnces  qu'il  en  a  faites  en  faveur  des  premiers  minières    Preaws  dcj  n> 
de  fa  juftice.  Les  grandes  obligations  que  1  Eglife  a  aux  Rois  dcSjLGJL  eu! 
de  France ,  &  qui  leur  ont  fait  mériter  le  titre  de  très-chrétiens,   1  >  >  n!  î  «• 
de  catholiques ,  de  protecteurs  du  faint  Siège  ,  &  des  faints 
Pontifes  ,  de  défenfeurs  de  la  foi ,  de  fouverains  Rois  de  la 
chrétienneté  ,  comme  Boniface  IX.  le  difoit  de  Charles  VI. 
»  ont  engagé  les  Papes  à  donner  à  nos  Rois  les  Induits  qu'ils 
»  leur  ont  demandés  en  faveur  du  Parlement  de  Paris.  Ce 
»  Parlement  a  de  tout  tems  été  le  plus  grand  &  le  pluscé- 
»  lebre ,  établi  par  les  plus  grands  Rois  de  la  terre  ,  &  avant     j  ib  de  j.E^ 
»  qu'il  fut  fedentaire  ,  ces  grands  Rois  qui  les  tenoient  à  leur  Gai  rom.  I.  p! 
»  miteront  toujours  été  foigneux  de  fa  grandeur  &  de  fon  au-  JM.des  preuves. 
»  tonte».  Ceft  ainfi  que  le  cardinal  de  Vendôme  en  parloit  au 
mois  de  Septembre  1588. 

Lorfque  le  Parlement  fupplia  leRoi  Charles VI.  d'écrire  auPa- 
pe  pour  obtenir  un  Induit,  les  Gens  du  Parlement  n'eurent  pas     idem  &  vide  le 
d'autres  motifs  à  propofèrauS.Pere,finon»  qu'ils  étoient  les  plus  r^\^  du 
»efpeciaux  Confeillers  du  Roi ,  &  que  cette  aueufte  qualité       CV*  14 
n  les  rendoit  dignes  de  grandes  prérogatives  &  franchifes.  Rien 
de  plus  jufte  ,  dit  le  pere  Thomaflin ,  que  l'Eglife  fafle  cou-  P.  4u.cJ,pr.'  1?  clap- 
ier quelques  ruifleaux  de  fes  libéralités  fur  les  principaux  mem-  l6«  p.  i°. 
bres  de  PEtat ,  dont  l'Eglife  reçoit  d'ailleurs  tant  de  protec-     Chop.  dtfau* 
tion  :  Quum  mu/ta  divimtus  ad civilemfocietatemtuendamtnjîituta  p°!".p>  'tf.de  mi  - 
funt  a  ptincipibus  chrijîianis  ,  tum  nih'd  prœdarius  quàm  quod  p0"e/  ïjj  '  ^'*^^ 
has  duas  rcs  paribus  invicem  Jiudiis  colivolucrunt ,  &  Dei  immor- 
taù's  religioncmù  jufluiam  politicam  aune  habent  commune  aliquod 
vinculum  ,  ac  cognatione  veluti  quadam  inier  fe  cont  'tncntur  ;  non 
modo  enim  difiinclis  operis  Pontifices  religioncm  interpretando , 
Magifîratus  jura  dicendo ,  rempublicam  confen>arunt  :  fed  mutua 
quoque  alter  ab  altero  fubjidia  rerum  gerenaarum  petere  confuevit. 

Les  Papes  même  ont  reconnu  l'autorité  du  Parlement  fi  ref-  Preuves  de:  îib. 
pe&able,  qu'ils  lui  ont  fouvent  recommandé  celle  du  faint  Sié-  dc  1  'E&  G.J- 
ge  ,  les  droits  &  les  intérêts  de  l'Eglife ,  fbit  par  leurs  légats 
oc  ambafTadeurs ,  foit  par  les  cardinaux  qui  venoient  au  Parle- 
ment ;  par  exemple,  te  cardinal  archevêque  de  Pife légat ,  y 
vint  le  mercredi  16  Novembre  1410  avec  deux  autres  am- 
bafTadeurs du  faint  Siège.  Ce  même  cardinal  y  vint  le  1 4  Avril 
141 4  :  MefTire  Lucas  de  Flifco  chevalier,  ambafTadeur  du  Pa- 
Tome  /.  S 
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V.iereg.duPar-  pe,yvintauffi  le  15  Avril  141 8.  Le  3  Avril  1434  la  Cour  re- 
kmcnu  çUt  des  lettres  du  pape  :  &  en  1494  le  20  Mars  un  cardinal 

Preuves  des vint  à  la  Cour ,  &  lui  recommanda  l'autorité  du  Pape.  Le  21 
tom.  II.  p.  917.  Février  1  5  01  le  cardinal  d'Amboife  légat  a  latere ,  y  vint  avec 
les  cardinaux  de  Saint-Géorge  &c  Afcagne ,  pour  amener  ces 
deux  cardinaux  à  la  Cour ,  leur  faire  voir  le  Sénat  entier ,  & 
pour  remercier  le  Parlement  au  nom  de  fa  Sainteté, de  la  bonne 
expédition  que  la  Cour  avoit  faite  au  fujet  de  fa  légation.  Ce 
cardinal  dit  à  la  Cour,que  c'étoit  avec  l'aide ,  le  confeil&  l'au- 
torité du  Parlement  qu  il  avoit  intention  de  travailler  à  l'œuvre 
de  fa  légation. 

Nous  apprenons  par  plufieurs  monumens ,  &  entr'autres 
par  des  remontrances  que  le  Parlement  fît  au  Roi  Henri  Iï.  le 
mf,  Rem. du  9  Mars  15  ç  ç,  que  les  Papes  y  ont  plaidé  par  confeil  fur  des 
Parlement.  chofes  appartenantes  aux  libertés  de  l'Eglile  Gallicane ,  pour 
la  contravention  aufquelles  (comme  le  portent  en  termes  ex- 
près les  remontrances)  ils  ont  été  condamnes  par  Arrêt.  Elles 
attellent  encore  qu'il  n'y  avoit  pas  cent  ans  que  les  Papes  & 
l'Empereur  avoient  chacun  leur  confeil  à  gages  ordinaires  au 
Palais  à  Paris ,  pour  caufes  qu'ils  avoient  à  traiter  en  deman- 
dant. 

Lib.  de  l-E^I.       Le  Parlement  étoit  fi  révéré  ,  que  les  Papes ,  les  Rois  ,  & 
les  grands  Princes  fe  foumettoientpourla  décifiondeleursdif- 
férens ,  à  fès  jugemens  :  parce  qu'ils  regardoient  la  Cour  com- 
me un  vrai  oracle  &  exemple  d'équité  ,  prudence  &  intégrité, 
Traité  ân  Pari,    felon  que  M.  Dupuy  s'en  explique  ;  &  ils  avoient  la  jufKce 
de  France  en  (î  grande  recommandation,  qu'ils  fàifoient  faire 
fbuvent  au  Parlement  par  les  légats  ,  les  cardinaux ,  les  am- 
Rem.duParl.  du  bafladeurs  des  recommendations  de  leurs  affaires.  Son  autori- 
9  Mars  1  m-      rité  étoit  fj  grancje>  que  jes  Fgfcfcs  après  la  mort  de  leurs  Evê- 

lnelnRduUparl.N  T,  cIues  >  venoient  au  Parlement  demander  congé  d'élire  les  pré- 
lats qui  les  dévoient  gouverner. 

Toutes  les  affaires  importantes  s'y  confultoient  &  s'y  re- 
gloient ,  comme  le  chancelier  Olivier  le  dit ,  dans  la  harangue 
qu'il  fit  au  Roi  Henri  II.  tenant  fon  lit  de  julHce  le  2  Juillet 
M49- 

Les  cardinaux  ne  partoient  point  de  Paris  pourpafleren  Ita- 
lie ,  fans  venir  prendre  congé  de  la  Cour  ,  comme  nous 


Gall. 
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l'avons  déjà  dit  au  chapitre  premier.  Les  Grands  de  l'Etat  & 
même  les  cardinaux  ont  reçu  à  beaucoup  de  grâces  d'y  être 
Confeillers  d'honneur  :  par  exemple  ,  le  cardinal  de  Joyeufe , 
le  cardinal  de  Richelieu,& quelques  autres,ont  été  de  ce  nom- 
bre. Cet  honneur,  dit  M.  Dupuy,  n'eft  conféré  par  nos  Rois 
qu'à  ceux  qui  ont  beaucoup  de  faveur. 

Le  Pari  ement  de  Paris  eft  confervateur  des  faints  conciles  pr>UVC3  <jes  m, 
&  des  faints  décrets  :  il  juge  &  ordonne  des  choies  concer- 
nant la  confèrvation  des  faints  Canons ,  l'honneur  de  Dieu ,  le 
bien  &  l'état  de  l'Eglife  j  &  dans  tout  ce  qui  a  été  fait  ancien- 
nement par  le  Parlement  fur  les  libertés  de  l'Eglifè  Gallicane,  Mein.deM.CA- 
on  ne  voit  rien,  dit  M.  Cappel,qui  ne  foit  conforme  aux  faints  PE L' 
décrets  ,  anciens  canons  &  conciles ,  à  la  fainte  Ecriture  ydits 
des  anciens  &  faints  Pères, &  qui  ne  foit  à  la  grande  exaltation 
&  honneur,bonne  police  &  difcipline  de  l'Eglifè  &  état  ecclé- 
fiaftique  ;  &  il  eft  à  croire  que  le  S.  Efprit  y  préfide  :  eft  aliquod 
numen  quod  dirigitiîla  confiàa.  La  belle  &  excellente  remontran-     Opufc.de  Loi<* 
ce  que  M.Faye  Defpeûes  Avocat  Général  fit  au  Parlement  à  La  SE1,P*  7  u 
Mercuriale  tenue  le  mois  d'Avril  1 587,  après  que  cette  céré- 
monie à  préfent  fi  réglée,  eut  été  interrompue  pendant  27  ans, 
porte  que  le  Parlement  a  été  de  tout  tems  l'oeil  de  la  France  , 
&  le  fêul  pillier  immobile  de  l'Etat.  M.  Pithou  nomme  le  Par- 
lement ,  le  Ht  &  le  fîége  de  la  juftice  du  Royaume,  le  temple 
de  la  foi  publique  où  font  les  voix  vivantes  &  interprètes  des 
Ordonnances  aesRois  j  c'eft  une  Compagnie  facrée ,  dit  Chop-    De  la  pol.  rit.  5 . 
pin  ,  compofee  de  Confeillers  Clercs  oc  aEglife,  aufïi  bien  que  »»• 
de  Laïcs  oc  profanes. 

C'eft  au  Parlement  de  Paris  qu'appartient  la  charge  princi- 
pale de  la  défenfè  &  confervation  des  libertés  de  l'Eglifè  Gal- 
licane ,  fous  l'autorité  de  Sa  Majefté  :  c'eft  ainfi  qu'Henri  III. 
s'en  expliqua  le  crémier  Juin  1584,  dans  l'inftruÉrion  qu'il  don-    p^uves  4c$  lib. 
na  au  cardinal  de  Joyeufè  allant  à  Rome  pour  y  être  protcc-  P' 
teur  des  affaires  de  France.  M.  Joiy  remarque  très-prudemment,     J oty,<ks  OC 
que  l'Induit  accordé  au  Parlement,  n'a  pas  empêché  que  le   iV'  lm  ut" >9" 
Parlement  n'ait  rait  fbn  devoir  en  toute  occafion  pour  s'oppo- 
fer  à  toutes  provifions  de  Rome  ,  préjudiciables  à  l'état  du 
Royaume ,  ot  aux  libertés  de  l'Eghle  Gallicane. 

Charles  VIII.  parle  fi  avantageufement  du  Parlement  de 

Sij 
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Paris  dans  fesLettres  patentes  du  mois  d' Avril  1 487,  qu'on  ne 
peut  fe  difpenfer  d'en  rapporter  ici  la  teneur  :  elles  furent  don- 
nées pour  abolir  le  Parlement  de  Bourgogne ,  &  afin  de  faire 
refîbrtir  fans  moyen  par  appel  au  Parlement  de  Paris,le  duché 
de  Bourgogne  ,  le  comté  de  Charollois ,  &  d'autres  pays  que 
le  dernier  duc  de  Bourgogne  poffédoit  :  &  elles  portent  entr  au- 
tres chofes  >►  oue  les  Rois  fes  prédécefleurs  ont  établi  le  fiége 
»  de  la  dignité  &  de  la  Majefté  royale  à  Paris  ,  où  ils  ont  éta- 
»>  bli  une  Cour  Souveraine  appellée  la  Cour  du  Parlement , 
>♦  compose  de  cent  hommes ,  de  laquelle  le  Roi  eft  le  chef: 
»  qu'en  icelle  &  non  ailleurs  fe  doit  tenir  le  lit  de  juftice  :  & 
»  fous  le  Roi,le  Chancelier  eil  Préfidentdu  corps  :  &  de  ladite 
»  Cour  ,  font  les  Pairs  de  France  :  que  la  moitié  des  Corueil- 
»  1ers  de  ladite  Cour  font  ou  doivent  être  gens  d'Eglûe  ,  afin 
»  qu'icelle  comme  mixte,  eût  la  connohTance  du  pofleflôiredes 
»  eglifes  cathédrales  ,  abbayes  &  autres  bénéfices  du  Royau- 
»  mes  i  auffi  du  pétitoire  &  pofleflbire  des  bénéfices  vaeans 
Comment,  fur  les  »  en  régale ,  &  autres  plufieurs  grands  droits  eccléfiafhques*. 
;b.  arc.  18.  Auflî  £QUjs  xi.  avoit  dit  dès  le  19  Juin  1464,  qu'au  Parle- 
ment de  Paris  feul  appartenoit  de  connoître  de  la  régale. 
François  I.  l'appelle  Jon  fouverain  conjijîoire.  Enfin  il  n  y  a 
qu'à  écouter  comment  M.  Defoix  ,  ambafladeur  du  Roi  à 
Kome  ,  s'en  expliquoit  en  parlant  à  Grégoire  XIII.  Il  repre- 
fentoit  au  Pape,  qu'après  Dieu  &  la  piété  de  nos  Rois ,  il  n'y 
avoit  rien  qui  eût  jufqu'ici  tant  confervé  la  jurifHiclion  ecclé- 
fîaftjque  &  l'autorité  du  faint  Siège  ,  &  la  foi  &  religion  ca- 
tholique en  France  ,  comme  la  Cour  de  Parlement  :  que  fa 
Sainteté  avoit  grandement  à  fe  louer  de  la  bonté  &  dévotion 
de  nos  Rois ,  qui  recevoient  en  la  Cour  desperfonnes  Ecclé- 
fialtiques  autant  que  Laïcs  ,  ce  que  ne  font  pas  ailleurs  les  au- 
tres rois  :  au  moins  qu'il  fçût  que  fi  l'intention  de  nos  Rois 
avoit  été  en  ceci  bonne  &  fainte  ,  l'exécution  en  eft  encore 
de  fST  meilleure  ;  8c  les  Arrêts  de  cette  Cour  tournoient  au  grand 

L-cnre  dm  Avril  avantage  del'Eglife,  &  à  la  confervation  de  la  jurifdiclion 
1  eccléfiaftique ,  &  de  toutes  chofes  fpirituelles  ,  pies ,  &  reli- 

gieufes  ;  &  que  la  Cour  après  Dieu  &  le  Roi  étoit  un  très- 
grand  &  très-fur  appui  &  foutien  de  la  jurifdi&ion  ecclciiaf 
tique  ,  &  de  l'autorité  du  faint  Siège  apoftolique ,  &  de  tou- 
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tes  chotes  faintes  en  France  ;  &  qu'entre  les  juges  6c  ma- 

fiftrats  temporels  ,  la  Cour  de  Parlement  contribue  plus  au 
ien  de  l'Eglife  &  à  l'effet  des  bonnes  &  faintes  intentions  des 
Papes ,  qu  aucune  autre  telle  compagnie  qui  (bit  en  tout  le 
monde.  Perfonne  ne  connoiflbit  mieux  le  Parlement  de  Paris 
&  l'Etat  eccléfiaftique  ,  que  meflire  Paul  de  Foix  qui  y  avoit 
été  Confeiller  ,  &  depuis  étoit  devenu  archevêque  de  Tou- 
loufè  ,  &  que  nos  Rois  Charles  IX.  &  Henry  EU.  employè- 
rent en  de  (i  célèbres  ambaflâdes. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  ne  faut  point  chercher 
d'autres  motifs  de  l'Induit  du  Parlement ,  que  fa  propre  gran- 
deur ,  fa  dignité  ,  l'autorité  dont  il  a  plû  au  Roi  de  le  revêtir, 
&  dont  le  Parlement  fe  fert  fi  bien  pour  foutenir  les  intérêts 
de  la  Religion  ,  &  rendre  la  juftice  aux  peuples  fournis  à  fa 
Majefté  :  ut  ad  jujîiiiam  reddendam  &  veritatem  deffendendam 
fincerius  intendere  valeant  Confitiarii ,  dit  le  Parlement  en  par- 
lant à  Eugène  IV.  dans  fa  fupplique ,  fur  laquelle  ce  pape  ac- 
corda l'ampliation  de  l'Induit  du  premier  Octobre  1436.  La 
porte  du  mérite  &  de  l'honneur  eft  celle  qui  doit  conduire 
aux  bienfaits  des  Souverains  ;  puifque  l'autorité  de  la  Cour 
eft  fans  ceffe  employée  pour  le  bien  &  l'utilité  de  l'Eglitè , 
n'a-t-il  pas  été  jufte  que  le  Pape  ,  comme  un  bon  pere  &  fage 
difpeniateur  des  grâces  du  faim  Siège ,  marquât  par  Quelque 
bienfait  apoftolique  aux  premiers  miniftres  de  la  juftice  de 
France  ,  combien  l'Eglife  eft  fatisfaite  de  leurs  foins  :  Bene- 
ficium  enim  &  gratia  junt  vinctda  benevolentiœ.  C'eft  ici  que  l'on 
peut  appliquer  ce  que  dit  M.  Bcngy  :  Verîtm  etiam  quum  quo- 
tidie ,  &  maxime  fequ'ioribus  temporibus  ipfîsque  in  quibus  Ecck- 
Jîa  fchifmate  vexabatur  ,  veteri  difeiplinte  ecdefiaflicce  &  légitima 
poteflati  ,  in  vero  &  légitima  Capite  rejidemijovendx  &  cujhdicn-  i^'Jjffa*?*' 
dee  infudaverint ,  cequum  fuit  &  rationi  confonans  ecclefiajlicis  ».  17.  * 
preemiis  &  bénéficias  aliunde  cumulan  ,  quibus  &  plures  aliifum- 
mi  Pontifices  améliores  lubentius  grattas  jiias  impeniti  funt.  Ce 
font  les  foins  &  l'ardeur  du  Parlement  à  maintenir  l'ancienne 
difeipline  eccléfiaftique ,  à  défendre  l'autorité  légitime  des 
faints  Pontifes  dans  les  tems  difficiles  de  fchifme  &  d'antipa-  ArmJ  , 
pats ,  qui  ont  mérité  le  bienfait  de  l'Induit ,  &  cette  recon-  uJov  '.  JdZtx. 
noiffance  de  l'Eglife.  Si  l'on  fait  attention  à  ce  qu'Arnulphe  m* 
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évêque  de  Lizieux  écrivoit  au  pape  Alexandre  III.  en  lui  di- 
fànt  :  (juafi.  quibufdam  Jîbi  invicem  complexibus  dignitas  cccle- 
Jiajlica  &  regiaoccur  runt ,  quum  nec  regia  faluum  fine  EcccUfia, 
nec  Ecclepa  tranquiUhatem  jine  rtgia  confcquatur.  On  convien- 
dra que  le  Parlement  de  Paris  a  bien  mérité  l'Induit  par  tout 
ce  qu'il  a  fait  &  qu'il  fait  continuellement  en  faveur  de  l'E- 
glife  &  de  l'Etat. 

IX.  L'Induit  n'a  point  été  accordé  pour  faire  taire  le  Par- 
lement qui  s'oppoloit  aux  Expectatives  ,  &  l'abolition  des 
Expectatives  ne  s'eft  jamais  étendue  jufque  fur  l'Induit  :  c'eft 
ce  qu'il  faut  encore  expliquer,  pour  détruire  ce  que  M.  Fau- 

lubcl^I^"  chet  a  dit  fur  08  fuïet  '  en  fon  traité  des  tbertes  de  rEgufe 
Gallicane  ,  &  pour  marquer  en  même        l'excellence  de 

l'Induit  fur  les  grâces  expectatives.  Dans  le  premier  chapitre 
on  a  vu  quel  a  été  le  progrès  &  l'économie  de  l'Induit  pen- 
dant plus  de  cinq  fîecies  ,  &  que  le  Parlement  n'a  rien  né- 
gligé ,  fbit  pour  conferver  cet  ancien  droit  royal ,  fbit  pour 
en  obtenir  les  ampliations  :  il  faut  voir  à  prefent  quelle  a  été 
fà  conduite  fur  les  grâces  expectatives. 

L'on  s'eft  toujours  élevé  en  France  contre  l'abus  de  ces 
fortes  de  grâces  :  elles  engageoient  à  fbuhaiter  les  dernières 
heures  des  bénéficiers  :  eDes  troubloient  l'ordre  naturel  des 
collations  :  elles  détruifbient  le  droit  des  Ordinaires  :  elles 
s'achetoient  à  prix  d'argent  ,  &  épuifoient  les  finances  de 
PEtat  :  c'étoient  des  reftrits  ambitieux ,  à  la  faveur  defquels 
Jom.  tap.  lo.  le  mauvais  Ecclefiaftique  entroit  par  la  fenêtre  ,  c'eft-à-dire 
dans  la  vûe  du  revenu ,  au  lieu  que  le  bon  Pafteur  doit  entrer 
par  la  porte  &  dans  l'intention  de  faire  fon  devoir  j  &  les  Ec- 
cléfiaftiques  indignes ,  &  fouvent  fàns  autre  mérite  que  celui 
de  la  courfê  ,  occupoient  des  places  que  les  bons  auroient  dû 
remplir. 

Saint  Louis  des  la  féconde  année  de  fon  règne  en  1 228 , 
confirma  les  Prélats  dans  la  liberté  des  collations  &  des  élec- 
tions. Par  l'article  premier  de  fa  Pragmatique  du  mois  de 
Mars  1 268  ,  deux  ans  avant  fa  mort ,  ce  Prince  rejetta  les 
Expectatives  :  Hoc  edich  confuluffimo  in  perpetuum  vaUturo  , 
Jîatuimus  &  ordinamus ,  ut  ecclefiarum  regninojtri  Rrctlan  patro- 
nt ,  &  bcnefiàomm  collatons  ordinarii  ,jus  fuum  ptenaiium  ha- 
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béant,  &  unicuique  fua  jurifdi&io  débite  fervetur 

Bonifàce  VIII.  voulut  renverfèr  la  Pragmatique  de  S.  Louis  ,    Mém.  du  Clergé 
&  difpofer  à  fon  gré  des  bénéfices  :  on  s'en  plaignit  en  Fran-  to.  * ,  part.  *  , 
ce ,  on  protefia ,  on  interjetta  un  appel  au  futur  concile  $  auf-  tlt* 1 1  & 
fitôt  que  ce  pontificat  fi  ennemi  de  la  France  fut  palî'é  ,  le 
Roi  écrivit  à  Benoift  XI.  Air  fon  exaltation  au  premier  apos- 
tolat ,  &  lui  envoya  des  ambaffadeurs.  Benoift  écrivit  au 
Roi:  la  lettre  efi  datée  à  Rome  4kaL  Aprilu ,  c'eft-à-dire  l?™ rT™ 
du  Z9  Mars ,  la  première  année  de  fon  pontificat  j  &  un  mois 
après,  par  une  bulle  donnée  à  Viterbe  le  28  Avril ,  le  pape 
ôta  toutes  ces  relèrves  de  bénéfices  que  fon  prédécefleur  avoit 
faites  ;  les  chofes  furent  remifes  dans  leur  cours  ordinaire. 

Le  17  Mars  1337,  Philippes  de  Valois  VIe  du  nom  ayant 
reconnu  les  grands  inconveniens  qu'il  y  avoit  à  donner  les 
bénéfices  à  efchoites ,  c'eft-à-dire  avant  qu'ils  vacafTent  de 
fait  ou  de  droit  ,  s'explique  par  fon  Ordonnance  cru'il  n'en 
difpofera  plus  qu'après  qu'ils  feront  vacans  $  &  c'eft  ce  que 
ce  Roi  preferivit  encore  plus  précifément  par  fon  Ordon- 
nance du  1  Juillet  1 3  4 1 . 

Le  Clergé  étant  aflemblé  à  Paris  ,  y  fit  un  décret  le  1 4 
Mars  1398  contre  les  Expectatives  :  ce  décret  rut  confirmé 
par  la  Déclaration  du  Roi  Charles  VI.  du  7  May  1 399.  Le 
Roi  abolit  toutes  ces  fortes  de  grâces  ,  foit  qu  elles  euffent 
été  données  par  Clément  VII.  par  Benoift  dit  XIII.  ou  par 
quelque  Pape  que  ce  fut ,  en  faveur  de  qui  que  ce  fiât ,  & 
remit  le  droit  de  collation  aux  Collateurs  ordinaires. 

Le  concile  de  Confiance  vint  enfuite ,  qui  abrogea  ces  for-    c  ^ 
tes  de  grâces,  que  les  Papes  avoient  voulu  depuis  quelque  6. 3?  de  1700!?' 
tems  introduire  dans  l'Eglife  :  on  peut  voir  dans  la  grande  Franco/uni. 
compilation  des  pièces  de  ce  concile  ,  comment  la  France 
follicitoit  à  Confiance  l'abolition  des  Expectatives.  La  troi- 
fiéme  pièce  intitulée  ,  Nicolai  de  Clemangis  Theoiogi  &  ora- 
toris  Galli  opukidum  ,  s'explique  ainfi  au  chapitre  7  de  Expec* 
lativis  &  quaiitaie  currentium  ad  curiam  Romanam ,  en  le  plai- 
gnant des  Papes  ,  qui  ut  aurei  rivuli  omni  ex  pane  derivati  , 
juam  uberius  curiam  trrigarent ,  omnibus  Û'uecefanis  &  patronis  , 
prœfentandi  faCultatem  cvnferendique  Ubertaiem  cpioquo  vel  alio 
modo  de  fuis  beneficiis  difponendi  ademerum  ,  &c.  quantus  vero% 
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Dcus  optime ,  expeflantium  numerus  ex  Mo  tempon  ,  &  qualium 
undique  affluxit!  atque  ubi  prccjîo  fuit ,  non  tantuma  fludiis  aut 
fchola  )(ed  ab  aratro  etiam  &  jervilibus  ariibus  ad  parochias  re- 
gendas  cceteraque  bénéficia  pajjlm  proficijcebantur ,  &c.  inde  om- 
nibus in  locis  wt  facerdotes  improbi  &  miferi  atque  ignari ,  &c. 
Le  cardinal  Pierre  d'Ailly  ou  de  Cambray  ,  s'expliauoit  de 
même  dans  le  chapitre  de  gradis  expeSativis  papalwus  revo» 
//'part  V 8  ' t0'  candis  :  Item  exigitur  &  expedit  ut  Dominus  apojtolicus  revocet 
omnes  gratias  expecïativas  quœ  ufque  nunc  ita  diformiter  emana- 
runt  &  inœqualiter,  prout  per  fe  notum  eft  ,  &c. 

Les  inilances  de  plufieurs  Prélats  illuftres  qui  affiftoient 
au  concile  de  Confiance ,  obtinrent  la  réformation  des  mau- 
vaifes  grâces  expe&atives  fi  fouvent  réprouvées.  Il  falloit 
IM.  an.  i4 H.    ^  le  ^eçQT^Te  mt  yen  grancj  ?  puiibue  M.  Jean  Juvenal  des 

Urfins  dit ,  »  qu'il  n'y  avoit  fi  petit  laboureur  qui  ne  voulût 
>*  faire  fon  fils  homme  d'Eglife  ,  &  bailler  argent  pour  avoir 
»  grâce  expectative. 
Pasquitr  liv.      Il  e^  vrai  que  Jean  duc  de  Bourgogne ,  pour  faire  fa  cour 
i ,  dur».  4  de  fcs  au  Pape ,  »  ht  fupprimer  les  Ordonnances  qui  avoient  été 
recherches.        n  £^tes  peu  auparavant  contre  les  abus  de  la  cour  de  Rome: 
»  il  envoya  au  Parlement  plufieurs  fois  fous  le  nom  du  Roi , 
»  un  Edit  qui  révoquoit  ces  Ordonnances  :  le  Parlement  fiit 
»  toujours  terme  à  rejetter  l'Edit  ;  enfin  le  Chancelier  Eufta- 
»  che  de  Laitre ,  le  comte  de  Saint-Paul  gouverneur  de  Paris, 
»  &  le  fèigneur  de  Mauteron,  vinrent  au  Parlement  le  jo 
»  Mars  141 8  j  l'Edit  fut  publié  en  l'abfence  du  Procureur  Gé- 
»  néral ,  &  fans  l'entendre  »  ;  le  Greffier  fut  forcé  de  mettre 
l'acte  d'enregiftrement  fur  les  lettres  ;  mais  dès  que  le  Chan- 
celier fut  fbrti ,  on  arrêta  que  l'enregiflrement  ayant  été  mis 
contre  le  gré  &  la  délibération  de  la  Cour ,  l'Edit  ne  feroit 
pas  luivi ,  &  l'on  mit  qu'il  avoit  été  enregiftré  du  comman- 
dement du  Chancelier.  On  fçaitla  divifion  qui  regnoit  alors 
entre  le  duc  de  Bourgogne  &  Charles  VII.  lors  Dauphin  :  en 
voici  encore  une  preuve.  Dans  le  même  tems  Charles  Dau- 
phin fit  tenir  le  Confeil  du  Roi  au  Parlement ,  où  après  avoir 
entendu  les  plaintes  du  Clergé ,  &  pris  confêil  du  Parlement , 
Font.  tom.  4 ,  il  y  eut  une  Ordonnance  donnée  en  141 8  au  mois  de  Mars 
ti"  ~  J'  avant  Pâques ,  qui  ordonna  que  les  bénéfices  fèroient  remplis 
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Far  les  voies  ordinaires  des  élections  ou  des  collations  félon 
ancien  droit  commun  ,  fecundùm  andqua  jura  communia  con- 
ciliaque  generalia.  Cette  Ordonnance  oui  étoit  du  gout  du 
Parlement,y  fut  enregiilrée  le  13  Avril  141 8.  Il  y  eut  le  2 
Avril  de  la  même  année  une  pareille  Ordonnance  donnée 
fous  le  nom  du  Roi  à  Paris ,  le  Dauphin  tenant  le  Confeil 
dans  la  Chambre  du  Parlement ,  laquelle  défendit  à  tous  Fran- 
çois d'obtenir  des  provilions  à  Rome  par  Expectative  ;  l'en- 
regiftrement  au  Parlement  elt  du  1  2  May  fuivant.  Ainfi  on  • 
remedioit  à  deux  grands  maux  ,  le  traniport  de  l'argent  de 
France  en  Italie  ,  &  le  trouble  que  ces  Expectatives  vénales 
faifoicnt  à  la  liberté  des  Collateurs.  M.  Milletot  a  remarqué 
que  le  Parlement  défendit  en  1 41 8  d'obéir  au  pape  Martin  V. 
au  fait  des  annates ,  réferves ,  préventions  ,  Expectatives  & 
autres  chofes  qu'il  vouloit  introduire  ;  c'eft  ce  même  pape 
dont  le  Parlement  a  eu  plusieurs  Induits  comme  on  l'a  vû 
dans  le  chapitre  I.  tant  il  elt  vrai  que  le  Parlement  n'a  jamais 
ménagé  les  Papes ,  fous  prétexte  aes  Induits  qu'il  en  recevoit. 

Le  concile  ae  Bafle  s'éleva  de  nouveau  contre  les  Expec- 
tatives &  les  abrogea  ;  il  n'y  a  qu'à  voirfes  décrets  de  la  23e  & 
de  la  31e  feffion,  en  parlant  de  ces  grâces  ;  le  Concile  dit  pour 
marquer  l'abus  qu'on  en  faiioit  alors  :  Pecunix  regnorummirum 
in  moJum  exhaunu/uur ,  orJinariis  Collatoribus fuum  minijîerlum 
fubftrahitur ,  &c.  La  diltinction  entre  les  Expectatives  abufives 
achetées  à  prix  d'argent ,  &  les  Expectatives  légitimes  fon- 
dées en  raiion,  fe  tirent  de  ce  même  concile  ,  qui  feulement 
ennemi  des  premières  ,  en  accorda  aux  Prélats  incorporés  & 
fuivants  le  concile  ,'de  pareilles  à  celles  que  le  Pape  avoit  ac- 
cordées aux  Prélats  fuivants  la  cour  de  Rome ,  ainfî  qu'on  le 

Î>eut  voir  par  la  bulle  duConciledonnéeyvo  incorporais  concilio, 
e  1 5  Janvier  1 434. 

La  Pragmatique-Sanction  de  Bourges  animée  du  même  ef- 
prit  que  les  conciles  de  Confiance  &  de  Balle  fuivit  de  près. 
Cette  Ordonnance  fi  célèbre  &  fifolemnelle  que  Charles  VII. 
fit  le  5  Juillet  1438  ,  fut  reçue  au  Parlement  le  1 3  Juillet  de 
l'année  fuivante  1437  ;  le  troifiéme  décret  ell  cxprelTément 
contre  les  Expectatives  ;  &  outre  la  peine  de  nullité  pronon- 
cée contre  ces  grâces  par  le  Concile  ,  la  Pragmatique  porte 
Tome  I.  T 
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qu'il  eft  expédient  que  le  concile  de  Bafle  établùTe  des  grandes 
peines  contre  ceux  qui  tenteront  d'en  obtenir. 

Charles  VII.  fe  plaint  des  Expectatives  en  ces  termes  :  oc- 
cajione  refervationum  &  cxpcclaùonum  ingeritur  votum  mortis  alié- 
na,animarum  falutinimiumprccjudUiabile^&c.ficaue^àit  ce  Prin- 
ce ,  jura  nojlrce  Comme  depertunt. 

Malgré  tant  de  feints  décrets ,  ces  grâces  avoient  toujours 
cours  :  elles  fe  donnoient  à  prix  d'argent  ;  l'or  de  France  paf- 
•foit  de-là  les  monts  ;  le  Parlement  s  éleva  contre  cet  abus  Ci 
préjudiciable  à  la  maifon  du  Seigneur  &  à  l'Etat.  Il  en  fit  des 
R«n.  du  ParL  remontrances  très-fortes  en  1 46 1 ,  auRoi  Louis  XI.  qui  venoit 
de  monter  fur  le  Thrône.  On  voit  par  l'article  49  de  ces  re- 
montrances ,  que  dans  le  feul  diocefe  d'Angers  il  y  a  voit  eu 
dans  une  année  jufqu'à  (ix  cens  grâces  expectatives  données 
par  le  Pape  :  l'abus  ne  pouvoit  aller  plus  loin. 

Le  Roi  prefle  par  les  remontrances  de  la  Cour,flt  défenfes 
à  fes  fujets  ,  par  Ion  Ordonnance  donnée  à  Rue  en  Ponthieu 
le  1  o  SeptemDre  1564,  d'obtenir  &  de  courir  chercher  à  Ro- 
me des  grâces  expectatives  ,  comme  étant  contraires  aux  an- 
ciens canons  &  aux  privilèges  de  rEelife  Gallicane. 

Le  Concordat  de  Léon  X.  &  de  François  I.  a  fuccédé  à  la 
Pragmatique-Sanction  ,  &  les  Expectatives  y  ont  été  égale- 
ment condamnées  :  vohtmus  &  ordinamus ,  quod  de  cteterv  in 
Franc  la  non  dentur  aliquœ  gratin  expeclativa  ,•  &  fi  de faclo  ema- 
naverint,  irritas  &  inancs  ejfe  decernimus  ,  dit  Léon  X.  dans  fa 
iç  Ktd.  Stpmb.  conftitution  donnée  à  Rome  le  1 8  Octobre  1 5 1 6  ,  la  quatriè- 
me année  de  fon  pontificat.  Cette  conftitution  fut  fuivie  de 
l'Ordonnance  du  îloi  du  1 4  May  1 5 17,  qui  fut  enregiftrée  au 
Parlement  le  22  Mars  15 17.  Il  eft  inutile  de  rapporter  les  cir- 
conftances  de  cetenregiftrement  :  perfonne  ne  les  ignore ,  & 
elles  ne  font  rien  à  ce  lu  jet  :  il  fuffit  de  remarauer  que  le  Con- 
cordat a  aboli  les  Expectatives  papales  ,  vénales  ,  &  perfon- 
nelles. 

Les  chofes  changèrent  en  1 5  60  à  l'égard  du  Concordat  ; 
l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1560  donnée  par  Charles 
IX.  fur  les  plaintes  des  Etats  du  Royaume  aflembles  à  Orléans, 
en  eft  une  preuve  ;  mais  à  l'égard  des  Expectatives ,  l'efprit  de 
la  France  fut  le  même  :  l'article  22  de  cette  Ordonnance  les 
profcrivit. 
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Enfin  le  dernier  concile  général  crut  qu'il  devoit  encore 
s'expliquer  fur  ces  grâces  tant  de  fois  réprouvées  :  il  y  eut  un 
décret  tait  exprès  pour  les  abolir  ,  qui  eft  porté  par  le  chapitre 
19  de  la  réformation ,  inféré  dans  la  14e  fefllonau  1 1  Novem- 
bre 1563.  C'eft  le  dernier  coup  dont  l'Eglife  a  frappé  les  Ex- 
pectatives vénales  &  papales.  On  ne  peut  regarder  cette  dé- 
ciiîon  du  Concile  comme  odieule  ,  comme  ledit  M.  Gilbert  : 
puifqu'elle  eft  toute  favorable  aux  droits  des  Collateurs ,  &  à 
la  dilcipline  de  l'Eglife  ;  quoique  d'ailleurs  elle  n'ait  pas  donné 
atteinte  aux  droits  des  Couronnes  ,•  c'eft-à-dire  ,  au  droit  des 
Expectatives  royales ,  impériales  ou  fondées  en  Concordat. 

X.  Cette  condamnation  fi  univerfelle  des  Expectatives ,  n'a 
jamais  regardé  que  ces  ces  grâces  odieufes  que  les  Officiers 
des  faints  Pontifes  vendoient  au  premier  venu  j  on  ne  voyoit 
que  des  Expectans  inconnus  ,  incapables ,  indignes,  s'emparer 
de  l'héritage  du  Seigneur  ;  les  Expectatives  de  loi  n'étoient  pas 
réprouvées  ;  &  tous  ces  foudres  que  l'Eglife  ,  les  Rois ,  &  le 
Parlement  ont  lancés  contre  les  Expectatives  ,  ne  font  tombés 
que  fur  les  Expectatives  abufives  ,  quibus  jus  canonicum  jun- 
duus  evenebatur  ;  ainfi  les  droits  du  rape ,  ceux  du  Roi ,  ceux 
des  Univerfités  fe  font  toujours  foutenus ,  &  n'ont  jamais  été 
enveloppés  dans  la  chute  des  mauvaues  Expectatives.  L'Egli- 
fe Romaine  &  la  France  ont  autorifé  les  Mandats  apoftoli- 
ques  ;  le  concile  de  Bafle,la  Pragmatique  de  Charles  VII.  l'Or- 
donnance de  Louis  XII.  de  1 5 1  o  ,  article  1 ,  le  Concordat  de 
François  I.  fon  Ordonnance  du  29  Mars  1 5 17,  reconnoiflent 
expreffément  les  Mandats  apoftoliques  comme  une  expecta- 
tive très-légitime  ;  à  la  vérité  ils  v  mettent  des  bornes,  (ça voir 
que  le  Pape  ne  pourra  donner  qu  un  feul  Mandat  fur  un  Colla- 
teur  qui  aura  dix  bénéfices  à  (a  collation ,  &  deux  fur  un  Col- 
lateurqui  en  aura  cinquante  ,  &  rien  au-delà.  Ilétoit  jufte  que 
le  Cher  vifible  de  l'Eglife  que  l'on  regarde  comme  le  premier 
des  Collateurs ,  pût  gratifier  lesouvriersde  cette  même  Eglife 
de  quelques  Mandats  \  &  quoique  les  Papes  aient  bien  voulu 
renoncer  dans  la  fuite  à  ce  droit  en  faveur  des  Ordinaires,  cela 
n'empêche  pas  que  ce  ne  fut  un  droit  légitime  &  approuvé 
par  l'Eglife  &  par  les  Puiflancesféculieres.  A  l'égard  des  Ex- 
pectatives du  Roi ,  elles  ont  été  regardées  dans  tous  les  tems 
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comme  des  grâces  favorables  &  privilégiées  ;  l'Induit  du  Par- 
lement s'eft  toujours  maintenu  comme  un  privilège  inviolable. 
M.  Dupuy  en  a  fait  l'article  69  des  Libertés  de  rEglife  Galli- 
cane ,  après  avoir  pofé  pour  article  5  5  de  nos  libertés ,  que 
les  Expeclatives  ne  font  reçues  &  n'ont  lieu  en  France.  Tant  il 
eft  vrai  que  l'Induit  ne  peut  être  confondu  avec  les  Expecla- 
tives fi  fouvent  condamnées  ;  perfonne  n'ignore  que  les  Bre- 
vets de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité  font  fort 
autorifés  en  France. 

Dans  le  tems  même  que  Charles  VII.  lors  Dauphin  &  Ré- 
gent ,  fit  profcrire  les  Expeclatives  par  fes  deux  Ordonnances 
de  1 41 7  que  nous  venons  de  citer,  il  donna  lui-même  une  Ex- 
pectative adreffée  à  l'évêque  &  au  chapitre  de  Laon,  en  faveur 
de  M.  Pierre  Bechebien  ,  médecin  de  laDauphinefon  époufe. 
Libertés  de  TE-  Les  Lettres  de  la  nomination  du  Dauphin  ,  en  forme  de  priè- 
re Gallicane.  res  ?  font  données  à  Montargis  le  30  Mars  1 41 8 ,  &  il  paroît 
par  ces  Lettres  mêmes  que  le  Dauphin  avoit  fort  à  cœur  de 
conferver  les  libertés  &  les  privilèges  de  l'Eglife  de  France. 

Les  Expeclatives  des  Univerfités  ont  encore  été  diftin- 
guées  de  ces  grâces  funeftes  que  l'Eglife  &  l'Etat  ont  fi  fou- 
vent  rejettées  ;  les  Pères  de  Bade  ,  la  Sanclion  de  Bourges,  le 
Concordat  &  les  Ordonnances  ont  toujours  regardé  le  droit 
des  Gradués  comme  une  jufte  récompenlê  due  aux  travaux 
des  nouriflbns  des  faintes  Lettres. 

XI.  De  toutes  les  Expeclatives  légitimes ,  il  n'y  a  que  celles 
du  Pape  qui  ne  font  plus  en  ufage  depuis  que  (a.  iainteté  a  bien 
voulu  renoncer  au  droit  de  Ces  Mandats ,  que  le  dernier  con- 
cile général  a  aboli  dans  toute  la  Chrétienneté. 

Les  Expeclatives  du  Roi  &  celle  des  Univerfités  font  reftées 
parce  qu'on  ne  peut  leur  imputer  aucuns  des  maux  que  l'EgHle 
&  l'Etat  ont  fouffertspar  la  multitude  desExpeératives  vénalesj 
les  trefors  de  la  France  n'en  font  pasépuifés  ,  le  droit  des  Col- 
lateurs  n'eft  point  détruit  pour  être  obligé  de  làtisfaire  à  un  ou 
deux  Expeclans  ;  &  on  ne  craint  pas  que  le  Roi ,  le  Parlement 
de  Paris ,  &  les  Univerfités  confient  1  exercice  &  le  fruit  de 
leurs  nominations  à  des  miniftresfiuis  mérite ,  fans  feience  ,  & 
fanspiété. 

XII.  Après  avoir  marqué  la  grande  différence  qu'il  faut 
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mettre  entre  les  Expectatives  approuvées  ,  &  celles  qui  font 
abufives  :  Tordre  veut  qu'on  juthfie  la  prééminence  de  l'Induit 
fur  les  autres  Expectatives  du  Roi ,  &  fur  le  droit  des  Gradués. 
Il  n'eft  pas  de  notre  fujet  d'examiner  fi  l'Induit  du  Parlement 
elt  fupérieur  à  celui  de  l'Empereur  ;  lelccleurpeutconfulterle 
traité  de  Chokierfur  l'Induit  des  premières  prières  :  on  y  trou- 
ve la  formule  d'une  nomination  de  l'empereur  Rodolphe  du 
mois  d'Octobre  1 173,  qui  eft  en  forme  purement  déprécative, 
faite  d'autorité  purement  féculiere ,  &  dont  on  pourroit  trou- 
ver des  exemples  aufli  anciens  pour  nos  Rois.  Chokierrappor-  Sc 
te  la  formule  de  nomination  de  Y  empereur  Ferdinand  II.  faite  ftf.es, 
en  vertu  de  l'Induit  que  Paul  V.  lui  accorda  en  i6zo  ,  où  il 
eft  dit  que  l'ancien  droit  que  les  Empereurs  ont  de  faire  des 
nominations  pour  premières  prières  ,  a  été  confirmé  par  une 
conftiturion  de  Grégoire  XIII.  enforte  qu'aux  termes  de  cette 
énonciation ,  l'Induit  du  Parlement  paroît  plus  ancien  ,  c'eft- 
à-dire ,  fondé  dans  uneconceffion  plus  ancienne  du  faint  Siège. 
Du  moins  eft-il  vrai  qu'à  titre  d'Induit  peq)étuel ,  il  eft  préfé- 
rable à  l'Induit  impérial  qui  devroit  être  accordé  de  nouveau 
par  le  Pape  à  chaque  nouvel  empereur  :  mais  il  faut  revenir 
aux  Expectatives  de  France.  Le  Roi  a  trois  nominations 
Royales  par  voie  d'Expectatives  advacatura.  La  première  eft 
celle  de  l'induit  que  Sa  Majefté  donne  fur  la  préfentarion  de 
l'officier  Indultaire.  La  féconde  eft  la  nomination  que  le  Roi 
nouvellement  monté  furleThrône  a  droit  de  faire  aux  Arche- 
vêques, Evêques  &  autres  ,  &c.  à  caufe  de  fon  joyeux  avéne-      Caba  r 
nement  à  la  Couronne  ,  dont  un  auteur  dit  mal-à-propos,  auli-  m.  1.  c*p.  1 
corum  ambitio  &  adulatio jus  iftud introduxit.La  troinéme  eft  celle  °* 1 1  • 
crue  le  Roi  fait  aux  nouveaux  Archevêques  &  Evêques  qui 
doivent  aux  nbmtnataires  du  Roi  la  première  prébende  vacante 
après  leur  ferment  de  fidélité. 

Paftor  s'eft  fort  trompé  lorfqu'il  a  cru  que  l'on  donnoit  des   L.  L  de  btnef.  »>. 
Induits  ou  des  Expectatives  ob  hUaritatem publicam .  quum  Rex  1  ?. dt ,  !»iuf"'  rt- 
inauguratur  ,  vel  ducit  uxorem  ,  aut  najcitur  pnmogemtus  jutu-  ' 
rus  Regni  fuccejfor  ;  &  les  nouvelles  additions  fur  cet  auteur 
n'ont  pas  manqué  d'obferver  les  erreurs  de  Paftor ,  que  Solier 
avoit  laifle  palier  dans  les  premières. 

De  ces  trois  nominations ,  perfonne  ne  doute  que  l'Induit 
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ne  Cent  la  première  &  la  plus  privilégiée  par  l'ancienneté  de  fon 
origine,  qui  remonte  juiqu  en  1 43 1  ;  au  lieu  crue  la  nomination 
du  joyeux  avènement  pro  jucundo  adventu ,  n  a  été  introduite , 
reçue  &  mife  au  rang  des  droits  royaux,  félon  M.  Louet,  qu'en 
1 577,  en  confécjuence*  de  la  Déclaration  du  Roi  Henri  III.  du 
9  Mars  1 571 ,  vérifiée  au  Grand-Confeil  ;  &  le  droit  de  la  no- 
mination du  Roi  pour  le  ferment  de  fidélité,fi  on  en  croit  Chop- 
pin,  n'eft  fondé  que  fur  les  Lettres  patentes  d'Henri  le  Grand, 
vérifiées  &  regiftré es  au  Grand-Confeil  le  dernier  Mars  1 599. 
Mais  fans  vouloir  garentirle  fentiment  de  ces  Auteurs,  qui  met- 
tent peut-être  trop  bas  l'origine  des  Expectatives  du  joyeux 
avènement  &  du  ferment  de  fidélité  :  &  fans  vouloir  remon- 
ter au  tems  de  S.  Louis  ,  comme  on  pourroit  le  faire  pour 
trouver  des  veftiges  de  toutes  les  Expectatives  royales  ;  il  eft 
certain  que  l'Induit  eft  préférable ,  comme  droit  également 
Pontifical  &  Royal ,  &  parce  que  les  bulles  y  ont  attaché  le  dé- 
cret irritant ,  en  verru  duquel  toutes  provivions  contraires  font 
annullées  :  avantage  que  n'ont  pas  les  Brevets  de  joyeux  avè- 
nement &  de  ferment  de  fidélité.  On  prétend  même  que  les 
Mandats  ne  l'avoient  pas  ,  in  pnzjudicium  expecîantis  tenet  col- 
Latio  facla  111  clujïonem  manJati. 

En  161  o,  le  Roi  donna  fes  Lettres  patentes  vérifiées  au 
Grand-Confeil  pour  attacher  à  la  nomination  Royale  du  joyeux 
avènement ,  la  clauiè  irritante  toute  provifion  contraire  ;  &  il 
eft  dit  dans  M.  Louet ,  que  telle  a  été  depuis  la  pratique  du 
Grand-Confeil.  Cependant  il  faut  que  la  chofe  ait  changé  au 
commencement  du  règne  de  LouisXlV.  &  c'eit  ce  qu'il  eu  bon 
Mem.  du  Clergé  de  remarquer.  Le  Roi  étant  venu  à  la  Couronne  ,  il  y  eut 
plufieurs  Brevets  de  joyeux  avènement  expédiés  avec  des 
claufes  irritantes  les  provifions  contraires.  Le  Clergé  s'en  plai- 
gnit comme  d'une  claufe  nouvelle  &  extraordinaire  ;  Sa  Ma- 
jefté  donna  fa  Déclaration  du  1  ç  Mars  1646  ,  regiftrée  au 
Grand-Confeil  le  2  May  fuivant ,  qui  cafla  la  claufe  irritante 
inférée  dans  ces  fortes  cle  Brevets  :  fit  défenfes  aux  Brevetai- 
res  de  s'en  prévaloir  ,  &  aux  juges  de  les  maintenir ,  &  per- 
mit anx  Collateurs  de  n'y  pas  déférer.  Cette  Déclaration  a  dû 
établir  une  jurifprudence  contraire  à  celle  qui  peut  avoir  eu 
lieu  au  Grand-Confeil  depuis  1610.  L'empereur  Charles  IV. 
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éroit  bien  éloigné  de  donner  une  déclaration  pareille  à  celle  de 
1 646  ;  puifque  les  chanoines  d'un  chapitre  n  ayant  pas  déféré 
à  là  nomination  pour  premières  prières  ,  ordonna  à  un  de  fes 
officiers  de  les  punir  ;  Canonicos  Jeu  altos  perinvafonem  itmpora-  jurisgmt 
Uum.  rerum  fuarum  fùmiter  coacltare  ,  donec  ipfi  precibus  prccdïclis  dife. 
curaveruu  ommmode  obcdire  ,  procédure  qui  valloit  bien  un  dé- 
cret irritant. 

L'on  fçait  encore  qu'il  y  a  très-peu  de  bénéfices  exempts 
de  l'Induit  ,  &  qu'il  y  en  a  très-peu  d'affeÉtés  aux  brevetaires 
du  joyeux  avènement ,  &  du  ierment  de  fidélité.  Louis  XIII. 
par  fa  déclaration  du  22  Octobre  16 1  2  ,  déclare  que  les  pré- 
tendes des  Eçhfes  collégiales  ne  feront  pas  fujettes  au  droit 
de  joyeux  avènement  ;  oc  par  la  pratique  du  Grand-Confeil , 
il  n'y  a  que  les  Collégiales  ,  qui  n'ont  d'autres  Collateurs  que 
CEvêque  ,  qui  font  affranchies  du  brevet  de  joyeux  avènement 
afin  de  n'être  pas  fujet  à  un  double  brevet ,  les  autres  Collé- 
giales y  font  fujettes.  L'article  17  de  l'Ordonnance  de  1629 
avoit  reftraint  ce  droit  fur  les  feules  Eglifes  Cathédrales  ,  ce 
qui  n'a  pas  eu  plus  d'exécution  que  l'article  1  ç  ,  au  fujet  des 
peniions  fiar  les  Archevêchés  ,  Evèchés  &  fur  les  Cures. 
Le  Roi  a  continué  de  nommer  des  Brevetaires  de  joyeux  avè- 
nement fur  les  Collégiales  qui  ont  la  pleine  collation  de  leurs 
bénéfices.  La  déclaration  du  15  Mars  1646  a  ajouté  que  les 
dignités  des  Cathédrales  en  feront  exemptes  ;  mais  enfin  quel- 
qu'étendue  qu'on  lui  donne  ,  il  n'a  pas  lieu  fur  les  bénéfices  ré- 
guliers ,  m  iur  une  infinité  de  féeuhers. 

A  l'égard  du  ferment  de  fidélité ,  il  n'a  lieu  que  fur  les  cano- 
nicats  des  Eghlès  Cathédrales  ;  toute  autre  forte  de  prélature 
en  ert:  exempte.  Les  droits  de  joyeux  avènement ,  &  de  fer- 
ment de  fidélité  ,  quoique  ce  foient  à  préfent  des  droits  de  no- 
mination rovale  très-autorifés  ,  ne  font  regardés  que  comme 
des  efpeces  d  etrennes  dues  au  Roi  par  les  nouveaux  Prélats  , 
ou  au  nouveau  Roi  par  les  anciens  Prélats  ;  ce  font  des  droits 
honorifiques  pour  Iefauels  l'autorité  de  l'Eglile  n'eft  pas  inter- 
venue comme  pour  l'Induit ,  &  à  l'égard  defquels,  leRoin'eil 
pas  regardé  comme  Patron,  Mandant  ou  Collateur  ;  &  fi  l'Or- 
dinaire ,  requis  par  un  Brevetaire  ,  a  conféré  à  un  autre  ,  la 
collation  eft  bonne  ,  faute  du  décret  irritant }  fur- tout  ii  lacol- 
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lation  a  précédé  la  réquifition  du  Brevetaire  :  il  ne  lui  refte 
qu'une  aérion  contre  le  Collateur  qui  tend  à  faire  ordonner , 
que  le  Collateur  fera  tenu  de  lui  conférer  la  première  prében- 
ae  vacante  ,  ou  de  lui  donner  une  penfion  de  la  valeur  du  re- 
venu du  bénéfice.  C'eft  fans  doute  lur  ce  double  avantage  de 
Tlndult  qui  eft  droit  apoftolique  &  royal ,  &  qui  a  le  décret 
irritant, que  le  Grand-Confeil  Va  préféré  aux  autres  Expectati- 
ves. Tel  effc  Tordre  qu'il  a  fuivi ,  &  que  nous  apprenons  dé 
fes  Arrêts  du  8  Mars  1 5  8  5  &  du  mois  de  Mars  1 644 ,  rappor- 

Traitc  de  l'Induit,  tés  par  M.  Regnaudin .  L'Indultaire  va  le  premier  j  il  eft  iuivi 
du  Brevetaire  de  joyeux  avènement,  après  lequel  vient  le  Bre- 
vetaire de  ferment  de  fidélité.  On  cite  encore  une  autre  efbece 
de  Brevetaire  qui  eft  le  dernier  -,  c'eft  le  Brevetaire  du  Koi , 
pour  première  entrée  dans  les  Eglifes  où  ce  droit  a  lieu ,  com- 
me à  S.  Martin  de  Tours  ,  à  la  cathédrale  de  Lyon ,  à  S.  Hi- 
laire  le  Grand  de  Poitiers ,  à  S.  Maurice  d'Angers,  à  S.  Julien 
du  Mans  ,  &  aux  autres  où  le  Roi  eft  Chanoine. 
Chan.n.  traité      M.  Pinfbn  n'a  eu  ni  raifon  ni  prétexte  de  mettre  l'Induit 

des  Régales.  après  les  deux  autres  Expectatives  royales  en  fbn  traité  des  Ré- 
gales. Il  eft  bien  jufte  que  ces  grâces  purement  royales  qui 
n'ont  pas  le  décret  irritant ,  cèdent  le  pas  à  l'Induit  qui  eft  en 
même  tems  une  grâce  apoftolique ,  &  un  droit  royal ,  &  qui 
a  le  décret  irritant  attaché  à  fon  exécution.  Ce  principe  eft  Ci 
inconteftable, qu'il  n'auroit  pas  dû  en  aucun  tems  recevoir  d'at- 

Arrèts,  lett.l  &  teinte  ;  cependant  M.  Tournetfait  mention  d'un  Arrêt  du  1 3 
,        Juillet  1 606, qui  a  jugé  que  Jean-Baptifte  le  Clerc ,  brevetaire 

OKMOV.'/r  canon    j    r  j   "cj'r  J    t  n  > 

iiflit.  onht  9.  j.  de  lermentde  naehte  nomme  lur  leveque  de  1  royes ,  polte- 
»  m-  rieurement  à  Louis  Veftier    Indultaire  ,  lui  de  voit  être  pré- 

féré ,  c'eft  fur  ce  pjied  que  cet  Auteur  le  cite.  Il  paroit  par  ce 
qui  en  eft  rapporté  par  Jean  Rochette  ,  Avocat  à  Troyes,  en 
ton  livre  ,  intitulé  :  Sommaire  defeifoirefur  les  madères  bénèficia- 
les  ,  que  le  Roi  Henri  IV.  nomma  par  Lettres  patentes  du  4 
Février  1604,  Louis  Veftier,  clerc ,  nommé  &  préfenté  pour 
tenir  l'Induit  de  M.  Vignier  Maître  des  Requêtes.  Ces  Lettres 
qui  font  adreffées  vaguement  à  l'évêque  ,  chanoine  &  chapi- 
tre de  Troyes  ,  furent  fignifiées  le  17  Février  1604  ;  à  1  é- 
gard  du  brevet  de  ferment  de  fidélité ,  le  Roi  l'accorda  le  1 5 
Septembre  1605  ,  fur  René  de  Brcflay,  évêque  de  Troyes  , 

qui 
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qui  avoir  prêté  le  jour  même  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  : 
Nicolas  Brayer  chanoine  de  Troyes  étant  mon  en  Octobre 
1605  ,  fon  canonicat  fut  requis  par  l'Indultaire  &  parle  Bre- 
vetaire.  Ce  dernier  eut  l'avantage  d'être  pourvu  par  l'évêque, 
fur  le  fondement  de  la  louable  coutume  du  Serment  de  fidé- 
lité ,  6c  l'Indultaire  fut  refufé  :  on  ne  peut  deviner  fi  la  nomi- 
nation fpéciale  du  Brevetaire  nommé  fur  l'évêque  exprefTé- 
ment  defigné  le  jour  même  de  fa  preftation  de  ferment ,  rut 
le  motif  qui  le  fit  préférer  à  l'Indultaire  nommé  vaguement 
l'évêque  de  Tro} 
joiqu'il  en  (bit ,  fi 
qu'il  n'y  eut  point 
il  faut  avouer  que  c'eft  un  grand  malheur  dans  l'ordre  de  la 
juftice  ,  de  voir  qu'il  échappe  de  tems  en  tems  aux  tribunaux 
les  plus  refpeétables  des  dccilions  contraires  aux  principes  les 
plus  certains.  Heureufement  cet  arrêt  a  été  iàns  conléquen- 
ce;  &  le  Grand-Confeil  a  fixé  la  faine  jurifprudence  par  fon 
arrêt  du  mois  de  Mars  1 644 ,  conforme  à  celui  du  8  Mars 
1 5  8  5  i  enfbrte  qu'il  n'y  a  pas  de  Brevetaire  qui  ôfe  difbuter 
le  pas  à  un  Indultaire  ,  quoique  cet  Indultaire  fût  poflcrieur 
foit  par  là  nomination  du  Roi ,  fbit  par  la  lignification  qui  en 
auroit  été  faite  au  Collateur.  Le  Grand-Confèil  qui  connoît 
le  caraftere  &  l'origine  de  ces  grâces ,  a  mis  encore  une  diffé- 
rence remarquable  entre  l'Induit  &  le  brevet  de  ferment  de 
fidélité ,  lorfcru'il  a  jugé  par  arrêt  folemnel  du  26  Septembre 
1711,  que  nndultaire  ne  pouvoit  être  prévenu  par  le  légat 
d'Avignon  :  après  avoir  jugé  oar  un  autre  arrêt  folemnel  du  Pinso*,  Con- 
11  Septembre  1631  ,  que  le  légat  avoit  la  prévention  fur  le  fcrence  liu-rEd* 
Brevetaire  du  ferment  ae  fidélité.  II  y  a  eu  un  autre  arrêt  ren-  duc01,tlo,c* 
du  au  Grand-Confeil ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Dreux,  le  1 5 
Septembre  171 3  ,  qui  a  juge  conformément  à  celui  du  21 
Septembre  1631,  que  le  fieur  Pierre  Bernard ,  Brevetaire  de 
ferment  de  fidélité  nommé  par  le  Roi  fur  l'évêque  de  Mar- 
feille ,  &  ayant  requis  en  cette  qualité  les  canonicat ,  prében- 
de ,  6c  archidiaconé  de  l'Eglife  cathédrale  ,  avoit  pû  être  pré- 
venu par  le  pourvu  à  la  légation  d'Avignon.  Me  Tournet  n'a 
rapporté  aucun  des  moyens  des  parties ,  entre  lefquelles  l'ar- 
rêt du  13  Jullet  1 606  a  été  rendu  :  ceux  qui  voudront  voir 
Tome  I.  V 


Digitized  by  Google 


r54      TRAITE'   DE  L'INDULT. 

plus  au  long  le  fait  qui  y  eft  rapporté, pourront  conliilter  cer 
auteur  ;  on  a  cru  en  avoir  allez  dit  d'un  arrêt  inutile  &  fans 
conféquence.  On  peut  joindre  aux  arrêts  cités  par  M.  Re- 
gnaudm ,  celui  du  1 4  Mars  1 7 1 7  ,  rendu  au  Grana-Confeil  an 
faveur  d'un  Indultaire  contre  un  Brcvetaire  de  joyeux  ave- 
nement ,  qui  avoit  requis  &  avoit  été  pourvu  du  bénéfice 
avant  que  l'indultaire  en  eût  fait  la  réquifition.  Le  droit  que 
l'indultaire  a  de  ne  pouvoir  être  prévenu  par  le  légat  ou  le 
vice-légat  d'Avignon,  luivant  l'arrêt  du  16 Septembre  171 7: 
celui  de  ne  pouvoir  être  prévenu  par  le  Pape  ,  luivant  l'arrêt 
du  6  Août  1720,  marquent  bien  que  la  fupériorité  de  l'Induit 
que  le  Grand-Confeil  lui  conièrve  fur  les  autres  Expectatives 
royales  ,  eft  conforme  à  tous  les  principes. 

XIII.  Après  tous  les  Nommés  du  Roi ,  fuivent  les  Nom- 
mes des  Univerfttés  ;  &  c'eft  ce  qui  va  être  expliqué. 

Du  tems  de  Paul  ÉD.  on  ne  reconnoflbit  que  trois  fortes 
d'Expectatives  légitimes  ,  le  mandat  apoftolique  ,  l'Induit 
royal  du  Parlement ,  &  le  droit  des  Gradués.  Le  mandataire 
apoftolique  étoit  conftamment  préféré  à  l'indultaire  ;  c'étoit 
une  condition  de  la  Pauline  :  Paul  111.  ne  voulut  étendre  la 
réplétion  de  l'Induit  d'Eugène  à  deux  cents  livres  ,  qu'à  la 
charge  de  la  préférence  en  faveur  des  mandataires  t  cette 
préférence  n'a  pas  été  fort  incommode  ,  puifque  l'ufage  des 
mandats  fe  perdit  dès  1 545  ,  fept  ans  après  la  Pauline. 

A  l'égard  des  Gradués  ,  ils  s  élevèrent  auflitôt  contre  les. 
Indultaires  fur  lefquels  ils  prétendirent  la  préférence  ;  mais 
cette  difficulté  ne  parut  pas  plutôt ,  qu'elle  fut  étouffée.  Le 
Roi  François  I.  qui  regardoit  l'Induit  comme  fon  ouvrage , 
Rtbuffi,rtfp.  6.  &  qUj  fçavoit  quelles  avoient  été  les  intentions  du  faint  Pere 

ceskra^e^ra^  *ur  ce  1<uiet  »  les  avoit  lolemnellement  expliquées  dans  les 
porté.  Lettres  patentes  données  en  exécution  du  premier  Rôle  d'In- 

duit fait  en  1539.  Ces  termes  (  »  voulant  notredit  faint  Pere, 
»  noldits  Nommés  être  préférés  (  à  tous  )  même  à  tous  Gra- 
»  dués  n ,  )  ces  termes  ,  dis-je ,  inférés  dans  les  Lettres  de  la 
nomination  du  Roi  du  27  Juillet  1539,  apprenoient  allez  la 
préférence  de  l'Induit  ;  cependant  il  Mut  que  le  r\oi  s'en 
expliquât  encore  par  une  première  Déclaration  du  1 8  Jan- 
vier 1541.  Sa  Majefté  ordonna ,  fuivant  l'intention  du  faint 
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Siège  ,  que  fes  Nommés  pour  Induit  feroient  préférés  à  tous 
Gradués  fimples  ou  Nommés  des  univerfités  du  Royaume. 
Le  Parlement  ht  les  diligences  pour  faire  publier  &:  enregis- 
trer cette  Déclaration  au  Grand-Conléil  le  3 1  du  même  mois  : 
au  Châtelet ,  le  famedy  4  Février  Suivant  :  &  même  en  l'au- 
ditoire de  la  Confervation  des  privilèges  royaux  de  l'Univer- 
fité  de  Paris  ,  le  mardi  7  du  même  mois  de  février  1 5  4 1 . 
M.  le  Caron  cite  un  arrêt  du  Grand-Gonieil  du  même  jour  CodeHrNR 
7  Février  1 Ç41  ,  qui  avoit  jugé  que  les  Indultaires  du  Parle-  tit.  m  ,  liv.  1, 
ment  dévoient  être  préférés  aux  Indultaires  ou  Collataires  des 
cardinaux.  Après  cette  déclaration  Si  Solemnelle  ,  une  queS- 
tion  Si  nettement  décidée  ne  devoit  plus  Souffrir  de  difficulté: 
cependant  M.  le  chancelier  Poyet  qui  étoit  encore  en  crédit 
dans  le  tems  que  la  première  Déclaration  de  François  I.  fut 
donnée  ,  étant  malheureulement  tombé  dans  la  difgrace  de 
Son  Souverain ,  peu  de  tems  après  François  de  Montholon 
Préludent  au  Parlement  fut  fait  garde  des  Sceaux  le  9  Août 
1 541  :  à  peine  pofTeda-t-il  pendant  dix  mois  cette  dignité , 
qu'il  mourut  le  1  5  Juin  1 543  -,  deux  jours  après  le  Roi  nom- 
ma pour  fon  fucceffeur  à  la  garde  des  Sceaux, François  Erraut 
fèigneur  de  Chemens ,  Maître  des  Requêtes  &  Préiident  du 
Parlement  de  Turin  ,  qui  fut  defhtué  en  1 544  ,  &  mourut  le 
3  Septembre  de  la  même  année.  Pendant  le  peu  de  tems  que 
M.  Érraut  eut  la  garde  des  Sceaux  ,  l'affaire  de  l'Induit  fit 
grand  bruit  :  elle  intérefToit  meffieurs  les  CardinauxCollateurs 
en  France  :  il  y  en  avoit  en  ce  tems-là  un  très-grand  nombre 
qui  pofledoient  les  plus  confîdérables  prélatures  du  Royau- 
me. Sa  Majeflé  par  fa  Déclaration  du  18  Janvier  1541  les 
avoit  afTujettis  a  l'Induit  comme  les  autres  Collateurs  du 
Royaume  ,  &  ils  avoient  de  la  peine  à  Se  Soumettre  à  ce  droit. 
L'Univerlité  de  Paris  Se  croyoit  auffi  blefTée  en  voyant  l'In- 
dultaire  l'emporter  Sur  le  Gradué  :  d'autres  parties  intéreflees 
à  fbutenir  le  droit  des  Gradués  ,  combattoient  le  droit  des  In- 
dultaires :  pluheurs  parties  Surprirent  du  Roi  des  Lettres  pa- 
tentes pour  être  reçues  oppolantes  à  la  publication  &  à  l'en- 
regiltremenr  Sait  au  Grand-Confêil  le  3 1  Janvier  1  5  4 1  de  la 
Déclaration  du  1 8.  En  vertu  de  ces  Lettres  ,  ces  oppofïtions 
hirent  reçues  :  le  Grand-Conlèil  ordonna  que  toutes  les  par- 

Vij 
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ties  feraient  ouies  au  premier  jour  fur  ces  oppofitions  ;  mais 
le  Roi  ayant  bien  jupé  que  la  matière  qui  étoit  de  fa  connoif* 
fance  particulière ,  etoit  d'ailleurs  fi  importante  quelle  de- 
voit  être  décidée  par  lui  même  en  ion  Confeil  privé  ,  fulpen- 
dit  toutes  les  pourluites  qui  (e  faifoient  au  Grand-Confeil,  prit 
connoiiTance  lui-même  de  cette  affaire  ,  &  en  confia  l'exa- 
men &  le  rapport  à  M.  Erraut  alors  garde  des  Sceaux.  Jamais 
affaire  ne  fut  plus  difcutée  &  plus  eclaircie  :  les  Cardinaux, 
les  Gradués  ,  les  particuliers  intéreffés ,  furent  ouis'par  avo- 
cats ;  la  défenfe  aes  intérêts  du  Roi  fut  confiée  à  l'Avocat 
Général  du  Parlement.  Enfin  après  une  rrès-exaéle  difcuflion 
des  moyens  &  des  raifons  de  toutes  les  parties ,  le  Roi  en 
ayant  pris  une  très-ample  connoiiTance  par  le  rapport  que  lui 
en  fit  le  Garde  des  Sceaux  ,  termina  ces  deux  grandes  diffi- 
cultés de  l'Induit  qui  touchoient  les  Cardinaux  &  lesGradués; 
&  par  l'avis  &  délibération  de  plufieurs  Princes  du  Sang ,  & 
d'autres  grands  perfonnages  du  Confeil  privé  ,  donna  cette 
féconde  Déclaration  fi  folemnelle  &  fi  importante  du  1 3  Mars 
Onzième  chap.  1  543  ?  en  faveur  des  Indultaires.  Comme  elle  n'a  pas  encore 
été  publiée,  on  a  eu  foin  de  la  faire  inférer  à  la  fin  de  ce  Trai- 
Tom. ,10  in  foi.  te  .  il  eftfiirprenant  qu'elle  ait  échappé  aux  compilateurs  des 

pag.  470.  Mémoires  du  Clergé, qui  n'ont  publié  que  celle  de  1 5  4 1 ,  puis- 

que la  première  édition  de  ce  Traité  leur  donnoit  connouTan- 
ce de  l'une  &  cle  l'autre.  On  va  voir  ici  en  peu  de  mots  le 
précis  de  ce  jugement  folemnel  du  1 3  Mars  1  5 43, qu'on  pour- 
ra voir  aufii  dans  le  onzième  chapitre. 

Le  Roi  dit  d'abord, que  fon  intention  &  celle  du  faint  Pere 
ont  été  de  préférer  l'Induit  au  droit  des  Gradués  :  que  la  rai- 
\\m  le  veut  :  &  que  l'autorité  royale  feroit  offenfée ,  fi  la  no- 
t  initiation  de  l'Univerfité  prévaloit  à  la  nomination  du  Roi , 
&  fi  le  privilège  des  Univerlités  ne  cedoit  pas  aux  privilèges 
&  aux  droits  du  Roi.  Ainfi  le  Roi  défend  que  jamais  aucun 
Gradué  fimple  ,  ou  Nommé  de  quelque  Univerfité  que  ce 
foit ,  puiiïe  alléguer  une  prétendue  préférence  fur  les  Indul- 
taires ;  &  lorfque  les  Gradués  ont  eu  la  témérité  d'en  faire  la 
Arrêt  de  Tour-  contertation  aux  Indultaires ,  les  arrêts  n'ont  pas  manqué  de 

«et,l«t.  J.n.  z9.  ia  ^primer.  M.  Louet  dit  que  le  Grand-Confeil  n'opinoit  fur 

Sofloî***  C6tte  cflieftion  que  du  bonnet ,  non  voce  ,  non  verbis  ,  fed pi- 
ko  tenus* 
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Depuis  cette  Déclaration  qui  a  été  publiée  &  enrcgiftrée 
au  Grand-Confeil  le  25  Juin  1 544  ,  il  n'a  plus  été  permis  de 
douter  du  droit  &  du  privilège  de  l'Induit  :  l'auteur  des  défi- 
nitions du  Droit  Canon  dit  fort  bien  que  la  Perfonne  royale 
qui  nomme  ,  jouit  d'un  privilège  qui  ne  peut  être  mis  en  con- 
currence avec  le  droit  des  Univeriités,qui  tiennent  leur  être 

6  leur  origine  de  la  grandeur  &  de  la  piété  des  Princes  & 
des  Rois.  Si  on  confulte  Chokier ,  on  verra  que  l'Indultairc 
impérial  de  premières  prières  a  le  même  avantage  de  préfé- 
rence fur  les  Gradués.  Lorfque  l'empereur  Charles  Quint  ac- 
cepta l'induit  que  Jules  II.  lui  accorda  le  jour  des  Ides  d'Août 
1551  fur  la  Flandre  &  les  Pays-Bas  ,  ce  fut  à  condition  que 
Ces  Nommés  &  ceux*  de  Philippes  prince  d'Efpagne  fon  nls, 
(eroient  préférés  aux  Gradués  de  Louvain  :  c'eft  fans  doute 
par  l'avantage  que  l'Induit  a  d'être  un  droit  ,  un  privilège 
royal,  qu'il  a  été  mis  au-delTus  du  droit  des  Gradués  j  on  peut 
joindre  encore  à  cet  avantage  celui  de  l'ancienneté  :  puifque 
l'Induit  prend  ià  date  de  la  première  bulle  Eugénienne  %.i  24 
Avril  1 43 1  ,  confirmée  par  Paul  III.  au  lieu  ciue  le  droit  des 
Gradués  eft  poltérieur  à  cette  date  ,  foit  qu'il  prenne  fa  naif- 
fance  de  la  trente-unième  feilion  du  concile  de  Bafle  du  24 
Janvier  1438,  ibit  qu'il  tire  fon  origine  de  la  Pragmatique  du 

7  Juillet  1 438  ,  foit  qu'il  foit  fondé  furie  Concordat  de  Léon 
X.  &  de  François  I.  enregiftré  au  Parlement  le  22  Mars 
1 5 1 7.  Ces  raifons  pouvoient  être  connues  de  M.  Gibert,  qui 
auroit  du  fonder  la  préférence  de  l'Induit  fur  le  droit  des  Gra- 
dués ,  plutôt  fur  le  caractère  de  droit  royal ,  que  fur  celui  de 
mandat  apoitolique. 

La  décision  de  François  I.  Ce  trouve  encore  appuyée  de 
l'ancien  ufage  des  premiers  Induits  :  dans  le  tems  que  les  Pa- 
nes donnoient  des  Expectatives  feulement  pro  hac  vice  au  Par- 
lement &:  aux  Univcriités  ,  la  même  queifion  fut  agitée  ;  & 
la  conlidération  des  études  des  Gradués ,  quoique  très-utile 
à  l'Eglilè ,  ne  l'emporta  pas  fur  la  confédération  qu'on  crut 
qui  étoit  due  aux  Indultaires  du  Parlement.  Après  avoir  bien 
examiné  qui  des  deux  ,  de  l'Indultaire  ou  du  Gradué  ,  étoit 
le  plus  favorable ,  il  fut  décidé  contre  le  Gradué  :  nous  en 
voyons  un  arrêt  du  mois  de  Juillet  1417,  rapporté  par  M. 
René  Chopin. 


Dértn.  du  Droit 
Canon  au  mot  no- 
mination. 


In  pr. marias  prê- 
tes. 

Smet.  frivil.  no~ 
min.  1  ovani. 
Placée  approbatif 
du  i  Janvier  1 5  s  i 


Rrfr.  Je  nomin. 

qoeft.  i.  n.  1. 


Inpit.  canon.  & 
bentf. 


Liv.  1.  de  fi.-, 
Pol.  tit.  f.  n.  18* 
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Ce  fut  aufll  l'intention  d'Eugène  IV.  de  préférer  l'indultaire 
à  tout  autre  expeétant ,  &  même  a^ix  mandataires  apoffcoli- 
ques  j  Paul  III.  n'ayant  apporté  du  changement  dans  la  con- 
ceflion  d'Eugène  ,  que  dans  le  fèul  point  de  la  préférence  de 
l'Induit  fur  les  mandats:  la  préférence  de  l'Inault  fur  toutes 
les  autres  Expectatives  ,  refta  entière  ,  &  fut  confirmée  par 
la  bulle  de  Paul  III.  du  19  Juin  1538;  il  n'y  a  qu'à  rappel  1er 
ici  la  difpofition  de  la  bulle  du  18  Mars  1434  ,  Eugène  pré- 
fère l'Induit  du  Parlement  à  toutes  les  Expectatives  qu  il  a 
données,  foit  aux  officiers  commenfaux,ou  luivans  la  cour  de 
Rome ,  foit  aux  députés  que  lesUniverfîtés  de  France  avoient 
•envoyés  vers  fa  Sainteté  ;  cette  feule  bujle  devoit  impofer  û- 
lence  aux  Gradués. 

%VoUmmauxtm  Lon  fçait  que  le  Concordat  n'affeéle  aux  Gradués  que  les 
<jjtoâ  nomiHAtt.iit.  feu\s  bénéfices  vacans  par  mort  ;  leur  droit  eff.  limité  à  ce  fêul 

tt9lM'  genre  de  vacance^  au  lieu  que  l'indultaire  a  droit  d'afpirer 

aux  bénéfices  qui  vacqueront  par  mort  ou  autrement,  fui- 
vant  Iadifpofitionexprefle  des  Lettres  patentes  de  la  nomina- 
tion royale  de  l'Induit.  Il  y  a  plufîeurs  autres  diftin&ions  entre 
l'Induit  &  le  droit  des  Gradues,  qui  font  avantagjeufès  aux  In- 
dultaires  ,  par  rapport  à  la  commende  ,  aux  bénéfices  fujets 
à  l'Induit,  à  la  fomme  fixée  parla  réplétion  ,  à  la  prévention 

Chop.  Ub.L  de  apoftolique  ,  &c.  qu'il  efl  inutile  d'aprofondir.  Academicts 
Ja(.poi.ut.t.n. 16.  ameferumurGalli  Régis  Candidati:  in  his primas  obtinet  partes 
Régis  fcrinii  Magifler  togati  oriinis  ,  princeps  Ugum  9  tutor  cen- 
forque  morum  gravijjimus  :  tum  Lutetiance  curiaPrceJides  ac  Sena- 

Rcfp  ftttconf.Rt-  iores  '  ffu  tnIenatum  k&i  >  dit  Choppin.  Ainfî  on  ne  s'arrêtera 
avv.rijp. ,  j.  pas  à  réfuter  le  fentiment  erronné  ce  RebufTe ,  qui  a  cru  que 
les  Gradués  dévoient  être  préférés.  Cet  auteur  n'a  pas  craint 
de  donner  inutilement  la  torture  à  fon  efprit  pour  accumuler 
raifons  fur  raifons  ,  jufqu*à  quatorze  :  à  1  effet  de  montrer  que 
le  droit  du  Gradué  devoit  1  emporter  fur  celui  de  l'indultaire. 
Après  la  décifion  de  François  I.  ce  feroit  perdre  le  tems  en- 
vain  que  de  réfuter  les  raifons  de  cet  auteur ,  qui  font  toutes 
ou  faufïes,ou  très-inconcluantes ,  fi  on  ofe  hazarder  ce  terme  : 
le  lecteur  éclairé  les  réfutera  fans  peine  fur  la  feule  lecture  qu'il 

l oet.  m  nS.  de  en  (era  »  &  verra  ^\  nV  avoit  <ïue  de  l'entêtement  &  defo- 
piniâtreté  dans  le  fentiment  de  Rebuffe. 
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XIV.  Ce  caractère  de  droit  royal  qu'a  l'Induit ,  &  qu'ont 
aufli  les  droits  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité , 
eft  fi  fort  à  confidérerr  qu'encore  que  le  droit  des  Gradués  foit 
beaucoup  plus  ancien ,  à  ce  que  les  Univerfités  prétendent , 

3ue  celui  des  Brevetaires  du  joyeux  avènement  &du  ferment 
e  fidélité ,  &  qu'il  foit  fondé  en  conftitution  ou  conceflion 
eccléfiaftique  $  au  lieu  que  les  brevets  de  joyeux  avènement 
&  de  ferment  de  fidélité ,  font  des  grâces  purement  féculieres, 
le  Grand-Conièil  ne  manque  jamais  de  préférer  ces  Brevetai- 
res aux  Gradués.  M.  Reenaudin  en  rapporte  un  arrêt  du  t  ■  ■  m  ■  ■ 
.   j    w         ,  •     j '•''•»     -i    /il-     •  n  Iraité  de  I  JihJlI:. 

mois  de  Mars  1 644 ,  qui  a  deja  ete  cite  ;  il  elt  bien  jtilte  que 
la  nomination  du  Roi  (oit  plus  privilégiée  que  celles  de  (à  hlle, 
aînée  i'Univerfité  de  Paris ,  &  de  toutes  les  autres  Univerfités 
du  Royaume. 

LesdeuxDéclarations  deFrançois  I.  décidèrent  aufli  la  diffi- 
culté que  les  Cardinaux  faifoient  de  Ce  foumettre  à  l'Induit  du 
Parlement  j  mais  c'eftunfujet  qu'on  remet  à  traiter  dans  le  fi- 
xiéme  chapitre. 

XV.  Après  avoir  établi  la  fupériorité  de  l'Induit  fur  toutes 
les  grâces  expectatives  qui  font  encore  en  ufage  ;  il  refte  à 
expliquer  quelques  points  principaux  qui  touchent  l'Induit  en 
général ,  avant  que  d'examiner  en  détail  tout  ce  qui  concerne 
ce  privilège. 

Puifque  la  conceflion  d'Eugène  IV.  eft  le  fondement  de  l'In- 
duit ,  il  femble  que  le  premiers  pas  que  devroit  faire  le  corps 
des  Officiers  Indultaires  &  le  Roi  même  qui  eft  leur  chef,  ie- 
roit  de  reprefenter  les  bulles  de  cette  conceflion  :  c'eft  la  pre- 
mière difficulté  que  les  Collateurs ,  les  Gradués  ,  &  les  Clercs 
mtérefTés  à  rejetter  l'Induit ,  firent  du  tems  de  François  I.  aufli- 
tôt  que  Paul  III.  eut  renouvellé  &  confirmé  la  conceflion 
d'Eugène  IV.  cependant  comme  l'Induit  d'Eugène  IV.  n'a  eu 
d'exécution  que  pendant  un  petit  cours  d'années ,  &  comme 
les  Officiers  Indultaires  n'avoientpas  entre  les  mains  les  bulles 
de  cette  première  conceflion  ,  le  Roi  décida  qu'il  fuffifoit 
pour  mettre  l'Induit  hors  de  toute  conteftation  ,  que  la  con- 
ceflion d'Eugène  fut  rappellée  &  inférée  avec  fês  principales 
claufesdans  la  bulle  Pauline  du  1 9  Juin  1538.  Ain»  pour  ter- 
miner cette  difficulté  ,  la  Déclaration  du  Roi  du.  1 8  Janvier 
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i  541  ,  porte  en  termes  exprès  que  les  Indukaires  font  dijhenfés 
de  la  représentation  des  bulles  de  la  conceffîon  d'Eugène  ÎV ,  & 
depuis  ,  perfonne  ne  s'eft  avifé  d'oppofer  à  un  Indultaire  le  dé- 
faut de  repréfentation  de  ces  bulles  ;  d'autant  plus  qu'un  juge- 
ment folemnel  du  13  Mars  1 543  rendu  par  le  Roi ,  a  plei- 
nement confirmé  fa  Déclaration  du  18  Janvier  1 541. 

XVI.  L'Induit  eft  perpétuel  contre  la  maxime  vulgaire  qui 
porte  ,  omnia  mandata  Û  referipta  ejjè  annalia  ;  c'eft  un  droit 
irrévocable,  parce  que  l'Induit  eft  l'ouvrage  commun  des  Papes 
&  de  nos  Rois  ;  c'eft  le  bienfait  des  deux  PuuTances  fouverai- 
nes  qui  ont  agi  de  concert  en  faveur  du  Parlement.  Les  grâces 
accordées  au  Roi  parle  faint  Siège  à  titre  de  grâces  perpétuel- 
les ,  étant  une  fois  acceptées,  ne  peuvent  plus  être  révoquées 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  pour  quelques  raifons 
que  ce  puiffe  être  :  elles  deviennent  un  droit  inamnTible  de  la 
Couronne.  Si  vea>et  aufferre  privilégia  concejfa  Rcgibus 

Francis  ,  non  pojjet  eo  quod  funt  affixa  Janguinibus  Re^um  & 
caufata  :  dit  Vincent  Cigaut  ,  cité  dans  le  commentaire  de 
Art.  70.     M.  Dupuy  fur  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Ces  deux  ca- 
ractères de  privilèges  attachés  à  la  perfonne  de  nos  Rois ,  & 
caufés  ou  fondés  en  raifons  ,  conviennent  l'un  &  l'autre  par- 
Schol  in  frima-  faitement  à  l'Induit ,  &  prouvent  fon  irrévocabilité.  Nous  lom- 
r$asp\tccs.         mes  bien  éloignés  de  penfer  fur  l'Induit  du  Parlement  comme 
Chokier  pente  fur  celui  des  premières  pneres  de  l'Empereur  ; 
il  avoue  que  le  Pape  pourroit  le  révoquer  ;  à  la  vérité  ,  pour 
adoucir  les  chofes  ,  il  tient  que  le  Pape  ne  le  pourroit  révo- 

2uer  fans  caufe.  L'Induit  du  Roi  eft  en  ce  point  fort  au-deflus 
e  celui  de  l'Empereur  -,  puifque  le  Pape  ne  peut  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  révoquer  le  privilège  de  l'Induit  du  Par- 
lement. Auffi  voyons-nous  que  les  abolitions  foit  générales 
foit  particulières  des  Induits  &des  Expectatives ,  quelques  ex- 

1>reues  qu'elles  ayent  été  ,  n'ont  jamais  pû  donner  atteinte  à 
'Induit  du  Parlement.  L'auteur  ae  l'hiftoire  des  revenus  Ec- 
Hift.  des  reven.  cléfiafHques ,  dit  qu'à  prof^bment  parler  ,  l'Induit  n'eft  pas 
un  vrai  mandat ,  que  c'éft  un  privilège  accordé  par  le  faint 
Siège,  ànosRois,qui  ibnt  les  canaux  par  où  cette  grâce  paiTe 
aux  Officiers  Indultaires  ou  à  leurs  Nommés  ,  &  que  ce  pri- 
vilège a  été  reçu  par  forme  de  concordat. 

Après 
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Après  le  concile  de  Trente ,  Pie  IV  s'expliqua  dans  fa  bulle 
du  13  des  kalendes  de  Mars  1*65  contre  les  Expectatives  , 
&  révocrua  expreffément  tous  les  privilges  &  Induits ,  même 
ceux  qui  avoient  été  accordés  aux  Princes ,  &  qui  étoient 
contraires  aux  décrets  du  concile  de  Trente  :  ce  qui  n'a  eu  au- 
cune fuite  contre  l'Induit  Royal  du  Parlement.  Daris  le  re- 
giirre  de  laflemblée  tenue  à  Paris  en  1 593  fur  le  fait  du  con- 
cile de  Trente,entre  les  articles  de  ce  concile  qui  font  rappor- 
tés ,  &  qui  femblent  être  contraires  à  la  juftice  royale  oc  aux 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  l'article  des  Iridults  eft  ainfi  rap- 
porté avec  peu  d'exactitude  ,  (èffion  24,chapitre  19  :  Le  con- 
cile ,  dit-on  ,  ôteles  Induits  &  nominations  des  Cours  fouveraines;  Richard  Simon;, 
mais  la  remarque  ajoute  :  cet  article  efl  contre  ce  qui  a  été  oc~       ,Cw^£e  J.i' 
troyi  au  fortement.  L  auteur  deja  cite  de  l  nutoire  de  1  origine  de  1684. 
des  revenus  eccléfialHques ,  s'explique  après  M.  Louet  à  peu  Louet,/«it^. 
près  de  même  fur  l'Induit  :  Le  concile  de  Trente  a  aboli ,  dit-il  ,  4»0' 
les  Induits  aujji-bien  que  les  Mandats  ;  mais  comme  fes  décidions  ne 
font  pas  reçues  en  France  ,  l'on  y  a  toujours  retenu  les  Induits  de 
Mm.  du  Parlement.  L'Auteur  auroit  pu  distinguer  les  matiè- 
res de  foi  définies  par  le  concile ,  des  matières  de  pure 
discipline  $  fi  l'Expectative  de  premières  prières  qu'a  l'Empe- 
reur ,  n'a  pas  été  comprife  dans  la  révocation  des  Mandats 
&  des  Expectatives  j  à  plus  forte  raifon  devoit-il  penfer  que 
l'Induit  du  Parlement  éc  le  droit  des  Gradués  en  étoient 
exceptés.  Sua  Sanclitas  ,  exjententia  congregationis  ^cenfuit  pri-  jjjjj*  7Î"W*WM" 
marias  preces  Cafarea}  majejtatis  non  cemprehendi  hoc  decreto  , 
anno  Domini  ibjb  ,  die  Januarii  x5.  Cnokier  rapporte  les     Schoi.  inpri- 
raifonsqni  portèrent  fa  Sainteté  à  déclarer  que  la  nomination  marttti PftUS- 
des  premières  prières  de  l'Empereur  n'avoit  point  été  com- 
prife  dans  la  révocation  faite  par  le  Concile  ;  elles  militent 
également  pour  l'Induit  royal  du  Parlement,  &  prouvent  que 
m  l'un  ni  l  autre  n'eft  contraire  au  concile  de  Trente  ,  &  aux 
ficrés  Canons.  ''^ÉT 

On  peut  citer  un  exemple  également  preflant.  Philippes  II. 
fnr  les  mftances  du  duc  d  Albe  ,  gouverneur  des  Pays-bas  ,  Lova*.  *s'  nom">- 
obtint  dès  le  premier  Mars  1 572,  de  Grégoire  XIII.  une  bulle 
confirmative  de  l'Expectative  des  Gradués  de  Louvain  ,  ac- 
cordée par  Sixte  IV.  à  la  follicitation  de  l'empereur  Maximi- 
Tomel,  X 
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lien  &  de  l'archiduc  Philippe ,  &  par  Léon  X.  à  celle  de  l'ar- 
chiduc Charles,  afin  qu'on  ne  s'imaginât  pas  qu'elle  fut  enve« 
De  riform  lopéedans  l'abolition  prononcée  par  le  concile  en  1 563  ;  d'oii 
il  ti\  ailé  de  conclure  qu'une  acceptation  pure  &  fimple  du 
décret  19  de  la  feflion  24  ,  n'auroit  nui  ni  au  droit  royal  de 
l'Induit  ,  ni  au  droit  contractuel  des  Gradués  ,  qui  font  deux 
Expectatives  irrévocables  :  de  même  que  l'acceptation  du  dé- 
cret du  concile  de  Bafle  ,  porté  contre  les  Expectatives  > 
n'avoit,fait  aucun  préjudice  à  celle  de  l'Induit.  M.  Adam  The- 
heveneau,  \eneau.s'expUquje;DiQn  différemment  fur  ce  fujet  ;  il  dit  que  les. 

Pères  du  concile  furent  d'avis  d'abolir  les  Induits  :  mais  que- 
fur  les  oppofkions  formées  pour  l'empêcher  ,  il  fut  arrêté 
»  qu'il  ne  leroit  point  touché  à  ceux  qui  auroient  été  obtenus 
».  à  la  requête  des  Princes  fouverains  ,  entre  lelquels  efl  celui 
»  qui  a  été  donné  aux  Cours  fbuveraines».  Cet  auteur  apeut- 
•  .  être  puifé  ce  fentiment  dans  la  difpofition  du  chapitre  9  de  la 
De  refarm.  feflion  2 5  du  concile  de  Trente.  C'eft  encore  une  maxime  mile 
au  rang  des  déclarations  fur  le  chapitre  29  déjà  cité  de  la  feC- 
fion  24,  Decretum  hoc  expeclaàvarum  abrogaiarum  intelligi  débet 
ta  fonat  adtitteram,  Gf  non  débet  extendi  etiam  ex  identitate  rationis; 
d'où  on  peut  encore  inférer  que  ce  chapitre  ne  contenant  pas 
itne  abolition  des  Induits  accordés  aux  Rois  &  fur  les  inftan- 
ces  des  Rois ,  il  n'a  donné  aucune  atteinte  à  l'Induit  du  Par- 
lement. D'ailleurs  on  fçait  que  le  Clergé  qui  a  fait  de  fi  fré- 
quentes infiances  pour  la  réception  du  concile  de  Trente ,  aj 
toujours  fuppofé  qu'elle  ne  feroit  aucun  préjudice  aux  droits \ 
de  la  Couronne  ,  ni  aux  libertés  de  l'Eglile  Gallicane  ;  enforte 
que  l'Induit  n'eût  jamais  été  compris  dans  l'abolition  des  Man- 
dats ,  ou  Expectatives  faites  par  le  décret  19  ,  fe/ïïon  24  de 
reform.  qui  n'eft  que  de  difdpline.  C'eft  fur  ce  principe  que  le 
faint  Siège ,  bien  loin  de  croire  que  l'Induit  tombât  dans  le  cas 
des  Expectatives  réprouvées ,  a  accordé  une  ampliation  de 
cette  grâce  en  1 668.  On  voit  dans  la  Bibliothèque  canonique 
sftic 
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de  patronage  royal. 
Les  bulles  de  l'Induit  contiennent  les  claufes  de  la  plus  ex- 
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greffe  irrévorabilité  j  aprèsque  la  conceffion  qui  y  eit  expri- 
•mée  ,  elt  devenue  un  aroit  royal  par  l'acceptation  que  nos 
Rois  en  ont  faite  ,  &  que  ce  droit  a  été  attaché  à  la  Cou- 
ronne &  à  la  fbuveraineté  de  France  ,  ileft  hors  de  doute  crue 
cette  prérogative  éminente  ne  peut ,  ni  le  révoquer ,  ni  s'alié- 
ner ,  ni  fe  détacher  du  droit  de  la  Souveraineté  ;  c'eftun  droit 
des  plus  facrés  qu'ait  le  Sceptre  de  France,  &  qui  ne  peut  plus 
fournir  d'atteinte  :  quœ  a  Papa  ,  Regiproprio  nomine  concedun-  j^°¥Er' {nres' 
fur,  perfonaUa  funt  ,  &  cum  Régis perjona  pereunt  y  quœ  a  Sede  ' 
apoflolica  non  tam  Régi  quam  Corona:  dantur  ,  pdrpetua  fiint  nec 
revocaniur&c.Et  fiKome  donnoit  atteinte  à  l'Induit  ,11  y  au- 
roit  lieu  à  l'appel  Comme  d'abus  ,•  Indultutn  Curue  in  fehatu  Pa±  ».  n9. 
rifienji probatum  &  homolo^atum ,  cui  Papa  dewgare  duplici  ob- 
viante vinculo  non  potejl.  C'eft  donc  mal-à-propos  que  M.  Char-  JîjSISeSit 
les  ï)umoulih  dans  fon  confeil  lur  le  fait  du  concile  de  Trente: 
Albert  dans  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  &  d'autres  p^&Yô.^p". 
canonises  ou  jurifconfultes  ennemis  du  Concile ,  ont  cru  que  6. 
l'Induit  du  Parlement  étoit  aboli  par  ce  concile  ,  &  ont  em- 
ployé ce  mauvais  prétexte  pour  en  éloigner  la  récep- 
tion. A  l'égard  des  autres  auteurs ,  qui  n'étarft  pas  dppolés 
au  Concile  ,  ont  cependant  cru  ,  comme  les  premiers  $ 
que  l'Induit  &  le  droit  des  Gradués  étaient  abolis  par  le  deA 
cret  général  du  Concilé  contre  les  Expectatives  ,  ils  n'ont  pas 
pénétré  les  intentions  du  Pape&  des  Pères  du  Concile.  i°.  Ce 
«ecret  n'a  jamais  eu  pour  objet  oue  les  Expectatives  papales; 
dont  le  Clergé  fit  alors  tant  dé  plaintes  :  &  ces  plaintes  n'eu* 
rem  jamais  pour  objet'  l'Induit  &  le  drpk  des  Gradués» 
x°.  Ceft  tnfcfe  maxime  également  reçue  de  4a  France  &  de 
Rome,poUr  que  les  décrets  enveloppent  les  Têtes  couronnées, 
il  en  faut  une  "mention  expreffc,  les  Souverains  ne  font  jafmais 
compris  fous  ces  rnots  :  ttiam  qudntùmcurnque  digttitatis hontôM 
prajulgeUnl-}  il  faudrait  eëux-ci  :EtidtoJi imperiaîi  aiit  regàli  Jig-> 
nmteffràfthgeêMtfykpirfon*^ 

Aatah'Wntur  digna  ,  Mm  qàià  ikni  'Pafà  téendk  bas  lighne  yjbkt 
eas  exprihiere  ;  cépoirîtde  doctrine  e"ft  fi  4ncontéftable  >  qu'il 
ne  mérite  pas  d'être  prouvé  âvçc  tflus  d'étendue.  • 

Si  'on  fuit  la  traduction  de  la  <*éfe>Fif  e  l3ut)ë  du  Compa&,-qut  ^  otes  ful.  jcs  In. 
fe  trouve  dans  le  livre  tes  note^e-M.'fën&h  fur-les  Induits^  duits. 

Xij 
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il  faut  dire  que  les  Cardinaux  qui  tinrent  le  conclave  de  Pauf 
IV.  marquèrent  dans  les  articles  dont  ils  convinrent,  leprivi- 
ge  de  l'irrévocabilitéde  l'Induit  ;  puifque  dans  cette  bulle  du 
29  Mars  1555,  enregiftrée  au  Grand-Confeil  le  9  Juin  i]j6t 
&  qui  fait  loi  en  France,  il  eft  dit  qu'il  ne  fera  point  déroge  par 
les  Papes ,  en  vertu  de  quelques  mandats  &  grâces  que  ce  foit , 
aux  Induits  accordés  à  l'inftance  des  Rois  ;  l'Induit  du  Parle- 
ment ayant  été  accordé  à  nos  Rois,&  fur  les  inftances  qu'ils  en 
ont  faites  en  faveur  du  Parlement,eftdonc  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  être  irrévocables  par  les  articles  convenus  entre 
les  Cardinaux  qui  élevèrent  Paul  IV.  au  fouverain  pontificat , 
&  fur  lefquels  articles  la  bulle  du  Compact  eft  intervenue. 

XVII.  Non  feulement  l'Induit  eft.  un  droit  irrévocable  de 
la  part  de  la  Cour  de  Rome  ,  il  l'eft  aufli  de  la  part  de  nos 
Rois  :  enforte  qu'un  Roi  n'y  pourroit  renoncer  au  préjudice 
de  <ès  fucceffeurs  :  ha  infeparabiliter  cum  Sceptro  immixtum  efly 
ita  haret  jus  hoc  Principum  ojjibus,  ut  ah  eis  avelli ,  &  in  alium 
transféra  non  pojfu  ces  termes  appliqués  à  la  Régale  font  bien 
plus  propres  de  l'Induit ,  puifque  le  tranfport  même  qu'un 
Roi  feroit  à  un  autre  fouverain  de  quelque  partie  de  fà  mo- 
narchie iiir  laquelle  l'Induit  auroit  eu  heu ,  ne  pourroit  jamais 
opérer  une  fubrogation  au  droit  royal  de  l'Induit  en  faveur  du 
nouveau  fouverain.  Les  Parlemens  ou  Sénats  de  Nancy  ,  de 
Tournay  ,  de  Cambray,ne  pourroient  jamais  exercer  ce  droit 
par  repréfèntation  du  Parlement  de  Paris,  qui  en  auroit  joui 
dans  les  Provinces  miettes  depuis  à  ces  cours  étrangères; 
l'Induit  ne  peut  fe  perdre  &  s'altérer  que  par  la  perte  des  pays 
qui  pafTent  fous  une  domination  différente  de  la  nôtre  ;  & 
c'eft  peut-être  un  des  caractères  qui  difhnguent  eflennelle- 
«nent  l'Induit  foit  des  nominations  royales  ad  vacantia,  foit 
des  Expectatives  royales  ad  vacatura  ,  eue  cette  incommuni- 
cabilité ,  &  cette  inceflibilité  de  l'Induit.  Lorfque  nos  Rois 
ont  fuccédé  à  d'autres  fbuverains  ,  ils  ont  exercé  fur  les  bé- 
néfices les  mêmes  droits  que  ces  fbuverains  y  avoient  eus  : 
&  par  réciprocité  les  fbuverains  qui  ont  acquis  des  pays  oc- 
cupés par  nos  Rois ,  &  de  la  fouverainete  de  France ,  ont 
eu  droit  d'y  avoir  les  mêmes  prééminences  &  autorités  fur  les 
bénéfices  des  pays  qui  leur  etoient  cédés  3  il  n'y  a  que  An- 
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dult  féul  oui  fbit  un  droit  intranfmiffible ,  parce  qu'il  eft  inhé- 
rent &  à  la  perfonne  &  à  la  couronne  de  nos  Rois.  Un  fe- 
cond  exemple  qui  prouve  combien  ce  droit  eft  perfonnel  à 
nos  Rois  ,  eft  que  nul  prince  du  Sang  en  vertu  de  fbn  appa- 
nage  ,  ni  aucun  feigneur  engagifte,  ne  peut  faire  une  nomi* 
nation  d'Induit  j  quoique  l'on  voye  fbuvent  les  patronages  & 
les  nominations  aux  bénéfices  paflêr  aux  appanagers  ou  aux 
engagiftes.  Le  droit  d'Induit  n'eft  point  attache  à  une  cer- 
taine portion  de  domaine  que  le  Roi  peut  mettre  hors  fa 
main  ,  foit  à  chargé  de  réverfion  ou  fous  d'autres  conditions; 
l'Induit  eft  un  attribut  du  fceptre  &  de  la  royauté  :  inter  jura, 
iiliorum  adfcribitur  ;  rien  n'exprime  mieux  le  cara&ere  que 
l'Induit  a  d'être  royal ,  &  absolument  perfonnel  au  Roi  qui 
ne  meurt  jamais. 

XVIII.  Si  l'Induit  eft  perpétuel ,  lorfque  ce  droit  eft  con* 
fidéré  fous  une  vûe  générale ,  il  l'eft  encore  loriqu'on  le  con- 
fidere  en  particulier ,  c'eft-à-dire  qu'une  nomination  particu- 
lière pour  Induit  eft  un  droit  perpétuel  par  rapport  au  Pape 
ou  au  Roi.  Afm  de  rendre  la  chofe  plus  intellimble ,  il  fout 
remarquer  que  Chokier  propofe  la  quelHon  à  1  égard  de  Fin* 
dultaire  ou  rrécifte  de  l'Empereur ,  Ravoir  fi  la  nomination 
de  l'Empereur  eft  caduque  par  la  mort  du  Pape  ,  ou  par  celle 
de  l'Empereur.  Il  paroît  à  l'auteur  que  fi  les  chofes  font  en- 
tières ,  la  grâce  expire  par  la  mort  du  Pape  ;  mais  félon  lui 
il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  la  mort  de  l'Empereur. 
Il  cite  même  l'exemple  d'une  nomination  faite  par  l'empereur  ScfI0I  in  rJm 
Mathias  fur  l'abbefle  de  fainte  Marie  de  Cologne  &  fon  cha-  marias  prms, 
pitre  :  l'empereur  mourut  le  20  Mars  161 9  ,  avant  que  le 
rrécifte  eût  été  rempli  ;  ce  qui  donna  Keu  à  un  procès  indé- 
cis dans  le  tems  que  Chokier  a  écrit  fur  l'Induit  des  premiè- 
res prières.  Après  avoir  expofé  affez  au  long  les  raifons  qu'on 
peut  alléguer  pour  l'un  &  l'autre  parti  ,  H  paroît  pancher 
pour  celui  qui  foutint  la  grâce  expirée  par  le  décès  du  prin^ 
ce  ,  fortout  parce  que  l'Induit  impérial  eft  pur  perfonnel  & 
ne  pafle  au  fiiccefteur  qu'au  moyen  d'un  nouvel  Induit  accor- 
dé par  le  faim  Pontife  :  c'eft  le  fentiment  de  Chokier.  Heu- 
reusement les  nominations  du  Parlemenr  n'ont  rien  à  craindre 
pour  leur  droit ,  des  cbangemens  de  pontificats  ou  de  règnes  j 
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&  c  eft  encore  en  ce  fens  que  l'Induit  exercé  en  particulier 
par  les  Officiers  .Indultaires ,  eft  un  droit  perpétuel  :  &  c'eft 
un  avantage  qu'a  l'Induit  fur  les  premières  prières  Impériales, 
fi  félon  Cnokier ,  elle»  font  caduques  par  le  décès  de  l'Em- 
pereur. 

XIX.  L'Induit  eft  de  toutes  les  grâces  expectatives  la  plus 
parfaite.  La  première  manière  dont  les  Papes  ont  chargé  les 
Ordinaires  d  Expectatives  ,  a  été  per  Hueras  monitorias  ;  en- 
fuite  per  prceceptorias  ;  enfin  per  executorias  :  &  parmi  ces  der- 
nières ,  là  plus  parfaite  eft  celle  à  laquelle  les  Papes  ont  ajou- 
té le  décret  irritant  :  ce  décret  a  la  force  d'annuiler  toutes 
les  provifions  que  les  Collateurs  pourroient  donner  ou  avoir 
données  au  préjudice  de  l'Induit.  Dès  que  l'Indultaire  eft  en 
état  &  en  droit  de  requérir  le  bénéfice  vacant ,  &  qu'il  re- 
quiert ,  la  collation  devient  forcée  en  faveur  de  l'Indultaire  : 
c'eft  en  quelque  façon  le  Pape  oui  lui  confère  par  le  miniftere 
du  Collateur ,  ou  du  commilîaire  apoftolique  exécuteur  de 
l'Induit. 

XX.  L'Induit  eft  le  bienfait  commun  des  Papes  &  de  nos 
Rois  envers  le  Parlement  j  c'eft  un  privilège  du  Roi  &  de  la 
Couronne  qui  lie  tous  les  fuccefleurs  de  S.  Pierre  :  il  ne  peut 
recevoir  d'ampliation  ou  de  reftri£Hon  efientielle  fans  le  con^ 
cours  &  l'autorité  de  ces  deux  puiflances.  Les  bulles  de  Paul 
III.  &  de  Clément  IX.  qui  amplifient  d'un  côté  &  qui  ref- 
traignent  de  l'autre ,  en  l'ont  un  exemple  bien  fenfible  :  ce- 
pendant comme  les  grâces  des  louverains  méritent  une  faveur 
Singulière ,  &  qu'elles  ne  doivent  pas  être  expofées  à  des  res- 
trictions odieules  ,  l'Induit  a  eu  pluûeurs  extenfions  favora- 
bles ,  fans  qu'il  ait  été  néceflaire  de  recourir  à  Rome  j  il  fuf- 
fit  d'en  rapporter  deux  ou  trois  exemples.  La  liberté  de  fii- 
broger  (  qui  iêmble  n'être  donnée  qu'aux  Officiers  Indultai- 
res laïcs  )  a  été  étendue  aux  Officiers  Indultaires  Clercs  :  le 
tems  de  placer  un  Induit  pendant  la  vie  d'un  Collateur,  s'elt 
entendu  du  tems  ou  cours  de  la  prélature  feulement ,  c'eft-à-, 
dire  du  tems  que  le  Collateur  poflede  la  prélature.  Ce  même 
tems  de  placer  un  Induit  à  l'égard  des  Collateurs ,  qui  font 
perpétuels  comme  les  chapitres,  corps  &  communautés,  dont 
il  eft  parlé  dans  la  Déclaration  d'Henry  II.  fur  l'Induit ,  s'efc. 
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fixé  aux  changemens  des  règnes  ,  &c. 

Quoique-  ces  interprétations  ou  extenfions  gracieufes 
foient  émanées  de  l'autorité  royale  ,  ou  fondées  fur  l'ufage , 
elles  ne  font  pas  dépourvues  de  l'autorité  du  faint  Siège  :  par- 
ce que  les  Gollateurs  qui  confèrent  néceffairement  pour  rem- 
plir un  Indultaire ,  &  fouvent  en  commende  ,  &  les  exécu- 
teurs font,  commilTaires  apoftoliques  :  ils  font  en  cette  qualité 
comme  les  interprètes  des.  intentions  des  Papes ,  &  les  mi- 
rritas  dé  leur,  volontés  à  cet  égard.  Aimî  l'autorité  du  faint 
Siégeexercée  par  le  Collateur,  ou  par  l'exécuteur ,  concourt 
pour  autorifer  les  interprétationsfavorables  que  l'Induit  a  re- 
çues par  les  Déclarations  du  Roi ,  ou  par  l'ufage  &  la  juris- 
prudence du  Grand-Confeil ,  juge  établi  de  l'Induit  :  on  peut 
même  dire  que  ces  fortes  d'interprétations  gracieufes  font 
moins  des  exténuons  ,  que  des  diipofitions  nécefTaircs  pour 
empêcher  des  reftricrions  injuftes. 

XXI.  Le  Parlement  bien  informé  de  ce  principe  ,  que  fon 
Induit;  étoit  une  grâce  irrévocable ,  à  laquelle  la  cour  de  Ro- 
me ne  pouvoit  donner  atteinte  ,  n'a  pas  manqué  de  s'en  ex- 
pliquer ,.lorfqu*il  a  été  queftion  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
légats  a  latere.  On  fçait  de  quelle  étendue  étoient  les  pou- 
voirs apoftoliques  de  ces  légats ,  &  combien  de  modifications 
la  Cour  de  Parlement  a  été  obligée  d'y  apporter  pour  con- 
ferver  les  droits  de  la  Couronne  &  les  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane :  Legati  poieflas  exiraordinaria ,  ceu  extraordinario  modo  j>ACvs(iemanJ. 
induSa  ,  ideo  non  laxari  ,  fed  reflringi  débet ,  dit  Depaco.  Dès  apofl.  1.  p.  n.  71. 
que  l'Induit  de  Paul  III.  eut  pris  cours  ,  nous  voyons  que  le 
Parlement  fe  précautionna  contre  les  légats.  L'arrêt  du  4  Dé- 
cembre 1 542  qui  modifie  les  pouvoirs  du  cardinal  Jacques 
Sadolet ,  légat  de  ce  pape  vers  François  I.  porte  »  qu'il  ne 
»  pourra  déroger  aux  privilèges,  grâces  ,  &  Induits  de  nom- 
»  mer  aux  bénéfices  ecdéfiaftiques  du  Royaume ,  octroyés 
»  par  le  Pape  au  Roi ,  en  faveur  &  contemplation  dudit  fei- 
»  gneur  Roi ,  &  de  les  Officiers  ».  Dans  1  arrêt  du  23  Juin 
1 547  ,  entre  les  modifications  des  pouvoirs  de  Jérôme  Capi- 
ferri ,  dit  le.  cardinal  George  au  voile  d'or  ,  autre  légat  de  Paul 
III.  vers  Henry  II.  on  voit  celle-ci ,  »  qu'il  ne  pourra  con- 
wférer  les  bénéfices  au  préjudice  des  nominations  concédées 
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»  aux  Confeiilers  de  la  Cour  par  le  Pape,  à  la  nomination  du 
»  Roi  ».  M.  deThou  en  parlant  des  modifications  des  pou- 
voirs de  ce  cardinal ,  dit  qu'elles  font  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  inférées  dans  les  arrêts  qui  vérifient  ceux  du  car- 
dinal Sadolet ,  dont  il  vient  d'être  parlé ,  &  ceux  du  cardi- 
nal Alexandre  Farnefe  qui  fut  envoyé  en  France  par  Paul  III. 
fon  ayeul ,  en  qualité  de  légat ,  avant  le  cardinal  Sadolet. 
L'arrêt  du  i 6  Décembre  iai  donné  fur  les  bulles  de  la  lé- 
gation du  cardinal  Verallo ,  légat  de  Jules  III.  porte  la  même 
Iav-  j ,  hift.  modification  en  faveur  de  l'Induit.  M.  de  Thou  qui  a  ramafTé 
les  modifications  des  bulles  des  légations  jufqu'au  nombre  de 
quarante-huit ,  a  mis  celle>-ci  pour  la  neuvième  :  Nulli  facer~ 
aotiorutn  vacantium  gratiam  faciat  ,  in  Indulti  a  Papa  Parifitn- 
Jis  Sénat  us  ajfcjjbribus  a  Rfge  nominandis  concejji  prajudidum. 

X^II*  La  grâce  de  l'Induit  que  nos  Rois  ont  obtenu  du  faint 
Siège  en  faveur  du  Parlement,  &  quieft  devenue  un  droit  royal 
par  leur  acceptation,  ne  peut  faire  préjudice  aux  autres  droits 
que  le  Roi  a  lùr  les  bénéfices  vacans  de  fon  Royaume  ;  ainft 
les  bénéfices  qui  dépendent  du  Roi  par  droit  de  nomination  , 
préfentation ,  collation ,  patronage  ,  Régale ,  litige  ,  fuivant 
l'article  73  de  la  coutume  de  Normandie,  garde  royale  ou  au- 
tre droit,  foit  ordinaire  foit  extraordinaire  ,  ne  font  point 
fujets  à  l'Induit.  Il  eft  vrai  que  le  1 2  Février  1 420  ,  le  Parle- 
ment réfolut  de  demander  au  Roi  Charles  VI.  les  bénéfices  va 
cans  en  Régale  *  mais  quand  le  Roi  l'auroit  accordé,  cen'eûi 
été  que  par  pure  bonté  ,  &  fans  tirer  à  confëquence.  Il  eft 
donc  certain  que  l'Induit  ne  diminue  rien  des  droits  du  Roi , 
V.  aucîap. f.  &  qu'aucun  bénéfice  vacant,  dont  la  difpofition  appartient 
au  Roi  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  ne  peut  être  requis  par 
un  Iudultaire.  H  ne  faut  pas  confondre  le  aroit  que  le  Roi  a  de 
nommer  aux  bénéfices  vacans  avec  le  droit  qu  il  a  de  nommer 
aux  bénéfices  à  vacquer ,  ad  vacatura.  Entre  les  Expe&atives 
royales ,  l'Induit  eft  la  première  de  toutes ,  &  l'Indultaire  ex- 
clud  les  Breyetaires  du  joyeux  avènement  &  du  ferment  de 
fidélité  :  mais  il  n'exclud  aucun  des  autres  nominataires  du 
Roi  ad  vacantia.  Le  Roi  ne  peut  lui-même  êtrefujet  à  l'Induit, 
quand  même  il  tiendrait  la  place  des  Collateurs  chargés  de 
l'Induit  ;  le  Roi  ne  donne  ni  ne  place  un  Induit  contre  loi-mê- 
me 
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i  &  au  préjudice  de  Tes  droits  fur  les  bénéfices  vacans. 
XXIII.  Si  les  Papes  6k  les  Rois  n'ont  pas  voulu  que  l'Induit 
nuisit  aux  autres  droits  delà  Couronne  fur  les  bénéfices,  ce  n'a 
pas  été  non  plus  leur  intention  qu'il  pût  nuire  au  droit  des 
lèigneurs  &  patrons  laies  :  l'Eglilè  a  trop  d'intérêt  de  conlèr- 
ver  les  patronages  laïcs  pour  accorder  des  grâces  qui  les  af- 
foiblillent  ;  &  le  Parlement  n'auroit  pas  accepté  une  grâce 
qui  eût  donné  atteinte  au  droit  des  patrons  laïcs.  On  fcaitque 
les  bénéfices  en  patronage  laie  font  exempts  du  droit  des  Gra- 
dués ;  c'eftla  dilpofition  expreflè  du  Concordat  :  l'article  30  Rebuf.Aw 
des  libertés  de  l'Eglilè  Galbcane ,  porte  que  »  le  Pape  ne  peut  **  **'  19° 
h  déroger  ni  préjudicier  par  provifion  bénéiiciale  ou  autrement, 
»  aux  fondations  laïcales,6v  droits  des  patrons  laïcs  du  Royau- 
**  me,  &  le  Parlement  elr.  très-religieux  à  les  conlèrver».  Dans 
le  tems  que  les  mandats  étoient  en  ufage  ,  le  patronage  laïc 
n'y  étoit  pas  fujet  j  on  doit  donc  dire  qu'il  a  été  affranchi  de 
toutes  fortes  d'Expectatives  dans  tous  les  tems. 

Il  n'y  a  certainement  que  les  patrons  Eccléfiaftiques  ,  dont 
les  prélèntations  peuvent  être  chargées  d'Induit  en  vertu  des 
bulles  :  à  l'égard  du  patronage  mixte  ,  on  fçait  qu'il  a  les  avan- 
tages attachés  au  patronage  laïc. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  n'empêche  pas  que  les  bénéfices  en 
patronage  laïc  ne  puiflènt  peut-être  tomber  fous  l'Induit,  dans 
le  cas  où  le  droit  du  patron  laïc  celTe  :  par  exemple  ,  fî  ce  pa- 
tron elt  exclus  de  préfenter  à  caufe  de  la  religion  qu'il  profeftè, 
ou  bien  s'il  ne  prefente  pas  dans  le  temsquilui  elt  accordé,  le 
bénéfice  tombera  dans  la  libre  difpofltion  auCollateur,qui  con- 
férera ,  non  ex  novo  jure  quxjito  ,  &adfe  devoluto  a  pairono  , 
fed jure  fuo primitivo,  comme  ditDumoulin.  D'où  l'on  pourroit,  ?»  reg.  de  Inf. 
ce  femble  ,  conclure  que  l'Indultaire  auroit  droit  de  le  reque-  *' 64 
rir  ;  parce  qu'il  fuffit  que  la  collation  ne  foit  plus  forcée  &  né- 
ceflaire  en  vertu  du  patronage  laïc,pour  donner  lieu  à  larequi- 
iîtion  de  l'Indultaire  :  il  eft  donc  vrai  que  les  patrons  laïcs  ne 
peuvent  jamais  être  chargés  d'Induit  ,  &  que  leurs  prélènta- 
tions n'y  peuvent  être  fujettes  :  c'ell-à-dire ,  qu'on  ne  peut  a£ 
foir  un  Induit  fur  un  patron  laïc ,  ouand  même  le  bénéfice  en 
patronage  laïc  pourroit  être  fujet  à  larequifitionde  l'Indultaire, 
Jprfqu'il  ieroitaans  la  libre  dilpofition  du  Collateur  chargé  d'In- 
TomcJ,  Y 
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dult.  La  matière  du  patronage  fera  un  peu  plus  expliquée  dans 
le  paragraphe  4  du  chapitre  9  ,  &  c  eft  où  l'on  renvoyé  le 
lefteur. 

XXIV.  L'Induit  quoiqu'attaché  à  l'office  de  rindultaire,eft 
un  droit  fpirituel,quine  peut  être  mis  à  prix  ,  ni  tomber  dans 
le  commerce  ,  ni  faire  partie  de  la  fuccefTion  de4  l'Officier  ; 
on  ne  croit  pas  que  jamais  le  droit  de  l'Induit  ait  été  énoncé 
dans  un  contrat  de  vente  d'office  d'un  Indultaire, comme  com- 
pris dans  la  vente ,  quoiqu'on  exprime  fouvent  le  droit  de  pa- 
tronage laïc  dans  la  vente  d'une  terre  dont  il  dépend  ;  ce  qui 
fait  voir  que  l'Induit  eft  pour  ainfi  dire  traité  d  une  manière 
plus  rpirituelle  que  le  patronage.  Il  eft  hors  de  doute  que  l'Induit 
ne  fait  point  partie  des  revenus  de  l'office  auquel  ce  droit  eft 
attaché  :  il  n'eft  fujet  ni  à  la  faifie  ni  à  la  confiscation  :  il  dépend 
uniquement  &  perfonnellement  de  l'Officier  Indultaire.  Et 
quoiqu'on  ait  vû  en  171 1  les  Etats  généraux  furpris  par  des 
Ecclenaftiques  avides  de  bénéfices  ,  vouloir  abufèr  de  la  ma- 
xime canonique  ,  collatio  ejl  in  frudu  ,  afin  de  difpofèr  de 
quelques  canonicats  vacans  en  l'Eglife  de  Toumay,  qui  étoit 
alors  fous  leur  domination  ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  con- 
fisqué les  revenus  de  l'évêque  de  Tournay  :  il  eft  certain  qu'on 
doit  mettre  toujours  une  différence  eflentielle  entre  les  fruits 
foirituels  &  les  fruits  temporels  d'une  prclature,  entre  les  droits 
fprirituels  &  les  droits  temporels  qui  dépendent  d'un  office  j 
auffi  n'a-t-on  jamais  vû  qu'un  créancier  faififlant  ou  pourfuivant 
criées  ou  un  adjudicataire  ,  ait  penfé  à  exercer  le  droit  d'In- 
duit de  l'office  fàifi  y  vendu ,  ou  a  jugé. 

XXV.  La  nomination  d'Induit  doit  fè  faire  gratuitement  ; 
&  le  clerc  nommé  car  un  Officier  ne  peut  jamais  être  regar- 
dé comme  un  fimple  prête-nom  en  matière  profane  ,  qui  ne 
peut  difpofer  de  la  chofe  dont  il  paraît  revêtu,  qui  nomen  & 
miniflerium  n/Jum  prccflat.  C'étoit  autrefois  un  grand  abus 
parmi  les  Officiers  Indultaires  ,  lorfqu'ils  forçoient  leurs 
Nommés  de  réfigner  à  leur  gré  les  bénéfices  qu'ils  avoient 
obtenus  en  vertu  d'Induit.  Cet  abus  alla  fi  loin  ,  que  des  hé- 
ritiers d'un  Officier  prétendirent  avoir  le  droit  d'exiger  des 

Teft.  vol  du  réfignations  desNommés,en  faveur  de  qui  il  leur  plairait  ;  c'eft 
card.  de  Kichd.    à  ce  fujet  ^  ie  Teftament  politique  du  cardinal  deKiche- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  TROISIEME.  t7i 

lieu  difoit  :  »♦  l'Induit  parte  à  prefent  aux  veuves  &  héritiers 

*  comme  un  héritage  temporel».  Cette  injufte  prétention  fut 
foutenue  par  les  héritiers  collatéraux  de  M.  Tnumery  Con- 
feiller  au  Parlement ,  contre  Frère  Girard  le  Recoquiflé ,  qui 
avoit  obtenu  en  vertu  de  l'Induit  de  M.  Thumery ,  dont  il 
étoit  porteur ,  le  prieuré  de  S.  Denis  de  la  Chartre  ;  ils  furent 
condamnés  par  arrêt  du  Grand-Confeil  du  17  Juillet  1623  , 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Fromentieres.  L'abus  condamné 
dans  la  penonne  des  héritiers  ,  continua  dans  la  perfonne  des 
Officiers  ;  ils  difpoferent  à  leur  gré  des  bénéfices  que  leurs 
Nommés  avoient  obtenus  :  leGrand-Confèilforçoit  les  Nom- 
més pourvus  de  bénéfices  en  venu  d'Induit ,  de  donner  leurs 
réfignations  au  profit  de  ceux  que  les  Officiers  indiquoient. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  ,  fi  lorfque  Mezeray  veut  dé-    Hift  de  Fnjnce 
finir  l'Induit  du  Parlement, accordé  par  Paul  III.  il  cht  que  c'eft  in-foi  Edit.  de 
une  prérogative  par  laquelle  les  Officiers  Indultaires  peuvent  l6*6* 
fous  le  nom  d'autrui  fe  faire  nommer  fur  tels  évêchés  ou  ab- 
bayes qu'il  leur  plaît  pour  avoir  le  premier  bénéfice  vacant 

rfe  trouve  en  dépendre.  Enfin  on  ouvrit  les  yeux  en  1 647 
un  fi  grand  defordre.  Le  Grand-Confeil ,  après  avoir  don- 
né un  arrêt  le  2  Décembre  1 647 ,  pour  obliger  le  Nommé  de 
M.  de  Saint-Maurice  Maître  des  Requêtes  ,  de  lui  réfigner  le 
prieuré  de  Moutiers  qu'il  avoit  eu  vertu  de  fon  Induit ,  eut 
égard  aux  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général,  qui  s'étoit 
élevé  contre  cet  abus  ;  &  par  ce  même  arrêt  on  ota  toute 
aéHon  aux  Officiers  contre  leurs  Nommés  pour  raifon  des 
bénéfices  que  les  Nommés  avoient  obtenus  ou  obtiendroient 
à  l'avenir  fur  la  nomination  des  Officiers.  M.  Louet  étoit  Louet.  rt& 
trop  homme  de  bien  pour  ne  pas  regarder ,  ainfi  qu'il  a  fait ,  &  *«/•  n.  304. 
cette  manière  de  difpofèr  des  bénéfices  ,  fous  le  nom  de  fon- 
Nommé ,  comme  une  vraie  confidence  que  le  Droit  Canon 
réprouve. 

Il  faut  voir  dans  Tournet  jufqu'où  alloit  l'impreffion  de     An-'ts  de 
cet  abus  qui  a  duré  fi  long-tems.  Lorfqu'il  propofè  la  que£  Tou&net. 
rion  ,  li  les  bénéfices  du  pere  peuvent  paûer  au  fils  ,  il  s'ex- 
plique pour  la  négative  :  mais  il  fait  exception  en  faveur  des 
Confèiflers  de  la  Cour ,  »  ès  bénéfices  des  Confèillers  de  la 

•  Cour  >  qui  font  baillés  en  garde  à  quelque  prêtre  ou  clerc  x 
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>*  le  Confeiller  étant  décédé  ,  peut  être  le  gardien  contraint 
>»  de  réliçner  au  fils  ou  proche  parent  du  défunt  :  8c  encore- 
If vii  Cap.,  6.  »  que  la  fucceffion  n*ait  lieu  en  matière  bénéficiale  ,  &  que 

*• **  »  ce  ne  ibit  comme  au  Vieil  Teftament ,  &  que  le  tout  doive 

»  procéder  par  éle£Kon  ,  fans  ufer  de  fubftirution  graduelle 
»  ou  autre  telle  marchandife ,  toutefois  in  turbitkntijfimo  & 
»  corrupvjfimo  rerum fiatu  ,  maxime  ad  tollcnJam  hominum  per- 
S.  Ave.  liv  i;>  „.  jïJiam<i  contra juris  régulas  muha  fieriexpedit  ;  comme  fut  re- 

caf"z-->T'  »  montré  par  M.  du  Faur  avocat  du  Roi ,  plaidant  pour  le 
»  frère  de  M.  Duval  contre  un  ferviteur  gardien  de  bénéfice, 
»  plaidant  Pafquier  le  1 4  Juin  1 5  66. 

Si  on  confulte  les  recherches  de-  M.  Pafquier  ,  on  verra 
qu'il  s'explique  fans  façon  fur  les  prétentions  des  Officiers  In- 
clultaires  :  il  dit  que  les  Officiers  peuvent  fous  le  nom  d'au- 
trui  qu'ils  empruntent  à  cet  effet ,  le  nommer  fur  les  Colla- 
teurs ,  pour  avoir  à  leur  rang  &  tour  le  premier  bénéfice  va- 
cant. Il  femble  que  ces  auteurs  parlent  de  l'Induit  comme  du 
droit  le  plus  temporel  &  le  plus  profane  ,  qui  foit  attaché  à. 
ta  charge  de  l'Officier. 

XXVI.  Si  on  doit  regarder  comme  un  très  grand  abus, 
îa  liberté  que  les  Officiers  le  donnoient  de  difpolèr  à  leur  vo- 
lonté des  titres  des  bénéfices  dont  leurs  Nommés  étoient  pour- 
vus en  exigeant  des  réiignations  forcées ,  il  faut  avouer  à  plus 
forte  railbn  ,  que  jamais  les  Officiels ,  leurs  veuves,  &  leurs 
héritiers ,  n  ont  eu  droit  de  jouir  des  fruits  &  des  revenus  des 
bénéfices  ,  obtenus  par  leurs  Nommés.  On  ne  peut  pas  croire 
que  cela  fe  foit  jamais  pratiqué  :  &  on  ne  fçauroit  afTez  s'é- 
tonner que  lcfçavant  auteur  du  Traité  de  l'abus  ,  M.  Charles 
}  ,  cli.  i>  pevrct  ?  fe  fcjt  trompé  jufqu'à  croire  qu'après  le  décès  de 
l'Officier  Indultaire  ,  fa  veuve  &  fes  héritiers  percevoient 
les  fruits  &  les  revenus  du  bénéfice ,  tant  que  le  Nommé  par 
le  défunt étoit  vivant;  il  le  rapporte  dans  fon  Traité  de  l'atus 
comme  un  avantage  fingulierde  l'Induit:  &  cependant  il  n'y 
a  rien  de  plus  reprouvé  dans  TEglife,  que  la  jouilTance  des 
bénéfices  !uus  des  noms  empruntés.  Le  Parlement  s'eft  trop 
élevé  contre  ces  bénéficiers  prêtes-noms,  confldentiaires,  vul- 
gairement  nommés  Cujiodi-nos  ,  pour  craindre  qu'il  tombe 
lui-même  dans  cette  faute ,  &  que  l'Induit  devienne  une  ma> 
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tiere  de  confidence.  Nous  fçavons  allez  que  les  bénéfices  ne 
doivent  pas  s'impétrer  ni  le  demander  par  le  droit  du  fang , 
&  qu'ils  ne  font  pas  partie  des  droits  iuccefllfs  :  à  Dieu  ne 
plaile  que  nous  regardions  le  patrimoine  du  Crucifix  ,  &  le 
pain  des  pauvres, comme  un  bien  profane  dont  on  puifle  jouir 
ibus  des  noms  empruntés  &  même  à  titre  d'héritier  ;  ce  fe- 
roit  un  terrible  compte  â  rendre  au  Seigneur  :  chacun  fçait 
les  défenfes  qu'a  fait  Innocent  II.  par  le  canon  Apojîolka. 

XXVII.  Au  refte  ,  quoique  l'abus  des  réfignations  exigées 
des  Cujlodi-nos  d'Induit  ait  duré  long-tems  ,  ily  a  un  moindre 
abus  qu'heureufement  l'on  n'a  pas  vû  jufqu'ici  :  lorfque  des 
fils  de  famille  ont  été  faits  Officiers  ,  &  que  la  propriété  & 
les  revenus  de  l'Office  ont  été  réfervés  aux  pères  qui  le  leur 
avoient  mis  fur  la  tête  ,  jamais  les  pères  nont  obligé  leurs 
fils  d'abandonner  la  libre  aifpofition  de  leurs  Induits  pour  la 
biffer  à  leurs  pères  ;  6k  même  depuis  le  grand  ufage  des  dif- 
penfès,  qui  nous  a  fait  voir  tous  les  jeunes  Magistrats  en  place 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  ils  ont  pu  ,  quoique  mineurs , 
&  fans  être  maîtres  de  la  propriété  ,  ni  même  des  revenus 
de  leur  Office  ,  difpofer  à  leur  gré  de  leurs  Induits  comme 
d'un  droit  purement  perlbnnel  &  honorifique  ,  qui  efl  la  ré- 
compenle  de  l'exercice  &  du  travail  de  1  Officier  titulaire  : 
ce  droit  qui  eft  attaché  à  l'exercice  de  la  Charge  ,  &  qu'on 
peut  nommer  jus  fudoris ,  eft  prefque  le  feul  dont  le  prête- 
nom  ou  titulaire  de  l'Office  peut  difpofer  au  profit  de  qui  il 
lui  plaît,  &  fur  lequel  le  propriétaire  non  titulaire  n'a  aucun 
droit. 

XXVIII.  Nous  avons  vû  dans  le  Chapitre  fécond  un  autre 
abus ,  ce  fèmble,  moindre  que  celui  dont  on  vient  de  parler  : 
le  Clergé  fe  plaignoit  de  ce  qu'il  y  avoit  des  Officiers  In- 
dultairès  qui  partageoient  avec  leurs  Nommés  les  fruits  du 
bénéfice  obtenu  par  Induit ;  il  n'eft  rien  de  plus  reprouvé  ,  de 
plus  criminel.  Il  faut  que  cette  forte  de  partage  injufte  n'ait 
jamais  été  la  matière  d'un  procès  porté  au  Grand-Confèil , 
puifque  M.  Regnaudin  n'en  a  rien  dit  du  tout  ;  il  ne  s'eft  ex- 
pliqué qué  fur  les  premiers  abus  des  réfignations  forcées  :  & 
c'eft  ce  qui  pourrait  bien  faire  croire  que  le  Clergé  portoic 
fes  plaintes  à  cet  égard  Ikns  fujet. 
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XXIX.  Comme  l'Induit  eft  un  droit  fpirituel ,  toute  con* 
vention  fur  ce  fujet  qui  fera  oppofée  aux  loix  de  l'Eglife  ,  fe- 
ra illicite  &  reprouvée  ;  c'eft  pourquoi  dans  le  modèle  des 
lettres  de  préfentation  pour  faire  tenir  un  Induit ,  inféré  dans 
le  recueil  des  aétes  que  paflent  les  Notaires  apoftoliques , 
cette  ciaufe  s'y  trouve  énoncée  :  »  que  la  préfentation  pour 
»  Induit  eft  faite  fans  aucune  fimonie  ni  pacnon  contraire  aux 
»  difpofitions  canoniques.  Il  faut  pourtant  avouer  que  fans 
cette  claufe  ,  l'acte  de  préfentation  d'Induit  ne  fera  pas  moins 

,    bien  fait.  En  parlant  de  la  réplétion  au  chapitre  8  ,  paragra- 

ccmbre "ôoô  te  Phe  ï  »  nous  verrons  Y  a  une  pa&ion  fur  l'Induit ,  dont 
llndult.  la  peine  de  la  loi  prohibitive  n'eft  autre  chofe  que  la  réplé- 

tion même. 

Après  que  M.  Louet  s'eft  expliqué  fur  les  trois  fortes  de  fî- 
monie ,  la  mentale  ,  la  conventionnelle  ,  &  la  réelle  ,  il  exa- 
mine fur  quoi  la  fimonie  peut  tomber  :  quelques-uns ,  dit-il , 
ont  cru  que  non-feulement  ce  qui  eft  fpirituel  pouvoit  être  la 
matière  de  la  fimonie  -,  mais  même  ce  qui  eft  annexé  au  fpi- 
rituel ,  d'une  manière  qu'il  n'en  peut  être  détaché  :  par  exem- 
ple ,  les  fruits  d'un  bénéfice  ;  mais  comme  la  fimonie  ne  tom- 
be point  fur  les  chofes  temporelles  ,  ceux-là  ont  penfé  plus 
jufte  ,  qui  ont  eftimé  que  fous  le  nom  des  chofes  annexées  au 
fpirituel ,  &  qui  en  dépendent ,  on  ne  pouvoit  entendre  rien 
Je  temporel ,  comme  eft  la  récolte  des  fruits  d'un  bénéfice  ; 
^n/n \o6f*"  ^  **ut  Cîue  !'annexé  participe  de  la  nature  des  chofes  fpiri- 
tuelles:  melius  ii  ducerunt  annexorum  verbo  ,  non  temporalia , 
fed  quce  fpiritualium  naturam  redolent  venire  ,  &  quœ  quajî  Jpi- 
ritualia  funt ,  &  extra  hominf/m  commercium  &  conventionem ,  ut 
puta  in  jure  patronatus  laico  competenti  ,  vel  ecdefiajlico  ;  qui 
enim  fpiritualibus  annexa  vendit ,  fimoniam  commttti:,  Ainlï  la 
préfentation  d'un  patron  même  laïc ,  celle  d'un  Officier  pour 
faire  tenir  fon  Induit ,  font  une  matière  légitime  de  fimonie  : 
&  la  fimonie  eft  un  crime  qu'on  ne  peut  trop  détefter  Se 
trop  éviter. 

XXX.  L'on  a  vu  des  Prélats  réfigner ,  &  fe  réferver  le 
droit  de  collation  dépendant  de  la  prélature  résignée  ;  mais 
il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  Officier  en  vendant  fa  charge, 
fc  foit  refervé  le  droit  d'Induit  qui  y  eft  attaché  :  ce  droit 
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pafle  néceflairement  avec  la  charge  au  fuccefleur  comme  un 
droit  honorifique ,  inhérent  à  la  charge  &  au  titre  d'Officier* 
&  fi  le  vendeur  n'a  point  difpofé  de  ion  droit  d'Induit ,  lors- 
qu'il étoit  titulaire  ,  ce  fera  un  droit  d'Induit  perdu.  Ce  que 

I  on  dit  ici ,  (ans  préjuger  la  queftion  qui  fera  examinée  dans 
le  chapitre  lirivant ,  touchant  les  Officiers  honoraires. 

XXXI.  Quoique  l'Induit  foit  un  droit  fpirituel ,  il  ne  peut 
être  permuté  ,  parce  que  l'Induit  ne  donne  pas  un  droit  réel 
&  effectif  à  un  bénéfice  :  il  ne  donne  qu'une  efoérance  in- 
certaine &  indéterminée  d'obtenir  le  premier  bénéfice  vacant; 
&  cette  efpérance  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'une  permuta- 
tion ,  qui  ne  tombe  que  fur  les  bénéfices  fur  lefquels  on  a  un 
droit  fixe  &  certain.  Ainfi  on  ne  peut  permuter  un  Induit 
contre  un  bénéfice  ,  ni  contre  un  autre  Induit ,  ni  contre  une 
autre  Expe&ative  :  il  ne  fuffit  pas  pour  la  permutation,  qu'un 
droit  foit  fpirituel ,  il  faut  que  ce  loit  un  bénéfice. 

XXXII.  Pour  fçavoir  fi  l'Induit  fê.  peut  perdre  par  la  voie 
de  la  prefcription  ,  il  faut  le  confidérer  felon  fes  diflerens  états: 
le  premier  eft  celui  de  l'Officier  qui  a  droit  d'Induit ,  &  qui 
ne  l'exerce  pas.  Perfonne  ne  doute  que  l'Officier  ne  conferve 
le  droit  de  préfenter  pour  Induit  autant  de  tems  qu'il  conferve 
les  autres  privilèges  de  fa.  charge  :  il  peut  donc  préfenter  30 
&  40  ans  après  là  réception  fans  jamais  craindre  la  prefcrip- 
tion *  parre  qu'elle  ne  pourrait  courir  que  du  jour  qu'il  feroit 
obligé  de  préfenter ,  &  que  ce  jour  n'a  jamais  été  prefcrit  ni 
déterminé.  Le  fecond  état  eft  celui  de  la  fimple  préientation , 
non  fui  vie  de  la  nomination  du  Roi  ;  cet  a&e  eft  encore  im- 
prefcriptible,  non  feulement  parce  qu'il  n'y  a  aucun  tems  limité 
dans  lequel  le  Préfenté  doive  obtenir  la  nomination  du  Roi , 
mais  encore  parce  que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  forcé  de 
donner  fa  nomination  au  Préfenté  j  ainfi  après  30  ans  ,  fi  le 
Roi  nomme  le  Préfenté  fur  une  prélattzre  ,  on  ne  pourra  pas 
lui  oppofer  de  prefcription  :  ce  qui  eft  d autantphas vrai, que 
le  Collateur  ne  connoît  pas  la  présentation  de  l'Officier ,  mais 
la  feule  nomination  du  Roi  qui  lui  eft  adreflee.  Le  3e  état  eft 
celui  de  l'Indultaire  nommé  par  le  Roi ,  qui  n'a  pas  fignifié. 

II  eft  confiant  que  la  nomination  du  Roi  n  eft  point  fujette  à 
la  furannation  ,  comme  on  le  dira  en  parlant  de  la  fignifica- 
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CIup.9.  $  1.    rion  :  elle  eft  encore  à  couvert  de  la  prefcription  ,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  teras  prefcrit  dans  lequel  il  faille  lignifier  un  Induit. 
En  fécond  lieu  ,  moins  un  Indultaire  le  prefle  de  lignifier ,  & 
Mol.  inreg.  de  plus  il  fait  l'avantage  du  Collateur.  En  troifiéme  lieu ,  il  s'agit 

è-'.f.  a.  i4f.  ici  d'un  referit  gratieux  qui  elt  au  rang  des  referits  perpétuels, 
c'eft-à-dire  qui  durent  toujours.  En  quatrième  lieu ,  ce  qui  eft 
de  pure  faculté,comme  l'exercicede  rindult,ne  fe  prefcrit  point. 

Dtnom.  qucji.  14.  jj  eft  vrai  ^  Rebuffe  paroît  avoir  crû  que  la  nomination  du 
Gradué ,  non  lignifiée  dans  les  trente  années  ,  pourroit  peut- 
être  péricliter  ,  lur  le  prétexte  qu'il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à 
fon  droit  ;  mais  il  ajoute  que  s'il  inlînue  ,  la  préfomption  de 
renonciation  celTe  :  Débet  tamen  intra  triginta  annos  infînuare  , 
alioqui  forte  nominationes  amitterentur ,  quia  acliones  per  id  tem- 
pus  expirant  ;  videtur  rvnuntiare  ;  Ji  tamen  injinuaret  ,  cejfaret  illa . 
prcefumptio  &  oblivio.  Ce  fentiment  de  Rebuffe  ne  doit  point 
empêcher  qu'on  ne  regarde  la  nomination  du  Roi  non  lignifiée, 
comme  un  droit  inprefcriptible  ,  dont  le  Nommé  fe  lèrt  quand 
il  lui  plaît ,  &  dont  il  ne  peut  jamais  être  forcé  de  le  lervir. 
Il  ne  s'agit  pas  d'expliquer  les  cas  où  la  fulj^enfion  d'un  Induit 
non  lignifie  ,  pourroit  interelfer  d'autres  Expefrans.  Ce  n'eft 
pas  ici  le  lieu  de  faire  cet  examen  :  on  dit  feulement  en  géné- 
ral,qu'un  Indultaire  ne  peut  pas  être  forcé  de  mettre  à  exécu- 
tion une  grâce  qui  n'eft  qu'en  la  faveur.  En  cinquième  lieu  , 
on  peut  encore  aire  que  la  nomination  du  Roi  ne  concerne  pas 
l'indultaire  feul ,  comme  s'il  n'exerçoit  qu'un  droit  particulier: 
c'eft  un  droit  royal  dont  l'exécution  lui  eft  confiée  ,  &  contre 
lequei  la  prefcription  n'eft  pas  aulfi  recevable  que  s'il  s'agilToit 
d'un  droit  purement  &  radicalement  particulier.  Le  4e  état  eft 
celui  de  l'indultaire  qui  a  lignifié  la  nomination  du  Roi,  &  cet 
état  doit  s'examiner  par  rapport  à  deux  cas  oppofés  ;  fçavoir, 
celui  dans  lequel  eft  l'indultaire  lorfqu'il  ne  s'eft  prélenté  au- 
cune vacance  de  bénéfice  pour  donner  lieu  à  faire  une  réqui- 
fition  i  &  le  cas  contraire  ,  c'eft-à-dire  lorfqu'il  a  vacqué  des 
bénéfices  fujets  à  réquifition.  Dans  le  premier  cas  il  paroît  hors 
de  tout  doute  ,  qu'il  n'y  a  point  de  prefcription  à  craindre  , 
puifque  l'indultaire  n'a  pas  été  un  feul  jour  en  état  d'agir  ;  & 
c'eft  ici  où  l'on  peut  faire  remarquer  une  différence  du  droit  de 
l'indultaire  à  celui  du  Gradué  :  celui-ci  doit  pour  mettre  fon 
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droit  à  profit ,  réitérer  en  tems  de  carême  l'infinuation  de  (es 
noms  ot  fur-noms ,  fans  quoi  l'année  où  cette  réitération  eft 
omife ,  fe  trouve  ftérile  pour  lui.  Ainfi  en  fuppofantledroitdu 
Gradué  prefcriptible ,  ce  dont  il  y  a  grand  fujet  de  douter ,  s'il 
a  été  ving-neur  ans  (ans  réitérer  Ton  infinuation ,  il  n'a  pour 
éviter  la  prefcription  qu'à  faire  cette  réitération  ;  c'eft  une 
formalité  dont  il  eft  le  maître  ,  &  elle  eft  un  remède  contre  la 
prefcription  que  le  Gradué  pourroit  craindre. 

L'arrêt  du  mois  de  Janvier  1 574  cité  par  M.  Mainard,  juge     Ch.  Cs.  fiv.  I. 
feulement  que  la  prefcription  de  dix  ans  ne  peut  être  oppoiée      de  l66r,t 
au  Gradué  qui  n'a  pas  fignifié  fa  nomination  dans  les  dix  ans.     Arrèts  notabjes 
On  voit  dans  le  recueil  de  M.  Papon  ,  que  la  queftion  de  fça-  tit.î.desGiiduii, 
voir  fi  la  prefcription  de  dix  ans  pouvoit  nuire  au  Gradué  ,  *• 
avoit  partagé  le  Palais  :  qu'il  y  avoit  eu  arrêt  pour  &  contre  : 
que  M.  Delloges  tenoit  pour  la  limitation  des  dix  ans  ,  & 
M.  Rebuffe  pour  la  prefcription  de  trente  ans.  Ce  que  l'on 
vient  de  citer  de  RebufFe  ,  marque  aflêz  qu'il  ne  tenoit  pas 
même  décifivement  pour  la  prelcription  de  trente  ans  j  mais 
c'eft  une  queftion  que  l'on  laifle  à  aifcuter  entre  les  Gradués  : 
il  nous  fufnt  de  remarquer  que  l'Indultaire  eft  dans  une  fitua- 
tion  toute  différente.  Dès  que  l'Induit  eft  dûement  fignifié  , 
la  fignification  ne  fe  furanne  ni  ne  le  réitère  j  il  n'y  a  plusd  acle 
à  faire  cme  celui  de  la  réquifition,  &  la  réquifition  ne  fe  peut 
faire  qu  en  cas  de  vacance  de  bénéfice  :  ce  qui  marque  évi- 
demment qu'après  un  Induit  fignifié ,  fi  trente  ou  quarante  ans 
le  paflent  fans  que  l'Indultaire  trouve  jour  à  requérir  ,  fon 
droit  refte  dans  (on  intégrité  ;  l'aétion  ,  ou  plutôt  l'occafion 
de  l'exercer ,  lui  manque  ;  &  ce  défaut  de  pouvoir  agir ,  fait 
affez  fentir  qu'on  ne  peut  lui  oppofer  de  prefcription.  L'autre 
cas  eft  celui  de  l'Induit  fignifié  ,  après  quoi  dans  les  trente  ans 
il  fe  préfente  une  ou  pluheurs  vacances  de  bénéfices  dont  l'In- 
dultaire à  pu  faire  la  réquifition:  il  femble  que  fon  a£Kon  ayant 
été  ouverte ,  la  prefcription  aurait  pû  courir  contre  lui  ;  mais 
on  voit  qu'il  eft  encore  plus  fur  de  tenir  pour  l'imprefcribilité  : 
la  raifon  eft  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  l'Indultaire  de 
requérir  tel  ou  tel  bénéfice  tant  qu'il  n'eft  pas  forcé  par  le  Col- 
lateurde  l'accepter  ;  &  réciproouement  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
oblige  le  Collateur  de  remplir  l'Indult,tant  qu'il  n'eftpas  forcé 
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Î>ar  la  réquifition  de  l'Indultaire.  De  là  il  fuit  que  l'Indultaire  St 
e  Collateur  qui  laiffent  pafler  une  vacance* ,  font  tacitement 
d'accord  de  referver  l'Induit  pour  une  autre  vacance  ;  enforte 
que  de  ne  le  pas  remplir,  eft  en  un  fens  le  confèrver.  Eneffet, 
dès  que  le  Collateur  &  les  autres  Expeétans  ne  fe  plaignent 
point  du  filence  de  l'Indultaire  ,  tout  concourt  à  relerverfon 
droit  :  le  Collateur  profite  de  ce  filence,  difpofè  librement 
des  bénéfices  ,  &  laifle  Tlndultaire  dans  la  liberté  qu'il  a  de 
reauérirou  de  ne  pas  requérir.  En  fécond  lieu ,  l'avion  de  l'In- 
dultaire ,  quoiqu'ouvertepar  une  vacance ,  eft  un  droit  libre 
&  de  pure  faculté ,  qui,  comme  on  l'a  dit ,  n'eft  pasprefcrip- 
tible.  En  troifiéme  lieu-,  l'a&ion  de  l'Indultaire  ne  s'étend  pas 
à  un  ou  deux  bénéfices  qui  ont  vacqué  :  il  a  droit  fur  tous  les 
autres  à  mefiire  qu'ils  viennent  à  vacquer  }  ainfi  lorsqu'une  va- 
cance (e  préiènte  après  trente  ans ,  cette  vacance  particulière 
donne  un  droit  fpécial  à  l'Indultaire  de  requérir  le  bénéfice  va- 
cant :  quoique  le  droit  qu'il  avoit  de  requérir  les  précédens 
vacants  foit  perdu  ,  non  pas  par  la  voye  de  la  prefcription  , 
mais  parce  qu'il  n'a  pas  requis  dans  les  nx  mois.  En  quatrième 
lieu  ,  autant  de  vacances  différentes  quand  elles  feroient  du 
même  bénéfice ,  feroient  autant  d'ouvertures  nouvelles  à  l'ac- 
tion que  l'Indultaire  a  de  requérir  :  cette  aérionrenaît  à  chaque 
vacance  :  ou  plutôt  autant  de  vacances  différentes  ,  autant 
d'aétions  différentes  &  nouvelles  qu'a  l'Indultaire ,  fans  que  les 
premières  perdues  puiflent  faire  conféquence  contre  les  der- 
nières. Ce  qui  prouve  que  fi  après' trente  &  quarante  ans  1  oc- 
cafion  fe  préfente  de  requérir  un  tel  bénéfice  par  le  décès  d'un 
tel,  quoique  ce  bénéfice  ait ,  fi  l'on  veut ,  vacqué  plufieurs 
autres  fois  ,  cette  nouvelle  vacance  donne  à  l'Indultaire 
un  droit  tout  nouveau,qui  ne  s'étoit  pas  encore  préfènté  ,  & 
dont  il iê  peutfèrvir  '.PrivUegium  nonperditur,  jft occafio  fe  non 
obîukru  utendi  *nam  per  otmum  ennos  j  qui  ne  fût  uri  ,  neceftin 
mora  nec  in  culpa. 

Le  fiftéme  de  la  prefcription  a  des  difficultés  mfùrmontables  ; . 
on  n'en  pourroit  jamais  fixer  le  commencement',  parce  que 
régulièrement  la  prefcription  ne  peut  courircontre  nous  qu'au- 
tant que  nous  fommes  endroit  &  en  état  d'agir  :  or  l'Indultai- 
re après  avoir  Iaiffé  palfer  une  yacance ,  s'il  ne  s'en  préfenc» 
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pas  d'autres  ,  neit  ni  en  droit  ni  en  état  d'agir  :  la  prefcription 
ne  peut  donc  courir  contre  lui  ;  &  pour  compoler  une  pref- 
cription de  trente  ans,  il  faudroit  trouver  dans  tout  ce  tems 
des  vacances  qui  eufTent  toujours  donné  ouverture  à  l'action 
de  l'Indultaire  ,  &  c'eft  ce  qui  eft  comme  impoflible.  On  fçait 
que  dès  que  la  vacance  cefle  ,  toute  action  eft  déniée  ;  d'ail- 
leurs chaque  vacance  produit  une  nouvelle  action  &  opère 
une  nouvelle  ouverture  à  la  réquifttion.  Si  une  vacance  fe 
préfente ,  par  exemple  ,  vingt-neuf  ans  après  la  fignification , 
&  fi  l'Indultaire  laine  palier  le  bénéfice  ,  après  les  vingt-neuf 
ans  &  demi  paffés  fon  droit  n  eft  point  prefcrit  :  s'il  ne  (e  pré- 
fente pas  de  nouvelle  vacance  que  près  de  trente  ans  après  la 
première  vacance  ,  pourra-t-on  dire  que  l'Indultaire  dont  le 
droit  netoit  pas  preicrit  lors  de  la  première  vacance  expirée  , 
aura  perdu  fon  droit ,  &  aue  ce  droit  fera  devenu  prefcrit  dans 
la  fuite,  &  dans  le  cours  des  trente  ans ,  pendant  lefquels  le 
Nommé  n'aura  pu  agir  faute  de  vacance  ?  Cela  ne  pourroit 
fe  propofer  avec  fondement  :  il  vaut  donc  mieux  dans  tous  les 
états  qui  viennent  d'être  expliqués  ,  tenir  que  l'action  de  l'In- 
dultaire &  du  Gradué  eft  une  action  dépure  faculté  perpétuelle, 
comme  le  difent  Dumoulin  &  Rebufie,  &  par  conféquent  im- 
prefcriptible. 

XXXIII.  Ce  oui  fe  dit  d'un  Induit  en  particulier ,  fe  doit  à 
plus  forte  raifon  dire  du  droit  de  l'Induit  en  général  :  c'eft -à- 
aire  que  l'Induit  étant  un  droit  royal ,  perpétuel  &  de  pure  fa- 
culté poteftative ,  il  n'y  a  aucun  Collateur  quipuiflè  jamais  op- 
pofer  contre  le  Roi  &  contre  les  Nominataires,  la  prefcription 
&  le  non-ufage,&une  prétendue  immunité  fondée  iùr  ce  que, 
depuis  l'exécution  des  Induits  ,  il  n'en  a  été  chargé  d'aucun. 
Par  exemple ,  le  chapitre  noble  de  S.  Julien  de  Brioudeen  Au- 
vergne ,  n'a  jamais  été  chargé  d'Induit ,  du  moins  jufqu'au 
règne  de  Louis  XV.  Au  bout  de  dixliecles ,  il  y  fera  amTifujer 
que  lî  à  chaque  changement  de  règne, le  Roi  lui  avoit  nommé 
unlndultaire.  L'évêché  de  Québec,  &  les  abbayes  de  l'Eftrée 
&  dé  Meaubec  qui  y  font  unies ,  paroiflent  n'avoir  point  en- 
core été  aflujetties  à  aucun  Induit  ;  elles  y  feront  aimi  fujettcs 
après  plufieurs  fïecles  ,  que  fi  on  les  en  avoit  chargé  plus  fré- 
que  l'abbaye  de  Clugny  :  l'imprefcribiîité  eft  un 
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avantage  le  plus  certain  de  l'Induit ,  &  qui  n'a  jamais  été  con- 
ScuoL./fl primat  tefté.  Œokier  eft  de  même  avis, que  la  prefcriprion  ne  nuit  pas 
pmes.  au  droit  des  premières  prières  qu  a  l'Empereur,  quoiqu'il  n'en 

ufe  pas. 

XXXIV.  Parce  que  l'Induit  en  foi  ne  donnant  qu'un  droit 
très-incertain  &  tres-indéterminé  ,  une  efpérance  éloignée 
d'obtenir  un  bénéfice,  il  ne  peut  jamais  fervir  de  titre  clérical  : 
la  raifon  eft  que  pour  le  titre  clérical ,  il  faut  un  revenu  annuel, 
fixe  ,  confiant ,  aftuel ,  qui  foit  au  moins  de  cent  cinquante 
livres,  à  Paris  :  afin  que  les.  miniftres  des  autels  du  Dieu  vivant 
ne  foient  pas  réduits  à  une  indigence  qui  deshonore  leur  ca- 
ractère ,  1  ordonnance  de  M.  le  cardinal  de  Noailles  arche- 
vêque de  Paris  ,  du  premier  Avril  1 696  ,  défend  d'aliéner  le 
titre  patrimonial  fur  leauel  le  clerc  a  été  ordonné  ,  fi  on  n'a 
d'ailleurs  un  titre  eccléfiaftique  de  cent  cinquante  livres  de 
rente  :  elle  défend  aulfi  de  réfiener  ce  titre, fi  on  n'a  un  béné- 
fice de  pareille  valeur.  Ainfi  la  fimple  efpérance  d'une  grâce 
exDe&ative  ,  ne  peut  tenir  lieu  d'un  titre  patrimonial  ou  ec- 
cléfiaftique de  cinquante  écus  de  revenu. 

XXXV.  Comme  l'Induit  n'a  d'autre  objet  félonies  bulles, 
que  celui  d'obtenir  un  bénéfice ,  il  faut  conclure  que  tout  ce 
qui  n'a  pas  le  vrai  caraftere  de  bénéfice ,  ne  peut  être  requis 
en  vertu  d'Induit  :  par  exemple  ,  les  bourfes  des  Collèges  af- 
frétées pour  un  tems  à  des  clercs  bourfiers,  loca  coUegialia 
les  fimples  commiffions  de  méfies  non  décrétées  :  les  coraman- 
deriesde  l'ordre  de  Malthe  ,  même  celles  qui  pourraient  être 
aflfeclées  à  des  clercs  frères  d'obédience,  ou  fervans  de  l'Ordre, 
lefquels  ne  font  pas  vrais  bénéfices,quoiqueFrançois  I.  entreprît 
d'y  nommer  en  vertu  du  Concordat  :  encore  moins  les  com- 
manderies  &  offices  affeclés  à  des  laïcs  :  &  les  prébendes  des 
Précepteurs  laïcs  :  &  toutes  ces  places  ou  lieux  qui  ne  font 

mnZqu.*î.  n.iT.  ecc^fiafica  ^cet  n^^°fat  &c>  en  unmot  tout  ce  qui  n'eftpas 
vrai  bénéfice  ,  n'eft  point  fiijet  à  l'Induit  ;  rien  n'eft  plus  cer- 
tain, comme  on  le  dira  au  chapitre  9, paragraphe  4, de  larequi- 
fition. 

Mol  in  in  itg.      XXXVI.  Quoique Jlndult  foit  une  grâce  très-favorable, 
h  mf.  n.  i5  j.      cependant  comme  elle  ne  donne  qu'une  efpérance  à  un  béné- 
fice, &  qu'elle  eft  jus  quoâdam  praparaiorium  ,  inftabile ,  ver* 
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tofum  9  dubium ,  &  non  radicatum  an  te  fpecificam  &  validant  cer~ 
ti  corporis  benefieu  vacantis  requifitionem ,  félon  Dumoulin ,  ce 
droit  des  Indultaires  ne  doit  pas  empêcher  ce  que  la  difcipline 
de  l'Eglifè  exige  pour  le  bien  &  l'avantage  de  la  maifon  du 
-Seigneur  j  ainfi  1  union  ,  la  defunion  ,  la  iuppreflion  des  bé- 
néfices fe  faifànt  avec  les  folemnirés  prefcrites  &  néceflaires, 
ne  peut  être  arrêtée  par  l'oppofition  des  Indultaires  avant  la 
vacance  du  bénéfice  -,  il  ne  ferait  pas  jufte  que  fous  prétexte 
d'un  droit  aulfi  incertain  que  celui  des  Indultaires  ,  l'Églilè  ne 
pût  rien  ftatuer  d'utile  &  d'avantageux  fur  les  bénéfices  ;  ce 
ferait  donner  trop  d'atteinte  à  la  police  eccléfiaffcque ,  qui 
doit  être  fi  religieufement  confèrvée.  D'ailleurs  les  Expeétans 
avant  la  vacance  ne  font  point  du  nombre  des  intérelfés  im- 
médiats qu'il  faut  appeller  ou  écouter  lorfqu'il  s'agit  de  faire 
une  union  de  bénéfice  qui  ne  vacque  pas  ,  &  fur  lequel  ils 
n'ont  aucune  aftion  ouverte.  Les  Indultaires  ne  font  pas  en 
droit  de  s'oppofèr  aux  changemens  que  l'Eglife  toujours  fage, 
toujours  prudente, fait  dans  Tes  bénéfices ,  non-feulement  tant 
que  les  Induits  ne  font  point  placés  ,  mais  même  après  qu'un 
lndultaire  a  fignifié  à  un  Collateur  les  lettres  de  la  nomination 
du  Roi ,  quoique  les  bénéfices  dépendans  du  Collateur  de- 
viennent affectés  à  l'Induit  fignifié ;  comme  la  fignification 
de  l'Induit  ne  donne  qu'un  droit  éloigné  &  qu'une  fimple 
efpérance  fur  les  bénéfices  dépendans  au  Collateur ,  l'Indul- 
taire  ne  pourroit  empêcher  l'union  d'un  bénéfice  étant  à  la 
collation  du  Prélat ,  chargé  d'Induit,  qui  fe  ferait  par  exemple 
à  un  féminaire  pàr  les  voyes  canoniques  :  la  raifon  eft  qu'une 
union  perpétuelle  qui  emporte  la  fuppreffion  &  l'extinétion 
du  bénéfice  ,  fait  qu'il  n'y  a  plus  lieu  ni  à  la  vacance,  ni  à  la 
réquifition  des  Indultaires ,  ni  à  la  collation.  On  voit  dans  les  LettrcB.fomra. 
additions  aux  arrêts  de  M.  Louet ,  un  arrêt  du  Grand-Con-  ,6, 
feil  du  7  Février  1 66j ,  cité  pour  prouver  que  l'évêque  peut 
unir  un  bénéfice  au  préjudice  de  l'Induit.  Avant  que  d'en 
expliquer  la  difoofition  ,  il  paraît  qu'il  faut  néceffairement 
faire  une  difrinaion  du  droit  qui  réfulte  d'une  nomination 
d'Induit  dûement  notifiée  :  ou  le  bénéfice  fujet  &  affefté  par 
iâ  fignification  à  l'Induit ,  n'eft  point  vacant ,  &  pour  lors 
*ette  aflfeftation  vague  &  générale  n'empêche  pas  la  fup^ 


Digitized  by  Google 


*8i  TRAITE*  DE  L'INDULT, 
prefiion  &  l\mion  du  bénéfice  i  ou  k  bénéfice  eft  vacant 
avant  que  l'évêaue  ait  procédé  à  l'extin&ion  ou  union  :  en 
ce  cas ,  comme  l'Indultaire  a  fur  le  bénéfice  vacant  un  droit 
certain  &  fpécifique  ,  en  vertu  duquel  ce  bénéfice  hiieft  dû 
pendant  le  cours  des  fix  mois  qu'il  a  pour  k  requérir  ,  la  ré~ 
quilition  faite  le  dernier  jour  du  fèmeftre  eft  auffi  bonne. &  a 
le  même  effet  que  celle  faite  le  premier  jour  il  ne  peut 
être  privé  d'un  droit  acquis  &  ouvert ,»  fous  prétexte  aune 
union  que  le  Collateur  <voudroit  faire.  Le  décret  irritant 
attaché  à  l'Induit ,  exige  que  tout  ce  que  l'évêque  fera  de- 
puis la  vacance  du  bénéfice  au  préjudice  du  droit  formé  & 
fpécifique  que  l'Indultaire  a  de  le  requérir  pendant  fix  .mois , 
foit  nul  :  ce  n'eft  point  le  terns  de  fûpprimer  ou  d'unir  un  bé- 
néfice lorfqu'un  Indultaire  y  a  un  droit  certain.  On  croit  ces 
principes  véritables ,  &  l'on  eft  perfuadé  que  l'Indultaire  n'eft 
point  obligé  de  précipiter  fa  réquifkion,  enfbrte  quelle  doive 
précéder  1  union  :  puilqu'à  fbn  égard  la  vacance  dure  fix  mois; 
ce  teins  donné  pour  requérir ,  fondé  dans  la  difpo&ion  con- 
ciliaire ,  &  joint  au  décret  irritant  de  .l'Induit ,  ne  peut  lui 
être  enlevé  par  une  union  faite  à  la  hâte  immédiatement  après 
la  vacance  ,  furtout  cette  union  étant  faite  fans  l'appellert 
quoique  depuis  la  vacance  du  bénéfice ,  rindultaire  qui  y  a 
pour  lors  un  droit  déterminé  ,  fok  devenu  une  partie  immé- 
diatement inréreffée  à  l'union  &  à  la  fuppreflion.  Cette  di£> 
tinftion  conforme  au  fèntiment  de  l'auteur  de  la  glofe  fur  la 
Pragmatique,  fur  le  paragraphe  item  quodomnia,  tir.  de  colla" 
tiombus  ,  fur  le  mot  vacaverint ,  &  à  celui  de  Fevret,  chap.  4, 
liv.  i.  du  Traité  de  l'abus  ,  étant  établie ,  il  faut  rapporter  la 
■Boni face  to.  difpofition  de  l'arrêt  du  7  Février  1667,  que  Ton  peut  voir 
additions  chap.  avec  les  plaidoyers  dans  le  recueil  des  arrêts  de  Provence  & 
^Mëm  duGcrgé  ^ans  ^  mérnoires  du  Clergé.  Feu  M.  Baltazard ,  Maître  des 
.cd.  de  1716 ,  to.  Requêtes ,  ayvoit  prefenté  ton  frère  Me  Pierre  Baltazard,  pour 
},  ir.  foi.  temr  fbn  Induit  fur  l'Eglifè  métropobtaine  d'Aix  ,  les  Lettres 

patentes  de  la  nomination  du  Roi  du  9  May  1658  ,  après 
avoir  été  dûement  infmuées  &  enregiftrées  ,  furent  fianihées 
le  i  Mars  1663  au  cardinal  Grimaldy  archevêque  d'Aix  j  ce 
prélat  qui  avoit  établi  dans  fà  métropok  un  féminaire ,  n'eut 
,pas  plutôt  appris  la  vacance  du  prieuré  de  Cabrieres  qui  ctok 
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à  (à  collation ,  le  dernier  prieur  étant  mort  au  mois  d'Août 
1664  ,  que  dès  le  22  Août  l'archevêque  ufa  d'une  diligence 
extraordinaire  pour  l'unir  à  fon  féminaire  :  l'Indultaire  en  fit 
la  réquifition  très-promptement  j  mais  la  réponfe  du  prélat, 
datée  du  6  Septembre  1664  ,  fut  qu'il  avoit  uni  ce  bénéfice 
des  le  22  Août  à  fon  féminaire  ,  c'enVà-dire  ,  quelques  jours 
après  la  vacance  &  avant  la  réquifition.  11  eft  vrai  que  l'ar- 
rêt intervenu  entre  l'Indultaire  &  le  féminaire,  mit  les  parties 
hors  de  cour&  de  procès;  &  néanmoins  ordonna  que  M. 
Baltazard, Indultaire, ferait  pourvû  du  premier  bénéfice  fimple 
de  la  valeur  de  l'Induit ,  dépendant  de  l'archevêché  d'Aix  qui 
viendrait  à  vacquer  ,  fans  qu'il  pût  être  uni  au  ftrninaire  à 
lbn préjudice.  S  il  eft.  permis  de  pénétrer  dans  les  myfteres  du 
fanctuaire  ?  loriqu'on  voit  un  arrêt  qui  lemble  bleflèr  entière- 
ment le  droit  de  l'Induit  &  les  maximes  les  plus  certaines  , 
on  ofe  dire  que  le  Grand-Confeil  touché  du  bien  que  le  dio- 
cèfe  d'Aix  trouvoit  dans  1  etablilTement  d'un  féminaire  ,  pré- 
féra pour  cette  fois  l'avantage  de  cet  archevêché  à  l'intérêt 
particulier  de  l'Indultaire  ;  &  comme  c'étoit  pour  ainfi  dire  un 
pafle-droit  accordé  à  l'aiîcmblée  du  Clergé ,  qui  fbllicita  cette 
affaire  avec  grande  vivacité  ,  félon  qu'il  paraît  par  le  propre 
plaidoyer  de  M.  Duhamel  ,  avocat  du  féminaire  ,  l'arrêt 
ajoute  auflîtôt  un  tempérament  pour  confoler  l'Indultaire , 
afin  qu'il  pût  avoir  le  premier  bénéfice  fimple  qui  viendrait  a 
vacquer  ,  fans  qu'il  pût  être  uni  au  préjudice  de  l'Induit.  Il  eft 
aife  de  voir  que  l'union  devoit  être  révoquée  par  le  moyen 
du  décret  irritant  de  l'Induit ,  puifque  l'Indultaire  avoit  requis 
dans  le  tems  de  lbn  femeftre.  La  féconde  partie  de  l'arrêt  en 
eft  une  preuve  évidente  :  fi  l'union  eût  été  légitime  ,  jamais 
l'arrêt  n'eut  affuré  un  dédommagement  à  l'Indultaire  par  l'af- 
fectation fpéciale  du  premier  bénéfice  fimple  vacant ,  &  par 
la  défenfe  de  l'unir  au  préjudice  de  l'Induit  ;  au  contraire  ce 
premier  bénéfice  vacant  eût  pù  être  également  uni  après  la 
vacance  au  féminaire  ,  comme  le  premier  l'avoit  été  ,  pour- 
vu que  l'union  faite  après  la  vacance  précédât  la  réquifition. 
Cette  affectation  du  premier  bénéfice  fimple  ,  tel  qu'étoit  le 
prieuré  de  S.  Raphaël  deCabrieres ,  ne  fçauroit  être  trop  re- 
marquée dans  un  arrêt  du  7  Février  1667  ;  puifque  ce  n'eft 
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que  depuis  le  1 8  Novembre  1 668  ,  que  les  Indultaires  ont  été 
difpenfés  de  remplir  leurs  Induits  par  les  bénéfices-cures  & 
ayant  charge  d'ames  ;  enforte  qu'on  voit  manifeftement  que 
le  Grand-Confeil  n'ordonna  la  réplétion  de  l'Induit  par  un 
bénéfice  (impie  ,  que  pour  donner  à  l'Indultaire  un  dédom- 
magement parfait  ae  la  privation  du  bénéfice  fimple  que  l'ar- 
rêt lui  enlevoit  ;  c'eft  une  circonltance  particulière  qu'on  ne 
fçauroit  trop  pefêr.  On  doit  encore  remarquer  que  quoique 
l'arrêt  fixe ,  ce  femble  ,  l'alHon  de  l'Indultaire  fur  le  premier 
bénéfice  vacant ,  cela  doit  s'entendre  fuivant  les  règles  ceco- 
nomiques  de  l'Induit ,  &  dans  l'efprit  des  Lettres  patentes  de 
la  nomination  du  Roi  ;  fi  l'Indultaire  laifle  palier  une  première 
vacance ,  &  fans  être  forcé  par  des  offres  ,  il  peut  profiter 
d'une  autre  qui  fuivra.  Il  faut  l'avouer ,  d'un  arrêt  qui  paroît 
très-irrégulier  ,  on  ne  laifle  pas  d'en  tirer  une  notion  tort  fure, 
fçavoir  qu'avant  la  vacance ,  l'Indultaire  n'a  aucun  droit  d'em- 
pêcher les  unions  ou  HipprefTions  des  bénéfices  ;  &  qu'après 
la  vacance  pendant  le  cours  du  tems  de  requérir ,  on  ne  peut 
faire  aucune  union  ou  fuppreflion  du  bénéfice  vacant  qui 
nuife  à  l'Indultaire  &  au  droit  qu'il  a  de  le  requérir  :  cette 
diftinéVion  paroît  fi  raifbnnable  ,  qu'elle  doit  fatisfaire  &  les 
Collateurs  &  les  Expeétans  -,  &  il  eft  à  fouhaiter  que  les  ju- 
ges fouverains  de  l'induit  veuillent  bien  l'adopter. 

L'arrêt  rapporté  par  Boniface ,  fe  trouve  aufli  dans  le  troi* 
du Abmm  ^VÎ  fiéme  tome  au  Journal  des  Audiences  :  huit  jours  auparavant  il 
y  avoit  eu  un  arrêt  rendu  le  30  Janvier  1 667  au  même  tribu- 
nal ,  pour  confirmer  l'union  de  l'aumonerie  à  la  manfe  capi- 
tuiaire  de  l'Eglifê  cathédrale  de  Tulles ,  faite  par  1  evêque. 
Cet  arrêt,  qui  en  rappelle  un  pareil  du  30  Mars  1 647,  déboute 
trois  Gradués  qui  s  étoient  fait  pourvoir  de  l'aumonerie  de 
l'Eelife  de  Tulles.  Il  eft  rapporté  clans  les  Mémoires  du  Clergé  : 
&:  l'on  ne  voit  point  fi  1  union  avoit  précédé  la  vacance  du 
bénéfice,  ce  qui  eft  le  point  important.  Dès  le  29  Mars  1658, 
le  Gr.and-Confeil  avoit  jugé  qu'un  Indultaire  n'avoit  pû  em- 
pêcher la  fuppreflion  d'un  bénéfice  clauflral ,  faite  en  faveur 
de  la  réforme  de  la  congrégation  de  S.  Maur  ;  peut -on  un 
plus  grand  bien  que  la  réforme  ?  quels  vœux  ne  devroit  -  on 
pas  faire  pour  voir  revivre  dans  les  cloîtres  ,  1'elprit  de  leurs 

premiers 


Tr.m.  t.  ctl. 
tic  1716. 


Digitized  oogle 


CHAPITRE    TROISIEME.  185 

premiers  Inftituteurs  ?  Il  s'agiflbit  dans  l'efpece  de  l'arrêt  du 
29  Mars  1658,  de  l'Induit  de  M.Forria, Maître  des  Requêtes, 
tenu  par  frère  Jean  de  Sauges  fur  M.  le  cardinal  de  Richelieu, 
coadjuteur  de  S.  Maixant  :  &  l'office  clauftral  d'Aumônier, re- 
quis ,  avoit  été  fupprimé  par  des  bulles  en  bonne  forme  ;  il  rut 
jugé  que  la  fuppreifion  avoit  pû  fe  faire  ,  &  devoit  avoir  lieu 
tant  que  la  réforme  durerait ,  fauf  le  droit  d'Induit  en  autre 
caufe.  Cet  arrêt  eft  daté  dans  M.  Louet ,  aux  additions ,  du  3    lettre  b  f 
Mars  1 65  8,  &  l'Indultaire  y  eft  nommé  frère  Jean  de  Larche  :  ir,.  n.  9.  '  omnu 
ces  jx?tites  différences  de  date  ou  de  nom,nefontrienà  la  cjue£ 
tion  décidée  par  l'arrêt.  Avant  cet  arrêt  le  Grand-Confèilen 
avoit  rendu  unie  25  Février  1641 ,pour  confirmer  l'union  faite 
à  la  manfe  conventuelle  de  I'abbayede  S.  Serge  &  de  S.  Roch 
d'Angers  ,  de  l'office  d'Infirmier,  contre  frère  Avril ,  religieux 
de  la  même  abbaye  ,  avec  la  claufe  ,  tant  que  la  réforme  s'où- 
fervera  dans  le  monajlcre  ;  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  celui 
du  7  Février  1 66 7.  On  parlera  encore  de  l'union  &  de  l'affec- 
tation des  bénéfices  dans  le  chapitre  9,  &  c'eft  où  l'on  renvoyé  laréquLIrion, 
le  lc&eur.  Comme  les  Indultaires  profitent  des  nouveaux  bé- 
néfices qui  s'établifTent  dans  l'Eglilè  ,  il  eft  jufte  qu'ils  fouf- 
frent  de  la  fuppreffion  légitime  des  anciens  ;  à  la  vérité  fi  le  bé- 
néfice fe  trouvoit  vacant ,  &  que  l'Indultaire  le  requît ,  ou  fut 
en  droit ,  en  état ,  &dans  le  tems  de  le  requérir,  l'Indultaire    V.  Rr.BiF.  àt 
qui  auroit  alors  un  droit  formé ,  fpécifique&  certain  fur  lebé- 
néfice ,  ne  pourroit  être  privé  de  fon  aroit  fous  le  fpécieux  }°" 
prétexte  d'une  union  que  l'on  voudroit  faire  ,  ou  que  l'on  au- 
roit tenté  de  faire  depuis  la  vacance  ;  ce  feroit  au  Collateur  à 
chercher  un  autre  bénéfice  pour  cette  union  :  &  ce  n'eft  pas 
le  tems  de  fupprimer  ou  d'unir  un  bénéfice  ,  quand  un  tiers 
y  a  un  droit  inconteftable.  On  remarquera  en  paffant  que  du 
tems  des  Expectatives  papales  ,  Iorfque  le  faint  Père  vouloit 
favorifer  fon  Mandataire  au  préjudice  des  unions  de  bénéfices 
qu'il  avoit  ordonnées  ,  on  inferoit  dans  le  mandat  la  claufe 
fufpendanturque  uniones  :  &  l'effet  de  la  claufe  étoit  telle  que  le 
Mandataire  pouvoit  requérir  le  bénéfice  dont  l'union  étoit 
ordonnée  \  enforte  que  l'union  n'avoit  lieu  qu'après  le  décès 
du  Mandataire  ,  comme  le  remarque  Staphilée.  On  n'aurolt     De  li  sr*t.fe~ 
pas  fouffert  cette  claufe  en  France  dans  les  mandats  apoftoli-  tu*d-f»>;1*m**<U 
Tome  I.  A  a 
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aucs  :le  le&eur  pour  connoître  la  faveur  de  certaines  unions 
de  bénéfices  ,  n  a  au'à  voir  ce  qui  eir  prefcrit  par  les  articles 
22  ,  23  r  &  24  de  L'Ordonnance  de  Blois,  par.  l'article  27  de 
l'Edit  de  Melun ,  par  l'article  18  de  l'Ordonnance  de  1606, 
&  par  le  concile  de  Trente, feflion  23, chapitre  18.  Ceux  qui 
confulteront  lerecueil  des  Mémoires  du  Clergé,  foit  le  2e  to- 
me où  l'arrêt  du  7  Février  1667  eft  rapporté  ,  foitle  1  ietome 
où  M.  le  Maire  ainiéré  un  traité  fur  l'Induit  du  Parlement,  ver- 
ront au  nombre  4o,quele  compilateur  de  ces  mémoires  avan- 
ce comme-une  maxime  certaine,  que  le  bénéfice  fujet  à  l'In- 
duit ,  peut  être  uni  depuis  la  vacance  malgré  la  réquifition  de 
rindultaire  :  il  cite  pour  règle  de  lbn  fentiment  l'arrêt  en  quef- 
tion  i  au  lieu  qulon  eft  convaincu  que  l'union  ne  le  peut  faire 
depuis  Ja  vacance  du  bénéfice,  foitque  l'Indultairele  requierre 
avant  l'union,  foit  qu'il  ne  le  requierre  que  depuis  :  pourvu  que 
la  réquifition  foit  faite  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ;  &  on 
eft  encore  plus  perfuadé  que  la  2e  partie  de  l'arrêt  confirme 
abfolument  le  lentiment  qu'on  défend  ici ,  &:  qu'il  eft  abfolu- 
ment  contraire  à  l'avis  de  M.  le  Maire  ,  qui  panche  toujours 
pour  les  intérêts  duClergc,  contre  ceux  des  InduItaires.Ceux 
qui  fe  trouveront  intéreiîe*  dans  une  pareille  queftion  n'ont 
qu'à  bien  pefer  les  rations  de  part  &  d'autre;  l'auteur  foumettra 
toujours  fon  fentiment  à  celui  du  Tribunal ,  lorfqu'elley  aura 
été  décidée ,  fans  la  referve  portée  par  l'arrêt  du  7  Février 
1667,  referve  tropprécieufe  aux  Indultaires  pour  n'en  paspro- 

XXXVII.  Comme  ï  intérêt  des  Indultaires,  joint  à  d'autres 
motifs  ,  a  infpiré  au  Roi  un  Edit  qui  réprimât  l'abus  pratiqué 
par  quelques  Communautés  féculieres  ou  régulières ,  &  par 
des  Congrégations  de  religieux ,  parmi  lesquelles  celle  de 
S.  Maur  icmble  s'être  diftftinguée,  pour  unir  à  leurs  manfes 
ou  àjeurs  communautés  pluneurs  bénéfices  ,  fans  obtenir  le 
confentement  du  Roi  &  des  Lettres  patentes  pour  rendre  ces 
iortes  d'unions  folides  ^  il  eft  important  que  les  Indultaires  fça- 
chent  qu'aux  termes  de  cet  Edit,  ils  ont  droit  défaire  cafter  & 
déclarer  nulles  toutes  les  unions  de  bénéfices  collarifs,  faites 
fans  Dermiflion  du  Roi,&  fans  Lettres  parentes  dûement  en- 
regiftrées,après  avoir  obfervé  les  formalités  preferites  par  les 
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Ordonnances  fur  l'union  des  bénéfices  pour  en  connoître  l'u- 
rilité  &  la  nécefUté  ,  quand  même  les  unions  auraient  été  fai- 
tes &  décrétées  de  l'avis  des  Collateurs  &  des  Titulaires  ac- 
tuels, &  confirmées  dans  la  fuite  par  des  arrêts  fuivis  de  pof- 
feflion  tranquille.  Cet  Edit  général  qui  paroit  avoir  été  occa- 
fionné  par  un  arrêt  du  Conleil  du  30  Août  171 8  ,  a  été  donné 
au  mois  de  Septembre  fuivant ,  &  regiltré  à  la  Chambre  des 
Vacations  le  22  Septembre  :  il  établit  une  loi  tant  pour  lepalTé 
que  pour  l'avenir,  que  les  Indultaires  n'ont  cjua  fuivre  pour 
juger  de  la  validité  ou  invalidité  des  unions  qu  on  voudra  fa;re 
valoir  au  préjudice  de  leurs  réquifitions ,  pourvu  qu'en  même 
tems  ils  fe  règlent  fur  la  Déclaration  du  25  Avril  171 9 ,  &  fur 
celle  du  1 3  Juillet ,  regiftrée  l'une  &  l'autre  au  Parlement  le 
27  Juillet  1 7 1 9  :  parce  qu'elles  n'ont  été  données  que  pour 
fervir  d'interprétation  ou  plutôt  de  modification  à  l'Èdit. 

XXXVIII.  Il  n'en;  pas  moins  important  que  les  Indultaires, 
auffi  bien  que  les  Collateurs  cV  les  Patrons ,  ayent  une  con- 
noiflfance  exacte  des  difboûrions  de  l'Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1719  ,  regiirxé  au  Parlement  le  20  Décembre  -,  puifque 
cet  Edit  a  été  donné  en  leur  faveur  ,  &  pour  réprimer  l'abus 
de  la  polTellion  fecrette  &  clandeftine  des  bénéfices ,  dont  les 
religieux  de  plusieurs  communautés  ,  &  fur-tout  ceux  de  la 
congrégation  de  S.  Maur, font  pourvus.  .On  voit  par  l'expoie 
de  cet  Edit ,  que  le  Roi  Louis  XIII.  ayant  eu  le  delfein  de 
faire  rentrer  dans  la  difcipline  régulière  plufteurs  monalrcres 
qui  s'en  étoient  écartés  ,  les  Papes  pour  féconder  la  piété  de 
ce  Monarque ,  avoient  à  cet  effet  donné  plusieurs  brefs  ou 
bulles.  Le  zele  d'Urbain  VIII.  fut  fi  grand  ,  cju'il  accorda  par 
une  bulle  du  21  Janvier  1627,  un  privilège  tres-extraordinaire 
à  la  congrégation  de  S.  Maur  ,  qui  fut  de  pouvoir  poiféder 
des  prieurés  ou  bénéfices  ,  dépendans  foit  des  monafteres  de 
S.  Maur,  foit  des  autres  monafteresde  S.  Benoift  &  de  Clugny , 
avec  difpenfe  abfolue  de  toute  réMence  ;  à  condition  de  ne 
pouvoir  par  eux-mêmes  en  percevoir  les  revenus  qui  apPar_ 
tiendroient  à  leur  congrégation ,  &  qu'elle  feroit  adminiirrer 
par  les  Procureurs  les  plus  proches.  Une  autre  condition  étoit, 
que  ces  religieux  vrais  prêtes-noms  des  titres  des  bénéfices  , 
nepouroient  lesréfigner  fans  la  permiflion  des  lupérieurs  ma 
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jeurs,&  qu'à  des  religieux  de  la  même  congrégation.  Ainfi  le 
corps  de  la  congrégation  jouit  de  tous  les  revenus,  des  bénéfi*- 
ces, dont  Tes  religieux  paroùTent  pourvus.  La  bulle  a  voit  pouffé 
fi  loin  les  choies, qu'il  étoit  permis  aux  réformés  de  S.  Maur , 
d'accepter  des  réiignations  des  bénéfices  de  S.  Benoift  &:  êè 
Clugny  lous  toutes  fortes  de  conditions,  quand  même  les  pen- 
sons lèroient  au/li  fortes  que  le  revenu  des  bénéfices  ;  &  à  la 
faveur  d'une  telle  claulè  ,  combien  de  titulaires  de  bénéfices 
ont  été  tentés  de  les  remettre  à  penfion  à  des  religieux  de 
S.  Maur  ?  ce  qui  a  éteint  plufieurs  commendes  ,  6k  fermé  la 
porte  à  la  commende  des  Indultaires  ,  fondée  fur  la  grâce  de 
Clément  IX.  Les  Religieux  mettoient  les  choies  en  un  tel  état, 
que  le  titulaire  d'un  bénéfice  étoit  toujours  inconnu  :  les  va-» 
cances  arrivoient  fans  que  les  Collateurs  &  les  expeétans  In- 
dultaires ou  Gradués  puflent  en  être  avertis  ;  &  le  remplace- 
ment des  nouveaux  titulaires  également  inconnus ,  ôtoit  toute 
voye  aux  Collateurs  pour  pourvoir  à  ces  bénéfices,  &  aux  In- 
dultaires &  Gradués  pour  les  requérir.  Après  qu'un  fi  grand 
inconvénient  a  fait  fi  lbuvent  founaiter  un  remède  qui  y  fut 
proportionné ,  &  qui  pût  en  arrêter  le  cours  ,  le  Roi  a  enfin 
donné  l'Edit  général ,  dont  il  faut  que  les  Indultaires  pèlent 
bien  les  difpolitions.  En  premier  Heu ,  le  Roi  veut  que  les 
religieux  de  S.  Maur.  &  autres  le  conforment  au  droit  conv. 
mun,&  qu'ils  puiflent,fans  le  confentement  de  leursSupérieursr 
difpofer  de  leurs  bénéfices  ,  les  réfigner,ou  s'en  démettre.  En 
fécond  lieu  ,  tous  les  religieux  actuellement  pourvus  de  béné- 
fices, doivent  dans  trois  mois  dépofer  au  greffe  des  officialités 
&  des  bailliages  un  état  bien  circonftancié  du  temporel  de 
leurs  bénéfices ,  qui  fafle  en  même  tems  connoître  la  demeure 
ordinaire  du  bénéficier  ;  &  ces  déclarations'  doivent  être  re- 
nouvelles toutes  les  fois  que  les  religieux  titulaires  change- 
ront de  domicile.  En  troifiéme  lieu  ,  les  religieux  de  S.  Maur 
ne  pourront  à  l'avenir  être  pourvus  de  bénéfices  de  leur  con- 
grégation ,  de  leur  ordre^u  d'un  autre  ordre  ,  qu'ils  n'obtien- 
nent en  même  tems  des  Lettres  patentes  du  grand  Sceau,qui 
feront  enregiffrées,afin  d'être  autorifés  pour  prendre  pofléflîon 
<Je  leurs  bénéfices.  En  quatrième  lieu  ,  il  elr  porté  que  faute 
par  les  religieux  déjapourvûs,de  faire  les  déclarations  prefcri- 
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tes  par  l'Edit ,  &  par  ceux  qui  le  feront  à  l'avenir ,  d'obtenir 
des  Lettres  patentesdans  les  trois  mois  du  jour  de  leurs  provi- 
fions,les  bénéfices  feront  déclarés  vacans  &  impétrables  :  les 
Collateurs  feront  en  droit  d'y  pourvoir  ;  &  à  leur  défaut ,  les 
Archevêques  ou  Evêques  à  qui  la  dévolution  appartient  de 
droit  ,  y  pourvoiront.  Les  Indultaires  voyent  par-là  un  genre 
de  vacance ,  qui  peut  dans  l'occafion  leur  être  de  quelque  uti- 
lité. L'objet  principal  de  l'Edit  elt  de  rendre  publiques  les  ti- 
tres ,  la  pofTeflîon,  &  les  vacances  des  bénéfices  poffédéspar 
les  religieux  de  S.  Maur  (ce  qui  a  été  jufqu'ici  fi  caché) ,  afin 
que  les  Collateurs  &  les  Expeétansne  foient  pas  éternellement 
f  ruftrés  de  leurs  droits ,  &  afin  de  faire  cefler  l'union  de  fait 
de  tant  de  bénéfices, mis  fur  la  tête  des  religieux  de  S.  Maur. 
Nous  verrons  dans  la  fuite  fi  une  loi  fi  fage  ne  fera  pas  éludée 
par  ces  religieux, qui  fe  font  un  devoir  &  un  honneur  d'anéantir 
toutes  les  commendes.  Ilscroyent  rentrer  dans  leur  ancien  pa- 
trimoine ,  &  remettre  les  bénéfices  dans  l'état  qu'ils  doivent 
être  ;  ainiî  des  motifs  de  zeleck  de  régularité  femment  juftifier 
leur  attention  à  faire  paffer  tous  les  bénéfices  réguliers  fous 
leur  robe.  L'Edit  du  mois  de  Novembre  1 7 1 9  a  été  fuivi  d'une 
Déclaration  interprétative  du  premier  Février  1720  ,  re- 
giffrée  au  Parlement  le  20 ,  qui  difpenfe  les  religieux  titu- 
laires apparens  de  bénéfices,  de  faire  en  perfbnnela  déclara- 
tion touchant  le  bénéfice  dont  ils  font  pourvus  ,  &  règle  la 
manière  dont  cette  déclaration  doit  être  faite  ;  l'Indultaire  doit 
donc  fe  régler  fur  l'Edit  &  la  Déclaration  qui  lui  fert  de  modi- 
fication. 

XXXIX.  Comme  les  Bénédictins  Anglois  ne  fembloientpas 
devoir  être  compris  dans  l'Edit  de  Novembre  171 9  ,  &  dans 
la  Déclaration  du  premier  Février  fuivant ,  le  Roi  a  jugé  a 
propos  ,  à  la  prière  de  leur  congrégation  ,  de  s'en  expliquer 
par  une  Déclaration  du  22  Août  1736,  regiltréeen  Parlement 
le  10  May  173,7.  Elle  les  afiujettit  à  l'obfervation  de  la  loi  gé- 
nérale établie  au  fujet  des  congrégations  réformées,  afin  de 
conferver  les  droits  des  Collateurs  ,  des  Indultaires ,  &  autres 
Expeclans  ,  fans  mettre  obftacle  aux  travaux  des  Bénédictins 
Anglois  pour  le  progrès  &  l'avantage  de  la  Religion. 

En  premier  lieu  ,  les  Bénédictins  de  la  congrégation  d'An- 
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glcterre,  établis  à  Paris  par  Lettres  patentes  d'Octobre  i6<o9 
regiftrée  au  Parlement  le  17  Avril  1 65 1 ,  font  naturalifës  ,  fia- 
bilités, &  difpenféspour  pouvoir  pofleder  des  bénéfioes  &  di- 
gnités de  leur  ordre  en  France,  de  même  que  les  Bénédictins 
natifs  du  Royaume  ;  le  tout  aux  conditions  portées  par  le  pre- 
mier article  de  la  Déclaration.  Par-là  le  défaut  d'enregiitre- 
ment  des  Lettres  patentes  de  1674,  qui  leur  avoit  permis  de 
pofleder  des  bénéfices  en  France  ,  fe  trouve  réparé  :  cette 
grâce  eft  étendue  par  l'article  2,  aux  religieux  de  la  congréga- 
tion d'Angleterre  ,  qui  auront  fait  profeilioh  en  quelque  mai- 
fon  que  ce  foit  du  Royaume  ,  &  qui  depuis  auront  été  en- 
voyés à  leur  couvent  de  Paris  pour  y  faire  leurs  études  &  pren- 
dre des  deerésdans  l'Univerfite.  Ces  religieux  pourvus  de  bé- 
néfices y  font  maintenus  par  l'article  3.  fans  qu  on  puuTe  leur 
oppofer  le  vice  de  pérégrinité. 

20.  A  l'égard  de  l'Edit  de  Novembre  1719  &  de  la  Décla- 
ration du  premier  Février  fuivant ,  ces  religieux  pourvus  de 
bénéfices,  &  qui  feront  actuellement  dans  le  Royaume  ,  doi- 
vent par  l'article  4,  dans  le  troiliéme  mois  latisfaire  aux  forma- 
lités oc  obligations  irapofées  par  l'Edit  &  la  Déclaration,  à  de 
pareils  religieux  bénénciers  ,  fous  les  peines  y  portées.  Mais 
fi  ces  religieux  bénéficie»  font  abfens  du  Royaume ,  dans  le 
tems  qu'ils  feront  pourvus  de  bénéfices  ,  l'article  5  porte , 
»  qu'alors  le  Prieur  du  monaftere  où  ils  réfidoient  avant  leur 
»  départ  de  France  ,  fera  tenu  de  paner  pour  eux  la  procura- 
»  tion  ipéciale  qu'ils  feroient  obligés  de  donner  s'ils  étoientpré» 
>»  fens».  Aux  termes  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1720, 
&  fur  cette  procuration,  le  Prieur  du  monaftere,  dont  ce  reli- 
gieux doit  percevoir  les  revenus  du  bénéfice  dont  il  eft  pour- 
vu ,  fera  tenu  de  faire  les  déclarations  fur  la  confiftance  du  bé- 
néfice ,  prefcrite  par  l'Edit  de  Novembre  171 9  &  par  la  Dé- 
claration fuivante  j  &  ce  religieux  titulaire  du  bénéfice  fera 
obligé  de  réitérer  cette  déclaration  trois  mois  après  fon  retour 
en  France ,  fous  les  peines  portées  par  l'Edit. 

A  l'égard  du  religieux  actuellement  bénéficier  &  abfent  du 
Royaume  dans  le  tems  de  l'enregiftrement  de  la  préfente  Dé- 
claration, le  Roi  veut  par  l'article  6, que  la  déclaration  de  l'état 
&  confiftance  du  bénéfice ,  prefcrite  par  l'Edit  &  par  la  Dé- 
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clàration  ,  foit  faite  par  le  Prieur  du  monaftere  où  le  religieux 
a  tait  Ta  dernière  réfidence  avant  que  de  fortir  de  France  ,  & 

Qu'elle  ioit  réitérée  par  ce  religieux  après  Ton  retour  en  France, 
ans  letems  &  ainfi  qu'il  a  été  dit. 

Telle  eft  la  loi  nouvelle  faite  au  fujet  des  Bénédictins  An- 
glois  bénéficiera  r  qui  doit  s'exécuter  pour  l'avenir  :  en  même 
tems  qu'elle  les  habilite  à  pofféder  des  bénéfices  ,  elle  règle  la 
manière  dont  ils  doivent  obferver  l'Edit  de  Novembre  1719, 
&  la  Déclaration  du  premier  Février  1720,  dont  ils  font  dif- 
penfés  de  l'obfèrvation  pour  le  pafle  feulement,  par  l'article  7e, 
fans  que  ce  défaut  d'obfervation  puifle  leur  être  imputé.  En 
obfervant  la  nouvelle  Déclaration ,  ils  fe  mettront  à  couvert 
de  la  vacance  établie  par  l'Edit ,  faute  d'y  fatisfaire. 

Si  les  Bénédictins  Angloispoflefleurs  de  bénéfices  en  France, 
ont  intérêt  d'obferver  la  loi  ,  les  Collateurs  ,  les  Indultaires , 
&  autres  Expectans  ont  intérêt  de  leur  côté  de  veiller  fur  l'in- 
obfervation ae  la  loi, qui  peut  ouvrir  l'action  à  leurs  droits  qui 
font  prudemment  ménagés  par  l'Edit  de  Novembre  171 9,  la 
Déclaration  du  premier  février  1720,6k  celle  du  2  2  Août  1736, 
dont  on  vient  de  parler. 

LX.  Quoique  le  droit  des  Expectans  foit  éloigné  par  rap- 
port à  l'effet ,  &  qu'il  ne  foit  pas  fpécifique  avant  la  vacance 
clu  bénéfice,  ce  droit  doit  cependant ,  félon  Rebuffe  ,  être  re- 
connu pour  être  jus  ad  rem.  Cet  auteur  dit  que  ce  feroit  par- 
ler en  fou, que  de  refufer  cet  avantage  à  une  Expectative  noti- 
fiée :  Exprejjc  Papa  dicit  expeclantes  habere  jus  ad  rem  s  cujus  Reb.  dt  nomin,- 
diclojlandum  ,  nifi  fi  qu'ts  vellet  infanire.  I'u&>  4«  *•  7*  i 

Dans  la  règle  ordinaire, les  grâces  expectatives  ne  fe  don- 
nent pas  ad  vacantia  ,  mais  feulement  ad  vacatura  :  quoique 
les  bulles  de  l'Induit  n'ayent  pas  défini  à  quelle  vacance  il  de- 
voit  fe  remplir ,  &  qu'elles  fe  fbientfervi  fimplement  du  terme 
vacations  occurrentey  l'Induit  a  mérité  tant  de  faveur, qu'il  a  tou- 
jours été  entendu  de  beneficio  proxime  vacatura  ,  pourvu  qu'il 
foit  de  la  quabté  requife  j  c'eft-à-dire  ,  du  premier  bénéfice 
convenable  vacant  après  la  fignification  ;  &  même  la  faveur  • 
de  l'Indulr  a  été  fi  grande ,  que  le  bénéfice  vacant  lors  de  là 
fignification  de  l'Induit ,  a  été  déclaré  fiijet  à  fa  réquifition  : 
Uneficium  vacans  eft  vaçaturum  quoad  ufjue  repleatur  ;  on  le 
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prouvera  en  parlant  de  la  réauifition  au  chapitre  neuf, 
tir.  *.  axt.  6j.  LXI.  Peleus  propofe  la  queltion ,  fi  l'Induit  le  peut  cumu- 
ler avec  un  autre  droit ,  par  exemple ,  avec  le  dévolut.  Quoi- 
que le  dévolut,favorable  autrefois  pour  rendre  les  EcclélialH- 
ques  plus  fages  &  plus  réguliers ,  loit  devenu  odieux  depuis 
qu'on  s'en  elt  fait  une  voye  pour  troubler  les  titulaires  légiti- 
mes ,  enforte  que  le  dévolutaire  n'ofe  maintenant  paroître  aux 
yeux  de  la  juftice  qu'après  avoir  donné  bonne  caution  jufqu'à 
cinq  cents  livres  :  nous  voyons  par  l'arrêt  du  5  May  1 5  5  8  da 
Parlement  de  Paris ,  contenant  les  modifications  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Janvier  1 5  57,donnée  à  Paris  par  Henri  II. 
que  leslndultaires  &  les  Gradués  qui  font  impétrans  de  dé- 
voluts  ,  par  vertu  de  leurs  Induits  &  de  leurs  degrés  ,  font 
exempts  de  donner  cette  caution  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
l'Indultaire  peut  être  dévolutaire  ,  &  que  l'Induit  fe  peut  fort 
bien  cumuler  avec  un  autre  droit  :  jura  etiam  contraria  poffunt 
çumulari  ,  ut  provifio  per  obitum  &  provifio  per  refignâtionem. 
Ç'eû  ce  que  M.  Bignon,  fçavant  Avocat  Générai  du  Grand- 
Confeil ,  ne  manqua  pas  de  remarquer  clans  la  caufe  plaidée 
le  21  Octobre  1624,  entre  frère  Pierre  le  Bon,  religieux  de 
Atâ-tadt  Bar-  l'abbaye  de  S.  Viclor  ,  nommé  tenant  l'Induit  de  M.  Picard  , 
Çonfeiller  au  Parlement ,  dévolutaire,  demandeur  &  com- 
plaignant  ;  contre  M.  Claude  de  la  Haye,  prêtre  féculier,  dé- 
rçnaeur &  dévoluté.  Il  s'agiflbit  du  prieuré-cure  de  la  Magde- 
laine  de  Montargis,  que  frère  le  Bon  avoit  requis  en  vertu  de 
(on  Induit  ;  &  pour  fortifier  l'on  droit ,  il  avoit  obtenu  des 
provifions  du  même  bénéfice  par  dévolut.  M.  de  Sainte-Mar- 
the,avocat  de  F.  le  Bon,foutint  avec  railbn  que  le  droit  de  l'In- 
duit &  celui  de  dévolut  étoient  cumulatifs  &  fans  incompati- 
bilité i  il  déclara  expreiïement  que  fa  partie  obtenant  le  bé- 
néfice ,  vouloit  ck  confentoit  que  l'Induit  fût  rempli.  M.  l'A- 
vocat Général  réfutant  dans  fes  conclufions  ce  que  M.  Joly, 
avocat  de  M.  de  la  Haye,  avoir  avancé  ,  dit  que  l'intention 
des  faints  décrets  étoit  que  les  bénéfices  vacans  fuflent  incef^ 
/amraent  remplis  ;  qu'à  cette  lin  ,  il  étoit  permis  d'accumuler 
tous  Ses  droits  ,  même  ceux  qui  étoient  contraires  &  incom- 
patibles :  jura  juribus  addendo  etiam  contraria,  ne  bénéficiant  diu- 
lius  vacet  j  parce  qu'il  n'importe  de  quel  droit  le  bénéfice  foit 
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plutôt  deflervi.  Chokier  examine  de  même  fi  l'Induit  des  pre- 
mières prières  fe  peut  cumuler  avec  la  collation  libre  de  l'Or- 
dinaire :  il  n'en  fait  aucune  difficulté  ;  fes  raifons  reviennent  à 
celles  qui  viennent  d'être  propofées  :  d'où  il  faut  conclure  que 
l'Induit  fe  cumule  très-bien  avec  le  dévolut ,  &  que  l'Indul- 
taire  eftdùpenfé  de  donner  la  caution  ordonnée  pour  les  dévo- 
lutaires  ordinaires  par  l'Ordonnance  de  1667,  article  1 3, titre 
1  5.  Le  Grand-Confeil  juge  que  les  pourvus  par  le  Roi  qui 
font  dévolutaires ,  ne  font  pas  tenus  de  donner  cette  caution;  Déf.  canon,  p* 
l'arrêt  du  2  2  Mars  1684  pour  un  canonicat  de  Verdun ,  l'a  ainfi  i6o« 
décidé. 

XLII.  Quoique  l'Induit  foit  une  prérogative  éminente  , 
elle  ne  peut  pas  difpenfer  des  capacités,  des  qualités,  des  con- 
ditions requiies  par  la  fondation  des  bénéfices ,  par  leftatut,ou 
la  coutume  dûement  autorifée  ,  foit  pour  l'âge  ,  la  naiflance, 
1  état ,  la  noblefTe ,  les  degrés ,  laréfidence  ,  otc.  foit  à  l'égard 
des  charges  attachées  au  bénéfice ,  ou  du  fervice  qui  y  elfan- 
néxé,eomme  font  les  canonicats  muficaux,  &c.  foit  par  rap- 
port aux  empêchemens  canoniques  ou  autres.  L'Induit  n'attri- 
bue ni  privilège  ni  difpenlè  ;  &  celui  qui  requiert  un  bénéfice 
en  vertu  d'Induit ,  doit  avoir  les  mêmes  qualités ,  &  dans  le 
même  tems  qu'un  autre  clerc  à  qui  le  Collateur  conférerait  li- 
brement fans  s'en  pouvoir  difpenfer  ,  in  vim  Indulti.  Les  cha- 
pitres nobles  de  Lyon ,  de  Vienne ,  de  Maçon ,  &  de  Brioude, 
ne  déféreront  jamais  aux  fentimens  de  ReburTe  ,  qui  dit  que  idem. 
le  titre  -de  Docteur  vaut  celui  de  Gentilhomme,qu'exigeroitIe 
bénéfice  :  on  laifle  ainfi  penferle  Doéteur,  mais  perfbnne  n'eft 
de  fon  avis.  L'Induit  n'a  d'autre  effet  que  celui  de  forcer  le  Col- 
lateur dûement  requis  ,  de  conférer.  Ce  principe  efl  important 
&  a  bien  de  l'étendue  :  il  faut  excepter  l'état  régulier  dont  l'In- 
dultaire  eft  difpenfé  par  la  bulle  de  Clément  IX.  ce  qui  fera 
expliqué  en  parlant  de  lacommende  au  chapitre  10.  paragra- 
phe 3.  Si  le  clerc  qui  tient  un  Induit  ,  fait  réfléxion  qu'il  eft 
revêtu  du  caractère  de  l'autorité  du  faint  Siège  ,  qu'il  a  le  ti- 
tre augufte  de  Nommé  du  Roi ,  &  qu'en  fa  faveur  le  Pape  & 
le  Roi  troublent  l'ordre  &  la  liberté  naturelle  des  collations , 
en  néceffitant  le  Collateur  de  lui  conférer ,  il  fera  lès  efforts 
pour  fe  rendre  digne  d  une  grâce  auffi  grande  que  celle  dont  il 
Tomcl.  Bb 
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jouit  :  il  y  eft  plus  engagé  que  s'il  entroit  dans  le  bénéfice  par 
le  pur  choix  du  Collateur. 

Dans  les  premiers  tems  de  l'Eglife  ,  le  martyre  tenoit  lieu 
djndult  pour  obtenir  les  bénéfices  :  In  primitiva  Ecclefia,  be- 
nejiciorum  tituli  martyria  :  rvdilus  ,pcrfecutiones  &  fuppiieia.  Si 
l'entrée  en  eft  aujourd'hui  aufli  riante  qu'elle  étoit  difficile  & 
fàcheule  dans  les  premiers  fiecles  du  Cnriirianilme  ;  celui  qui 
y  afpire,doit  avoir  au  moins  toutes  les  qualités  nécelfaires  pour 
poftéder  dignement ,  félon  &  dans  les  tems  réglés  par  la  difei- 
pline  eccléhaftique. 

XLIII.  Malgré  ce  que  Ton  vient  de  dire,  le  lentimentde 
Rebuffe  qui  exclud  le  Gradué  féculier  du  bénéfice  régulier  , 
quand  même  ce  Gradué  feroit  juftement  difpenfé  ,  n  eft  pas 
appUcable  à  l'Indultaire.  Le  droit  du  Gradué  eft  un  droit  con- 
tractuel &  de  rigueur  qu'il  faut  fuivre  à  la  lettre  ;  &  le  Con- 
cordat ayant  preferit  que  les  bénéfices  feraient  donnés  fecun- 
dàm  condecentiam  (lotus  ,  fait  loi  contre  le  Gradué  qui  tire  ion 
droit  du  Concordat ,  par  lequel  toutes  fortes  de  difpenfes  font 
expreffément  réprouvées  pour  la  réplétiondu  Gradué;  au  lieu 
que  l'Induit  eft  fondé  fur  une  concefîion  gracieufe ,  plus  fuf- 
ceptible  d'extenfion  favorable  :  ainfî  on  croit  qu'un  Indultaire 
peut  réunir  le  droit  d'Induit  avec  la  faveur  d'une  difpenfe  légi- 
time. Ce  font  deux  grâces  qui  concourent  à  la  même  fin ,  & 
qui  font  bien  éloignées  de  le  faire  obftacle. 

XL1V.  Comme  la  collation  d'Induit  eft  néceffaire  ,  ja- 
mais un  Officier  Indultaire  ne  peut  être  obligé  de  fe  reeufer 
lorfqu'il  fe  trouve  juge  du  Collateur  qui  a  rempli  fon  Induit  1 
c'eft-à-dire  que  la  collation  pour  remplir  un  Induit ,  ne  peut 
pas  être  le  fondement  d'une  réculation  :  tel  eft  l'effet  de  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  civile  du  mois  d'Avril  1667,  qui 
ne  permet  la  réeufation  du  juge  jufqu'à  certain  dégré ,  fon- 
dée fur  la  collation  d'un  bénéfice ,  que  dans  le  cas  de  la  col- 
lation libre  &  volontaire, qu'on  regarde  comme 
Collateur  &  une  marque  de  fà  prédilection  ,  qui  n'engage- 
roit  que  trop  le  juge  à  la  reconnoiflance.  L'Ordonnance  eft 
fi  claire,  qu'elle  difjjenfe  de  l'examen  des  arrêts  de  1  <  43  &  de 
1 544  :  le  premier  du  27  Août,  rendu  en  la  troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  avoit  jugé  qu'un  Confeiller  au  Parlement 
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de  Paris  ,  Indultaire  nommé  fur  un  évêque  cardinal ,  de  (ju'i 
il  avoit  obtenu  un  bénéfice  en  vertu  de  Ion  Induit ,  avoit  été 
juftement  recule.  Il  cit.  vrai  que  Papon  &  Theveneau  citent     Arr.R  je  pA 
ce  même  arrêt  du  27  Août  1543  comme  ayant  jugé  qu'en  poN,liv.7,tit.9. 
cas  de  collation  nécefiaire  pour  Induit  ou  mandat  ,  il  n'y  des  récuf. art.  n. 
avoit  pas  lieu  à  la  réeufation ,  &  comme  fi  cet  arrêt  avoit  in- 
troduit une  exception  contre  la  difpofition  des  anciennes  Or- 
donnances ,  qui  vouloient  fans  diftinclion  que  le  juge  fe  reçu-     Qr^  je  Louis 
fat  dans  le  procès  du  Collateur  de  qui  il  avoit  eu  un  bénéfice.  XII.dci499,arr. 
M.  Theveneau  a  aurTi  la  déheatefié  de  vouloir  rejetter  le  Tuf-  17  *  dânsl'aPon- 
frage  du  juge  également  dans  le  cas  des  collations  néceflaires  fur"eTordon.U  * 
&  des  volontaires.  A  l'égard  de  l'arrêt  de  1 544  ,  il  avoit  ju- 
gé le  Magiftrat  mal  reculé  fur  le  fondement  d'une  collation 
néceflaire  ;  &  c'ell  la  décifion  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui 
ell  la  feule  règle  qu'il  faut  fuivre.  Il  ci\  vrai  que  fi  le  juge 
Indultaire  avoit  rempli  fon  Induit  par  un  bénéfice  qui  le  mit 
dans  le  cas  de  l'article  dixième  de  la  même  Ordonnance  :  par    De  1667,  tic  m* 
exemple  ,  s'il  avoit  obtenu  un  canonicat  qui  le  rendit  mem- 
bre d'un  chapitre  ,  il  ne  pourroit  plus  être  juge  du  chapitre  ; 
mais  ce  ne  leroit  point  une  réculation  fondée  fur  la  qualité 
de  la  collation  :  ce  feroit  une  réculation  fondée  fur  la  qualité 
du  bénéfice ,  qui  ne  permet  pas  à  un  juge  de  connoître  des  af- 
faires du  corps  dont  il  ell  ;  &  cette  railon  de  réeufation  elî, 
comme  l'on  voit,  toute  indépendante  de  la  matière  de  l'Induit. 
La  lecture  feule  des  articles  9  &  10  de  l'Ordonnance  de  1667 
qu'on  vient  de  citer  ,  fufnt  pour  lever  tous  les  doutes  fur  cet- 
te matière  ,  &  nous  difpenle  d'en  dire  davantage  ,  &  d'exa- 
miner foit  les  anciennes  Ordonnances ,  loir  ce  qu'en  ont  dit 
les  anciens  auteurs  ,  Duluc  ,  Papon  ,  RebufTe,  &c.  Lors  de    Conf.  furlOrd. 
la  conférence  fur  l'Ordonnance  de  1 667  ,  M.  le  premier  Pré-  civ.  &  crim. 
fident  de  Lamoignon  avoit  propofé  une  autre  diitinchon,  qui 
alloit  à  dire  qu'on  pourroit  reculer ,  fi  le  bénéficier  ou  plutôt 
le  collataire  étoit  encore  vivant  :  &  pour  ne  point  reeufer,  fi 
le  bénéficier  ou  collataire  étoit  décédé  :  parce  que  la  mé- 
moire fe  perd  aifément  d'un  bienfait  :  on  dit  même  que  les 
bienfaits  font  toujours  des  ingrats.  Cependant  le  réfultat  de 
la  conférence  fut  de  le  borner  à  la  feule  diltincf  ion  des  colla- 
tions volontaires  &  forcées  :  diltincfion  très-folide  qui  évite 
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les  inconvéniens  attachés  à  celle  qui  avoit  été  propofée.  On 
ne  douta  pas  qu'un  pere,dont  le  fils  décédé  auroit  eu  un  bé- 
néfice d'un  Collateur ,  ne  confervât  dans  le  fond  du  cœur 
des  fentimens  de  reconnoiflance,  qui  pourraient  altérer  cette 
auftere  &  exafte  neutralité  que  le  juge  doit  toujours  garder 
entre  les  parties  qui  plaident  devant  lui. 

XLV.  Le  Parlement  de  Paris  feul  a  droit  d'Induit  par  tout 
le  Royaume  :  &  c'eft  encore  une  erreur  de  M.  Charles  Fevret 

Liv.  j ,  ch.  i  &  fon  Traité  de  l'abus ,  loriqu'il  a  mis  le  Grand-Confèil  au 
rang  de  ceux  à  oui  Eugène  IV.  accorda  l'Induit  en  1434: 
ce  aroit  eft  attaché  invariablement,  incommunicablement , 
&  fi  on  ofe  employer  ce  terme,  perfonnellement  au  Parlement 
de  Paris.  Nuls  des  Parlemens  ,  établis  pour  ainfi  dire  aux  dé- 
pens de  celui  de  Paris  ,  parce  qu'ils  ont  eu  pour  reflbrt  des 
provinces  détachées  du  reflbrt  ou  Parlement  de  Paris  :  nulle 
Cour  fouveraine  tirée  du  Parlement  de  Paris  ,  &  créée  pour 
connoître  des  matières  dont  le  Parlement  connoiflbit  :  nulle 
autre  Compagnie  n'a  jamais  eu  droit  de  jouir  de  l'Induit  par 
repréfentation  du  Parlement  de  Paris ,  ou  comme  fubrogée  au 
Parlement  de  Paris  ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  fut  r 
aucune  Cour  n'a  eu  de  fon  chef  un  droit  pareil  à  celui  du  Par- 
lement de  Paris  fur  tous  les  Collateurs  du  Royaume.  M.  Paf- 
quier  Avocat  Général  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,. 
gui ,  comme  il  le  devoit ,  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvoit 

l.t.  i ,  ch.  j  de  faire  honneur  à  fa  Compagnie  ,  s'eft  expliqué  en  ces  termes 
te  ikdicrcbes.  en  parlant  des  Maîtres  de  la  Chambre  :  »  Dans  les  premiers 
»  tems  ,  il  n'eil  pas  qu'ils  n'aient  quelquefois  prétendu  avoir 
>»  un  droit  d'Induit  fur  les  bénéfices  ,  finon  tel  que  le  Parle- 
»  ment ,  pour  le  moins  non  grandement  éloigné  d'icelui  ».  Si 
cette  prétention  avoit  eu  des  fuites ,  il  n'auroit  pas  manqué  de 
les  défigrner  exactement.  On  a  ci-devant  remarqué  &  relevé 
le  peu  d'exactitude  de  ceux  qui  enj>arlant  de  l'Induit  du  Par- 
lement de  Paris ,  ufent  de  l'expreflion  des  Induits  des  Cours 
fouveraints  ;  il  ei\  inutile  de  le  répeter. 

XLVI.  C'eft  fort  inutilement  que  le  Parlement  de  Toulou- 
se a  délibéré  dans  fa  Mercuriale  du  mercredi  20  Janvier  1614^ 
<jue  par  la  première  députation  que  la  Cour  de  ce  Parlement 
reroit  au  Roi  f  ou  fi  le  Roi  venoit  à  Touloufe,  SaMajefté  fe~ 
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fôît  (uppliée  de  permettre  que  le  Parlement  de  Touloufe 
jouît  de  pareil  Induit  que  le  Parlement  de  Paris  pour  la  nomi- 
nation aux  bénéfices.  La  piété  de  nos  Rois  eft:  trop  éclairée 
pour  donner  un  privilège  qui  ne  peut  avoir  fon  principe ,  que 
dans  la  conceffion  du  iaint  Siéee  ,  &  pour  laiffer  communi- 
quer à  d'autres  Parlemens  un  droit  accordé  au  Roi  unique- 
ment en  faveur  du  Parlement  de  Paris,  fur  tous  les  bénéfices 
du  Royaume.  Il  eft  vrai  que  dans  le  tems  des  concédions  de 
l'Induit  d'Eugène,  ou  peu  après,  le  Parlement  de  Paris  n'avoit 
point  d'autre  reflbrt  que  l'étendue  même  de  la  Monarchie; 
&  comme  les  plaideurs  des  provinces  du  Languedoc  &  de 
l'Aquitaine  fouffroient  trop  par  le  grand  éloignement  ou'il  y 
avoit  de  leurs  pays  jufqu'à  Paris,  où  ils  étoient  obligés  ae  ve- 
nir demander  juftice  ,  ce  motif  porta  le  Roi  Charles  VII.  à 
ùiftituer  un  Parlement  dans  la  Ville  de  Touloufe  pour  ces 
deux  provinces.  Les  Lettres  de  création  font  données  à  Sau- 
mur  le  6  Octobre  1443.  Ce  nouveau  Parlement  rut  compo- 
fé  de  quatorze  juges^,  deux  Préfidens  Laïc*,  fixConfeillers 
Clercs  ,  fix  Conteillers  Laïcs  ;  &  comme  le  Roi  fouhaitoit 
garnir  d'affaires  cette  nouvelle  Cour  qu'il  érigeoit ,  il  donna 
tes  Lettres  patentes  datées  à  Angers  le  4  Février  1 443,  adref- 
fées  au  Parlement  de  Paris  ,  pour  lui  notifier  la  création  & 
l'établiflèment  du  Parlement  de  Touloufe  ,  afin  que  le  Parle- 
ment de  Paris  renvoyât  à  celui  de  Toulouie  les  procès  indé- 
cis qui  étoient  pendans  à  Paris  fur  l'appel  des  premiers  juges 
du  Languedoc  &  de  l'Aquitaine.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans  le 
regiftre  du  Parlement ,  dit  des  Barbines ,  &  ce  qui  prouve  que  Pag.  ioj, 
l'Ordonnance  donnée  par  Philippes-le-Bel  pour  inftituer  un 
Parlement  à  Touloufe  ,  n'avoit  point  eu  une  entière  &  par- 
faite exécution  ^  ce  que  le  P.  Daniel  auroit  pu  remarquer  dans 
fon  hiftoire  de  France  fous  le  règne  de  Philippes-le-Bel.  En  Hift.  de  France 
effet ,  M.  Blanchard  <mi  rapporte  l'Edit  de  création  de  ce  Par-  p.  59°. 
lement  du  mois  de  Décembre  1 303  ,  dit  qu'il  fut  fupprimé  en  Compil.  d'Oo 
1 3 1 2.  Un  pareil  Edit  de  création  donné  par  le  Dauphin  le  20  Ao"-  *dic.  de 
Mars  141 9  ,  n'eut  aucune  fuite.  171  ** 

XLVII.  Ce  détachement  fait  du  reflbrt  du  Parlement  de 
Paris  ,  &  même  la  création  ou  la  confervation  des  Parlemens 
dans  des  pays  qui  n'ont  été  joints  à  la  Couronne  que  depuis 
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l'Induit  ,  n'ont  pas  empêché  que  le  privilège  de  l'Induit  du 
Parlement  de  Paris  n'ait  eu  lieu  par-tout  où  la  fouveraineté 
du  Roi  a  été  reconnue  :  c'eft  ce  qu'on  expliauera  en  parlant 
de  la  Bretagne  dans  le  chapitre  7.  A  l'égard  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  n'a  jamais  eu  droit  d'In- 
duit i  &  on  ne  fçait  pas  fur  quoi  la  délibération  de  1 61 4 ,  ni 
.  delaRocHE-  l'arrêt  dont  M.  de  la  Rochenavin  parle  dans  le  livre  dix  des 
avin,  .xi.  parjemens  <J[e  France  ,  pourraient  être  fondés,  pour  étendre 
aux  autres  Parlemens,  contre  les  termes  exprès  aes  bulles  des 
Papes  ,  la  conceffion  de  l'Induit  faite  uniquement  en  faveur 
du  Parlement  de  Paris  ;  c'eft  ce  qu'aucun  Parlement  de  pro- 
vince n'a  jamais  prétendu  ,  ni  pu  prétendre. 

XL VIII.  Il  ne  faut  pas  faire  plus  de  fond  fur  la  délibération 
que  l'aflemblée  du  Clergé  fit  le  27  Mars  1 636  ,  pour  déclarer 
mo.  du  Clergé.  &  protefter  que  le  Concordat  &  l'Induit  ne  font  mis  dans  les 
livres  du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  Eccléfiaftiqucs 
qui  en  peuvent  avoir  befoin ,  &  non  pour  plus  grande  appro- 
bation :  il  fuffit  de  fçavoir  ce  que  c'eft  que  le  Concordat  & 
l'Induit ,  pour  voir  que  cette  proteftation  du  Clergé  étoit  peu 
néceflaire.  L'Induit  eft  une  grâce  toute  digne  de  faveur  ;  c'eft 
fè  conformer  à  l'intention  desfaints  Pontifes  &  de  nosRois,que 
de  concourir  à  ce  qu'elle  ait  une  pleine  &  entière  exécution  ; 
benignam  interpretationem  accipit ,  aliqua  fuadente  caufa  :  Jpeclat 
utilaatem  pubhcam ,  fecus  in  privUegiis  privatorum.  Elle  mérite 
toutes  les  ampliations  que  l'on  y  peut  raifonnablement  donner  : 
c'eft  avec  cette  idée  qu'il  faut  examiner  les  queftions  de  l'In- 
duit ,  qui  vont  être  traitées  par  rapport  au  Pape  &  par  rap- 
port à  fes  légats. 

Paragraphe  Second. 

Si  le  Pape  ou  le  Légat  peuvent  prévenir  ou  déroger  à  la  règle  des 
vingt  jours  ,  au  préjudice  de  l'Induit. 

A Fin  de  donner  plus  d'ordre  à  la  matière  de  ce  paragra- 
phe ,  on  a  crû  le  devoir  divifer  en  quatre  quelhons  qui 
font  à  examiner ,  dont  il  y  en  a  deux  qui  concernent  le  fouve- 
rain  Pontife  perfonn  vilement ,  &  les  deux  autres  regardent 
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les  Légats  foit  d'Avignon ,  foit  a  latere.  Ainfi  la  première  quef- 
tion  eft  de  fçavoit  fi  un  Légat  peut  conférer  par  prévention 
avec  effet ,  au  préjudice  de  l'indultaire.  La  deuxième ,  fi  le 
Pape  peut  prévenir  les  Indultaires  dans  le  femeibc  de  la  va- 
cance du  bénéfice.  La  troifiéme  ,  file  Pape  peut  déroger  à  la 
règle  des  vingt  jours ,  en  admettant  une  refignation  en  faveur 
au  préjudice  de  l'Induit.  La  quatrième  ,  fi  un  Légat  peut  dé- 
roger à  la  règle  des  vingt  jours  au  préjudice  de  l'indultaire.  Ce 
qui  regarde  la  dérogation,  fera  fort  court  j  mais  on  ne  peut  fe 
diipenièr  de  traiter  avec  étendue  la  matière  de  la  prévention. 

Première    Qv es  ti 0 n. 
Si  le  Légat  peut  prSvenir  l'indultaire. 

LA  queftion  de  la  prévention  du  Légat  au  préjudice  de 
l'Induit ,  n'a  aucune  difficulté  ,  foit  qu'on  Fexamine  par 
rapport  aux  Légats  extraordinaires  a  latere ,  foit  qu'on  l'ap- 

frofondifTe  par  rapport  au  légat  ordinaire  d'Avignon ,  dont 
autorité  s'étend  en  quelques  provinces  de  France ,  depuis  le 
règne  de  François  I.  par  une  pure  grâce  de  nos  Rois.  Si  les 
moyens  qui  feront  propofés  contre  la  prévention  du  Pape  dans 
l'examen  de  la  deuxième  queibon ,  ne  font  pas  aflez  puhTans 
(ce  qu'on  ne  croit  pas)  pour  rappeller  les  Juges  à  une  jurùpru- 
dence  que  femble  exiger  le  caractère  de  l'Induit ,  droit  de  la 
Couronne ,  efpece  de  patronage  royal  &  féculier  ,  antérieur 
à  1 etabiùTement  de  la  prévention  en  France  ,  &  affranchi  par 
les  concernons  même  des  faims  Pontifes  du  joug  nouveau  de 
cette  prévention  :  il  faut  convenir  que  ces  mêmes  moyens  ont 
toute  leur  force  ,  &  qu'ils  fuffifent  teuls  pour  ôter  aux  Légats 
la  prévention  fur  les  Indultaires  ;  cependant  on  va  les  fortifier 
par  les  moyens  particuliers  qui  excluent  abfolument  la  pré- 
vention des  Légats.  Ces  moyens  particuliers  font  de  trois  fortes; 
les  premiers  font  directement  contre  les  Légats  a  latere  ;  les 
féconds  font  fingulierement  contre  la  prévention  du  légat  d'A- 
vignon ;  les  derniers  généraux  &  communs  ,  tendent  à  ex- 
clure la  prévention  de  tout  Légat.  Les  uns  &  les  autres  vont 
être  déduits  auflî  fiiccin&ement  qull  fe  pourra ,  &  feront  le 
fiijet  des  trois  fe&ions  fuivantesr 
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SECT.  Ierc.  Moyens  particuliers  contre  la  prévention  des  Légats 

a  latere. 

I.  Ç  Ans  remonter  à  des  fiecles  éloignés ,  il  (uffit  de  fçavoir 
i3  que  les  feints  Pontifes  ont  fouvent  envoyé  des  Légats  en 
France ,  fur-tout  depuis  Louis  XII.  On  a  vû  plufieurs  cardi- 
naux (dont  quelques-uns  étoient  François ,  miniftres  ou  tavo- 
ris  de  nos  Rois)  revêtus  du  titre  &  de  la  dignité  de  Légat  a 
latere.  La  cour  de  Rome  ne  pouvoitplus  adroitement  ménager 
les  occafions  d'étendre  fon  autorite  au  préjudice  des  Ordi- 
naires ,  qu'en  la  confiant  à  des  prélats  du  premier  rang  ,  qui 
étoient  des  plus  propres  à  la  faire  valoir.  Le  lecleur  qui  vou- 
dra fçavoir  ftùftoire  des  légations ,  n'a  qu'à  comulter  le  fo- 
Dt(OHt.facerd.  Vant  traité  de  M.  de  Marca  :  cet  illuftre  auteur  s'explique  anez 
m**  nettement  iur  l'inutilité  ,  le  danger  ,  &  l'inconvénient  des 

fréquentes  légations ,  dont  plufieurs  ,  dit-il ,  n'ont  eu  d'autres 
effets  que  celui  de  fe  rendre  fanSdieufes  &  importunes. 

Le  premier  tems  où  nous  remonterons  ,  ne  précédera  pas 
le  règne  de  Charles  VII.  parce  que  tout  ce  qu'on  pourrait  aire 
des  Légats  &  de  leurs  pouvoirs  avant  ce  tems ,  n'auroit  au- 
cune application  au  lujet  dont  il  s'agit.  Il  en  eft  de  même  de 
la  prévention  que  les  Papes  ont  voulu  s'attribuer  peu  de  tems 
avant  le  concile  de  Bafle ,  &  que  la  France  a  généreufèment 
rejettée  jufqu'au  tems  du  Concordat  :  tout  ce  qu'on  en  rappor- 
teroit  avant  ce  tems  feroit  une  recherche  inutile. 

II.  Un  privilège  ou  plutôt  un  droit  certain  de  la  France 
aufli  ancien  quelufage  des  légations ,  eft  qu'aucun  Légat  n'a 
jamais  eu  le  pouvoir  de  mettre  (es  facultés  à  exécution  dans  le 
M.  de  Marca    Royaume ,  ians  l'agrément  &  le  confentement  exprès  de  nos 
hb  s.  cap.  i6.  u.     Rois  :  Primàm  omnium  fatis  confiât ,  legatos  nullam  muneris  fui 
1  &  +  Junclionem  attingere  antiquitus  in  G  alita  potuijje ,  abfaue  pétitions 

aut  exprejfo  confenfu  Régis.  Les  ambafTadeurs  de  Charles  VII. 
ne  manquèrent  pas  d'avertir  le  concile  de  Bafle  en  i434,du 
droit  que  le  Roi  a  voit  à  cet  égard  ,  lorfque  le  concile  délibé- 
rait d'envoyer  un  Légat  à  ce  Prince ,  pour  ménager  une  paix 
entre  les  Rois  de  France  &  d'Angleterre.  C'eft  une  des  maxi- 
Preuve?  dttîib.  mes  fondamentales  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  qu'un 
Légat  a  latere  ,  quelques  amples  que  foient  les  faculrés  ,  n'en 

peut 
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peut  ufêr  qu'autant  qu'il  plaît  au  Roi ,  après  avoir  obtenu  la 
permi/îion  qui  ne  le  donne  que  par  Lettres  patentes ,  &  après 
avoir  promis  au  Roi  par  écrit  oc  par  ferment  que  là  légation 
ne  bleflera  en  quoi  que  ce  Ibitles  droits  du  Roi  &  de  la  Cou- 
ronne ,  les  libertés  du  Clergé  de  France ,  &  les  privilèges  des 
Univerfités  j  &  comme  leRoi  ne  peut  par  lui-même  examiner 
les  dinerens  pouvoirs  contenus  dans  la  million  du  Légat,  ceft 
au  Parlement  de  Paris  qu'il  les  envoyé  pour  les  examiner  & 
voir  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  uiages  anciens  du  Royaume 
&  aux  règles  publiques  de  l'Etat ,  adverfus  vetujlos  mores  &pu- 
blicam  Regni  difciplinam.  Le  Parlement  modifie  les  facultés  du 
Légat  j  ces  modifications  font  abfolument  néceflaires,  parce 
que  les  officiers  de  cour  de  Rome  font  très-ingénieux  à  in- 
venter les  termes  &  les  expreffions  les  plus  propres  pour  éten- 
dre l'autorité  du  fâint  Siège  au-delà  des  bornes.  Tune  demum  fi 
Rex  permutât, Legatus  uiuur  facuhatibus  fuis  ,  fie  modificatis  & 
infiexis  ;  c'eft  ce  droit  que  M.  de  Marca  appelle  axioma  confi 
tanùjjimum  ,  Çfcaput  nofirarum  Ubertatum  ,  èf  Régie  dignitatis. 
Suivant  ces  principes  ,  le  cardinal  Guillaume  d'Eftouteville 
voulant  entrer  en  1 45 1  dans  ce  Royaume  comme  légat,  don- 
na lettres  au  Roi  Charles  VII.  par  lefquelles  il  confeflbit  que  Duhamel  , 
tout  ce  qu'il  faifoit  entrant  en  France  ,  etoit  par  permiflîon  de  {^Jj  royale  lurlcs 
SaMajefté. 

Lorique  Calixte  III.  nomma  le  cardinal  Alain  Coetini,  dit 
le  cardinal dy Avignon^i^x  en  France ,  Charles  VII.  ne  voulut 
point  agréer  fa  légation  ,  quoiqu'elle  n'eût  pour  objet  que  la 
publication  d'une  croilade  contre  le  Turc  ;  &  le  légat  n'ob- 
tint la  permiflion  de  venir  en  France  qu'après  avoir  promis    Pre»TCS  <ks  Kb. 

/•j  •»      •  r  •      r  •         •  chan.  il.  n.  t. 

pareent  du  premier  Janvier  1456,  de  ne  rien  fgire  qui  pût 
Méfier  les  droits  du  Roi  &  l'exécution  de  la  Pragmatique-Sanc- 
tion :  ufurum  fe  Mis  facuhatibus  polkcuus  abfque  prœjudicio  ju- 
rium  Rems  &  Regni  ac  fuccejforum  ejusyaut  Fragmgticce  San3io-     Co9(  jkcnd  & 
nis.  Le  fçavant  Archevêque  rapporte  une  fuite d  exemples  pa-  imp.  Ub.6.  cap.)  1 . 
reils  jufqu'à  Charles  VIII.  Ilfemtle  qu'avant  François  I.  onfè  *• *• 
contentoit  de  certaines  claufes 'générales  pour  tempérer  l'é- 
tendue des  facultés  des  Légats  a  latere ,  &  que  ce  Prince  fut 
le  premier  qui  crut  devoir  expliquer  en  détail  les  différens 
chefs  des  modifications  néceflaires  à  appofer  dans  les  Lettres 
TomcL  C  c 
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patentes  que  le  Légat  devoit  obtenir  :  le  Parlement  fut  même 
obligé  de  les  augmenter  par  fes  arrêts  de  1 5  41  &  de  1 547  , 
donnés  pour  l'enregiftrement  des  facultés  des  cardinaux  Sado- 
let  &  de  Saint-Georges  :  Prima  omnium  modificatio  figillatim 
facta  continetur  in  l'uteris  Régis  Francifci  I.  pro  iegatione  Ludo- 
vici  de  Carnofa  ,  epifcopiTricaricenJîs ,  anno  1614.  Item  pro  ar- 
chiepifcopo  Barenjif  anno  ibzl  f  &  pro  cardinale  Farne/io,  anno 
lb3g.  iDein  Reges  eam  curam  delegaverunt  Curûe  Panamenti  , 
ûua  modifications  tum  vrimùm  auxit ,  annis  1^41 ,  i!>4J  ,  ar~ 
reflis  Lads  pro  facultatibus  cardinalium  Sadoleti  &  fandi  Georgii. 
Voilà  ce  que  nom  dit  M.  de  Marca  -,  mais  afin  de  s'expliquer 
plus  précifement  fur  cette  matière  ,  il  faut  diftinguer  quatre  dif- 
férens  tems  danslefquels  les  légations  a  latere  ont  été  reçues. 

Premier  tenu  des  légations  â  latere. 

Premier  tems  M.  Le  premier  tems  des  légations  a  latere  eft  celui  du  1 5e 
des  légations.  fiecle,qui  a  précédé  la  légation  du  célèbre  cardinal  Georges 
d'Amboife  ,  archevêque  de  Rouen ,  miniftre  d'Etat,  &  favori 
de  Louis  XIL  Avant  ce  cardinal ,  il  eft  certain  que  les  Indul- 
taires  n'ont  pû  craindre  la  prévention  desLégats  a  latere  par  trois 
raifons  qui  (ont  fans  réplique. 

La  première  eft ,  que  les  Légats  n'avoient  point  droit  de 
Preuves  des  lib.  conférer  les  bénéfices  en  France  ;  puifque  le  cardinal  d'Am- 
*?•  baife  eft  le  premier  légat ,  qui  par  ion  crédit ,  obtint  le  pou- 

voir d'obfèrver  en  France  la  faculté  de  conférer  les  bénéfices 
en  vertu  de  fa  légation.  Ceux  qui  verront  ce  qui  s'eft  pafïe  à 
l'égard  des  légations  du  cardinal  d'Avignon ,  de  l'évêque  de 
Modene  ,  du  cardinal  de  S.  Pierre  aux  liens ,  &  du  cardinal 
B dilue ,  fur-tout  la  remontrance  du  Parlement  du  2  Décembre 
1  ç  61 ,  fur  la  légation  du  cardinal  de  Ferrare ,  feront  convaincus 
de  la  vérité  de  ce  premier  moyen  :  or  dès  qu'avant  le  cardinal 
d'Amboife  on  n'a  pa9  fouffert  en  France  que  les  Légats  ufàf- 
fent  de  la  faculté  de  conférer,  il  eft  indubitable  que  les  Légats 
n'ont  pû  prévenir  les  Indultaires  :  ainii  l'Induit  du  Parlement , 
foit  en  vertu  des  différentes  conceffions  d'Eugène  IV.  foit  en 
vertu  des  feules  nominations  du  Roi ,  a  eu  depuis  1431  ju£ 
qu'en  1 501  une  entière  exécution ,  fans  qu'aucune  prévention 
de  Légat  y  ait  pû  donner  atteinte. 
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La  deuxième  raiibn  eft,  que  quand  même  les  Légats  du  1 5e 
fiecle  eulTent  pû  conférer  ,  jamais  ils  n'auroienr  pû  prévenir  ; 
parce  que  les  Légats  s'étoient  expreflement  fournis  à  l'exécu- 
tion de  la  Pragmatique-Sanction  de  Charles  VII.  qui  excluoit 
toute  prévention  ,  ainiï  qu'on  le  fera  voir  en  parlant  du  lècond 
tems  des  légations. 

Latroifiémeraifoneft  ,  que  quand  même  les  Légats  dont 
nous  parlons,  euflent  eu  le  droit  de  prévenir,  ils  n'auroientpû 
l'exercer  au  préjudice  des  Indultaires  ;  parce  que  nos  Rois 
n'ont  reçu  les  Légats  que  ibus  l'exprefTe  condition  ,  qu'ils  ne 
pourroient  déroger  ,  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi  & 
de  la  Couronne ,  aux  prérogatives ,  prééminences ,  privilèges, 
franchifes,  libertés ,  anciennes  coutumes ,  &  ufages  du  Royau- 
me :  &  même  le  Roi  Louis  XI.  dans  fa  proteftation  du  2  Août 
1480  ,  faite  au  fujet  de  la  légation  du  cardinal  de  S.  Pierre 
aux  liens  ,  dit  précifément  qu\l  n'entend  point  par  le  coruen- 
tement  qu'il  veut  bien  donner  à  cette  légation ,  déroger  en 
quoi  que  ce  (bit  à  tout  ce  dont  nous  venons  de  parler  :  Non 
intendit  privtkgiis,  ju films  ,  prœrogativis  ,  libertatibus  ,  pneemi* 
nentiis,  Regi,regno,acfuis  inpojlemm  fucceflbribus  competentibus 
quovu  modo  derogare. 

On  verra  dans  la  fuite  que  cette  claufê  confervoit  l'Induit, 
&l  raffranchiflbk  de  la  prévention  du  Légat. 

Second  tems  des  légations  a  latere, 

IV.  Le  fécond  tems  des  légations,quenous  avons  à  examï-  second  tems. 
ner ,  eft  très-court ,  puifqu'il  ne  comprend  que  les  11  premiè- 
res années  du  16e  fieple  ,  fous  lefcruelles  nous  mettrons  les  lé- 
gations du  cardinal  Georges  d'Amboife  ,  de  révâque  de  Tri- 
çarigue ,  des  cardinaux  Pnilippes  de  Luxembourg  &.defioiny. 
"Lorlque  François  1.  donna  (es  Lettres  patentes  du  24.O6r.obre 
1 5 11,  pour  autorifèrla  légation  de  Gabriel ,  archevêque  de 
Bary ,  légat  d* Adrien  VI.  -ce  fut  à  condition  qu'il  ne  pourrait 
«1er  de  fes  facultés  au  préjudice  du  Concordat  pané  entre 
l.eon  X.  &  le  Roi.  Jirfques-là  on  n'avoit  point  parlé  du  Con- 
cordat en  recevant  les  facultés  dps  Légats  :  ainfi  ce  fécond 
tems  paraît  encore  régi  expreflement  parla  Praginarique-Sanc- 
tion. 

Ccij 
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V.  Il  faut  à  prêtent  démontrer  par  trois  raifons,  que  pen- 
dant le  cours  de  ce  fécond  tems,  quoique  les  Légats  ayent  eu 
le  pouvoir  de  conférer,  ils  n'ont  jamais  pû  bleffer  le  droit  de 
l'Induit. 

La  première  raifon  eft  ,  que  les  facultés  de  ces  légats  n'ont 
jamais  été  reçues  ni  vérifiées  que  fous  la  condition  expreflè 
de  l'obfervation  de  la  Pragmatique-Sanétion.  L'arrêt  au  20 
Avril  1 5  04, qui  vérifie  les  facultés  du  cardinal  d'Amboife  j  ce- 
lui du  2  Avril  1 5 1 5  ,rendufur  les  facultés  de  M.  de  Carnofa  évê- 
quede  Tricarique ,  qui  font  même  réduites  à  ne  pouvoir  con- 
férer que  foixante  bénéfices  en  tout  ;  celui  du  1 6  janvier  1 5 1 6, 
qui  vérifia  les  pouvoirs  du  cardinal  Philippes  de  Luxembourg, 
évêque  du  Mans  >  enfin  l'arrêt  du  5  Septembre  1 5 1 9  de  véri- 
fication des  facultés  du  cardinal  de  Boifry  :  tous  ces  arrêts  con- 
tiennent la  referve  expreflè  de  la  Pra^matique-Sanétion  ;  ils  la 
contiennent  encore  par  la  referve  tres-précifèdes  Ordonnan- 
ces royaux,  au  nombre  defquelles  cette  Ordonnance  étoit,  & 
même  une  des  plus  importantes  :  de-là  il  eft  évident  que  la 
prévention  du  Pape  feulement  introduite  en  France  parleCon- 
cordat,qui  a  en  quelque  façon  pris  la  place  delà  Pragmatique, 
ne  pouvoit  être  oppofée  aux  Indultaires ,  fous  les  légations 
dont  il  eft  parlé  dans  le  fécond  tems. 

VI.  Il  eft  vrai  que  le  concile  de  Balle  a  mis  dans  fa  feflio» 
du  24  Janvier  1438, un  mot  qui  paroît  tolérer  la  prévention 
que  les  Papes  avoient  tenté  de  faire  recevoir  depuis  quelque 
tems  ;  Neque  etiam  {fancla  Synodus  )  colla  tiones  ptr prœvtniio- 
nem  fiendas  intendit  impedire.  Ce  décret  eft  à  la  fuite  de  celui 
des  mandats  qui  commence  par  ces  mots  :  Non  tamen  intendit 
prohibere  kac  fanêlaSynodus  hoc  prœjenti  décréta  ,  quominus futu- 
ri  Romani  Pontifices  tempore pontipcatus  fuijnodo  honeflo  &  con- 
venientiy  de  uno  beneficio  ad  collationem  in  qua  fuerint  decem  bénéfi- 
cia ,  de  duobus  ubi  fiterint  quinquaginta  &  ultra, difponant ,  &c. 
mais  il  eft  à  propos  de  remarquer,que  le  concile  ne  referve  le 
droit  de  mandat  &  la  prévention  qu'en  faveur  du  Pape  feul  $ 
lUniverfité  en  fit  la  remontrance  au  Parlement  le  21  Mars 
1  j  03,  lors  de  fon  oppofitionà  la  vérification  des  facultés  du 
cardinal  d'Amboife.Ce  fut  fur  ce  principe  que  le  Procureur  Gé- 
néral ne  confenrit  à  cette  vérification  qu'à  la  charge  que  les 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   TROISIEME.  20? 

provifions  du  légat  feroient  fujettes ,  comme  celles  des  Ordi- 
naires,aux  droits  des  Gradués  ,  &  qu'il  demeurerait  in  mente 
Curice  de  le  juger  ainfi  ,  parce  que  les  mandats  &  la  préven- 
tion n'étoient  nullement  tolérés  dans  la  perfbnne  des  Légats. 
On  voit  cette  maxime  contre  la  prévention  apoftolique,avan- 
cée  comme  certaine  :  De  jure  antiquo  non  reperitur  quod  Papa 
poffit  prœvenire  Ordinarium  ;  ainfi  quoique  le  concile  de  Bafle 
parût  autorifer  la  prévention  du  Pape  ,  il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain que  l'Eglife  ae  France  aflembiée  à  Bourges ,  ne  voulut 
point  admettre  l'exécution  de  ce  décret  ;  le»  termes  de  la  Pra- 
gmatique tournés  d'une  manière  étudiée  &  ménagée,  ont  fiifR 
pour  fufpendre  l'exécution  du  décret  du  concile  â  cet  égard  : 
Vifum  efl  prœdiclœ  congregationi  ,  quod  quia  Indultum  a  jure  be- 
neficium  &  maxime  a  Jacris  canonibus  nemini  débet  auffèrri  abfque 
fui  cuba,  &c.  quum  Collatores  ÙPatroni  ecclcfiajlici  habeam  béné- 
ficia Lateranenfis  concilii  ,  certum  tempus  ad prœfentandum  &  con- 
fc rendu  m  refpeSive  ;  debent  inflare  Regiioratores  apud facrumcon- 
cilium  générale  ,  ut  provideat  circa  fuum  décret um  decoUationibus, 
in  hocfcilicet quod  decretum  iUud  videtur  ipji  Lateranenfi  concilio 
velle  aérogare  ;  ita  quod  velit  ipfum  facrum  concdium  decernere  3 
quod  prcevenùones  etiamapofloucœ  Sedis  ,  vel  Legatorum  ejufdem 
Ja3œ,  in  contrarium  non  valeant ,  quo  magis  ipfis  Collatoribus  & 
Patronis  fuum  jus  ,  ceffante  culpa  eorum  {ftcut  juflitia  fuadet  ) 
fervetur  Êœfum,  Il  eft  vrai  (jue  l'on  ne  voit  pas  que  les  ambaf- 
fedeurs  de  France  ayent  fait  les  instances  dont  il  eft  parlé  ,  rri 
que  le  concile  ait  changé  lbn  décret.  Les  grandes  divifions 
qui  étoient  alors  entre  le  concile  &  le  pape  Eugène  IV.  dépofé 
par  le  concile  l'année  fuivante  r  &  dont  là  dépofition  ne  fut 
point  approuvée  par  le  Roi ,  furent  apparemment  caufe  que 
Ton  ne  pourfuivit  pas  les  inftances  ordonnées  par  la  Pragma- 
tique }  mais  il  eft  alTez  public  que  jamais  l'Eglife  de  France  n'a 
prétendu  recevoir  purement  &  fimplement  les  décrets  du  con- 
cile de  Bafle  fur  les  matières  de  dilcipline ,  &  oue  la  Pragma- 
tique-Sanction y  a  apporté  beaucoup  de  modifications  ;  & 
quoique  celle-ci  ne  foitpas  faite  d'une  manière  à  exprimer  une 
exprefle  reje&ion  du  décret  du  Concile  ,  la  France  n'a  pas 
lailTé  de  rejetter  la  prévention  &  de  s'en  tenir  à  l'exécution 
du  concile  de  Latran  :  aulli  l'hiftorien  de  la  Pragmatique  &  du 
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Concordat  nous  affure  que  la  prévention  refervée  par  le  con- 
cile de  Bafle,fut  rejette  en  France.  Après  avoir  dit  :  Definitum 
quodomni  cafu  ordinarios  Collatores  provenir*  pote rit ,  il 

ajoute ,  quod  &  Ecckjîa  Gallicana  admuure  renuit  &  dtjponit 
ordinarios  Collatores  in  libéra  difpojitione  fervandos.  M.  François 
Pinfon  ne  détruit  pas  la  vérité  du  tait  avancé  par  fhHlorien , 
loriqu'il  dit  dans  M  note  que  ce  ne  fut  ici  qu'un  avis ,  ibi  efi 
tantum  adrifamentumEcclefia  Gedùcanœ,  non  difpofiiio.  U  ne  faut 
oue  confiilter  l'événement, pour  voirquel*hi{toriena  eu  raifon 
«avancer  que  i'Eglife  de  France  a  voit  rejette  la  prévention  ; 
gjy  m  fJ  -ÇKàfmie  M.  Pithou  nous  affûte  que  le  Pape  n'en  ufe  que  par 
iouflrance  &  en  vertu  du  Concordat.  M.  Pinfon  pouvoit  le 
diipenfer  de  faire  une  aufli  mauvaife  remarque  ,  &  fentir  que 
faiTemblée  de  Bourges  avoituféd'expreflions  ménagées ,  mais 
fondées  en  raifons  pour  ne  pas  heurter  de  droit  fil  le  décret  du 
Concile.  M.  le  Prefident  Ferrier  ,  chargé  des  ordres  du  Roi 
Charles  IX.  pour  négotier  auprésdu  Pape  l'affaire  des  annates 
Sl  des  préventions  ,  en  confëquence  de  ce  qui  avoit  été  arrêté 
aux  Etats  d'Orléans ,  dit  nettement  en  fa  harangue  faite  au 
pape  Pie  VI.  en  1 5  61 ,  que  la  France  avoit  en  aequiefçant  à  la 
Pragmatique,  tou joues rejetté '-la  prétention  :  Ac  ut  facilius 
tDgnofci  çoffit-auam  fuerim  ommtempore  exofx  prœventiones  ante 
cattum  ht  ampiiiu  annos,  quum  pubUcaretur  m  Gallia  magno  om- 
nium confènju  Pragmanca  Sanclio  ,  exceptum  efldecretum  de  prcp- 
yentionibus  ,  eut  nunquam  confenfît  Ecclejîa  Gallicana.  C«s  ter- 
mes ne  laùTent  aucun  doute  fur  le  fait. 

VTÏ.  La  iêconde  raifon  eft,que  dans  ce  (êcond  tems  i'Ex- 
peftative  des  Gradués  a  été  raife  à  l'abri  de  la  prévention  des 
Légats  par  la  difj>ofition  des  arrêts  de  vérification  de  leurs  fa- 
*7Mars  ij©}.  -enkés^  c'eft  ce  au 'il  faut  expliquer  en  peu  de  mots.  Lorfque 
le  cardinal  d'Amboile  fut  revêtu  de  la  dignité  de  légat ,  fU- 
mverfité  qui  .avoit  tout  à  craindre  de  la  légation  d'un  Prélat 
cpii  étoit  h  fort  en  faveur  auprès  du  Roi ,  ne  'manqua  pas  de 
soppofer  ,  pour  l'intérêt  de  fes  Gradués ,  à  la  réception  des 
•pouvoirs  du  légat  ;  «fes  moyens  d'oppofition  (ùrerrt ,  que  le  con- 
cile ide  Bafle  établiuroitl^7cpec^*iv«desGraduésjque4el)a4)e# 
à  plus  forte  raifon  les  Légats  ,  étoient  ewprefiëmeirt  aflujettjs 
aux  -difpouaons  idu  -conçue  -,  ^ue  la  prévention 
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concile  ,  avoit  été  rejcttée  parl'Eglife  de  France  ;  cjue  le  con- 
cile nel'avoit  tout  au  plus  autorifée  que  pour  la  perfonne  feule 
des  fouverains  Pontifes  -,  que  l'Expectative  des  Gradués  au- 
roit  trop  à  fouffirir  fi  la  prévention  du  légat  avoit  lieu  contr'eux  j 
&  qu'enfin  fi  la  Cour  vouloit  tolérer  la  prévention  du  légat , 
ce  ne  pouvoit  être  qu'à  condition  qu'il  fatisferoit  au  tour  & 
à  l'Expectative  des  Gradués  ,  in  omnibus  &  peromnia  ,  fiait  fa- 
cra  decreta  voluerunt.  Le  Procureur  Généra!  protégea  les  droits  m 29  Mao. 
de  l'Univerfité  ,  &  ne  confentit  à  la  vérification  des  facultés 
du  légat,  qu'à  la  charge  que  lès  provifions  feroient  auflî  fujettes 
que  celles  des  Ordinaires ,  aux  droits  des  Gradués, 6c  qu'il  de- 
meurcroit  in  mente  Curie  de  le  juger  ainfi.  L'arrêt  de  vérifica- 
tion fut  rendu  le  10  Avril  1 504,  avec  des  claufes  luffifantes 
pour  conlerver  le  droit  des  Gradués  contre  la  prév  ention  du 
légat ,  en  ordonnant  que  »  le  légat  ne  pourrait  ufer  de  fes  fa- 
»  cultes  ès  choies  qui  feroient  contraires  ,  dérogeantes ,  ou 
»  préjudiciables  auxdroits  du  Roi&  du  Royaume,  contre  les 
»  faims  décrets, les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,&:  la  Pragma- 
>»  tkiue-Sanftion»».  L'arrêt  du  1  Avril  1 5 1 5  ,donné  fur  les  facul- 
tés ael'évêque  deTricarique,  porte  encore  plus  préci(ément 
qu'il  ne  pourra  conférer  que  les  bénéfices  vacans  par  mort  feu- 
bment,  kfquels  ne  feront  point  de  tour  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne 
pourra  par  les  collations  donner  atteinte  aux  droits  &  au  tour 
des  Gradués.  Lorfque  le  cardinal  de  BoûTy  eut  obtenu  le  29 
Août  1 5 1 9  les  Lettres  patentes  de  François  I.  pour  autorifer 
fes  facultés  ,  fUnivcrfité  fit  en  faveur  des  Gradués  les  mêmes 
oppolitions  qu'elle  avoit  faites  contre  la  légation  du  cardinal 
d'Amboife  ;  le  Procureur  Général  fortifia  de  fbnminiltere  l'op- 
pofition  de  l'Univerfité  ,  le  Parlement  qui  ne  vouloit  pas 
que  le  légat  pût  nuire  à  l'Expeclative  des  Gradués ,  ajouta  ces 
claufes  générales  Se  prélèrvatives  dont  on  vient  de  parler , 
que  le  légat  ne  pourroit  par  l'exercice  de  fes  facultés ,  nuire  , 
déroger  ni  préjudicier  aux  droits  des  Univerfîtés.  Si  le  droit 
des  Univerfîtés ,  le  tour  &  l'Expeclative  des  Gradués  ont  été 
préfervés  de  la  prévention  par  les  arrêts  que  le  Parlement  a 
rendus  en  vérifiant  les  facultés  desLégats, il  elt  indubitable  que 
l'Expectative  de  l'Induit  qui  a  le  vrai  caractère  d'une  nomina- 
tion royale  &  apoftolique ,  &  qui  eft  fupérieure  au  droit  des 
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Gradués ,  étoit  dans  ce  lècond  tems  également  affranchie  de 
la  prévention  du  Légat. 

VIII.  La  troifiéme  raifon  qu'on  ne  fait  ici  que  préfenter  , 
parce  que  ce  n'eft  pas  encore  le  lieu  de  la  mettre  dans  tout 
fon  jour ,  eft  que  la  condition  de  ne  pouvoir  nuire  ni  préju- 
dicier  aux  droits  du  Roi  &  du  Royaume ,  aux  Ordonnances 
royaux  ,  &c.  emportoit  en  faveur  des  Indultaires  une  exclu- 
.r  fion  précife  de  la  prévention  du  Légat. 

Troifiéme  tems  des  légations  a  latere. 

Troifiàne  tems.  IX.  Le  troifiéme  tems  des  légations  qui  fe  préfente ,  eft  ce- 
lui qui  a  fuivi  l'exécution  du  Concordat ,  &  qui  s'étend  juf- 
qu'en  1 562,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'au  tems  que  le  cardinal  rer- 
rare  obtint  la  Déclaration  du  10  Janvier  1  562 ,  qui  révoque 
l'article  12  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  par  lequel  la  pré- 
vention étoit  abolie.  Deux  chofes  font  ici  importantes  à  re- 
marquer :  la  première  eft  que  le  Concordat  de  Léon  X.  & 
de  François  I.  introduit  en  France  la  prévention  du  Pape , 
jufques-là  fort  inconnue  $  on  veut  bien  pafler  fous  filence  les 
oppofitions  du  Parlement ,  des  Univerntés ,  &  du  Clergé 
contre  ce  fameux  contrat.  La  deuxième  eft  que  Paul  III. 
confirma  &  amplifia  en  1 538  l'Induit  du  Parlement  accordé 
par  Eugène  IV.  dès  143 1  au  Roi  Charles  VII.  &  à  fes  fuc- 
cefleurs  Rois.  Il  faut  à  prefènt  démontrer  par  quatre  raifons 
également  fortes,  que  jamais  les  Légats  n'ont  pu  prévenir  au 
préjudice  du  droit  des  Indultaires  ,  dans  tout  le  cours  de  ce 
troifiéme  tems ,  qui  comprend  les  légations  de  l'archevêque 
de  Bary  ,  du  cardinal  du  Prat ,  de  l'évêque  d'Ivrée ,  des  car- 
dinaux Farnefe ,  Sadolet ,  Saint-George ,  Verallo  ,  Trivulce , 
Caraffe  &  de  Ferrare. 

X.  La  première  raifon  fe  tire  des  claufes  générales  appo- 
fées  dans  les  arrêts  de  modification  de  leurs  facultés  }  ces 
arrêts  portent ,  que  les  légats  ne  pourront  nuire  ,  déroger , 
ni  préjudicier  aux  droits  ,  prérogatives  &  privilèges  du  Roi, 
aux  libertés  de  l'Eglifo  Gallicane ,  aux  Ordonnances  royaux, 
au  patronage  laïc  ,  au  Concordat  ,  aux  faints  décrets  «  aux 
Edits  &  Ordonnances  d'Orléans  j  comme  ces  claufes  qui  font 
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fùmTantes  pour  garantir  l'Induit  de  la  prévention  des  Légats 
a  laterz,  forment  un  moyen  à  l'Indultaire  pour  repoufler  éga- 
lement la  prévention  du  légat  d'Avignon  ,  on  en  fera  l'exa- 
men en  parlant  des  moyens  généraux  que  l'Indultaire  peut 
oppofêr  contre  ces  deux  fortes  de  légations. 

XI.  La  deuxième  a  déjà  été  touchée ;  elle  le  tire  des  clau- 
<cs  particulières  inférées  dans  les  arrêts  de  vérification  des 
facultés  desLéeats,pour  garantir  lesGraduésde  la  prévention. 
Lorfque  Gabriel  archevêque  de  Bary  fut  envoyé  légat  en 
France  par  Adrien  VI.  en  1 522  ,  l'Univeriïté  de  Paris  s'op- 
pofa  à  la  vérification  de  fes  facultés  le  17  Novembre  1522, 
&  loutint  que  les  Légats  étoient  aulli  fujets  au  tour  des  Gra- 
dués que  les  Ordinaires  :  Legaii  enim  inur  Ordinarios  repu- 
tantur  :  &  d'ailleurs  le  droit  des  Gradués  eft  fondé  fur  des 
Conciles  ou  Concordats  aufquels  le  Pape,  ni  le  Légat  ne  peu- 
vent déroger  ;  le  Procureur  Général  appuya  l'oppoiîtion  de 
l'Univeriïté  &  l'arrêt  de  vérification  du  1 8  Novembre  1  j  22, 
ordonna  que  le  légat  ne  pourroit  ufer  de  fes  facultés  ès  cho- 
ies qui  feroient  contraires ,  dérogeantes  &  préjudiciables  aux 
droits  des  Univerfités.  L'Arrêt  du  4  Janvier  1529,  qui  vé- 
rifie les  facultés  du  cardinal  du  Prat  Chancelier  de  France , 
eft  relatif  à  d'autres  précédens  donnés  fous  la  même  réferve; 
celui  du  5  Janvier  1539  ,  rendu  fur  les  facultés  du  cardinal 
Farnefe ,  y  eft  exprès  ;  celui  du  23  Juin  1 5  47  ,  donné  fur  les 
facultés  du  cardinal  Sadolet,  y  eft  formel.  Il  eft  inutile  de  citer 
les  autres  arrêts  ;  les  derniers  regardent  la  légation  du  cardi- 
nal de  Ferrare  ;  le  premier  arrêt  du  17  Novembre  1 561  em- 
brafle  non  feulement  les  précédentes  modifications ,  mais  il 
ajoute  la  réferve  exprefle  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  publiée 
le  troifiéme  Septembre  précédent,  contre  les  préventions,  les 
dilpenfes ,  &c.  Plus  le  cardinal  de  Ferrare  étoit  puiflant ,  plus 
fa  légation  étoit  à  craindre  j  les  remontrances  faites  le  2  Dé- 
cembre 1 561  contre  fes  pouvoirs,  font  fondées  fur  les  mêmes 
raifons  que  l'Univeriïté  et  le  Procureur  Général  avoient  au- 
trefois propofées  contre  les  légations  du  cardinal  d'Amboife, 
du  cardinal  de  Boifly ,  &  de  l'archevêque  de  Bary  ;  fçavoir 
que  la  prévention  accordée  au  Pape  eft  un  droit  fingulier  qu'il 
ne  peut  communiquer  à  fes  Légats  j  que  le  Parlement  s  eft 
Tome  /,  D  d 
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toujours  oppofé  à  la  prévention  comme  contraire  au  droit 
des  Gradues ,  aufquels  les  Légats  ne  pouvoient  donner  attein- 
te :  &  quoique  le  Roi  Charles  IX.  preflàt  fi  vivement  le  Par- 
lement d'autorifer  les  facultés  du  légat ,  &  de  déroger  à  l'art, 
22  de  l'Ordonnance  d'Orleans,en  conféquence  de  la  Déclara- 
tion du  i  o  Janvier  1562  qui  y  dérogeoit ,  tout  ce  que  ce  car- 
dinal put  obtenir  de  plus  favorable ,  fut  que  la  Cour  reçut  (es 
facultés  fous  les  modifications  &  refrricrions  appofées  aux  fa- 
cultés des  cardinaux  d'Amboife  &  du  Prat.  L'arrêt  du  19  Jan- 
vier 1562  porte  même  que  c'eft  fans  tirer  à  conféquence  -,  le 
grand  crédit  du  cardinal ,  dont  la  Reine  mere  &  le  Roi  pro- 
tégeoient  fi  fort  les  intérêts  par  des  raiforis  particulières  d'E- 
tat ,  ne  put  obtenir  qu'on  donnât  atteinte  aux  droits  des  Gra- 
dués ,  qui  furent  confèrvés  par  les  modifications  inférées  dans 
les  arrêts  du  .20  Avril  1 504  &  du  4  Janvier  1 5  29 ,  rappellés 
dans  le  fécond  arrêt  donné  le  19  Janvier  1 562  fur  les  faculté» 
du  cardinal  de  Ferrare.  Il  femble  même  par  les  termes 
de  lliiftoire  de  M.  de  Thou ,  que  ce  légat  eût  promis  au  Roi 

Hft  C£b  18*  Wll*  ^e  ne       u^"er  ^e  ^s  P01^0"5  :  Tandem  repulfe  infamiam  a  je 
aim!  ij  61.  "        Regi  cognatione  oonjunBo  mifcris  precibus  deprecatus  Ferrarien- 
fis  ,  ac  fide  data  mandatis  non  ufurum ,  diploma  a  Rege  impetra- 
*  Le  Chancelier  vit  injerta  fub  figdb  ab  Hofpitalio  *  cauùone,quâ  fe  non  confen- 
aente  JtgiUum  appofuum  conuflabatur  ;  quee  mandata  poflea  ,  fed 
fub  modo  &  conduione  in  Curiœ  a3a  relata  funt. 

Si  le  droit  des  Univerfités  a  été  garanti  de  la  prévention 
des  Légats ,  à  plus  forte  raifbn  le  droit  des  Indultaires  plus 
éminent ,  plus  ancien ,  &  plus  refpeétable  que  l'Expectative 
des  Gradués ,  a  dû  en  être  affranchi,  fur-tout  après  les  Décla- 
rations de  François  I.  du  18  Janvier  1 541  ,  èc  du  13  Mars 
1 543  ,  qui  établirent  la  fûpériorité  de  l'Induit  fur  le  droit  de» 
Gradués. 

XII.  La  troifiéme  raifbn  efl  nouvelle ,  &  fe  tire  des  mêmes 
arrêts  de  vérification  des  facultés  des  Légats,  qui  ont  préféré 
les  Collataires  des  cardinaux  ayant  l'Induit  aux  pourvus  j>ar 
prévention  par  les  Légats  j  ce  moyen  va  être  auffi  fenfîble 
que  le  précédent. 

Lorfque  Philbert  Ferrier  évêque  d'Ivrée  ,  ambaffadeur  de 
France  à  Rome ,  fut  envoyé  légat  en  France  en  1538,  l'ar- 
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f êt  de  vérification  de  fes  facultés ,  donné  le  1 6  Décembre 
1538,  rélerva  expreflement  le  droit  des  Collataires  des  car- 
dinaux ayant  Induit,  aufquels  l'arrêt  ne  veut  pas  qu'il  foit  pré- 
judicié  ;  celui  du  4  Décembre  M  4*  >  rendu  lors  de  la  véri- 
fication des  facultés  du  cardinal  Sadolet  porte  cette  claulè  : 
Abfque  prcejudicio  oppofitionum  per  cardinales  Induha  apojîoli- 
ca  in  hoc  regno  habentes  formatarum.  Lorfqu'il  fut  queftion  de 
vérifier  les  facultés  du  cardinal  Verallo ,  le  Roi  s'expliqua 
nettement ,  qu'il  n'entendoit  pas  qu'elles  puflent  nuire  aux 
Induits  des  cardinaux ,  &  l'arrêt  du  22 Décembre  1  5  ci  y  eft 
formel.  Il  faut  ajouter  à  ces  arrêts  la  Déclaration  du  Roi  du 
1 8  Décembre  1553,  reeiftrée  au  Parlement  le  1 1  Janvier  fui- 
vant,  qui  porte  expreflement  crue  les  facultés  des  Légats  a  la- 
tere  ne  pourront  nuire  ni  préjucficier  aux  Induits  des  cardinaux 
étant  en  France.  Ce  moyen  en  fournit  un  certain  pour  les  In- 
dultaires  :  fi  les  facultés  des  Légats  ne  peuvent  nuire  aux  In- 
duits des  cardinaux  &  à  leurs  (Jollataires ,  il  eft  d'une  confé- 
quence  néceflaire  qu'elles  ne  puiflent  nuire  aux  Indultaires  du 
Parlement  ;  puifque  par  les  importantes  Déclarations  &  Or- 
donnances de  François  I.  qui  viennent  d'être  citées  ,  les  In* 
dultaires  font  préférés  aux  Collataires  des  cardinaux  déclarés 
fùjets  à  l'Induit  du  Parlement.  On  remarquera  en  paflant  que 
les  Induits  extraordinaires  actifs  ,  n'ont  pris  naiflance  qu  au 
fèiziéme  fiecle  ;  le  premier  accordé  au  cardinal  Jean  de  Lor- 
raine ,  eft  du  premier  Août  1530,  poftérieur  d'un  fiecle  à  l'in- 
duit du  Parlement  accordé  par  Eugène  IV.  &  qui  fert  de  bafè 
aux  autres  ;  ainfi  de  toute  façon  les  Induits  accordés  aux  car- 
dinaux font  inférieurs  aux  Induits  accordés  à  nos  Rois  ,  de 
quelque  efpece  que  foient  ces  Induits  j  fur  tout  à  l'Induit 
royal  du  Parlement,  plus  ancien  &  plus  augufte  que  ceux  des 
cardinaux  :  la  dignité  du  Pape  qui  les  accorde  eft  égale  ;  mais 
celle  du  Roi ,  à  qui  l'Induit  du  Parlement  eft  accordé,  eft  au- 
deflus  de  toute  autre  ;  d'où  il  fuit  oue  fi  les  facultés  des  légats 
font  impuiflantes  contre  les  Induits  des  cardinaux ,  elles  le 
doivent  être  encore  plus  contre  l'Induit  du  Parlement. 

XIII.  La  quatrième  raifon  qui  eft  encore  plus  forte  que  les 
premières  ,  eft  fondée  fur  l'exprefle  difpofinon  des  arrêts  de 
vérification  donnés  fur  les  facultés  des  Légats ,  depuis  la  bulle 
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de  l'Induit  du  Parlement  du  19  Juin  1538,  c'efl-à-dire  depui* 
que  l'Induit  d'Eugène  IV.  eut  repris  fa  première  exécution. 
François  I.  qui  avoit  obtenu  cette  nouvelle  bulle ,  étoit  trop 
attentif  à  lès  droits  pour  fouffrir  qu'une  légation  y  donnât  at- 
teinte ;  il  commença  le  1 2  Novembre  1 5  42  à  marquer  dans 
les  Lettres  patentes  qu'il  accorda  au  cardinal  Sadolet ,  que 
ce  légat  ne  pourrait  rien  faire  de  contraire  ,  dérogeant ,  ou 
préjudiciable  aux  Concordats  &  Induits  entre  le  faint  Siège 
&  la  Couronne.  L'arrêt  de  vérification  du  4  Décembre  1  542, 
met  entre  les  modifications  celle  qui  fuit  :  »  Ne  pourra  le  Légat 
»  déroger  aux  privilèges ,  grâces  &  Induits  de  nommer  aux 
»  bénéfices  eccléfiafKques  du  Royaume,  oclroyés  par  le  Pape 
»  au  Roi  en  faveur  &  contemplation  dudit  Seigneur  &  de  lès 
»  Officiers  ou  autres  fes  fuiets  ».  L'arrêt  du  23  Juin  1 5  47  don- 
né fur  les  facultés  du  cardinal  de  Saint-George  ,  porte  qu'il 
ne  pourra  conférer  les  bénéfices  au  préjudice  des  nominations 
concédées  aux  Confeillers  de  la  Cour  par  notre  faint  Pere  à 
la  nomination  du  Roi ,  &c.  Celui  du  1 6  Décembre  1 5  5 1  , 
rendu  fur  les  facultés  du  cardinal  Verallo  a  entre  fes  modifi- 
cations la  fuivante,  »  qu'il  ne  pourra  conférer  les  bénéfices  des 
»»  nominations  concédées  par  notre  faint  Pere  aux  Préfidens, 
»  Confeillers  &  autres  de  ladite  Cour  ».  Le  28  May  1 5  ç  3  r 
Henry  II.  rélerva  dans  (es  Lettres  patentes  ,  fur  les  nouvelles 
facultés  du  cardinal  de  Saint-George  ,  le  droit  de  l'Induit 
comme  le  Roi  fon  pere  avoit  fait  dans  celles  qu'avoit  obtenu 
le  cardinal  Sadolet  -,  &  l'arrêt  fut  conforme.  Ce  font  ces  pre- 
miers arrêts  rendus  depuis  la  Pauline ,  oui  ont  fervi  de  fonde- 
ment à  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis ,  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  queftion  de  vérifier  les  facultés  des  Légats  ;  il  eft 
donc  démontré  que  dans  ce  troifiéme  tems  où  la  prévention 
a  commencé  de  paroitre  en  vertu  du  Concordat ,  &  où  ^lih- 
dult  du  Parlement  a  eu  une  exécution  plus  certaine  ,  ce  droit- 
royal  a  été  affranchi  de  la  prévention  des  Légats. 

Quatrième  tems  des  légations  a  latere. 

Quatrième  teir.»  XIV.  Le  quatrième  tems  dont  on  veut  ici  parler  ,  corn- 
&s  légations.      çrend  celui  qui  s  eft  écoulé  depuis  letabluTement  de  la  gré- 
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vention ,  affermi  par  la  Déclaration  du  i  o  Janvier  1 56 1 ,  qui 
révoque  l'article  22  de  l'Ordonnance  d*Orleans,jufqu*aux  der- 
nières légations  ;  &  c'eft  encore  ici  où  la  vérité  triomphe  en 
faveur  de  l'Induit  ;  &  où  il  elt  évident  que  quand  bien  même 
la  prévention  ferait  devenue  le  droit  commun  du  Royaume , 
depuis  1 562  y  les  Légats  n'auroient  jamais  pû  en  ufer  au  pré- 
judice des  Indultaires. 

On  ne  répétera  pas  ici  que  fuivant  la  promefle  du  cardinal 
Morofini  légat  a  latent ,  faite  en  1 576 ,  à  Henry  III.  il  n'y 
avoit  rien  à  craindre  pour  l'Induit  :  ces  mots  ,  Iiem  Uges  & 
fiatuta  &  confuetudines  Regrà  jervaturum  ,  nec  ullo  modo  autori- 
tati  &  Junjdiâiom  Régi*  ,  juribus  ,  libertatibus  ,  &  privilegiis 
Ecclefia  Gaîlicame  &  Univerjïtatum  derogaturum  ,  mettent  l  ln- 
dult  à  couvert  de  toute  entreprife.  Sous  Henry  IV.  l'arrêt  de 
vérification  du  19  Juillet  1 596  donné  fur  les  facultés  du  car- 
dinal de  Florence  ,  contient  outre  les  relèrves  générales,  les 
daufes  exprefTes  des  arrêts  du  1 3  Juin  1 5  47 ,  oc  du  16  Dé- 
cembre 1 5  5 1  :  celles  du  cardinal  de  Joyeufe  ne  furent  reçues 
que  fous  les  mêmes  conditions  fuivant  l'arrêt  du  16  Août 
1 606.  Sous  Louis  XIÏÏ.  les  facultés  du  cardinal  Barberin  n'ont 
été  vérifiées  par  arrêt  du  10  Mai  1625  ,  que  fous  toutes  les 
modifications  générales  &  particulières  de  tous  les  précédens 
arrêts.  Enfin  fous  Louis  XIV.  l'arrêt  du  premier  Juillet  1 664 ,  DoujATr/ï>r«v 
qui  a  vérifié  les  pouvoirs  du  cardinal  thigi ,  porte  que  c'eft 
pour  en  jouir  comme  en  ont  aufli  joui  les  précédens  Légats, 
conformément  auxfaints  décrets  des  conciles  univerfels,Con- 
cordât ,  droits  ,  prééminences  du  Roi ,  libertés  &  immuni- 
nités  de  l'Eglife ,  Edits  ,  Ordonnances  royaux  ,  droits  du 
Royaume  ,  arrêts  de  la  Cour  ,  jurifdiéHon  des  Magiftrats , 
&  cfes  privilèges  des  Univerfités  j  ce  qui  enveloppe  toutes 
les  modifications  dont  on  a  parlé  jufqu'ici,&  a  maintenu  l'In- 
dultaire  dans  la  continuelle  pofTeffion  d'être  à  l'abri  de  la  pré- 
vention des  Légats  a  iatere.  Ce  n'eft  pas  feulement  en  France 
qu'on  a  modère  le  pouvoir  des  Légats  }  on  va  voir  les  pré- 
cautions qu'on  a  priiès  ailleurs  à  ce  lujet  :  il  n'y  a  qu'à  lire  le 
placet  approbatif  de  Philippe  II.  du  1 8  Décembre  1 577  ac- 
cordé au  cardinal  Charles  Caraffe  ,  légat  du  feint  Siège  ert 
Flandre  y  entre  les  réferves  qui  y  font  énoncées ,  il  y  a  celle- 
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ci ,  >♦  que  le  Jégat  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  Induits 
nom^Lov*'1'1'  "  ^e  nofmnati°ns  de  l'Empereur  Charles  Quint  &  du  Roi , 
»  aux  Ordonnances ,  placards ,  patronages  laïcs ,  fondations  , 
h  &c.  que  le  Légat  n'ufèra  de  prévention  au  préjudice  des 
»  Collateurs  ordinaires ,  &  que  nulle  provifion  du  légat  n'au- 
»  ra  lieu ,  fi  elle  neft  muiûe  d'un  placet  ou  permifîion  du  Roi. 
Lorfqu'on  propoie  de  tels  exemples  ,  c'elt  pour  les  imiter. 
On  ne  veut  pas  en  dire  davantage  pour  faire  mieux  fentir  le 
tort  qu'on  a  de  fouffrir  qu'un  Légat  puifle  prévenir  les  Ordi- 
naires ;  il  faut  à  prefent  montrer  en  peu  de  mots ,  que  le 
droit  des  Indultaires  eft  également  bien  fondé  contre  la  pré- 
vention des  légats  ou  vice-légats  d'Avignon. 

Sect.  II.  Moyens  particuliers  des  Indultaires  contre  la  légation 

d'Avignon, 

Cod.jur.  tgm.  I.  A  Près  crue  le  pape  Clément  VI.  eut  acheté  de  Jeanne, 
êipi.  J\_  reine  cte  Sicile  &  de  Jérufalem  ,  autorifée  du  prince 

Louis  de  Tarente  fon  mari ,  la  cité  d'Avignon  &  fondiftrift, 
moyennant  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  florins  de  Floren- 
ce ,  fuivant  le  contrat  de  vente  palTé  à  Avignon  le  1 1  Juin 
1358  ;  ce  petit  Etat  fut  gouverné  immédiatement  par  les  Papes 
qui  failbient  alors  leur  réiidence  à  Avignon  ;  ce  ne  tut  qu  en 
1376  que  Grégoire  XI.  rétablit  la  réfidence  du  faint  Siège  à 
Rome  ;  depuis  ce  tems  les  Papes  gouvernèrent  le  pays  d'A- 
vignon par  des  adrainiftrateurs.  Il  eft  inutile  d'examiner  quel 
pouvoit  être  le  pouvoir  de  ces  gouverneurs  ou  adminiftrateurs 
de  l'état  d'Avignon  &  du  comté  Venaiflin  par  rapport  au  fpi- 
rituel  &  à  la  collation  des  bénéfices ,  parce  que  leurs  pouvoirs 
ne  s'étendoient  pas  encore  en  France.  Sous  le  règne  de  Louis 
XII.  le  cardinal  d'Amboife,cjui  eft  le  premier  légat  qui  a  eu  le 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  ,  exerçoit  fa  légation  dans 
le  Dauphiné  ,  en  Provence  &  dans  toutes  les  autres  provinces 
du  Royaume.  On  a  parfaitement  démontré  dans  la  fèclion  pré- 
cédente que  la  légation  ne  pouvoit  déroger,  nuire  ni  préjudi- 
cier au  droit  de  l'Induit  ;  il  eft  vrai  que  Farchevêqued'Auch, 
autrement  dit  le  cardinal  François  de  Clermont ,  fut  créé  lé- 
gat d'Avignon  pour  l'état  d'Avignon  ,  &  pour  la  province  de 
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Dauphiné ,  les  diocèfes  d'Arles  ,  d'Ambrun  ,  &c.  par  une 
bulle  de  Léon  X.  du  28  Juillet  1 5 1 4  i  mais  le  Roi  François  L 
qui  voulut  bien  permettre  l'exercice  des  facultés  de  ce  légat 
en  France,  ordonna  par  Tes  Lettres  patentes  du  23  Oclobre 
1 5 1 5  ,adrefrées  au  Parlement  de  Dauphiné ,  que  ce  feroit  pour 
cette  t'ois  feulement ,  fans  tirer  à  conféquence  ,  &  aux  con- 
ditions portées  par  la  cédule  fignée  du  cardinal  &  remife  en- 
tre les  mains  du  Roi.  L'arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  1 5 
Mars  1 5 1 6 ,  ne  vérifia  fes  facultés  que  fous  la  condition  ex- 
prelTed'obferver  la  Pragmatique-Sanclion  :  QuoaJ  ea  quœfunt 
voluntaruc  jurijdiafionis ,  colîatwnis  beneficiorum ,  preeventionum, 
difpenjaùonum  &  aharum  provifionum  \  etiam  in  his  fervetur  dida 
Pragmatica  Sanctio  ;  ciaufe  fuffifante  pour  rejetter  la  préven- 
tion ,  ainlî  que  l'on  l'a  démontré ,  &  que  les  propres  termes 
de  la  claufe  le  confirment.  Elleétoit  conforme  à  l'arrêt  de  vé- 
rification des  racuités  du  cardinal  d'Amboife ,  donné  à  Gre- 
noble le  17  Décembre  1 5  04.  La  légation  du  cardinal  de  Cler- 
mont  fut  continuée  en  1 5 16,  en  vertu  d'un  bref  de  Lcon  X. 
du  20  Juin  1 5 1 6  ,  enregiftré  au  Parlement  de  Grenoble  le  9 
Septembre  fuivant.  La  légation  du  cardinal  de  Luxembourg, 
légat  a  latere ,  vint  en  même  tems  ;  elle  comprenoit  le  Dau- 
phiné ,  la  Provence  ,  &c.  &  lorfque  le  cardinal  deBohTy  qui 
tut  légat  après  le  cardinal  de  Luxembourg  ,  voulut  exercer  fa 
légation  dans  la  même  province  du  Dauphiné,  le  vice-légat 
d'Avignon  ayant  entrepris  de  le  troubler ,  le  Roi  François  I. 
ne  manqua  pas  d'arrêter  l'entrepriie  du  vice-légat.  Les  Lettres 
du  Roi  àfon  ambalîadeur  à  Rome,  M.  de  Saint-Marfant  du  8 
Octobre  1 5  20 ,  portent  »  qu'il  a  clos  la  main  au  légat  d'Avi- 
»  gnon  ,  &  qu'il  ne  fouffrira  pas  qu'on  fépare  la  légation  de 
»  France  &  celle  du  Dauphiné». 

Malgré  la  réfolution  que  François  I.  avoitpriiède  ne  pas  »î*« 
fouffrir  en  Dauphiné  l'exercice  de  la  légation  d'Avignon  ,  il 
faut  pourtant  avouer  qu'il  ne  put  refufer  cette  grâce  à  Paul  III. 
qui  la  lui  demanda  en  faveur  du  cardinal  Farneiè,que  la  Sain- 
teté avoit  créé  légat  d'Avignon  ,  au  lieu  &  place  du  cardinal 
de  Clermont,  fuivant  la  bulle  du  13  Mars  1 540.  Le  Roi  don-  ih«. 
na  d'abord  une  Lettre  de  cachet  adrelfée  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  1  8  Octobre  1 5  41  ,  portant  *  que  le  cardinal  Farnefe 
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»  exercerait  fa  légation  dans  le  Dauphiné ,  dans  la  forme  & 
»  manière  qu'avoit  fait  le  cardinal  de  tlermont ,  &  non  autre- 
»  ment»».  Enfuite  le  3  Mars  1 541 ,  Sa  Majefté  donna  fes  Let- 
tres patentes  à  l'effet  de  faire  jouir  le  légat  de  fes  facultés  en 
Dauphiné  pour  cette  fois  feulement,  fans  tirer  à  conféquence, 
&  aux  conditions  portées  par  la  promefle  que  le  légat  avoit 
faite  au  Roi.  On  en  avoit  ufé  de  même  à  l'égard  du  cardinal 
de  Clermont,premier  légat  d'Avignon  ;  &  le  Roi  ne  lui  avoit 
accordé  fa  permiflion  qu  après  en  avoir  tiré  une  promefle  de 
ne  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  &  privilèges  au  Roi  &  de 
la  Couronne  ,  aux  libertés  de  l'Eghie  Gallicane ,  &c.  Ces 
Lettres  patentes  adreflées  au  Parlement  de  Grenoble ,  y  furent 
enregiftrées  le  3 1  Mars  1 5  4 1,  à  condition  que  le  légat  ne  pour- 
roit  ufer  de  fes  facultés ,  fînon  ès  chofes  non  contraires  ni  pré- 
judiciables aux  droits  du  Roi  &  du  Royaume  ,  aux  libertés  & 
privilèges  du  Dauphiné ,  aux  décrets  des  Conciles ,  Concor- 
dats ,  droits  des  Univerfités  ,  libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
&c. 

Afin  de  mieux  faire  connoître  ce  que  le  Légat  promettoit 
au  Roi  avant  que  d'obtenir  les  Lettres  patentes  pour  exercer 
fa  légation  ,  il  n'y  a  qu'à  remarquer  comment  eft  conçue  la 
promefle  faite  au  Roi  par  le  cardinal  Farnefè ,  tant  pour  lui  que 
pour  fes  fucceflèurs  légats  d'Avignon }  elle  portoit  »  qu'il  ob- 
»  fèrveroit  les  Concordats ,  Ordonnances  ,  prérogatives  ,  dé- 
*  crets  &  privilèges  du  Royaume  accordés  par  le  faint  Siège 
»  apoftolique ,  enfemble  tous  les  privilèges  accordés  aux  Rois 
»  de  France  &  aux  Dauphins  par  la  cour  de  Rome ,  &  de  ne 
»  point  ufer  des  facultés  contenues  en  fa  légation ,  au  préjudi- 
»  ce  de  ces  privilèges»».  C'eft  ainfi  que  le  cardinal  Farnefe  le 
promit  de  nouveau  le  t  Mars  1  ç  46,  à  l'occafion  d'une  fubdé- 
légation  ou  d'un  bref  de  vice-légat  qu'il  avoit  donné  à  levê- 
que  de  Boulogne  j  &  cette  promefle  fut  enregiftrée  au  Parle- 
ment de  Grenoble  par  arrêt  du  1 2  Mars  1 5  46,  conforme  à  celui 
du  31  Mars  1 542. 

Le  cardinal  Farnefè  étoit  trop  occupé  &  trop  chargé  d'af- 
faires pour  exercer  lui-même  en  perfonne  la  légation  d'Avi- 
gnon. Il  fubdélégua  tour  à  tour  l'evêque  de  Boulogne ,  l'évê- 
que  de  Sençz ,  le  fieur  ManefàUat  ;  &  ces  vices-légats  ou  lieu- 

tenans 
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tenans  de  la  légation  furent  obligés  d'obtenir ,  foit  de  Fran- 
çois I.  foit  d'Henri  II.  les  Lettres  patentes  adreHees  au  Parle- 
ment de  Grenoble, pour  exercer  en  Dauphiné  leur  vicariat  ou 
vice-légation  ;  &:  elles  n'y  ont  jamais  été  reçues  que  fous  les 
relèrves  ci-devant  exprimées ,  de  ne  pouvoir  préjucheier  aux 
droits  &  privilèges  du  Roi ,  &c.  De  même  lorfque  le  cardinal 
Altieri,  légat  d'Avignon,  nomma  le  2  Juillet  1671  M.  Marcel 
de  Durazzo  archevêque  de  Calcédoine ,  pour  fon  vicaire  gé- 
néral ,  les  Lettres  patentes  du  Roi  du  1 3  Septembre  1 672,  qui 
autoruent  ce  vicariat, &  l'arrêt  d'enregiitrement  du  1  2  Février 
1673  »  donné  au  Parlement  de  Grenoble ,  ont  foigneufement 
coniervé  la  referve  des  droits  &  privilèges  du  Roi  &  du  Royau- 
me. 

Depuis,  lorfque  les  Papes  ont  eux-mêmes  donné  des  lettres 
ou  brefs  de  vice-légats  d'Avignon  ,  les  Lettres  patentes  obte- 
nues fur  ces  brefs ,  &  les  arrêts  d'enregiitrement  donnés  à  Gre- 
noble ,  n'ont  jamais  manqi>é  de  referver  les  droits  6v  préroga- 
tives du  Roi,  &C.I1  n'y  a  qu'à  confulter  l'arrêt  du  4  Décem- 
bre 1700 ,  portant  enregiltrement  du  bref  accordé  par  Inno- 
cent XII.  le  1 5  Mars  précédent }  à  M.  Antoine-François  Sanc- 
citati ,  créé  vice-légat ,  &  les  Lettres  patentes  du  22  Dé- 
cembre 1 706  ,  accordées  fur  le  bret  de  vice-légation  ,  donné 
par  le  Pape  le  3  Juillet  1706  au  fieur  Sincbaldi  Doria  ,  enre- 
giitrées  à  Grenoble  le  21  Janvier  1707. 

On  dira  en  palTant,  que  foit  que  le  légat  d'Avignon  exerce 
lui-même  la  légation  ,  ou  qu'il  délègue  un  vicaire  général  pour 
vice-légat ,  ou  que  le  vice-légat  reçoive  fes  pouvoirs  du  Pape 
même ,  comme  cela  s'eft  pratiqué  dans  les  derniers  tems  ,  les 
chofes  font  égales  pour  les  Indultaires  :  les  légats  ou  vice-lé- 
gats ne  peuvent  exercer  leurs  facultés  qu'en  coniequence  des 
Lettres  patentes  duRoi  dûement  enregiltrées;Cv  il  n'y  a  qu'à  li- 
re les  daufes  de  la  promelTe  que  le  légat  ou  vice-légat  fait  auRoi, 
celles  des  Lettres  patentes  &  de  l'arrêt  d'enregiitrement,  pour 
être  convaincu  que  le  légat  ou  vice-légat  ne  peut  jamais  dans 
Texercicede  lès  facultés,  préjudicierau  droit ae  l'Induit,  com- 
me droit  Royal,  &  comme  privilège  accordé  par  lefaint  Siège 
à  la  Couronne.  On  ne  doit  pas  douter  que  le  Parlement  de 
Provence  ne  foit  aum*  attentif  que  celui  de  Grenoble,  à  con- 
Tome  I.  E  e 
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ferver  les  droits  &  privilèges  du  Roi ,  &  à  les  mettre  à  cou- 
vert du  grand  préjudice  que  la  légation  d'Avignon  leur  feroit, 
fi  le  légat  pouvoit  prévenir  les  Indultaires  placés  fur  les  préla- 
tures  de  Provence. 

II.  A  l'égard  du  diocèfè ,  ou  plutôt  de  la  province  de  Nar- 
bonne  ,  il  eft  certain  qu'avant  1565  on  ne  l'avoit  jamais  fouf- 
traite  aux  légations  de  France  j  &  lorfque  le  cardinal  de  Bour- 
bon, légat  aAvignon,  obtint  des  Lettres  patentes  adrefTées  au 
Parlement  de  Touloufe  le  6  Juin  1565  ,  V>our  étendre  fa  lé- 

Chap.  14.  des  gationfiir  l'archevêché  de  Narbonne,  il  erfexpreffément  porté 
preuves  deslib.  que  cette  extenfion  n'aura  lieu  que  pour  le  cardinal  de  Bour- 
bon feulement  :  mais  la  même  tentative  fè  renouvella  en  1 614  ; 
&  le  Roi  eut  encore  la  bonté  par  fes  Lettres  patentes  adref- 
fées  le  10  May  1624  au  Parlement  de  Touloufe  ,  d'étendre 
pour  cette  fois  feulement  la  vice-légation  de  M.  Cofme  Bardi  , 
cvêque  de  Carpentras  ,  vice-légat  pour  le  cardinal  Barberin, 
légat  d'Avignon  dans  la  province  de  Narbonne ,  fans  que  cette 
province  ou  ce  diocèfe  pût  être  à  l'avenir  de  la  légation  d'A- 
vignon. 

III.  Il  fuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  légation  d'A- 
vignon ne  fait  à  l'égard  de  la  France  que  reprefenter  les  pou- 
voirs &  les  racultés,que  les  Légats  a  laten  exerçoient  en  Fran- 
ce, aufquels  on  peut  dire  mie  les  vice-légats  d'Avignon  ont 
fuccédé  y  ce  que  l'on  dit  ici  fans  blefler  la  prééminence  qu'on 
eft  perfuadé  oue  les  vice-légats  n'auroient  jamais  conteftée  à 
ces  fameux  &  illuftres  Légats  ,  qui  tenoient  les  premiers 
rangs ,  foit  à  la  Cour  de  France ,  foit  à  celle  de  Rome  :  ainfi 
dès  que  le  vice-légat  d'Avignon  n*a  pas  plus  de  pouvoir  en 
France  que  ces  fameux  Légats  a/o/^que  les  Papes  ont  fi  fou- 
vent  envoyés  à  nos  Rois  ;  dès  que  le  vice-légat  ne  tait  que 
tenir  leur  place  dans  quelques  provinces  que  fon  a  détachées 
des  légations  de  France  pour  les  mettre  fous  la  nouvelle  vice- 
légation  d'Avignon ,  il  eft  évident  que  les  Indultaires  ayant 
toujours  été  à  couvert  de  la  prévention  des  Légats  a  latere, 
ils  l'ont  été  encore  plus  de  celle  du  vice-légat  d'Avignon. 

IV.  Il  eft  inutile  de  marquer  ici  les  différences  des  léga- 
tions a  laten  &  de  la  vice-légation ,  foit  par  rapport  aux 
perfonnes  honorées  des  pouvoirs  du  Pape ,  foit  par  rapport 
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à  l'étendue  des  pays  où  ces  pouvoirs  ont  dû  s'exercer  :  dans 
toutes  ces  différences  ,  l'avantage  fera  toujours  pour  les  Lé- 
gats a  latere.  C'ell  aflez  de  remarquer  que  le  Roi  &  le  Par- 
lement ne  fouffroient  pas  que  le  Légat  put  fubdéleguer ,  avoir 
un  vicaire  ou  vice-légat ,  qu'il  pût  faire  fonction  de  Légat 
dès  qu'il  ferait  hors  le  Royaume  j  leurs  facultés  étoient  li- 
mitées à  des  tems  très-courts  $  fouvent  par  rapport  aux  béné- 
fices le  nombre  des  collations  étoit  borné.  Les  vice-légats 
doivent  donc  regarder  comme  une  grande  grâce ,  que  le  liè- 
ge de  la  vice-légation  étant  hors  le  Royaume  ,  &  ce  fiége 
étant  devenu  une  efoece  de  jurifdi&ion  fixe  &  permanente , 
l'exercice  de  leurs  facultés  loit  permis  dans  plulieurs  diocè- 
fes  du  Royaume  ,  fans  prétendre  de  plus  grands  privilèges  & 
de  plus  hautes  prérogatives  en  France  ,  que  n'en  ont  jamais 
eu  les  Légats  a  latere  les  plus  accrédités. 

V.  Une  autre  raifon  qui  doit  empêcher  le  vice-légat  de 
prévenir  au  préjudice  des  Indultaires  ,  fe  tire  des  clauies  ap- 
pofées  foit  dans  la  promefle  que  le  Légat  ou  vice-légat  doit 
donner  au  Roi  avant  l'obtention  des  Lettres  patentes  ,  foit 
dans  les  Lettres  patentes  qui  autorifent  l'exercice  de  la  vice- 
légation  dans  une  certaine  partie  du  Royaume  ,  foit  dans  les 
arrêts  de  vérification  des  facultés  du  vice-légat  ;  mais  comme 
ce  moyen  détruit  également  la  prévention  des  Légats  a  latere, 
on  l'expliquera  dans  la  fec~Hon  fuivante.  Le  leéteur  doit  faire 
attention  à  l'importance  de  la  quefKon  ;  parce  que  la  pré- 
vention de  la  vice-légation  d'Avignon  ,  fi  elle  avoit  lieu  ,  rui- 
nerait infailliblement  l'Induit  du  Parlement  dans  trente  arche- 
vêchés ou  évêchés  ,  y  comprenant  Narbonne  &  fes  iuffra- 
gans. 

VI.  L'on  ferait  dans  l'erreur ,  fi  l'on  s'arrêtoit  à  ce  que  dit     Comm.  fur  (ee 
Mc  Pierre  Pithou  ,  lorfqu'il  fuppofe  que  les  légats  d'Avignon  libertés,  art.  n. 
ne  font  vérifier  leurs  facultés  qu  à  Aix  feulement ,  &  que  leur 

pouvoir  ne  s'étend  pas  hors  le  refîbrt  du  Parlement  de  Pro- 
vence :  il  eft  certain  que  le  Parlement  de  Grenoble  recon- 
noît  la  légation  d'Avignon  comme  celui  de  Provence  ,  &  il 
n'eft  pas  moins  certain  que  les  Collateurs  de  Provence  &  de 
Dauphiné  font  fort  incommodés  du  voifinage  de  cette  vice- 
légation  ,  &  de  l'autorité  que  le  Roi  veut  bien  lui  donner  au 
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préjudice  des  collations  ordinaires  &  non  privilégiées ,  corn 
me  font  celles  de  l'Induit  dont  le  vice-légat  ne  peut  jamais 
blcfler  le  privilège. 

StCT.'  in*.  Moyens  généraux  &  communs  des  Indultaires 
contre  U  prévention  des  Légats  a  latere  ,  &  des  légats 
ou  vice-légats  d'Avignon. 

I.  T  E  premier  moyen  en  faveur  de  l'Induit ,  eft  oue  ce 
B  j  droit  eft  antérieur  à  l'exercice  des  facultés  des  Légats 
en  France  :  il  eft  confiant  par  la  bulle  de  Paul  III.  du  1 9  Juin 
1 5  38  ,  &  par  celle  de  Clément  IX.  du  17  Mars  1668  ,  que 
l'Induit  perpétuel  du  Parlement,  confirmé  par  ces  bulles  ,  eft 
une  concemon  faite  par  Eugène  IV.  au  Roi  Charles  VII.  & 
à  fes  fuccefleurs  Rois ,  en  faveur  du  Chancelier  de  France  & 
du  Parlement  de  Paris  ;  &  entre  les  diverfes  concevons  d'In- 
duit qu'Eugène  IV.  fit  au  Parlement ,  la  première  eft  du  24 
Avril  1435.  On  peut  voiries  différens  titres  de  l'Induit  au 
onzième  chapitre  de  ce  Traité  :  foit  que  l'Eugénienne  ait  eu 
peu  d'exécution  ,  foit  que  cette  exécution  ait  été  interrom- 
pue depuis  la  mort  de  Charles  VII.  jufqu'à  la  Pauline  ,  ces 
faits  font  aufli  indifFérens  que  le  défaut  de  repréfentation  de 
la  première  conceflion  d'Eugène  IV.  Le  faint  Siège  a  recon- 
nu dans  tous  les  tems,  que  l'induit  étoit  fondé  fur  une  grâce 
apoftolique  faite  dès  le  pontificat  d'Eugène  IV.  à  la  Couron- 
ne de  France  :  ainfi  il  faut  reconnoître  qu'il  a  une  antériorité 
de  foixanre-dix  ans  fur  la  première  million  du  Légat ,  qui  a 
eu  le  droit  de  collation  en  France  ,  qui  eft  celle  du  cardinal 
d'Amboife  ,  comme  on  l'a  explioué  ;  &  par  conféquent  le 
nouveau  droit  des  Légats  doit  céder  au  droit  ancien  des  In- 
dultaires. 

II.  Le  fécond  moyen  eft  que  l'Induit  eft  un  droit  royal ,  un 
droit  de  la  Couronne  ,  un  droit  de  nomination  royale  ;  cette 
vérité  eft  inconteftable  :  un  droit  attribué  à  Charles  VII.  & 
à  fes  fuccefleurs  Rois,  en  qualité  de  Rois ,  qui  ne  peut  s'exer- 
cer que  par  nos  Rois ,  eft  indubitablement  un  droit  royaL 
M.  RrcNAu-  Les  Papes  &  les  Rois  ont  également  reconnu  dans  leurs  mil- 
d  1  n  ,  n.  i  1 .      |cs  ^       ics  Lettres  patentes ,  que  les  Indultaires  étoient  le* 
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Nommés  du  Roi ,  Nomiruui  Regii.  Ainli  l'autorité  de  TEglife 
&  la  Majellé  de  nos  Rois  concourent  à  mettre  l'Induit  au 
rang  des  droits  de  la  Couronne  :  or  une  nomination  royale  a 
un  bénéfice  ,  Toit  qu  elle  foit  un  droit  perpétuel  comme  l'In- 
duit ,  ou  un  droit  momentanée  par  rapport  à  l'occafion  de 
l'exercer  ,  comme  celle  qui  fe  fait  en  jSormandie  à  caufe  du 
litige  ,  ou  de  la  garde  royale  des  mineurs  ;  lbit  qu'elle  lbit  un 
droit  ancien  ,  comme  lorfque  le  Roi  nomme  à  des  bénéfices 
de  fondation  de  nos  premiers  Rois  ,  ou  un  droit  moderne 
comme  la  nomination  en  vertu  du  Concordat ,  ou  plutôt  com- 
me celle  que  le  Roi  fait  aux  bénéfices  (impies  oui  dépen- 
doient  il  y  a  fort  peu  de  tems  de  l'abbé  de  Saint  Denis ,  &c. 
foit  qu'elfe  foit  un  bienfait  de  l'Eglilê  ,  ou  qu  elle  foit  la  fuite 
d'une  fondation  purement  royale  où  le  Roi  a  la  pleine  colla- 
tion j  foit  qu'elle  ait  été  un  droit  oripnairement  laie  ,  fécu- 
ber ,  &  feigneurial ,  devenu  enfuite  droit  royal  par  l'acquifi- 
tion  que  nos  Rois  ont  faite  des  terres  &  feigneuries  aufquelles 
la  nomination  étoit  attachée  ;  foit  que  ce  tut  primitivement 
un  droit  purement  fpirituel  &  eccléliafticjue  :  en  un  mot  foit 

3ue  ce  lbit  le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice  vacant  ou  qui 
oit  vacquer ,  il  eft  conllamment  vrai  que  toutes  les  différen- 
tes nominations  royales  qu'on  peut  imaginer  ,  font  également 
des  droits  royaux  oc  de  la  Couronne  ,  &  en  cette  qualité  font 
affranchies  de  la  prévention.  On  ne  comprendra  jamais  pour- 
quoi la  feule  nomination  d'Induit  n'auroit  pas  le  privilège  de 
toutes  les  autres  nominations  royales  :  la  qualité  d'Expecta- 
tive n  altère  en  rien  le  caractère  de  droit  royal  qui  elt  incom- 
patible avec  la  prévention  des  Légats ,  puifque  le  Roi  ne 
peut  jamais  permettre  à  un  Légat  d'exercer  les  facultés  au 
préjudice  de  l'autorité  royale ,  lans  laquelle  ces  mêmes  f'acuU 
tés  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  en  France'. 

III.  Le  troiliéme  moyen  eft  que  l'Induit  eft  un  droit  apos- 
tolique ,  foit  en  la  perfonne  des  Indultaires ,  foit  en  celle  des 
Collateurs  chargés  d'Induit ,  ou  des  exécuteurs.  Une  con- 
ceflion  du  faint  Siège  eit  certainement  un  droit  apoftolique  : 
fi  le  Roi  impofe  aux  Collateurs  la  néceflîté  de  Satisfaire  à  l'In- 
duit ;  fi  les  indultaires  ont  droit  d'exiger  un  bénéfice  ;  fi  les 
Collateurs  confèrent  foit  en  titre  lbit  eu  commende  j  fi  les 


112       TRAITE'   DE   L'INDU  L  T. 

exécuteurs  fùppléent  au  défaut  des  Collateurs  ,  par-tout  on 
reconnoît  que  l'autorité  apoftolique  eft  le  fondement  qui  fait 
agir  l'Indultaire  ,  qui  met  pour  ainfi  dire  l'Induit  en  mouve- 
ment ,  qui  le  confomme  j  &  comme  il  n'y  a  point  d'autorité 
Supérieure  à  celle  des  faints  Pontifes  &•  du  feint  Siège  en  cette 
madère  ,  il  fuit  de  ce  principe  que  les  facultés  des  Légats  n'é- 
tant émanées  que  de  la  même  autorité  apoftolique ,  le  Légat 
ne  peut  renverlèr ,  détruire ,  ni  ruiner  l'ouvrage  des  Papes  & 
du  faint  Siège ,  fur-tout  un  ouvrage  immortel  qui  ne  peut 
plus  recevoir  d'atteinte.  L'objet  des  légations  eft  pour  édi- 
fier ,  &  non  pas  pour  détruire  :  le  Légat  ne  peut  donc  pas 
exercer  fes  facultés  au  préjudice  de  l'Induit ,  qui  eft  une  con- 
ceffion  du  faint  Siège  oc  un  droit  apoftolique. 

IV.  Non  feulement  l'Induit  eft  une  grâce  du  fàint  Siège , 
&  comme  un#  mandat  apoftolique  ,  mais  il  eft  un  mandat 
fpécial ,  fixe  &  permanent ,  irrévocable ,  qui  ne  peut  être  dé/, 
truit  par  les  pouvoirs  généraux  d'un  Légat  *  c'eft  au-contraire 

«Mfe  1Jî'n* I94'  *e  manc^at  fpécial  °iui  déroge  au  général  :  Per  fpeciem  dero- 
m  reg.  e  ,nf.  gatur  generi ,  idque  ex  ncuura  fpeciei,  &  ipfo  jure  ;  &  fie  non  reqtù- 
ritur  mentio  generis  nec  ejus  derogatio.  Il  faut  conclure  de  ce 
principe  ,  que  la  faculté  générale  de  conférer  que  peut  avoir 
un  Légat ,  ne  peut  jamais  déroger  à  la  faculté  fpéciale  des 
Indultaires  ou  des  Collateurs  chargés  d'Induit ,  fans  une  clau- 
fe  exprefle  }  &  fi  une  pareille  dérogatoire  fe  mettoit  flans  les 
facultés  d'un  Légat ,  elle  feroit  abufîve  :  au  lieu  que  dans  le 
mandat  fpécial  des  Indultaires ,  il  n'a  pas  été  nécenaire  de  dé- 
roger aux  facultés  générales  des  Légats ,  ainfi  que  Dumoulin 
l'explique  difertement ,  lorfqu'il  fbutient  qu'un  Induit  parti- 
culier d'un  Collateur  déroge  de  foi  aux  facultés  générales  des 
Légats. 

V.  Puifque  l'Induit  eft  un  droit  apoftolique  &  un  droit  pu- 
rement aclïf  dans  la  perfonne  des  Collateurs  qui  y  font  fujets , 

Trois  arrêts  :  un  ^  e^  évident  que  les  différens  arrêts  qui  ont  jugé  au  Grand- 
ia  \°  Mars  1686  Confeil  que  M.  le  Grand-Prieur  de  France ,  abbé  de  S.  Vic- 
Dupuy  ^cwtc  tor  ^e  Marfeille  ,  ayant  un  Induit  du  Pape  ,  ne  pouvoit  être 
.loiephc  Broglia  prévenu  par  le  vice-légat  d'Avignon  ,  toit  parce  que  par  in 
&  autres.  parem  non  habet  imperium ,  fbit  parce  que  le  mandat  ou  Induit 

fpécial  d'un  Collateur  déroge  à  l'Induit  ou  pouvoir  général 
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du  vice-légat  ;  il  eft  évident ,  dis-je  ,  que  ces  différens  arrêts 
ont  décide  la  queftionen  faveur  des  Indultaires  du  Parlement , 
en  préjugeant  que  tout  Induit  aclif  qu'a  un  Collateur ,  ne  peut 
être  détruit  par  les  facultés  du  Légat ,  puifque  l'un  &  l'autre 
partent  de  la  même  fource  ,  &  font  du  moins  d'une  égale  au- 
torité. On  croit  pouvoir  ajouter  que  l'Induit  du  Parlement  a 
des  caractères  de  diftin6hon  qui  le  mettent  au-defliis  des  au- 
tres Induits  des  Coilateurs  les  plus  favorifés ,  puifqu  on  a  vu 
les  cardinaux  avec  les  Induits  les  plus  avantageux  être  fujets 
à  l'Induit  du  Parlement. 

VI.  Quoique  M.  le  Grand  Prieur  ait  été  jugé  affranchi 
de  la  prévention  du  vice-légat ,  il  a  été  jugé  fujet  à  celle 
du  Pape, faute  d'avoir  la  claule  libère  &  licite  dans  ion  Induit  : 

de  même  avant  le  Compact  de  1 5  5  5 ,  lorfque  les  cardinaux  molin.  n.  i6j. 
ayant  Induits  étoient  jugés  fujets  à  la  prévention  du  Pape ,  &  183.  inrtg.de 
on  les  jugeoit  exempts  de  celle  du  vice-légat.  Le  Grand-don- 
feil  jugea  aulîi  le  1 5  Septembre  1 670  que  M.  l'abbé  de  Lyon- 
ne ,  qui  n'avoit  pas  encore  obtenu  fon  fécond  Induit  avec  la 
claule  libère  ù  licite  pour  exclure  la  prévention  du  Pape  ,  ne 
pouvoit  en  vertu  de  fon  premier  Induit  être  fujet  à  la  pré- 
vention du  cardinal  de  Vendôme  ,  légat  a  latere. 

Tous  ces  exemples  prouvent  que  la  prévention  du  Pape 
ne  doit  point  être  tirée  à  conféquence  pour  celle  du  Légat , 
&  que  tel  prélat  qui  faute  de  la  claufe  libère  &  licite,  n'efF pas 
par  fon  Induit  affranchi  de  la  prévention  du  Pape  ,  ne  laifle 
pas  de  l'être  de  celle  des  Légats }  cette  raifon  décide  encore 
pour  l'Induit. 

VII.  Le  quatrième  moyen  eft ,  que  l'Induit  eft  devenu  une 
Loi  &  une  Ordonnance  du  Royaume  ;  toutes  les  concédions 
d'Induit  d'Eugène  IV.  de  Paul  III.  &  de  Clément  IX.  font 
dans  les  regiltres  du  Parlement  ou  du  Grand-Confeil ,  com- 

des  Loix  lacrées  &  inviolables  :  Verba  gcneraîia.  Indulti  non  MoLIN  n< 
debtnt  ut  in  privatis  impetrinnbus  reflr.ngi  ,/ed  generaliter ,  ut  in  rtg,4ttnf, 
foleni  intelliip  ;  habet  enim  InJultum  vim  legis  ceu  edicli.  La  Dé- 
claration de  François  I.  du  1 5  Janvier  1 541  ,  enregiftrée  au 
Grand-Confeil  ;  l'Ordonnance  &  Edit  perpétuel  du  1 3  Mars 
1  5  43  ;  FEdit  d'Henry  II.  du  mois  de  Novembre  1558,  re- 
giftré  au  Grand-Confeil  le  5  Décembre  ;  les  Lettres  patentes 
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du  mois  de  Juillet  1 668 ,  enregiftrées  le  1 6  Novembre  1 668  : 
tous  ces  titres  font  que  l'Induit  a  le  cara&ere  de  Loi  &  d'Or- 
donnance du  Royaume  ,  &  même  à  plus  jufte  titre  qu'on  ne 
le  donne  à  la  bulle  du  Compact ,  &  aux  Induits  des  cardinaux 
ou  des  fils  de  premiers  mimftres  ;  puilque  l'Indulr  du  Parle- 
ment a  le  titre  de  droit  royal ,  que  le  £ompaét  &  les  autres 
Induits  actifs  n'ont  pas  :  cependant  il  eft  certain  que  l'enre- 
giftrement  du  Compact  &  des  Induits  actifs  des  cardinaux , 
ou  d'autres  Collateurs ,  rendent  ces  grâces  des  Loix  inviola- 
bles, aufquelles  il  n'eft  plus  permis  de  déroger  &  de  préjudi- 
ciel La  force  de  ce  moyen  eft  ièniible,  d'autant  plus  que  l'In- 
duit du  Parlement  eft  dans  la  perfonne  des  Collateurs  un  In- 
duit purement  actif,  &c.  Ce  titre  de  Loi ,  de  ftatut ,  &  d'Or- 
donnance qu'a  l'Induit ,  le  met  encore  à  couvert  de  la  pré- 
vention du  Légat. 

VIII.  Le  cinquième  moyen  eft,  que  la  grâce  du  faint  Siè- 
ge conftitue  l'Induit  un  privilège  du  Roi ,  une  prérogative 
royale  :  François  I.  appelle  l'Induit  fort  privilège  ,  jon  Induit , 
dans  l'Ordonnance  du  1 3  Mars  1 543  ;  c'eft  au  nom  du  Roi 
&  en  vertu  du  mandement  contenu  dans  les  Lettres  patentes, 
que  le  premier  bénéfice  vacant  eft  réfèrvé  ou  dû  à  l'Indultairej 
le  Collateur  &  l'exécuteur  ne  confèrent  que  pour  fatisfaire  au 
mandement  du  Roi  :  quoties  pro  pane  Régis  fucrint  requifui , 
difent  les  bulles  ;  cette  même  grâce  conftitue  l'Induit  une  ef- 
pece  de  patronage  laïc ,  un  privilège  du  Chancelier  de  Fran- 
ce ,  6V  du  Parlement  de  Paris  ,  un  droit  laïc  &  féculier  des 
premiers  Officiers  de  la  robe ,  que  les  Légats  ne  peuvent 
énerver  par  la  prévention. 

Le  fixiéme  eft  l'excellence  de  l'Induit  ,  qui  réfulte  du  dé- 
cret irritant  qui  le  met  fi  fort  au-deflus  des  autres  Expectatives 
royales  }  ce  décret  eft  attaché  à  l'Induit  par  toutes  les  con- 
certions ,  &  il  n'y  a  aucune  autorité  qui  y  puifle  donner 
atteinte.  Entre  une  infinité  de  claufes  qu'on  peut  voir  dans 
les  bulles ,  outre  celle  de  la  Clémentine  ,  qui  fait  mention  des 
Légats  a  latere  ,  des  vice-légats  ,  &c.  il  îuffit  de  rapporter  les 
termes  du  décret  irritant,  pour  exclure  la  prévention  des  Lé- 
gats :  Irritum  quoque  &  inane  ,JîJècus  fuperhis  a  quoquam  qua- 
rts automate Jcienter  vel  ignorawr  contigerit  attenta/i.  Nul  Légat 

ou 
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ou  vice-légat ,  quoique  revêtu  de  l'autorité  du  faint  Siège  , 
ne  peut  donc  donner  atteinte  au  droit  des  Indultaires ,  &  ne 
peut ,  par  des  collations  anticipées ,  fe  prévaloir  de  (es  facul- 
tés ,  pour  enlever  aux  Indultaires  le  droit  qu'ils  ont  de  requé- 
rir pendant  fix  mois  les  bénéfices  vacans  ;  d'autant  plus  que 
les  Papes  fe  font  ôté  à  eux-mêmes  le  pouvoir  de  révoquer  , 
détruire,  limiter  ou  modifier  les  coneeffions  d'Induit  qu'ils 
ont  faites  au  Parlement.  Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris ,  fi  les 
arrêts  de  vérification  des  facultés  des  Légats ,  contiennent  des 
modifications  fi  expreflês  en  faveur  de  Flndult  ;  elles  ne  font 
proprement  que  donner  plus  de  force  au  décret  irritant  atta- 
ché à  l'Induit ,  ou  en  expliquer  l'effet  :  Decretum  Papa  habet  .  Mo1-  * 
vint  pnvauvam potejtatis  &  revocativam  ad Je ,  unde  ligat  manum 
tgnorantis  ;  decreti  (  irritantis)  virtus  eji  Jlatim  ligare  etiam  igno- 
rantes9&  habere  vim  exprejjîonis  &  revocationis potejîatis prius datai 
non  expnefpe.  A  plus  forte  railon ,  le  Pape  ne  peut  accorder 
aucune  faculté  à  un  ^nouveau  Légat  ou  vice-légat ,  au  préju- 
dice de  l'ancien  décret  irritant  de  l'Induit. 

X.  Lefeptiéme  moyen  tend  à  faire  confidérer  TIndult,à  cer- 
tains égards, comme  une  liberté  de  l'Eglife  Gallicane  ;  fi  M.  Pi-  Lib  m  ^ 
rhou  ne  met  pas  l'Induit  au  rang  des  libertés  ,  du  moins  il  le 
met  au  rang  des  privilèges  qui  font  auffi  inaltérables  que  nos 
libertés.  En  effet, un  Collateur  chargé -d'Induit ,  obligé  de 
le  remplir ,  &  en  droit  de  le  remplir -malgré  l'Indultaire  même, 
fouffriroit  beaucoup  ,  &  perdroit  le  droit  qu'il  a  de  fe  déchar- 
ger de  l'Induit ,  fi  la  prévention  du  Légat  pouvoit  avoir  lieu 
au  préjudice  de  l'Induite  ce  droit  que  le  Collateur  a  de  forcer 
l'Indultaire ,  eft  une  condition  effentielle  de  l'Induit ,  &  une 
loi  établie  par  l'autorité  du  faint  Siège  &  par  celle  du  Roi  : 
Collatoris  uuerefl  ut  citius  liberetur.  Il  n'eft  donc  pas  jufte  que    Mot.  h  re*.  de 
les  Collateurs  puûTent  perdre  le  droit  &  la  liberté  qu'ils  ont  H* 
de  remplir  les  Induits  malgré  les  Indultaires  même  ,  &  qu'un 
Légat  puiffe  altérer  cette  liberté  par  des  préventions  qui  font 
de  loi  très  odieufes  &  très-défavorables  ,  qui  font  4a  fource 
des  collations  faites  à  l'aveugle  ,  &  qui  ne  fervent  qu'à  ouvrir 
la  porte  à  des  courfès  fi  ambitieufes  &  fi  précipitées ,  au  préju- 
dice du  droit  naturel  &  légitime  des  Collateurs  ,  qu'ils  n'ont 
^uafi  jamais  le-tems  d'apprendre  les  vacances  ,  bien  loin  d'a- 
Tome  L  F  f 
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voir  celui  de  choifir  des  fùjets  propres  pour  remplir  les  béné- 
fices vacans.  Mais  quand  on  ne  voudroit  pas  mettre  l'Induit 
au  rang  de  nos  libertés ,  par  rapport  au  droit  que  le  Collateur 
a  de  forcer  l'Indultaire  d'accepter  le  bénéfice  vacant ,  fuivant 
les  règles  connues  de  l'Induit  ,  qu'il  n'eit  pas  ici  queihon  de 
rapporter,  pourroit-on  fe  difpenfer  de  luivre  le  fentimentde 
Me.  Pierre  Pithou  ?  Il  avoue  qu'après  le  Concordat ,  &  même 
après  l'Ordonnance  d'Orléans,  la  France  a  diflimulé  &  toléré 
la  prévention  en  la  perfonne  du  Pape,  mais  non  d'aune  ;  quel- 
que délégation  ,  vicariat ,  ou  faculté  qu'il  eût  de  fa  Sainteté  : 
c'eftune  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  de  rejetter  la  pré- 
vention des  Légats ,  &  de  ne  pas  fouffrir  qu'elle  blefle  le  droit 
des  Ordinaires.  Depuis  ce  défenfèur  de  nos  libertés,  la  préven- 
tion des  Légats  a  été  tolérée  au  préjudice  des  Collateurs  :  ofè- 
roit-on  le  dire  ?  notre  peu  d'attention  eft  caufe  que  cet  article 
de  nos  libertés  a  été  affoibli.  Ne  penfera-t-on  jamais  à  rele- 
ver le  jufte  droit  des  Ordinaires,  qui  devrait  être  à  couvert  de 
la  prévenrion  des  Légats  pour  les  collations  libres  ,  comme  il 
l!eft  pour  les  collations  forcées  des  Indultaires  ? 

XI.  Il  n'y  a  plus  qu'à  joindre  à  ces  moyens  l'application  des 
claufes  générales  qui  ont  toujours  été  appofées,  &  qui  fe- 
ront toujours  cenfëes  appofées ,  tant  dans  les  Lettres  paten- 
tes qui  permettent  aux  Légats  d'ufer  de  leurs  facultés ,  qu'aux 
arrêts  qui  les  vérifient.  Il  elV  ordonné  que  le  Légat  ne  pourra 
par  fes  facultés,  déroger  ,  nuire  ,  ni  préjudicier  aux  droits  du 
Roi  &  du  Royaume  ,  aux  prérogatives,  autorités  ,  jurifdic- 
rions  ,  prééminences,  privilèges,  franchifes ,  libertés  de  l'E- 
glile  Gallicane ,  anciennes  coutumes  &  ulàges  du  Royaume  , 
aux  Edits  &  Ordonnances  Royaux  ,  arrêts  de  la  Cour ,  droits 
des  patrons  laïcs ,  privilèges  donnés  par  le  faint  Siège  au  Roi 
&  à  fes  fujets,  aux  Induits,  aux  concordats  entre  le  S.  Siège  &  la 
Couronne.  La  leÉrure  des  arrêts  des  Parlements  de  Paris>Tou- 
loufe,G  renoble  &  Aix ,  donnés  fur  l'entérinement  des  facultés 
des  Légats  ou  vice-légats  ,  contiennent  ces  claufes,  &  encore 
plufieurs  autres.  Elles  paroîtront  fans  doute  fuffifantes  pour 
écarter  la  prévention  des  Légats ,  qui  n'exerçant  leurs  fa- 
cultés qu'à  l'ombre  de  l'autorité  Royale,  ne  doivent  pas  les 
employer  pour  bleflèr  les  droits  d'une  autorité  Ci  facrée. 

XII.  Quoique  les  preuves  que  l'on  a  réunies  contre  Japré— 
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vention  des  Légats  ,  en  faveur  des  Indultaires,  forment  une 
démonftration  évidente  ,  on  ne  lahTera  pas  de  joindre  quel- 
ques autorités  à  ce  qui  vient  d'être  cité  de  Me.  Pithou.  Du- 
moulin tient  que  ce  (croit  une  infraction  formelle  au  Concor- 
dat ,  fi  le  Pape  pouvoit  autorifer  les  Légats  à  prévenir,  parce 

3ue  la  feule  prévention  du  Pape  eft  exceptée  par  le  Concor- 
at.  On  ne  peut  déroger  aux  droits  des  Ordinaires  &  à  celui 
des  Gradués  ,  nifi quatenus per  eadem  Concordata  excipitur  fcd 
fola  pratventio  Papa  ipfius,  &  non  Legatorum  ad  partes  mifforum,      Mol.  m  reg. 
excipitur;  ergo  folus Papa potefl  uti  jure  prœventionis  ,&  non  Le-      '"^  *' 
gatus,prajèrtimin partions  exiflens ;tumetiamji  de  faclo,perconni- 
ventiam  autOrdinariorum  ignaviam,recipiturLegatus  cum  facultate 
praeveniendi  ad  vacantia  in  menfibus  eorum  ,  tamenrefpeÛu  acade- 
miarum  nunquam  in  hoc  Regno  recipitur,  nifi  fub  expreffa  limita- 
tione  ,  ne  poteflate  &  facultatibus  fuis  utaturin  hisquee prajudica- 
rent  juribus  Univerfitatum  vel  fcholarum  hujufmodi  :  adeo  ut  Jî 
expreffe  contra  veniret,  prceter  nulûtatem,  appel/ari  poffet  tanquam  ^tm'  *'  r*°* 
ababufu.  Fortiusurgeo  ;  quiacertum  efl  Legatum  ettam  a  latere, 
non  poffe  uti jure prœventionis  in prcejudkium  Nominatorum  &  Gra- 
duatomm  :  nunquam  enim,  nempe  in  hoc  règne ,  nifi  fub  hac  ref- 
tri&ione  ,  nec  m  eorum  prajudicium,  facultatibus  fub  uti  tu  r  ,•  ideo 
quamvis  convenienter  admijfum fît ,  ut poffit  Ordinarios  pratveni- 
re  ;  tamen  in  menfe  Graduait  vel  Nomtnati  non  potefl ,  nifi  code  m 
modo  conférât  quo  debuijfet  & potuiffet  Ordinarius.  On  voit  com- 
ment Dumoulin  &  Pitnou  ont  reclamé  contre  la  prévention 
des  Légats  ,  en  faveur  de  la  liberté  des  Ordinaires.  M.  Louet   Ar.I?9,  dt 
dit  cjue  c'eft  une  re^le  inviolable  de  retrancher  au  Légat  la  fa-  '"f- 
culte  de  pouvoir  prévenir  les  Indultaires  &  les  Gradues  :  huer 
limitationes  &  refltiBiones  a  Parifienfî  Senatu  facfas  in  verificatio- 
ne  facultatum  legati  a  Veralîo  ,  16  Decembris  1 53  /  ,  hac  papo- 
mturyut  nil  in  necem  &  prajudicium  Univerfitatum  Régis  aga- 
tur ,  nil  moliatur,  earum privilégia  &  libertates  intégra  &  ilEefie 
maneant;  quce  claufuU  &  modificationes  repetitat  funt  ex  pratce- 
dentibus  homologationibus,facultatumpracedentium  legatorum,  ab 
Ambofia  ,  de  Boijjy,  a  Prato ,  Farnefio ,  Sadoleto ,  a  Sanclo  Geor> 
gio;&  provifiones  per  praventionem  alegato  de  Florentia  conceffce 
m  hoc  regno  ,  anns  ib$6  &  t!>$J>  beneficiorum  in  menfibus  Ja- 
nuarii  ,  Julii  ,  Aprilis  ,  &  Oclobris  vacantium  ,  nullce  per  fumma 

F  fi; 


Digitized  by  Google 


zi8       TRAITE'   DE  L'INDULT. 

U.n.m.  Franciœ  tribunalia  declaratœ  fuerunt,  &c.  Il  dit  encore  que  la 
prévention  accordée  au  Pape  par  le  Concordat ,  eft  refufée 
aux  Légats  :  Praventioeonceditur  {fummo  Pontifici)  per  §.  Dé- 
clarantes deMandatis  apofio/icis  in  Concordatis;at  èconverfoquum 
prokibita  fit  Légat o  ,  tfc.  non  pojfunt  Legati  directe  vcl  indirecte 
(  Expetlantium)  juribus  prcejuaicare  ,  nuulque  in  eorum  prœjudi. 
cium  molirij&  muhoùes probataMolimei  opinio  inpratoriano  con- 
filio  }  &  cum  in  Senatu  Legatorum  facilitâtes probantur,  Gradua- 
torum  &  NominatorumCurue  jura  Ulibata  rémanent  ,•  hocque  ex- 
preffe  cautum  ;  Ordinarios  folus  fummus  Poniifex  potefl  prœve- 
nire  ,  per  diUam  Concordait  confiitutionem  ,  &c.  Âtiàs  legati  in 
Ordinariorum  meffem  falcem  mitterent ,  &  eo  in  cafu  Legati  omif- 

N.M3  &iM4i.  fioejusperfonam  excluait.  Ilenrendrailcudans  un  autre  endroit: 
quum  fummus  Pontifex  fibitantum  &  non  alteri  banc  prceventio* 
ne  m  refervarit ,  in  contraclibus  autem  ut  funt  Concordata,  de  per* 
fona  ad  perfonam  non  admit titur  extenfio  ,  maxime  in preejudicium 
petfonx,  eu  jus  contemplatione  conventio  efi  anpofita9putà  ordina-* 
V  Mol  n  1  n.  nz  CoUatoris  vel  eorum  qui  in  ejus  locum.  juccedunt.  Après  des 
raifons  fi  folides  &  fi  invincibles ,  qui  eût  jamais  cru  que  les 

**,vù •«•'"*/•  Légats  pourroient  prévenir  au  préjudice  des  Ordinaires,  & 
que  la  France  le  fouffriroit  ?  Mais  auelque  tolérance  qu'on  ait 
eu  mal  à  propos-veke  n'a  jamais  pu  avoir  lieu  au  préjudice  des 
Indultaires. 

XIII.  Nul  Légat  n'a  la  faculté  de  prévenir ,  dans  fes  pou- 
voirs j  &  s'iLl'avoit ,  les  Magiftrats  juges  de  la  vérification  des 
facultés  des  Légats, ne  la  toléreroient  j>as  -,  elle  feroit  nulle  & 
De  labus,  liv.  ».  abufive.  C'efl:  la  remarque  que  fait  M.  Charles  Fevret ,  lork 
wp.  7.  qU'il  dit  :  »  il  n'y  a  que  lePape  (eul  qui  puifle  prévenir  les  Ordi- 

naires ;  &  quand  leLégat  a  latere  ou  d'Avignon  en  auroit  ex- 
»preflê  faculté,  jamais  on  n'en  fouffriroit  1  exécution  ;  &  les 
î>-Parlemens  en  vérifiant  lesfacultés,reftreindroient  ce  droit  de 
h  prévention,trop  préjudiciable  au  droit  des  Ordinaires  }fingur 
»lierem«nt,  ajoute-t-U ,  le  Légat  ne  pourrait  ufer  de  prévenu 
>Kion  au  préjudice  des  Gradués  ;  leParlement  de  Dijon  la  re-r 
»  tranche  au  Pape  même,en  faveur  desGradués  ».  Une  faut  pas 
être  furpris  que  Dumoulin  ait-  déploré  la  foiblefle  que  nous 
avions  de  fournir  la  prévention  du  Légat  j  puifque  le  Con-r 
cordât  ne  de  voit  jamais  fouffrir  extenûon  dans  une  mariera 
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auflî  défavorable  que  l'eu:  la  prévention  des  Légats  ,  qui  eit 
infiniment  plus  à  charge  que  la  propre  prévention  du  Pape. 
On  fçait  que  la  courlé  à  Kome  demande  un  tems  &  des  frais 
confidérables  \  au  lieu  qu'un  Légat  qui  eft  au  milieu  du  Royau- 
me ou -dans  le  cœur  d'un  diocele  ,  peut  pré  venir  en  un  inftant. 
Ces  ardens  coureurs  de  bénéfices  n'ont  qu'un  pas  à  faire  pour 
enlever  le  bénéfice  vacant ,  au  préjudice  du  droit  légitime  du. 
Collatëur.  Refléxion  folide  qui  condamnera  toujours  la  tolé- 
rance de  la  prévention  des  Légats-  ,  J  %' 

XIV.  Des  autorités  fi  précifes,  iî  fondées  en  raifon  ,  6c 
qui  attellent  la  jurifprudence  du  Grand-Confeil ,  fervent  aufli 
de  contredits  contre  les  deux  notes  obfcures  de  M.  A.  V.  N.iu&w- 
Hodie  Legaù  pojfunt prœvenire  Graduâtes  &  Nommatos  a  Cuna ,  in  d<  W> 
fi  hanc  jacultatem  habeant  ;[ita  judicatum  in  magno  Régis  Confilio 
pro  legato  Avenionenfi.  Ce  mot  hodie  marque  la  vérité  du  fait 
allégué  par  M.  Louet ,  fçavoir ,  que  le  Grand-Confèil  rejer- 
toit  la  prévention  du  Légat.  En  fécond  lieu,  M<A.  V.  ne  dit 
rien  qui  puifle  fervir de  fondement  à  la  tolérance  de  la  préven* 
tion  du  Légat  au  préjudice  des  Indultaires.  Il  eft  même  cer- 
tain ,  &  on  l'a  démontré  ,  que  les  nouveau*  Légats  ne  font 
reçus  qu'à  condition  de  jouir  de  leurs  facultés  comme  lespré*- 
cédens  Légats  *  &  aux  charges  portées  par  les  anciens  arrêts 
de  vérification  ;  &  comme  les  conditions,  les  clauses  ,  les  mo- 
difications des  facultés  des  Légats  n'ont  point  changé ,  com- 
ment auroit-on  pu  faire  tourner  la  jurifprudence  du  blanc  au 
noir ,  &  recevoir  la  prévention  des  Légats  ,  rejettée  dans  tous 
les  tems  &  dans  -tous  les  tribunaux  ?  Se  déchireroit-on  ainfi  le 
fein  pour  faire  pjaifîr  à  des  étrangers  ?  Et  faut-il  renoncer  à  fe$  - 
droits  les  plus  iultes&  aux  avantages  les  plus  autorifés  ,  pour 
facrifier  les  Indultaires  &  les  Gradués  à  des  coureurs  empreffés  • 
de  bénéfices  ? 

En  troifieme  lieu ,  M.  A.  V.  exige  que  le  Légat  ait  expref- 
fément  la  facalté  fpécialede  prévenir  ,  pour  pouvoir  ufer  de 
préventionj&  c'eit  une  condition  dont  or*  ne  verra  point 
d'exemple  ,  ou  qui  devra  toujours  être  jugée  nuile&  abufiw, 
ainfi  qu'il  a  déjà  été  remarqué,  &  qui  fera  toujours  retranchée 
expreliément  ou  tacitement  dans  les  arrêts  de  vérification  des-- 
facultés  de  tous  Légats  quels  qu'ils  foieur. 
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Mol.».  189. &      XV.  Il  ne  faut  pas  oppofer  aux  endroits  de  Dumoulin  qui 
i^.inrc^dctnf.  {Qm  £  formek  contre  la  prévention  des  Légats,  ce  qu'il  dit 
ailleurs  du  légat  d'Avignon  ;  il  explique  fort  bien  les  différentes 
qualités  que  peut  avoir  l'archevêque  d'Avignon  ,  foit  comme 
Ordinaire, foit  comme  Gouverneur,ibit  comme  Légat  :  Aliud 
epifcopuSyaliud  gubernator^  aliud  legatio  ;  aliud  facultas  conferendi 
bénéficia  yeidem  gubernaton  intra  territonum  A  venionenfe  &  comita- 
tum  Veneffuù  ad  Papam pertinent  data,  aliud  eadem facultas  extra, 
territorium,  &c.  Et  loriqu'il  ajoute  qu'il  ne  peut  pas  ufèr  du  droit 
jde  prévention,finon  comme  délégué  du  faim  Siège,  ce  n  eft  que 
pci-ard  Castei.  par  rapport  aux  états  de  la  domination  du  Pape ,  (on  paraphrase 
s'en  explique  en  ces  termes  :  >*  il  eft  certain  que  les  légats  d'A- 
»  vignon  peuvent  ufèr  du  droit  de  prévention  dans  la  collation 
»>  de  tous  les  bénéfices  mués  dans  le  territoire  d'Avignon  & 
»  du  Venaiflin  ,  non  pas  par  une  faculté  naturelle  6k  ordinaire 
»>  au  légat ,  mais  par  une  grâce  particulière  ,  &  un  privilège 
»  que  le  Pape  leur  donne  comme  à  fes  délégués  ;  privilège 
»  qui  celle  dans  les  terres  de  France ,  fur-tout  à  l'égard  de  l'fi- 
*»  ault ,  comme  on  l'a  juftifié». 
Louet  ,  n.  449.      Probus  que  M.  Louet,cite  s'explique  en  ces  termes  :  Quoad 
Probus,$.  Item  vero  Lcgaù pnwentionem,  hoc  in  cafu  Galli  non  admmunt ,  quia 
Tato  fciîicet  vtr-  textus  in  diclo  §°.  déclarantes  folum  excipitPapam;idno  alios  etiam 
jitulo). pxaevenoo.  Legatum  de  latere  excludit  ,  inquit  ibiglojfa  in  verbo  nofque  : 
ideoydum  Legatus perÇuriam  Parlameti  hic  Parijius  recipiturtex~ 
prefje  ejus  poteflas  reftringitur  ,  ut  nihil prajudicu  facere  pojfa  con- 
tra Graduatorum  &  Nominatorum  prarogativas. 
Lïb.  t.  cMp.  j.      XVI.  M.  Coras  parle  comme  Probus  :  Pojlremo  adverfus 
num.  1  y  §.facerd.  nonnullos  putaverim,  Legatum  cardinalem  preeventionis  jure  bene- 
île**'  P"'m'lur'  jicîa  Nominatis  vel  Graduons  débita  confèrre  non poffe,  quum  ref- 
pe3u  Graduatorum  vel  Nominatorum  praventio  Papa  refervetur, 
&  in  refervatis  Romano  Potuifici,  Legatus  nihil  pojfit. 

XVlI.  Le  principe  eft  que  l'autorité  des  Légats  dépend 
entièrement  de  l'homologation  de  leurs  facultés  :  Legatorum 
LouET,».44f.  a  latere  poteflas  &  autoritas  pendet  in  hoc  Regno  ex  homologa- 
tione  y  feu  verificatione  facultatum  in  Senatu  Parifienfl ,  née 
quid  ultra  pofjunt  Lcgati  etiam  a  latere.  Ce  principe  ,  qui  eft 
une  des  libertés  du  Royaume  &  de  l'Eglâê  Gallicane ,  ré- 
pond à  cette  elpece  de  brocard  de  Palais  ;  curia  Legati ,  eu* 
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na  Papa,  &  aux  règles  du  droit  canonique, potejl  quis peralium, 
quoi  potejl  facere  pcr  Jeipfum  ;  quiper  ahum  j'acit ,  perinde  ejl  ac  Ji 
per feipfum  jaàat.  Si  le  Légat  pouvoit  exercer  tous  les  pou- 
voirs du  Pape  ,  que  deviendroit  la  néceflité  de  pouvoir  obte- 
nir un  pouvoir  du  Roi  pour  autorifer  la  légation  ,  la  nécefli- 
té de  faire  vérifier  la  permiflion  du  Roi ,  la  néceffité  d'obéir 
aux  arrêts  de  vérification  des  facultés  ?  N'eft-il  pas  démonrré 
par  tout  ce  qu'on  a  rapporté  de  preuves, que  l'autorité  du  •Lé- 
gat par  rapport  au  droit  de  conférer,  eft  fort  inférieure  à  celle 
du  Pape  ,  &  en  a  toujours  été  diftinguée.  Le  Pape  ne  com- 
munique jamais  toute  la  plénitude  de  fa  puiflance  ,  bien  moins 
encore  des  droits  perfonnels ,  comme  eit  celui  de  la  préven- 
tion ,  fondé  uniquement  fur  la  difpoiition  exprefle  d'un  con- 
trat folemnel  ;  aufli  Dumoulin  dit  :  qubd  quamcumque  potejla-  N.  içj.  IJ. 
uni  Legato  dederit  jummus  Pontifex  ,  majorent  tamen  pênes  Je 
femper  retinuit.  M.  fe  Grand  Prieur  peut  être  prévenu  par  le 
Pape  ,  &:  ne  le  peut  être  par  le  vice-légat  ;  ainfi  nulle  con- 
féquence  à  tirer  du  pouvoir  du  délégant  au  pouvoir  du 
délégué  ;  on  en  pourrait  citer  une  infinité  d'autres  exemples. 

Avili.  Il  fera  julHfiédans  l'examen  de  la  queftion  fuivante, 
qu'il  n'y  a  aucune  conféquence  à  tirer  de  la  préférence  des 
mandats  relervés  dans  la  Pauline  ,  à  la  prévention  du  Pape  fur 
les  Indultaires;  à  plus  forte  raifon  n'en  peut-on  tirer  aucune 
en  faveur  de  la  prévention  du  Légat.  Quoique  la  referve  de  la 
prévention  qui  auroit  dû  être  faite  dans  le  titre  de  collaùomhus 
du  Concordat ,  foit  inférée  dans  un  titre  fort  étranger  ,  qui  cft 
celui  demandads  apojîolicis ,  il  faut  avouer  qu'à  la  leule  lectu- 
re dece§,  on  voit  qu'il  contient  exprellement  deux  difpofî- 
rions  fort  différentes  :  la  première  elt  la  préférence  des  man- 
dataires apoftoliques ,  que  le  Pape  avoit  droit  de  nommer  fui- 
vantle  §.  Ier  de  ce  titre  :  la  féconde  eft  la  referve  de  la  pré- 
vention j  ce  font  deux  points  eflentiellement  diftingués ,  dont 
l'un  ne  peut  jamais  tirer  à  conféquence  pour  l'autre  ;  ce  qui 
s'eft  pané  au  concile  de  Trente ,  le  jultihe  parfaitement.  Les 
mandats  apoftoliques  y  ont  été  abolis ,  la  prévention  du  Pape 
eft  reftée  ;  &  comme  ce  fèroit  très-mal  conclure ,  ii  de  ce  que 
la  prévention  fubfifte  ,  on  concluoitque  les  mandats  ont  lieu; 
de. même  c  elt  une  concluiion  fort  irréguliere  que  celle  qui  fe 
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tire  dans  la  refèrve  inférée  dans  la  Pauline  pour  la  préférence 
des  mandats  ,  à  lareferve  de  la  prévention  des  Légats  ,  dont 
la  Pauline  ne  fait  aucune  mention  ;  &  comme  la  Pauline  ne 
s'eft  point  expliquée  dans  les  mêmes  termes  que  le  §  troifiéme 
du  titre  6.  de  mandatis  apojlolîcis  du  Concordat ,  la  conclu- 
iîon  eft  plus  jufte  lorfqu'on'fbutient  que  la  referve  expreffe  de 
la  préférence  des  mandats ,  inférée  dans  la  Pauline ,  fùppofê 
la  prévention  exclufe  du  moment  qu'elle  n'a  pas  été  refervée: 
fî  le  Pape  eût  voulu  referver  fa  prévention  ou  celle  de  fes  Lé- 
gats ,  il  eût  pû  l'exprimer  auffi  difertement  qu'il  a  expliqué  la 
préférence  de  fes  Mandataires.  En  un  mot ,  rien  de  plus  diffé- 
rent que  les  mandats  &  la  prévention  ;  jufqu'au  (Joncordat 
on  a  toléré  les  mandats,  &  rejetté  la  prévention  ;  depuis  le 
Concordat  jufqu'en  1 545  ou  julqu'au  concile  de  Trente  ,  les 
mandats  &  la  prévention  ont  eu  lieu  -,  enfin  depuis  le  concile 
de  Trente  ,  la  prévention  fubfifte  après  l'abolition  des  man- 
dats :  ainfi  la  referve  des  mandats  dans  la  Pauline  ,  n'a  jamais 
enveloppé  la  prévention  ;  &  c'ell  une  vraie  erreur  de  tirer  cet- 
te conlëquence  j  puifque  le  droit  de  donner  des  mandats  ,  & 
le  droit  de  prévenir ,  ont  toujours  été  deux  droits  fort  cuffé- 
rens  &c  très-indépendaos ,  qui  n'ont  jamais  fait  conféquence 
de  l'un  à  l'autre. 

XIX.  Ceux  qui  avancent  cme  le  droit  de  conférer  du  Lé- 
gat ,  emporte  celui  de  prévenir  les  Indultaires ,  fous  prétexte 
xrue  la  prévention  n'eft  qu'une  collation  plus  diligente ,  font 
encore  dans  l'erreur ,  &  confondent  les  collations  condition- 
nelles &  fujettes  à  révocation,  avec  les  collations  définitives 
&  irrévocables.  Rien  de  plus  naturel  &  de  plus  effentiel  à  un 
Collateur  que  le  droit  de  conférer  :  cependant  s'il  confère  au 
préjudice  du  patron  ,  de  l'Indultaire  ,  du  Gradué  ,  &c.  fa 
collation  eft  révocable  elle  fe  réfout  comme  une  collation 
conditionnelle  qui  auroit  eu  la  force  d'une  collation  irrévoca- 
ble, fî  le  patron  ,  l'Indultaire  ,  &  le  Gradué,  euffent  gardé  le 
fîlence  ;  or  fi  dans  la  perfonne  des  Collateurs  mêmes  le  droit 
de  conférer  fè  diftingue  fort  bien  de  celui  de  prévenir ,  à  plus 
forte  raifon  doit-on  admettre  cette  diftin&ion  dans  la  peribn- 
ne  des  Légats ,  dont  les  pouvoirs  font  beaucoup  moins  favo- 
rables que  le  droit  radical ,  primitif  &  effentiel  cyue  les  Col- 
lateur» 
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lateurs  du  Royaume  ont  de  conférer.  M.  A.  V.  juge  bien 
<me  conférer  &  prévenir  font  deux  facultés  diftinguées ,  pui£ 
qu'il  dit:  Hoiktamen  Lesatusyfihochabcat  infacuUcuibus  fuis.  «y 
prœvemre  potejt  etiam  nominatos  a  Lima.  L>  ailleurs  I  Induit  dt  mf. 
eft  une  charge  réelle  de  la  prélature,  à  laquelle  le  Légat  n'eft 
nullement  diipenfé  de  fatisfaire  ;  le  Pape  même  y  eft  afTujetti 
dans  les  mois  qu'il  a  dans  les  pays  d'obédience ,  &c.  Quel 
exemple  contre  le  Légat  ! 

XX.  Tout  ce  qu'on  a  cité  de  preuves  &  d'autorités  juf- 
ques  ici ,  établit  parfaitement  que  le  droit  que  le  Légat  a  de 
conférer  ,  n'emporte  nullement  celui  de  prévenir  les  Indul- 
taires  &  les  Gradués.  Lorfque  la  queftion  de  la  prévention  du 
vice-légat  «d'Avignon  fut  agitée  en  1 7 1 1  ,  on  ne  put  pro- 
duire aucun  arrêt  en  faveur  de  la  prévention  du  Légat  contre 
les  Indultaires  ;  outre  qu'un  Indultaire  pourroit  être  juge- 
ment débouté  de  fa  complainte  formée  contre  un  pourvu  par 
prévention  à  la  vice-légation  ,  quoique  la  queftion  de  la 
prévention  fut  certaine  en  faveur  de  llndultaire  :  M.  A.  V. 
a  peut-être  confondu  l'Induit  avec  quelque  brevet  du 
Roi ,  comme  M.  Pinfon  l'a  fait  dans  fa  conférence  fur     Conf.  fur  rEdfc 
FEdit  du  contrôle  ,  où  en  parlant  des  fuites  de  la  prévention  du  contrôle, 
-apoftolique ,  il  dit  qu'il  a  été  jugé  que  le  légat  d'Avignon 
pouvoit  prévenir  les  Expe&ans,  parce  qu'il  y  a  eu  un  arrêt 
du  Grand-Confeil  du  15  Novembre  1631  ,  rendu  pour  un 
pourvu  par  prévention  contre  un  Brevetaire  de  ferment  de 
fidélité  ;  comme  fi  cet  exemple ,  quand  on  auroit  été  dans  le 
pur  cas  de  la  queftion  de  la  prévention  du  Légat ,  pouvoit 
être  oppofc  à  llndultaire ,  dont  le  droit ,  la  prérogative  ,  la . 
qualité  de  fa  conceflion ,  fon  décret  irritant ,  fon  antériorité 
à  toutes  les  autres  Expectatives  royales  qui  ne  font  point 
fondées  en  concernons  du  faint  Siège  ,  fon  antériorité  au 

Î)OUVoir  même  que  les  Légats  ont  eu  de  conférer  en  France  , 
e  rendent  fort  fùpérieur  à  tous  les  Brevetaires  de  joyeux 
avènement ,  de  ferment  de  fidélité ,  ou  de  premières  entrées. 

XXI.  M.  Chopin  qui  attefte  que  les  Légats  a  latere  n'ont    Tic.  7.  n.  c.  ),v. 
jamais  pu  prévenir  les  Indultaires ,  &  que  ce  droit  leur  a  tou-  I-  àe  h  roi.  e«J. 
jours  été  retranché  par  les  arrêts  qui  ont  vérifié  leurs  facultés, 
nous  dit  que  la  queftion  en  fut  agitée  au  mois  de  Mai  1603 
Tome  L  G  g 
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au  Grand-Confeil ,  au  fojet  duNommé  de  M.  Cottel  Confèili 
1er  au  Parlement ,  dont  l'Induit  avoit  été  placé  fur .l'archevê- 
ché d'Aix  :  il  s'agiflbit  de  laGrande-Prevôté,premiere  dignité 
de  l'éjglife  d'Aix  ;  un  Provençal  qui  avoir  couru  le  bénéfice 
à  la  légation  d'Avignon ,  avoit  prévenu  llndultaire.  M.  Cho- 
pin ne  dit  pas  quel  rut  le  fort  de  cette  inftance  ;  il  nous  ap«* 
prend  feulement  fbn  fentiment  en  faveur  de  l'Indult,fondé  lur 
ce  que  la  prévention  du  Légat  n'étoit  pas  exceptée  par  le 
Pari  lement  comme  les  mandats  l'ont  été  ,  &  fur  ce  que  les 
facultés  du  légat  d'Avignon,  dévoient  être  vérifiées  aux  Par- 
lemens  de  Touloule  ,  Aix  ,  &  Grenoble  ;  &  cet  auteur  ap- 
puyé fur  cette  vérification  avec  juftice ,  parce  qu'il  fuppofe 
qu  on  ne  peut  jamais  vérifier  la  faculté  de  conférer  ou  de  pré- 
venir au  préjudice  des  Indultaires.  Cette  quefrion  s'eft  pré- 
fentée  de  nouveau  au  Grand-Confeil ,  au  mjet  de  l'Induit  de 
M.  Coifnard  Confeiller ,  tenu  par  M.  Jean-François  Coif- 
nard  Ton  frère  ,  fur  l'abbaye  de  la  Clufe  en  Piémont  ;  aPJ"es 
avoir  été  appointée ,  elle  a  été  décidée  en  faveur  de  M.  Fhi- 
lippes  Girault ,  réfignataire  du  prieuré  de  MifTon  dépendant 
de  l'abbaye  de  la  Clufe,  &  exerçant  les  droits  de  l'Induit,  par 
un  arrêt  folemnel  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Dreux  le  16 
Septembre  171 1  ,  contre  M.  JBnuiot  d'Armand  réfignataire 
de  M.  George  Richier  pourvu  par  prévention  du  même 
prieuré  à  la  vice-légation  d'Avignon.  Le  défenfeur  de  la  pré- 
vention n'oublia  rien  pour  fléchir  la  religion  de  fes  juges  en 
fa  faveur  :  raifons ,  exemples ,  autorités ,  tout  fut  employé  & 
épuifé  j  la  bonne  caufe  trouva  quafi  autant  de,  protecteurs- 
qîie  de  juges  :  heureux  les  Indultaires ,  fi  cet  exemple  arrête 
ces  courfes  ardentes  qui  fe  font  fi  fbuvent  à  la  vice-légation 
au  préjudice  des  droits  les  plus  légitimes  des  Collateurs!  s'il 
rappelle  ces  heureux  tems  où  le  droit  des  Ordinaires  n'étoit 
pas  anéanti  par  des  provisions  aveugles  &  précipitées ,  &  fi 
cet  exemple  enfin  fixe  la  réflexion  du  juge  fur-  les  moyens 
fblides  que  l'Indultaire  oppofe  contre  toute  forte  de  préven- 
tion. Quoique  cet  arrêt  appuyé  dé  toutes  les  raifons  qu'on  a 
touchées  pour  démontrer  que  le  Légat  ne  peut  prévenir - 
au  préjudice  des  Indultaires  ,  fuflife  pour  rendre  leur,- 
dfoit  inconteftable  ,  il  faut  avouer  qu'il  Tell  encore  plus  fi  lej- 
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Pape  même  ne  peut  les  prévenir  ;  &  c'eft  ce  qui  va  être 
prouvé  invinciblement  en  examinant  la  queifcon  mivante. 

Seconde  Question. 

Si  le  Pape  peut  prévenir  VlnduUaire. 

,f  \  N  étoit  fi  préoccupé  en  faveur  de  la  prévention  du 
\_jf  Pape  fur  l'Indultaire  avant  la  première  édition  de  ce 
Traité,  que  tout  ce  qui  pou  voit  être  Je  plus  avantageux  pour 
le  Parlement ,  étoit  d'obtenir  du  lecteur ,  qu'il  regardât  la 
oueftion  de  la  prévention  apoftolique  au  préjudice  de  l'In- 
duit ,  comme  une  queftion  difficile  oui  méritoit  de  n'être  dé- 
cidée qu'après  un  (erieux  examen.  Il  y  a  deux  proportions  à  tj<^u*0Jj°  j^* 
faire  en  faveur  de  l'Induit,  qu'il  faut  établir,s'il  fepeut^jufqu'à  duk!  POlU  *" 
la  démonûrarion. 

Deux  proportions  pour  l'Induit* 

1 0  Le  Pape  n'a  pas  droit  de  prévenir  les  Collateurs  au  pré- 
judice des  Indultaires. 

i°  Le  Pape  s'eft  dépouillé  du  droit  de  prévention  par  l'In- 
•dult  même,  en  faveur  du  Roi,  du  Chancelier  de  France,  &  du 
Parlement  de  Paris. 

'  ■  ' 

Preuves  de  la  première  propofition  contre  la  prévention, 

I.  T    *EtablùTement  de  la  première  propofition  déoend  de     Pre^ei  <te  la 
I  _i  la  connoùTance  du  droit  de  la  prévention  apostolique,  première  propotu 
&  de  celui  de  l'Induit.  SSÏÏT11*^ 

i°.  Quelque  refpeét  qui  foit  dû  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift, 
on  ne  le  reconnoît  point  en  France  comme  le  Collateur  or- 
-dinaire  des  bénéfices  :  on  n'admet  point  ces  maximes  ultra- 
montaines ,  que  les  Collateurs  tiennent  leur  droit  du  Pape  * 
<nj'ainfi  le  Pape  en  conférant  par  prévention  ,  confère  jure 
Juo  nativo  primitivo* 

Le  droit  de  collation  eft  un  droit  qui  appartient  aux  Or- 
dinaires par  leur  état  &  leur  qualité  primitive  ,  &  qui  n  ap- 

G  g  ij 
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partient  pas  de  même  au  Pape  :  cela  eft  fi  véritable  ,  aue 
la  provinon  du  Pape  au  préjudice  du  patron  laïc ,  eft  nulle,, 
&  que  celle  de  l'Ordinaire  eft  valable  oc  a  fon  entier  effet ,  fi 
le  patron  ne  prefènte  pas  dans  les  quatre  mois. 

2°  Le  fenoment  unanime  des  François ,  eft  que  la  préven- 
tion apoftolique  eft  phis  odieufe  que  favorable ,  parce  qu'elle 
blefle  les  droits  des  Ordinaires,fondés  fur  les  anciens  Canons» 
Sans  remonter  au  premier  concile  d'Orléans  tenu  fous  Glovis 
en  5  07  ,  qui  établit  pour  règle  :  Omnes  bafilicas  ejjè  in  ejus 
Epifcopi  poteflate,  incujus  territorio  Jîta  funt,  &  qui  ajoute  que 
c  eft  Jecundàm  priorum  canonum  régulant  ;  fans  remonter  à  ces 

Iouft  In  rte.  tems  neureux  d°nr  un  fçavant  auteur  a  dit  :  Ih.  aurea  Ma 
de  inf.  n,  ai  7..      asiate  tota  beneficiorum  difpofitio  folis  dabatur  Epifcopis ,  &  in  us 
fpiritualibus  negotiis  omnimodam  habebant  potefiatem  ;  per  devo- 
luùonem  beneficiorum  coUatio  fumma  Pontifki  nondum  dabatur i 
il  fuffit  de  dire  qu'après  cet  âge  d'or  pafle,  qui  comprend  les 
douze  premiers  fiecles  du  Chriftianifme  ,  pendant  lefquels  on- 
Tit.  nt  ccd.  Untf.  n'a  connu  ni  fa  dévolution  ,  ni  la  prévention  ,  le  troifiéme 

mtJITw™  concile  de  Ut™n  tenu  fous  Alexandre  III.  en  1 179  ,  com- 
mença de  fixer  par  fon  huitième  décret  le  tems  de  fix  mois 
aux  Ordinaires  pour  conférer  ,  tems  fufnTant  à  un  Collateur 
pour  faire  un  bon  choix  :  après  ce  tems  expiré  le  concile 
établit-  la  dévolution  au  fuperieur ,  de  degré  en  degré ,  afin 
de  prévenir  l'inconvénient  des  trop  longues  vacances  j  & 
le  concile  n'àccorda  jamais  à  aucun  fupérieur  le  droit  de 
concourir ,  bien  moins  encore  celui  de  prévenir  les  prélats 
inférieurs  dans  le  femeftre  qu'il  leur  alïïgnoit. 
M01.&  Louet,      HI.  C'eft  cette  difpofition  du  concile  que  nos  auteurs  re* 
gardent  toujours  comme  le  droit  commun ,  le  droit  ancien  au- 
quel il  faut  revenir  ,  dès  qu'on  peut  fiupendre  l'effet  de  la  pré- 
vention apoftolique. Dans  te  tems  que  lesDécretales  compilées 
en  1230  par  l'autorité  de  Grégoire  IX.  parurent ,  la  préven- 
tion étoit  inconnue  ,  le  Pape  ne  contrevenoit  pas  encore  aux 
décrets  du  concile  de  Latran  :  TemporeDecretalium^tullum  erat 
jus  pretventwnis  ,  nec  Papa  contraveniebat  œncilio  Lateranenfi* 
La  Pragmatique -Sanéhon  de  S.  Louis  du  mois  de  Mars  1269,. 
conforme  à  ion  Ordonnance  de  1 228 ,  a  deux  articles  bien- 
oppofés  à  la  prévention,  L'article  premier  porte  :  Hoc  ediefà. 


a.  il 7.  in  reg.  dt 
inf. 
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tonfuhiffxmo  in  perpemum  valituro  9flatuimus  &  ordinamus  ,  /// 
tcclefiarum  Regni  nofiri  Pnelati ,  Patroni ,  &  beneficiorum  Col- 
letons ordinarii,jus  Juam plenarium  habeant,  &  unicuique fua  ju- 
rifdiBo  fervetur.  L'article  4.  porte  :  Itempromotiones,  collationes, 
provijlones  ,  &  difpofitiones  pneiaturarum,dignitatum,  &  aîiorum 
quorumeumque  beneficiorum  &  officiorum  Ecclefîaflicorum  Regni 
noflri ,  fecundum .  difpcfitionem',  oraUnationem,  &  aèterminationem 
juris  communes  ,facrvrum  conciiiorum  Ecclefiœ  Dei  ,  atque  infli- 
tutorum  antiquorum  fancTorumPatrumJîeri  volumus  &  ordinamus. 

Ces  régîemens  marquent  qu'on  ne  connoiflbit  point  en  ce 
tems-la  le  droit  de  prévention  ;  S.  Louis  ne  l'eût  pas  plus  fouf- 
fert  que  les  exactions  de  Rome  ,  qu'il  condamne  par  l'article 
5  de  fon  Edit.  Eh  ces  heureux  rems ,  dit  M.  Louet  :  Benefi- 
ciorum refignationes  Romxe  non-  admittebantur  /  falcem  in  meffem       219.  in  reg.  <&-■ 
Ordinanorum  non  mittebant fummi  Pontifices  ;  non  enim  prat-  H- 
ventiones  inventa  erant.  Il  e(t  vrai  que  Rome  tenta  d'établir  la 
prévention  fur  les  bénéfices  vacans  in  Curia,  &  fou9  les  yeux 
des  feints  Pontifes  :  apparemment  les Collateurs  éloignés  n'é- 
tant pas  informés  de  ces- fortes  de  vacances  ,  laiflerent  paffer 
cette  première  entreprife  ,  d'autant  plus  que  les  Papes  ne  pen- 
foient  qu'à  donner  de  bons  pafteurs  à  l'Eglifè  :  Initio,  fummi 
Pontifices  non  folebant  perfonis  ,fed  ecclefiis  pro\naerernullâ pet-    Mus.  172.177,, 
fonanim  acceptione  habita.  La  première  coniHtution  pour  refer-  '74- 
ver  au  Pape  les  bénéfices  vacans  en  cour  de  Rome  ,  eft  celle 
du  pape  Clément ,  qui  commença  de  fiéger  en  1 16  f  ;  le  Iec^- 
teur  qui  la  voudra  confulter ,  verra  un  énoncé  forr  peu  con-    Ttk.  apabtndis 
forme  aux  fenômens  des  François.  Quoiqu'il  en  foit ,  elle  fut  cJj^£  "cU~ 
donnée  en  1 266,  &  Boniface  VIII.  a  eu  loin  de  l'inférer  dans 
le  fixiéme  livre  des  Decrétales.  Peu  à  peu  les  Papes  fe  préva- 
lurent de  ce  premier  pas  :  la  prévention  fiir  les  bénéfices  va- 
cans in  Curia ,  ouvrit  le  chemin  à  une  prévention  plus  éten- 
due lur  toutes  fortes  de  bénéfices ,  &  fur  toutes  fortes  de  va- 
cances in  partibus.  Le  chapitre  37  a  fede,Deprcebend:  &  dignit. 
in  vi°.  qui  fui  l'ouvrage  de  Boniface  VIII.  en  1 294,eft  le  pre- 
mier texte  qui  fafle  mention  du  droit  de  prévention  en  -faveur 
du  faintSiége. L'idée  que  lesUltramontains  ont,quelePapepeur 
ëifpofer  de  tous*  les  bénéfices  vacans  &  à  vacquer ,  &  quieiï* 
tracée  dans  la  conltitution  de  Clément  III*  oulV.  de  1 266,  a4 
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apparemment  été  la  fource  de  la  Decrétale  Ji  a Jède.  Lorfque 
Rome  fe  flit  attribué  la  prévention  lùr  les  bénéfices  vacansin 
panibus ,  on  ne  fonda  plus  le  droit  de  conférer  les  bénéfices 
▼acans  in  Curia  ,  fur  la  prévention  ;  mais  les  Papes  en  firent 
une  referve  à  leur  profit.  Dumoulin  éclaircit  fort  bien  l'origine 
&  le  progrès  de  la  prévention  ,  &  en  fort  peu  de  mots.  Phi- 
lippe-le-Bel,quis'oppofà  toujours  avec  fermeté  aux  entreprifês 
de  Bqniface  VIII.  obtint  de  Benoift  XI.  fon  fuccefleur ,  une 
bulle  du  28  Avril  1 504 ,  qui  remit  les  affaires  de  France  à  cet 
égard  dans  leur  premier  état.  Louis  Hutin  en  1 3 1 5  ,  le  Roi 
Jean  en  1 3  5 1 ,  Cnarles  VI.  Charles  VII.  &c.  fè  font  toujours 
élevés  contre  les  coureurs  de  bénéfices  à  Rome,  qui  vouioient 
profiter  du  prétendu  droit  de  prévention.  Le  Parlement  qui 
fut  gratifié  d  un  Induit  par  Je  pape  Martin  V,  en  1 4 1 8  ,  ne  laif- 
fa  pas  de  donner  arrêt  pour  rejetter  les  annates ,  les  préven- 
tions ,  les  Expectatives  que  ce  pape  vouloir  introduire  :  on 
doit  même  convenir  que  la  prévention  n'a  point  eu  lieu  en 
France ,  depuis  le  concile  de  Confiance ,  jufqu'au  Concordat; 
puifque  dès  le  dernier  Mars  1 41 8  ,  on  commença  d'ufèr  de  l'al- 
ternative pour  cinq  ans ,  .en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Char- 
les VI.  enfuite  d'une  efpece  de  compact  fait  avec  le  pape  Mar- 
tin V.  qui  excluoit  toute  prévention. 

Ce  premier  compact  de  Quinquennium  ,  fut  fuivi  cfun  autre 
qui  donnoit  huit  mois  au  Pape  ,  quatre  aux  Collateurs  ,  à 
commencer  du  16  Avril  1425.  Le  Roi  Anglois  quidominoit 
a  Paris  ,  fit  continuer  cette  partition  dans  les  provinces  de 
France  oui  lui  étoient  foumûes ,  par  Ordonnance  du  1 1  May 
1431.  Cnarles  VIL  s'accommoda  auffi  avec  Eugène  IV.  & 
Je  traité  de  partition  qu'ils  firent ,  fut  exécuté  jufqu'au  jour  de 
la  Pragmatique-Sanction  :  enfin  le  concile  de  Balle  alfemblé 
dès  143 1,  tenta  de  diminuer  cette  grande  autorité  que  les 
Papes  s'attribuoient  dans  la  diftribution  des  bénéfices.  On  voit 
■dans  la  feflion  31  du  24  Janvier  1438  ,  au  titre  fécond  <& 
collatione  benefici&rum  ,  l'abolition  des  referves,des  Expectati- 
ves ,  &c.  Il  elt  vrai  que  le  concile  ne  touche  pas  à  la  préven- 
tion: Neque  collationes  per  prœventionem  fiendas  intendit  impeu 
dire  decreto  de  refervatiombus  fancla  Jynodus.  Les  Peres  de  Balle 
jpe purent  oune  voulurent  pas  s  expliquer  autrement  fur  Ja  pré- 
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▼ention;  mais  l'aflemblée  de  Bourges,  quoique  toujours  atta- 
chée à  Eugène  IV.  ne  put  jamais  digérer  ce  décret,h  contraire 
au  concile  de  Latran  :  Vifum  efl  prœdiclœ  congregationi ,  quod 
quia  Indultum  a  jure  benejicium  tf  maxime  a  facris  canonibus,  ne- 
mini  débet  auferri  abjque  fui  culpa,  rem  qua  culpa  caret  ,  in  dam- 
num  vocare  non  convenu  ;  rifum  fait,-  quod  cum  Collatores  &' pa- 
troni  Ecclefîaflici  habeant  ,ùeneficio  Lateranenfis  concilii  ,  certum 

Ead  prœféntandum  &  conferendum  refpetlive  ,  quod  debent 
Regii  oratores  apud  facrum  concilium  générale  ,  ut  provi- 
xa  fuu/n  decretum  de  collationibus  ;  in  hoc  fcilicet  quod  de- 
cretum  illud  ridetur  ipfi  Lateranen  fi  concilio  relie  derogare,  ita  quod 
relu  ipfum  facrum  concilium  decemere  ,  quod  praventiones  etiam 
apofloliccc  Sedis  rel  Legatorum  ejus  ja&œ  in  contrarium  ,  non  ra-  ■ 
ïcant,  quo  magis  ipfls  LoUatoribus  &  Patronis  fuum  jus  ,  ceffante- 
culpa  eorum,jicut  jujtitia  fuadet,  fervetur  illxfum. 

L'Eglife  de  France  fe  déclare  abfolument  contre  la  préven-  DupuY,hift.  da- 
tion ;  elle  reclame  en  faveur  du  droit  commun  ,  en  faveur  des  laPagm. 
décrets  du  concile  de  Latran,  Se  du  droit  des  Ordinaires,  vio- 
Té  par  la  prévention.  Il  ell  bon  fur  ce  fujet  de  remarquer  com- 
ment l'EglifeGallicane  fe  condurlit  à  l'égard  des  décrets  du  con- 
cile de  Balle  :  dans  le  titre  23  de  conclujione  Ecclefîœ  Gallicane, 
elle  fit  la  diltin&ion  de  ceux  quelle  avoit  acceptés  purement 
&  fimplement ,  d'avec  ceux  qu'elle  n'a  voit  acceptés  que 
fous  certaines  conditions  ;les  premiers  durent  aufli-tôt  avoir 
leur  exécution  ;  à  l'égard  des  autres  ,  ils  ne  durent  être  exé- 
cutés que  fuivant  les  modifications  appofées  :  Ex  nunc  ,  dit 
le  Clergé  de  France  ,  cum  ipfis  modificationibus  acceptentur , 
prout  acceptatuur ,fub  fpe  fcilicet  quod  ipfie  modifications  per  fa- 
crum concilium  acceptentur  ;  pro  quo  Kegii  oratores  inflabunt  rice 
Régis, EcckfiiC  Regni  &  Delphinatus.  Ce  tempérament ,  en  ma-     h  foK.iû.  to. 
tîerede  diïcipline  ,  ne  bleflbit  en  rien  le  re{pec~f  dû  au  concile  première  partie, 
de  Balle  ,  comme  l'ont  fort  bien  remarqué  les  collecteurs  des  • 
Mémoires  du  Clergé.  Si  les  ambafllideurs  du  Roi  Charles  VII. . 
au  concile  de  Baile  ne  purent  obtenir  la  rétraéfcition  dudccretr, 
demandée  par  le  Clergé  de  France ,  c'elt  que  le  concile  fut 
peu  de  tems  après  dilîipé  par  les  troupes  du  pape  Eugène  IV. 
Dumoulin  après  avoir  dit  que  la  France  demandoit ,  ut  Papa  ng.je 
vd  Legatus  tempui  conediare  preer entre  non  poffet ,  fedfolumpofl  veris 
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illud  lapfum;  quodtam  œquiffimum efl  quàm  juflifjimumy  ajoute  l 
tamen  efficaciter profecutum  non  fuit  y  fed  concihum  armis  redem* 
ptoruma  Papa  prius  difjipatum fiiit  quàm  id  obtineri  potuerit  : 
ce  qui  n'empêcha  pas  l'Eglife  Gallicane  de  continuer  à  rejet- 
ter  la  prévention.  Les  hiitoriens  remarquent  même  que  nos 
Rois  faifoient  fouvent  mettre  des  gardes  aux  pafTages ,  pour 
arrêter  les  couriers  qui  alloient  chercher  des  provifions  de  bé- 
néfices à  Rome. 

Septembre  14^.      IV.  Le  Parlement  de  Paris  ,  pour  fuppléer  fi  on  veut,  & 

M.  LoUET.  lett.        k      r  •  >  i.  •         •     '  '  « .  »  \  n 

P  romm  ^      prêter  Ion  autorité  à  ce  qui  avoit  ete  arrête  a  Bourges  contre 
la  prévention ,  fit  en  1464  un  règlement  général ,  conforme 
l^art'+if'^k*  aux  Ordonnances  de  nos  anciens  Rois  ,  pour  rejetter  la  pré- 
vention ;  &  il  n'y  a  qu'à  voir  comment  M.  Olivier  ,  Avocat 
Général ,  s'en  expliqua  en  1 504,  lors  de  la  vérification  des  fa- 
cultés du  cardinal  d'Àmboife ,  pour  être  perfuadé  que  la  pré- 
vention du  Pape  fut  toujours  rejettée  dans  tout  le  tems  qui 
s'écoula  depuis  la  Pragmatique  jufqu'au  Concordat.  M.  Oli- 
vier reprefenta  à  la  Cour ,  &  dit  en  ces  termes  ,  »  que  la  pré- 
»  vention  du  Pape  furies  Ordinaires  ,  pafjimù  fine  deleclu,  n'é- 
»toit  tolérée    jure  antiquo  ffecus,  par  les  droits  du  Sexte  & 
♦>&  des  Clémentines  ;  mais  ils  ne  font  reçus  &  approuvés  en 
»  ce  Royaume  ».  Cependant  quelque  défavorable  qu'elle  ait 
été, l'autorité  de  François  I.  l'a  fait  recevoir.  En  effet  c'eft  par 
le  Concordat  feul,du  1 6  Août  1  ç  16,  que  l'ancien  droit  fi  recla- 
mé des  François,  a  été  changé  ;  au  heu  que  Léon  X.  devoit 
avoir  inféré  Ion  décret  fur  la  prévention  dans  le  chapitre  5  de 
coUationïbus ,  on  le  trouve  au  chapitre  6.  de  mandatis  apofloli- 
cis  §  3.  déclarantes ,  en  ces  termes  :  Déclarantes  profequentes  hu~ 
jufmodi  mandata  quoad  bénéficia  fub  illis  comprekenfa  ,  ordinariis 
Collatoribus  &  Graduatis  fimplicibus  &  Nominatis  prœferendos 
cffe;  Nofque  &  fucceffores  noflros  jure  prœventionis  difpùtatesiper- 
jonatus  ,  adminiflratwnes ,  &  officia  ,  cceteraque  bénéficia  ecclefiaf- 
tica  fœcularia^  &  quorumvis  ordmum  re^ulanayquxcumque  &  quo- 
modocumque  qualificata  ,  tam  in  menfibus  Graduatis  fimplicibus  & 
Nominatis ,  quàm  ordinariis  Collatoribus  prafàtis  afjignatis  va- 
cantia  ac  etiam  fubdidis  mandatis  comprehenfa  libère  confèrre. 
Aufli  M.  Louet  dit  qu'il  eft  inutile  à  préfent  d'examiner  s'il 
faut  tolérer  la  prévention  ,  puifque  ce  $.  du  Concordat 
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nous  a  obligés  de  la  recevoir  ;  &  que  le  Concordat ,  malgré  la 
réfiftance  du  Clergé,de  FUniverlîté,&des  Cours  fouveraincs, 
eft  devenu  une  loi  du  Royaume. 

V.  Quoiqu'on  eût  pu  peut-être  à  la  rigueur  n'appliquer  la  D 
prévention  qu  aux  bénéfices  vacans  affectes  aux  mandats ,  &  ia  iVagm. 
dans  le  feul  cas  où  ils  étoient  dûs  aux  Mandataires  ,  il  faut 
avouer  qu'elle  a  eu  lieu  contre  tous  les  Colla  teurs ,  depuis  l'exé- 
cution du  Concordat  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  croire  qu'il  eft  inu- 
tile de  rappeller  ici  ce  que  quelques-uns  dilènt  de  la  manière 

-dont  la  prévention  fut  adroitement  inférée  dans  le  Concordat 
par  les  agens  de  fa  Sainteté  ,  fans  que  ceux  du  Roi  en  prévif- 
fènt  les  mites.  La  prévention  au  commencement,  n'avoit  lieu 
«jue  fur  certain  genre  de  vacance  ;  la  courfè  extraordinaire 
etoit  réprouvée  :  enfin, dit  Dumoulin, cœpitPapa per  celerrimos 
curfores ,  &  ex  quoeumque  cujufcumque  perforue  inceno  &  fonui-  N.  4f.  bing.  de 
to  génère  vacandi  pravenzre  ;  quod  tam  odiofum  ,  quàm  ïnordina-  vtri£  aoU 
tumefl  ;  c'eft  comme  en  fait  de  faille,  le  plus  diligent  l'emporte, 
quiprior  eft  in  curfu ,  prior  ejl  ad  preemium.  Ainh  les  tribunaux 
zélés  pour  le  droit  commun ,  ne  font  pas  toujours  attentifs  , 
comme  il  le  faudrait ,  à  ne  rien  laifîer  paffer  qui  puifle  altérer 
l'ancienne  difeipline.  Il  étoit  fî  aile  de  rejetter  du  moins  tou- 
tes ces  courfes  extraordinaires  &  précipitées  ,  &  de  mettre 
un  jufte  frein  à  l'ardeur  des  Romipetes. 

VI.  Il  faut  entendre  M.  Pithou  fur  ce  point.  >♦  Le  Papen  ufe 
»  en  France  de  la  prévention  que  par  fbuffrance,au  moyen  du 
>»  Concordat ,  publié  du  très-expres  commandement  du  Roi , 
>♦  contre  plufieurs  remontrances  de  fa  Cour  de  Parlement ,  op- 
>*  portions  formées  ,  proteftations ,  appellations  interjettées  ; 
»  &  depuis  encore,  tous  les  trois  Etats  du  Royaume  aftèmblcs 
»  en  firent  plainte  ;  fur  laquelle  furent  envoyés  ambafîadeurs 
♦»  à  Rome  pour  faire  cefîer  cette  entreprife  ,  qu'on  a  par  fois 
»»  difïïmulé  en  la  perfbnne  du  Pape  ,  mais  non  d'autre  ,  quei- 
»  que  délégation ,  vicariat  ou  faculté  qu'il  eut  de  fa  Sainteté  ; 
»  oc  fi  l'a-t-on  reftraint  tant  qu'on  apû,  ufqu'à  juger  que  la  col- 
wlation  nulle  de  l'Ordinaire  empêche  telle  prévention  »>. 
C'eft  larticb  j  5.  de  nos  Libertés  ,  qui  en  parle  en  ces  termes. 
L'article  21  de  l'Ordonnance  des  États  d'Orléans  de  1 560 , 
proferivit  encore  la  prévention  j  mais  le  Pape  en  obtint  la 
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révocation  parEditdu  10  Janvier  1562  ,  donné  à  Chartres 
fur  les  inftances  du  cardinal  de  Ferrare ,  Légat  en  France. 

Après  ce  récit  des  faits  les  plus  certains  ,  tout  le  monde 
doit  avouer  que  la  prévention  eft  peu  favorable  en  France,  & 
qu'elle  n'y  a  lieu  qu'en  vertu  du  Concordat  j  &  comment,  fans 
un  contrat  pareil  au  Concordat ,  la  France  eût-elle  admis  la 
prévention  qui  ne  fert  qu'à  détruire  le  droit  des  Ordinaires  , 
qui  boulverfe  l'ordre  &  la  deftinarion  des  fondations.  Les  bé- 
néfices qui  font  à  la  difoofition  d'un  Collateur ,  font  cenfés 
fondés  ou  établis  par  ce  Collateur  ;  d'où  n'  ait  une  efpece  de  fi- 
liation ,  qui  fait  regarder  la  prélature  du  Collateur  comme  la 
mere  ;  &  celle  qui  en  dépend  ,  comme  la  fille.  Tel  eft  le  lan- 
gage des  Canoniftes  ,  qui  nous  fait  voir  que  le  bénéfice  qui 
dépend  d'un  Collateur,  eft  à  fa  difpofition jure  nativo primitivo; 
&  par  une  referve  de  droit  inhérente  à  la  fondation  ,  les  Col- 
lateurs  font  cenfé  s'être  refervi  la  difpofmon  du  bénéfice  t 
en  le  fondant  *  en  1  etabliflant ,  en  le  créant ,  pour  ainfi  dire  y 
&  jamais  ils  n'ont  eu  en  vue  d'admettre  un  supérieur  ou  un 
compagnon  dans  le  droit  de  conférera  leur  préjudice  ;  preuve 
certaine  que  le  Pape  devroit  être  aufli  exclus  de  prévenir  les 
collateurs  &  patrons  Eccléfiaftiques ,  qu'il  l'eft  à  l'égard  des 
patrons  Laïcs  ;  &  il  eft  vrai  de  dire  que  fans  le  Concordat,  le 
Koi  auroit  dû  mettre  à  couvert  de  la  prévention  les  uns  & 
les  autres ,  puuqu'ils  font  également  fous  fa  protection. 

VIL  A  1  égard  de  l'Induit  du  Parlement ,  on  avû  quefon 
origine  remonte  jufqu'au  tems  de  S.  Louis ,  tems  auquel  la 
France  n'admettoir  pas  la  prévention  $  mais  comme  le  droit 
du  Parlement  neft  pas  fondé  fur  ces  premiers  Induits,  il  ne  faut 
faire  état  que  de  celui  d'Eugène  IV.  il  eft  inconteftableque  l'In- 
duit perpétuel  du  Parlement  eft  fondé  fur  les  conceflions  des 
papes  Eugène  IV.  Paul  III.  &  Clément  IX.  Il  n'eft  pas  moins 
certain  qu'il  a  eu  une  pleine  &  entière  exécution  fous  le  règne 
de  Charles  VII.  Ces  deux  derniers  papes  ont  précifëment  con- 
firmé &  amplifié  l'Induit  d'Eugène  -,  toutes  ces  conceflions  ne 
font  proprement  qu'un  fêul  titre  de  ce  privilège  Eccléfiaftique, 
devenu  droit  de  la  Couronne  dès  le  pontificat  d'Eugène  j  il  eft 
donc  vrai  de  dire  que  l'Induit  étoit  un  droit  Royal,  uni,  &  in- 
corporé à  l'empire  (aéré  des  Fleurs  de  lys  ,  attaché  à  la  per- 
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fonne  de  Charles  VII.  &  de  Tes  fucceflcurs  Rois  de  France,  un 
privilège  de  la  Couronne ,  près  de  cent  ans  avant  l'établifie- 
ment  ae  la  prévention  apoltolique.  La  France  même  dans  le 
tems  de  la  naiflance  de  1  Induit ,  étoit  régie  par  une  partition 
de  mois  ,  incompatible  avec  la  prévention  ,  comme  Yei\  à 
prêtent  la  Bretagne.  L'Induit  ei\  né  au  milieu  de  la  partition  , 
comme  on  le  fera  voir  encore  plus  amplement  dans  le  chapitre 
7,  &  par  confëquent  dans  un  tems  où  le  Pape  &  le  Roiétoient 
d'accord  pour  que  la  prévention  n'eut  pas  lieu  en  France.  Com- 
me l'Induit  eft  un  bienfait  du  laint  Siège  envers  la  première 
Couronne  du  monde  ;  un  droit  fpirituel  dont  le  faint  Siège  2 
fait  prêtent  au  fils  aîné  de  FEghiè  ;  un  droit  du  fceptre  par  l'ac- 
ceptation de  nos  Rois  ;  une  efpece  de  patronage  Royal ,  infi- 
niment au-deflus  des  patronages  laïcs  ;  il  ne  faut  pas  douter 
que  ce  privilège  augufte  ne  foit  très-précieux  ,  tres-refoe&a- 
ble ,  &  digne  clés  extenfions  &  des  interprétations  les  plus  fa- 
vorables ;  c'eft  ainfi  qu'il  a  toujours  été  regardé  en  France. 
Dans  tous  les  tems  on  a  rejetté  les  Expectatives  ,  &  protégé 
Tlndult  ;  fi  dans  l'article  5  4  des  libertés  de  l'Eglùe  Gallicane  , 
on  s'élève  contre  les  mandats  &  les  Expectatives  ,  l'article  69 
vient  auffi-tôt  s'expliquer  en  faveur  de  l'Induit  du  Parlement 
de  Paris  ;  ainfi  c'eft  une  conclufion  très-jufte  que  celle  qui  fe 
tire  ,  lorfqu'en  comparant  l'Induit  avec  la  prévention  ,  on  al- 
lure que  l'Induit  elt  aufli  di^ne  de  faveur  que  la  prévention  en 
mérite  peu.  Y  a-t-il  quelqu  un  qui  puifle  en  douter  après  ce  qui 
vient  d  être  dit  ?  Il  n'ell  pas  difficile  d'en  tirer  des  conléquen- 
ces  afTurces  pour  l'Indultaire  ,  contre  le  Pourvu  par  préven- 
tion :  On  peut  même  dire  que  quand  le  concile  de  Balle  au- 
roit  voulu  établir  en  1 43  8  la  prévention  du  Pape ,  il  ne  l'auroit 
jamais  fait  au  préjudice  d'un  droit  de  la  Couronne ,  fondé  & 
établi  dès  1 43 1 ,  la  France  ne  l'eût  jamais  fouffert  ;  mais  Rome 
même  ne  prendra  pas  le  décret  de  Bafle  pour  le  titre  de  (on 
droit  ;  il  faut  qu'elle  s'en  tienne  au  Concordat ,  qui  elt  le  feul 
titre  qui  nous  a  fait  tolérer  ou  recevoir  la  prévention  ;  puilque 
jamais  nous  n'écouterons  les  Ultramontains  ,  quand  ils  nous 
citeront  les  loix  du  Sexte ,  en  faveur  de  la  prévention. 

VIII.  Puifque  le  Concordat  n'eft.  venu  que  long-tems  après 
Tlndult ,  qu'il  a  laifle  l'Induit  au  même  état  qu'il  étoit  aupara- 
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vant  ;  qu'il  n'a  pas  éteint  ni  diminué  l'Induit ,  &  qu'il  n'a  rieir 
de  commun  avec  l'Induit  du  Parlement.  Ce  droit  Royal  doit 
donc  avoir  après  le  Concordat  la  même  exécution  qu'il  avoit 
eue  avant  le  Concordat  ;  le  Roi  doit  jouir  de  l'Induit  avec  les 
mêmes  prérogatives  dont  les  prédéceffeurs  pouvoient  jouir 
avant  le  Concordat.  Il  eft  certain  que  Charles  VII.  a  joui  de 
l'Induit,  &  l'a  fait  exécuter  fans  ctaindre  la  prévention  :  or  l'In- 
duit n'a  rien  perdu  de  fes  avantages  en  partant  dans  les 
mains  des  Rois  fes  fuccefleurs.  La  prévention  n'avoit  pas  lieu 
avant  le  Concordat ,  au  préjudice  de  l'Induit  j  elle  ne  peut 
donc  blefler  L'Induit ,  fous  prétexte  que  le  Concordat  l'auto- 
rife. 

Le  Concordat  qui  eft  une  confHtution  de  Léon  X.  eft  une 
loi  du  Royaume  par  l'acceptation  qu'en  a  faite  François  I. 
pour  lui  &  fes  fuccefTeurs  Rois.  L'Induit  eft  une  grâce  que  le 
îaint  Siège  a  faite  à  la  Couronne  de  France  ;  &  par  l'accepta- 
tion deQiarles  VII.  c'eft  un  droit  véritablement  Royal ,  inti- 
mement uni  au  diadème.  Peut-on  s'imaginer  qu'une  loi  nou- 
velle du  Royaume  foit  faite  pour  la  deftruction  d'un  ancien 
droit  de  laCouronne  ?  Si  quelqu'un  ofoit  dire  que  leConcordat 
de  Léon  X.  &  de  François  I.  a  été  fait  pour  énerver  les  droits 
royaux,  ou  les  privilèges  de  nos  Rois ,  il  tiendrait  un  langa- 

fe  inoui  ;  on  n'a  jamais  dit  que  François  I.  ait  perdu  de  fes 
roits  fur  les  bénéfices  de  France  par  le  Concordat. 
IX.  Le  Pape  ne  peut  rien  au  préjudice  des  patrons  Laïcs  r 
c'eft  un  avantage  &  une  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  à 
plus  forte  raifbn  l'Induit  qui  eft  une  forte  de  patronage  laïc  & 
royal ,  puifque  c'eft  une  préfentation  au  Collateur ,  dont  l'ef- 
fet eft  Je  faire  pourvoir  d'un  bénéfice  celui  qui  a  été  nommé 
par  le  Roi ,  ne  peut  être  affaibli  par  un  nouveau  droit  que  le 
Pape  s'attribue  au  préjudice  du  droit  commun. 

A.  Lorfque  le  Pape  s'eft  donné  le  droit  de  prévention  fur 
les  Collateurs  en  1 5 1 6 ,  les  prélatures  étoient  fujettes  à  un 
tribut  fpirituel  envers  le  trône  de  nos  Rois  ;  le  Pape  n'a  pas 
abrogé  ce  tribut ,  il  n'auroit  pu  le  faire ,  le  Roi  n'y  a  pas  re- 
noncé i  ce  tribut  eft  refté  ,  le  Roi  a  donc  droit  de  l'exiger  avec 
la  même  autorité  &  le  même  avantage  qu'auparavant.Le  joug, 
de  la  prév  ention  nouvellement  impofé  par  le  Concordat ,  ne: 
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peut  donc  préjudicier  à  cet  ancien  tribut  de  l'Induit,  dont 
toute  prélature  elt  chargée  envers  le  Roi  ?  Tout  le  monde 
convient  que  la  prévention  ne  peut  nuire  à  aucun  des  droits 
de  nomination  royale  ad  vacantia  ;  par  quelle  fatalité  l'Induit 
feroît-il  la  feule  nomination  royale,  émanée  &  approuvée  de 
l'Edile,  aue  la  prévention  de  cour  de  Rome  blefîeroit  &  af- 
foibliroit  r 

XL  Le  droit  de  conférer  en  tous  mois  ,  chargé  envers  le 
Pape  de  la  prévention,  a  été  fubftitué,  fi  on  veut ,  parle  Con- 
cordat ,  au  lieu  du  droit  de  la  partition  qui  avoit  lieu  du  tems 
des  conceiîions  d'Induit  faites  par  Eugène  IV.  Ce  changement 
n'a  pù  fe  faire  ,  finon  faivo  jure  Coronœ.  A  l'égard  du  Roi,  tout 
doit  être  égal  par  rapport  à  la  Regale ,  à  fes  patronages ,  à  la 
nomination  d'Induit ,  &  aux  autres  droits  de  la  Couronne  fur 
les  bénéfices  vacans  ou  à  vacquer.  La  partition  ne  bleflbit 
pas  l'Induit,  qui  étoit  fupérieur  à  la  partition  ;  donc  la  préven- 
tion fubftituée  à  la  partition ,  ne  doit  en  aucune  façon  altérer 
le  droit  de  l'Indulraire  \_  lbit  que  le  Pape  ait  huit  mois  affeétés 
parla  voye  de  la  partition ,  foit  qu'il  ait  la  prévention  en  tous 
.  jnois,le  Pape  en  l'un  &  l'autre  cas  ne  confcre  que  jure  ordina- 
Ao  ,  ut  Ordinarius ^ordinaria  potcjlatis principatum  obtinet  ;  félon 
Je  4e  concile  de  Latran  de  1 1 15 ,  il  elr,  tanquam  Ordinarius  gc~ 
neralis  j  c'elt  ce  qui  fe  peut  dire  de  plus  fort  en  faveur  du  Pape; 
&  cependant  llndultaire  a  droit  d'en  conclure  que  fon  Expec- 
tative eft  fupérieure  aux  droits  ordinaires  du  Pape ,  tels  que 
font  ceux  de  la  partition  ou  de  la  prévention  que  le  Pape  a  Arrc&<!e  Brc ri- 
feulement,  tanquam  Ordinarius  :  ces  droits  incompatibles  fe  B£c>.notc  de  M. 
compenfent  l'un  l'autre  febn  les  pays  ;  ceux  d'obédience  ont  iw 
la  partition  ,  ceux  du  concordat  François  font  fujets  à  la  pré- 
vention. Le  Grand-Confeil  a  toujours  jugé  que  la  partition 
étoit  inférieure  à  L'Induit  ;  comment peut-à  donc  juger  que  la 
.prévention  prévale  for  l'Induit  :  puifque  la  partition  &  la  pré- 
vention ne  lont  que  les  fuites  de  la  puiflance  ordinaire  géné- 
rale du  Pape,&  que  les  droits  de  puifiance  ordinaire,  générale 
ou  fpéciale  ,  font  inférieurs  à  la  Régale ,  aux  droits  des  no- 
minations Royales  ad  vacamia  ,  &  doivent  l'être  à  l'Induit ,, 
&c. 

XII.  Le  Pape  dans  le  paragraphe  déclarantes  du  Concon- 
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dat ,  s'eft  expliqué  fur  le  droit  de  lès  Mandataires  ,  fur  le 
droit  des  Gradues  ,  fur  le  droit  des  Collateurs  ;  il  n'y  a  que 
les  feuls  Indultaires  du  Roi ,  dont  il  n'a  pas  été  parlé.  On  en 
voit  aifément  la  raifon ;  le  mandat  eft  une  grâce  purement 
apoftolique  ,  c'eft  ifne  pure  libéralité  du  Pape  ,  il  a  pu  impo- 
fer  le  joug  de  la  prévention  à  fes  nominataires.  I/Expecta- 
tive  des  Gradués  eft  une  grâce  de  même  nature  ;  auoiqu'elle 
ait  pû  prendre,  félon  nous,fon  fondement  dans  les  décrets  des 
Pères  de  Bafle ,  &  dans  la  Pragmatique  ,  ce  ne  font  pas  des 
.  titres  dont  Rome  veuille  convenir  ;  &  il  faut  avouer  que  le 
Pape  &  le  Roi  ne  fe  font  unis  que  par  le  Concordat,  pour  don- 
ner une  nouvelle  loi  au  droit  des  Gradués  :  on  pouvoit  le  re- 
jetter  ou  le  conlerver  ;  on  l'a  établi  fous  la  condition  que  la 
prévention  feroit  un  droit  fupérieur  ;  les  deux  premières  Puif 
lances  ont  pû  attacher  cette  condition  à  l'Expectative  des 
Univerfités  ;  il  faut  même  reconnoître  que  malgré  le  Concor- 
dat ,  qui  eft  le  titre  commun  du  Pape  pour  la  prévention,  & 
des  Gradués  pour  leur  Expeclative  ,  le  Parlement  de  Paris 
jugeoit  toujours  les  provilions  du  Pape  abufives ,  dès  qu'elles 
étoient  données  au  préjudice  des  Gradués.  Il  n'y  a  qu'à  en- 
tendre fur  cela  le  Caron  qui  s'explique  en  ces  termes  :  »  Pour 
Pamlcfts  du  droit  »  conclufion,  j'ai  vû  louvent  juger  par  la  Cour  même  en  l'au- 
àuaVi!  ,V*  *  *  dience  de  la  Grand-Chambre  ,  que  la  provifion  faite  par  le 
»  Pape  d'un  bénéfice  vacant  par  mort  es  mois  des  Gradués, 
>♦  à  autre  que  de  ladite  qualité ,  eft  abufive  &  faite  contre  le 
*  privilège  des  Univerfités  ,  &  même  contre  le  Concordat  ; 
»  Ôz  me  louviens  qu'à  un  jour  de  Jeudi  du  mois  de  Juin  i  f  58  , 
»  feu  M.  le  Maiftre  ,  Premier  Prélident  en  ladite  Cour ,  qui 
»  étoit  perfonnage  de  grande  doérrine  &  expérience ,  l'ayant 
»  ainfi  prononcé ,  remontra  qu'il  y  avoit  plufieurs  arrêts  fem- 
»  blables  ».  Il  feroit  à  fouhaiter  pour  les  Gradués  que  cette 
première  jurilprudence  le  fut  fbutenue ,  &  que  l'on  eût  con- 
tinué de  juger  que  la  prévention  établie  par  le  Concordat,  ne 
devoit  pas  nuire  au  droit  duGradaé  fondé  dans  le  même  titre; 
du  moins  faut-il  avouer  que  fi  on  jugeoit  alors  en  faveur  du 
Gradué  contre  le  Pourvû  par  prévention  ,  à  plus  forte  raiforj 
auroit-on  dû  le  décider  en  faveur  de  l'Indultaire,  dont  le  droit 
n'eft  pas  fondé  fur  le  Concordat ,  &  eft  préférable  à  celui  du 
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Gradué.  Non-feulement  l'Induit  n'eft  pas  fondé  fur  le  Con- 
cordat ,  mais  il  cft  établi  fur  des  conceflîons  antérieures  de 

Î>rès  d'un  fiecle ,  dans  lefquelles  le  Pape  ne  s'eft  point  réfervé 
e  droit  de  prévenir  au  préjudice  des  Indultaires  ;  au  lieu  que 
le  Concordat ,  en  établiflant  le  droit  du  Gradué ,  rélerve  ex- 
preffément  la  prévention  fur  les  Gradués  ;  cette  différence 
fait  voir  que  l'Induit  ne  peut  jamais  être  expofé  à  la  préven- 
tion. 

Ai'égard  des  mois  affe&és  aux  Collateurs  ,  le  Pape  ,  ainft 
qu'il  s'en  explique  lui-même  ,  doit  jouir  du  droit  de  préven- 
tion. Voici  les  termes  du  Concordat  :  Tarn  in  mtnfibus  Gra- 
duatis  Jîmplicibus  &  nominatis ,  quam  ordinariis  Collatoribus  prct- 
fatis  afflgnatis.  Les  Collateurs  font  par  cette  loi  nouvelle  lu- 
jets  à  n  pré  vention  ;  &  ils  en  font  dédommagés  ,  parce  qu'ils 
ne  font  plus  fujets  à  la  partition  qui  auroit  pû  avoir  lieu  à  leur 
égard,  comme  elle  a  lieu  en  Allemagne  par  le  concordat  Ger- 
manique ,  en  Bretagne  &  dans  les  autres  pays  d'obédience. 

Le  Pape  a  pû ,  Ci  l'on  veut ,  blefîer  par  la  prévention  les 
droits  des  Collateurs  ;  mais  à  l'égard  du  Roi  &  des  Indultaires, 
ibit  qu'on  fuive  l'ancien  droit  commun  établi  par  le  concile  de 
Latran ,  comme  on  le  fuit  lorfque  la  prévention  eft  levée  par 
des  Induits  aéKfs  -,  foit  qu'on  fuive  la  partition  qui  étoit  établie 
en  France  en  14}  1 ,  temsde  la  concelîion  de  l'Induit,  comme 
elle  l'eflt  en  Bretagne  -,  foit  que  les  Collateurs  foient  chargés 
de  la  prévention  en  vertu  dn  Concordat ,  au  lieu  d'être  fujets 
à  la  partition,  le  Roi  ne  gagne  rien  en  faveur  des  Indultaires, 
il  ne  doirauffi  rien  perdre  des  avantages  de  fa  Couronne.  Si 
demain  la  France  devenoit  pays  d'obédience  &  de  partition  y 
<ommeelle  étoit  en  1431  ;li  les  décrets  du  concile  de  Latran 
pour  la  dévolution ,  étoient  renouvellés ,  l'Induit  auroit  tou- 
jours fon  cours  :  comment  donc  l'Induit  qui  ne  tire  nul  avan- 
tage du  Concordat ,  lera-t-il  affoibli  par  une  paftion  du  Con- 
cordat quiautorife  la  prévention  ,  lans  déroger  à  l'Induit  ? 

XIII.  Pour  prouver  évidemment  que  la  prévention  établie- 
par  le  Concordat ,  ne  peut  jamais  nuire  à  l'Induit]  royal  du 
Parlement  de  Paris ,  il  n'y  a  qu'une  réflexion  à  faire  :  »  quel- 
oue  difpoiition  du  Concordat  eft  contraire  à  l'Induit,  lans 
doute  c  eû  celle  de  Refavatiombus  fubhtis.ùt*  4.  §  uvohunusp 
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&c.  Le  Pape  abolit  les  Expectatives  en  termes  formels  ;  mal 
gré  cette  abolition  fi  exprefle,  fondée  fur  une  loi  de  l'Eglile  & 
de  rEtat,l'Indult  d'Eugène  IV.  a  fubn"fté,a  été  confirme  &  am- 
plifié vingt-deux  ans  après  ;  parce  que  c'eft  une  Expectative 
royale  ,  un  droit  du  Souverain,  auquel  le  Concordat  n'a  pas 
donné  atteinte  4  il  n'y  a  donc  aucune  difpofition  du  Concordat 
qui  puifle  bleffer  l'Induit. 

AlV.  Une  dernière  réfléxion  eft  que  dans  le  Concordat  , 
il  n'a  jamais  été  queftion  de  l'Induit  j  il  n'y  en  a  été  parlé  ni  pour 
le  confirmer  ni  pour  y  déroger  ;  rien  de  plus  indépendant  l'un 
de  l'autre  que  l'Induit  &  le  Concordat  -,  nulle  mention  dans  le 
Concordat  de  l'Induit  ;  nulle  mention  du  Concordat  dans  les 
Induits  de  Paul  III.  &  de  Clément  IX.  comme  on  en  a  fait 
dans  les  Induits  des  Cardinaux  &  des  Prélats  :  un  droit  du  Roi, 
une  loi  de  l'Etat  j  l'une  &  l'autre  en  vigueur  ,  tous  deux  fe 
concilient  parfaitement  ;en  un  mot ,  peut-on  dire  que  la  loi 
poftérieure  de  l'Etat ,  détruit  l'ancien  droit  de  la  Couronne  , 
îàns  en  parler ,  fans  y  déroger  ,  fans  l'avoir  jamais  eu  pour 
objet  ?  Une  grâce  du  faint  Siège  envers  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  une  conltitution  apoftolique  agréé  du  Roi.  La  nouvelle 
conltitution  peut-elle  nuire  à  une  grâce  faite  irrévocablement 
il  nos  Rois  ?  grâce  que  le  faint  Siège  eft  dans  lanéceflité  abfo- 
luede  conferver  i  grâce  que  le  dernier  concile  général  n'a  pû 
affoiblir  ,  parce  que  la  Puiflànce  fpirituelle  n'eft  pas  faite  pour 
détruire  les  droits  du  Souverain ,  ni  pour  diminuer  la  majcfté 
de  l'empire. 

XV.  Il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'ici  (ut 
cette  matière,  que  l'Expectative  de  l'Induit  ayant  été  attachée 
par  le  faint  Siège  à  la  nomination  du  Roi ,  avant  que  la  pré- 
vention ait  été  reçue  en  France  ,  &  cette  nomination  étant 
un  droit  abfolument  royal  ;  jamais  la  prévention ,  ouoiqu'au- 
torifée  par  le  Concordat ,  ne  peut  avoir  fon  effet  en  France  au 
préjudice  d'un  droit  du  Souverain  ,  qui  eft  en  même  tems  un 
droit  de  la  Couronne  &  du  Parlement  de  Paris.  L'auteur  ofe 
fe  flatter  que  cette  première  proportion  paroîtra  démontrée  à 
tout  lecteur  defintérefle ,  &  qu'on  ne  peut  détruire  aucun  des 
principes ,  furlefquels  elle  eft  fondée. 

XVI.  Comme  les  Papes  reconnoiflent  l'Induit,  fondé  fur 

les 
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les  concertions  d'Eugène  IV.  &  par  conféquent  qu'il  précède  le 
Concordat  de  près  d'environ  un  fiecle.  On  a  cru  inutile  de 
faire  &  de  prouver  une  autre  proportion  aufli  certaine  aue  la 
première  ;  c'eft  que  fi  la  conceffionde  l'Induit  étoit  pofterieu- 
re  au  Concordat,  c 'eft-à-dire  au  feul  titre  quia  fait  recevoir  la 
prévention  du  Pape  en  France ,  cette  prévention  devroit  cef- 
lèr  en  faveur  de  1  Induit  du  Roi ,  comme  elle  ceflè  dans  tous 
les  cas  où  le  Roi  a  droit  de  nommer  à  un  bénéfice ,  quand  mê-  ^  fi^fc^jf 
me  ce  droit  leroit  poftérieur  à  l'établiffement  de  la  prévention  îAbbaye  S.Deuii 
en  France ,  &  quoique  le  Pape  eût  fouvent  ufé  de  la  préven- 
tion fur  le  bénéfice  tombé  à  la  difpolîtion  du  Roi ,  dont  il  y  a 
tant  d'exemples.  Ce  titre  du  droit  royal  également  commun 
a  la  nomination  du  Roi  ad  vacantia  ,  &  à  la  nomination  du 
Roi  ad  vacatura  ,  doit  dans  tous  les  cas  exclure  la  prévention 
du  Pape  ;  &  il  n'eft  pas  poffible  de  mettre  à  cet  égard  une 
différence  entre  la  Nomination  royale  &  l'Expectative  royale; 
ce  <jui  eft  d'autant  plus  vrai  que  l'Induit  n'eft  pas  feulement  un 
droit  royal  dans  fon  origine  ,  &  parle  titre  de  fa  conceffion, 
il  l'eft  dans  tous  les  tems  ,  jufqu'au  moment  de  fa  réplétion. 
L'aiïiete  de  l'Induit  fur  les  Collateurs  ,  le  fait  de  la  feule  au- 
torité royale  par  Lettres  patentes  ;  &  lorlque  le  bénéfice  eft 
vacant  ,  la  requifition ,  foit  aux  Collateurs  ,  fbit  aux  Exécu- 
teurs ,  fe  fait  de  l'autorité  royale  ;  la,provifion  des  Collateurs 
chargés  d'Induit,  ou  des  Exécuteurs, eft  donnée  pour  fatisfaire 
à  l'autorité  de  la  réquifition  du  Roi,  &  à  fon  mandement.  Ainfî 
quand  l'Induit  a  pour  ainfi.  dire  changé  de  nature  ,  &:  qu'au 
lieu  d'une  fimple  Expectative ,  il  eft  devenu  un  droit  formé  , 
réel ,  acquis  oc  coruommé  fur  le  bénéfice  vacant ,  il  conferve 
encore  fon  caractère  de  droit  royal  ;  il  doit  donc  en  cet  état 
&  jufqu'au  moment  qu'il  foit  rempli ,  être  exempt  de  la  pré- 
vention. 

L'éimnence  d'un  droit  royal  fur  tous  les  autres  droits  laïcs 
&  leculiers ,  fait  qu'on  n'a  pas  propofé  contre  la  prévention 
le  moyen  tiré  de  la  dignité  &  de  la  qualité  du  Parlement , 
corps  laïc  &  féculier ,  dont  la  prélentation  d'Induit  au  Roi , 
imite  celle  des  patrons  laïcs  ;  l'effet  de  cette  préfentation  fe 
foutient  jufqu'au  tems  de  laréplérion  de  l'Induit.  Cette  efpece 
de  patronage  féculier,  qui  intereffe  le  Parlement  darts  tous  les 
Tome  I»  Ii 
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tems  6c  jufqu'à  la  réplétion ,  eft  au-deflùs  de  tous  les  fimples 
patronages  laïcs  des  particuliers  ;  &  fi  ces  derniers  excluent 
toujours  la  prévention ,  à  plus  forte  railôn  le  droit  féculier 
de  l'Induit  du  Parlement  en  doit  être  affranchi. . 

L'Induit  ne  pcrdroit  rien  de  fes  avantages, fi  on  le  confideroit 
encore  comme  un  droit  fpirituel  apoltolique  ;  puifque  fous  ce 
caractère  ,  6c  étant  exercé  par  le  Roi  6c  par  un  corps  laïc  6c 
féculier ,  il  eft  au-deflus  de  la  fimple  autorité  apoftolique  que 
l'on  reconnoît  dans  le  droit  de  prévention  ,  pour  s'exercer  feu- 
lement contre  les  prélats  inférieurs  au  Pape  ;  lorfque  le  Pape 
prévient  l'Ordinaire  ,  c'eft  l'autorité  d'un  fupérieur  qui  pré- 
vaut à  celle  de  fbn  intérieur  ;  mais  fi  le  Pape  pouvoit  exercer 
la  prévention  au  préjudice  de  l'Induit,  il  l'exerceroit  au  préju- 
dice de  l'autorité  du  faint  Siège  6c  d'un  droit  également  apos- 
tolique ,  6c  qui  de  plus  cil  un  droit  royal  6c  féculier  j  ainfi 
il  donnerait  atteinte  non-feulement  à  l'autorité  apoftolique  , 
dont  les  Indultaires  font  revêtus  ,  mais  encore  aux  droits  de 
la  Couronne  6c  d'un  corps  laie,  qui  à  cet  égard  ne  font  pas  in- 
férieurs au  Pape. 

La  Conclusion  de  cette  première  propofition  eft  que  l'In- 
duit ,  comme  droit  du  Roi ,  comme  droit  antérieur  à  la  pré- 
vention ,  comme  droit  laie  6c  féculier ,  6c  même  comme  cirait 
apoltolique ,  exercé  par  le  Roi  6c  par  le  Parlement ,  doit  ab- 
folument  prévaloir  au  droit  de  la  prévention  du  Pape. 

Preuves  de  la  deuxième  propofition  contre  la  prétention. 

Preuves  delà  I T.      XVII.  On  vient  à  la  féconde  propofition.  Quand  même 
propohrioncontre  la  prévention  auroit  pu  avoir  lieu  au  préjudice  des  Indultaires, 
Pr  venoon.      je  p        a  feVOç£  en  faveur  du  Roi  6c  de  fes  Nominataires 
our  Induit,  parla  chufe  libère  &  licite  ,  inférée  dans  toutes  les- 
ulles  de  l'Induit  du  Parlement ,  6c  femblabie  à  celle  du  Com- 
pact. 

Comme  la  prévention  apoftolique  n'eft  point  favorable  fui- 
vant  nos  ufages ,  parce  qu'elle  blefTe  le  droit  commun  dans 
la  difpofition  des  bénéfices ,  on  voit  qu'en  tous  les  tems ,  les 
grand*  Collateurs  François  ont  avec  raifon  tenté  d'obtenir 
des  Induits  de  la  cour  de  Rome  pour  fe  délivrer  du  droit  de  la 
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prévention  ;  on  voit  auflî  que  ces  fortes  d'Induit  Tout  parfai- 
tement bien  reçus  j  ils  réduifent  les  chofes  au  droit  commun 
émané  du  troifiéme  concile  de  Latran  ;  ils  font,  ainfi  que  s'ex- 
pliquent Dumoulin  &  M.  Louet ,  remotioobfiaculi  quod  a  Papa  J^JJ^^J^Tj 
Ordinariis  per  régulas  Cancellariœ  infertur ,  esc.  non  tambenefi-  &17. 
ciwn  Principisyquam  reditus  ai  jus  commune  anùquum  ,■  ideofavo- 
rabdia  ,  ideo  amplianda ,  &c.  in  dubio  iis  favendum  ,  &c. 

XVIII.  Après  l'Induit  du  Roi  Charles  VII.  le  premier  pré- 
lat François  qui  obtint  un  Induit  pour  fe  garentirde  la  préven- 
tion ,  fut  le  fameux  Jean  ,  cardinal  de  Lorraine  ;  fon  Induit  du 
premier  Août  1  f  30 ,  lui  fut  donné  par  Clément  VII.  Le  car- 
dinal du  Bellay ,  évêque  de  Paris ,  &  d'autres  cardinaux  Fran- 
çois ,  obtinrent  des  Induits  de  Paul  III.  ut  libère  &  licite  de  qui-  '  *  1  *' 
bufcumque  beneficiis  ad  fuam  difpofttionem  vacantibus  difponeient 
abfque  ulla  pratventione  P apœ  ;  tamen  Pau  lus  IH.fcepe  folebat 
Indultis  cardinalium  derogare  pratveniendo ,  &  pro  Papifiis  haben- 
tibus  in  bull'is  fuis  hujujmodi  fpecialem  derogationem  ,  fuit  in  hoc 
fupremo  Senatu  judicatum  contra  cardinale  m  Turnonium,  &  cardi- 
nalem  Carperfem  ,  nonobflantequodeorum  Indulta  in  eodem  Senatu 
priùs  homologata  f'uijjènt. 

AlTurément  ces  arrêts  n'étoient  pas  jufres ,  foir  parce  que 
les  Induits  remettoient  les  chofcs  aans  l'ordre  naturel  par  rap- 
port à  la  prévention,  inconnue  au  tems  du  concile  de  Latran, 
loit  parce  que  les  Induits  homologués  en  vertu  des  Lettres  pa- 
tentes ,  font  revêtus  du  caraércre  de  l'autorité  royale  ,  &  par 
conféquent  hors  d'atteinte  ;  auflî,  dit  M.  Louet,'  Mis  tempori-  J5 
poribus  nondum  cognita  illufirifpmorum  Cardinalium  Indulta  ;  &  ju-  ^ 
dices  quid  extraordinanum  eis  per  Indulta  conccfjhm  exifiimabant, 
contra  hbertatem  ejurantium  fua  bénéficia  ;  ideo  de  facili  deroga- 
,  tiones  Papce  contra  talia  Indulta  admittebantur  ;  fed  replenius  inf 
pecla  ,  talia  Indulta  antiqui  &  veri  juris  dijpofitionem  continere 
cognitum  fuit  ;  in  his  antiqua  jura  longo  tempore  fepulta,  renova  ta: 
Lateranenfi  fîquidem  flatuto  fex  menfes  patronis  ecclefiafiicis  Ù 
aliis  Collatoribus  dabantur  ad  conferendum  ,  rejeda  omnifpe  prcc- 
ventionis  ;  JiCardmalium  dignitati  &  collegio  hoc  fit  Induit  um,  non 
efiquod  référant  gratiam,quum  jurecommuni&  antiquotantùmutan- 
tur  ;  &  ideo  talia  Indulta  favorabilia  extendenda,ts  ample clenda  ;6' 
ante  Indulti  verificationem  poffunt  illufiriffimi  Cardinales  eo  ga** 
dere  privilégia.  1  i  ij 
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Quoiqu'il  en  foit ,  il  falloit  même  en  ces  premiers  tems  d*er- 
reur,une  dérogation  formelle  à  l'Induit  des  Cardinaux  dans  la 
provifion  par  prévention  ,  fans  quoi  le  pourvu  du  Pape  n'eût 
pas  été  préféré- 

XIX.  La  prévention  apoftolique  avec  dérogation  exprelïe 
à  FIndult  des  Cardinaux ,  &  la  dérogation  des  Papes  à  la  rè- 
gle des  vingt  jours  ,  obligèrent  les  Cardinaux  afiemblés  au 
conclave  de  Paul  IV-  de  prendre  les  moyens  de  remédier  à 
ces  inconvéniens ,  en  obtenant  un  Induit  auquel  le  Pape  ne 
pût  plus  contrevenir.  La  célèbre  bulle  d  uCompaft  du  29  May. 
1555,  donnée  par  Paul  IV.  après  plufieurs.  articles  concer- 
nant le  bien  général  de  la  chrétieneté  ,  en  a  plufieurs  qui  re- 
gardent le  facré  Collège  $  deux  entr'autres  font  l'Induit  des 
cardinaux  -r  c'eft  ici  le  premier  :  Acindiœcefi  in  qua  erunt  Col- 
Ltores  ardmarii,qutecumque  bénéficia  ecclefiafiica  ad  eorum  colla- 
ttonem  ,  tam  conjunSim  quant  divifim  pertinentia ,  &c.  libère  con- 
firme poterunt  ;  ce  premier  article  eft  contre  la  prévention.  Le 
fécond  eft  ainfi  conçu  :  Quodquc  régula  de  infirmis  refignanti- 
bus  y  tam  cirra  quam  ultra  montes  in  prœjudicium  Indultorum  eo- 
rumdem  Cardinaliurn,&c.  non  derogabimus.  Le  Compact  ne  lert 
nullement  pour  la  collation  en  commende  ;  il  ne  fert  que  pour 
exclure  la  prévention  &  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt 
jours ,  &  c'eft  ce  qui  s'appelle  V/nduà  des  Cardinaux. 

XX.  L'affranchi!  feinent  de  la  prévention  ne  fit  pas  alors  de 
peine  aux  efprits  ;  i\  n'y  eut  que  la  renonciation  au  droit  de  dé- 
roger à  la  règle  des  vingt  jours  ,  oue  les  juges  eurent  peine  à. 
fournir.  La  raiibn  en  paroît  fenfible  :  la  règle  eft  purement 
apoftolique  -,  ainfî  le  droit  naturel  veut  que  fe  Pape  n'y  foirlié 
qu'autant  qu'il  lui  plaît ,  enforte  qu'il  puiffe  y  déroger  à  fon 
gré  j  cependant  comme  la  règle  eft  favorable  aux  Collateurs, 
parce  qu'elle  va  à  étendre  les  vacances  par  mort  r&  que  la 
dérogation  eft  odieufe ,  le  Roi  Henri  IL  par  fes  fécondes  Let- 
tres patentes  du  1 5  Janvier  1 5  5S,  ordonna  l'exécution  pleine 
&  entière  du  Compact ,  afin  d'exclure  la  dérogation  à  la  règle 
des  vingt  jours  au  préjudice  desCardinaux  ;  &  c'eft  encore  ici. 
un  fujet  de  déplorer  la  foiblelTe  humaine.  Au  lieu  que  le  jujges  - 
dévoient  avec  joye  voir  un  remède  contre  la  trop  facile  déro- 
gation à  la  règle  des  vingt  jours,afin  de  donner  plus  d'étenduei 
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au  droit  commun, ils  fembloient  être  choqués  de  cequelePape 
favorifoit  l'exécution  du  concile  deLatran,&  du  droit  des  Or-    Moirs.n.  ir».. 
dînai res; au fli  Dumoulin  réfute  ceux  qui  ofoient  avancer  que  la     ves- dt 
vérification  du  CompaÉr.  avoit  été  furprife  :  Cavillatio  confina 
ab  his,qui  cupiunt  contra [acros  antiquos  canones jejlamcnta  & Jitbf- 
titutiones  facere  de  beneficiis  ecckfiaflicis  ;  cœterum  Compactant  il- 
ludjanclum  &  honeJlumi&  meminiin  hoc  noviJJimoAuguJlo  ib589 
aliquot  prajlantes  Maspir  Concilu  Confikarios  dixifleyillud jlatu- 
tum  jujlum  ejje  &  fanàum  ;  &  Jî  non  JuiffetfaSum  m  conclavivel 
aIiàs,quod deberet fieri  vel  flatui  :  &  verum  ejl  j  il  dit  encore  :  hu--  M-**  «»> 
jttfmodi  Indu/ta  &etiam  illud  CompaBum  conclavis,  per  quee  con- 
fervaturvel  reducitur  ad  jus  commune ,  fumjavorabilia  &  ideoam- 
plianda  ,  &c.  Pour  marquer  que  cette  faveur  s'étend  aux  In- 
duits donnés  à  d'autres  qu'aux  Cardinaux,il  ajoute  :  Idem  dico 
de  Induites  hujufmodi  datis  quibufvis Ordinariis  ;  enfoite  qlie  tour 
ce  qui  va  â  repouflerla  prévention  ,  eu  favorable  &  bien  re-  /./.  n.  rI^. 
çu  :  Non  ram  ejl  beneficium  Princîpis  ,  quod  alioquin  latiffime  de- 
bel  interpretari  ,  quàm  reditus  ad  jus  commune  antiquum.  On 
peut  voir  M.  Louet  fur  ces  mêmes  nombres  5  il  parle  comme 
Dumoulin. 

Tous  le»  Induits  qui  vont  à  dégager  l'Ordinaire  de  la  pré- 
vention ,  font  favorables  &  méritent  d'être  étendus  :  Eriam,JÏ 
opus  fît,  adju\'ari  debent ,  tout  le  mondé  en  convient  ;  il  n  y  a 
que  la  claufe  libère  ,  ou  libère  &  licite  ,  qui  puilTe  dans  un  Induit 
marquerl'excluuon  de  la  prévention  j  c'eit  même  une  formule 
fùivie  dans  la  chancellerie  Romaine  ,  &  confacrée  à  caraclé- 
rifer  la  décharge  de  la- prévention  ;  enforte  qu'on  a  tout  fujef 
de  croire  que  les  jurifconfultes  Romains  ne  donneraient  pas  un 
autre  fèns  &  un  autre  effet  à  cette  formulle  :  les  Induits  dnPar- 
lement  font  en  cette  forme  -r  il  faut  donc  qu'ils  excluent  la  pré- 
vention de  Rome. 

XXII.  Pour  prouver  que  les  termes  libère  &  licite  ,  inférée 
dans  les  Induits  ,  ne  peuvent  fignificr  que  l'exclufion  de  la  pré- 
vention, i°.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ces  mots  du  premier  article  de- 
l'Induit  du  Compact  ,  libère  conferre poterunr  ;  ce  feul  terme  ex- 
clud  la  prévention  ,  &  il  n'y  a  que  ce  feul  &  unique  terme' 
bhere  ,  qui  en  dégage  le  Cardinal.  Sa  collation  n'eu  libre  en 
vertu  de  fon  Induit,  que  parce  qu'il  eu  à  couvert  de  la  préveif- 
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tion.  2°.  Dans  les  Induits  des  cardinaux  obtenus  avant  ou  de-^ 
puis  le  Compatt ,  jamais  la  prévention  n'a  été  exclue  que  par 
la  claulè  libère  &  licite ,  inférée  dans  leurs  Induits.  3 °.  Dans  les 
Induits  des  prélats  non  Cardinaux  ,  faute  d'être  donnés  avec 
cette  claulë  libère  &  licite ,  la  prévention  apoftolique  a  préva- 
lu -,  le  roi  Cazimir  de  Pologne ,  abbé  de  S.  Germain  ,  en  eft 
un  grand  exemple  :  Ion  Induit  n'avoit  que  le  mot  jolus  &  non 
celui  de  libère  ,  il  étoit  fujet  à  la  prévention  ;  mais  dès  qu'un 
Induit  eft  expédié  Tous  la  forme  libère  &  licite  ,  il  n'y  a  point  de 
prévention  à  craindre. 

XXIII.  Confultons  les  compa&sou  concordats  François  & 
Germaniques ,  les  conlbtutions  apoftoliques  ,  les  règles  de 
chancellerie  ;  voyons  comment  les  Papes  ont  parlé  pour  Ce 
dépouiller  de  la  prévention.  Le  pape  Martin  V.  fit  un  con- 
cordat pour  ç  ans  avec  la  nation  Allemande,  le  1 5  Avril  1 4 1 8  ; 
voici  les  termes  qui  établirent  l'alternative ,  &  excluent  la 
prévention  :  Item  dominas  nofler  Papa  déclarât ,  quod  ,  &c.  non 
CoJ.  jwr.  gm.  uitenditfacerc  autfieri  quominus  de  média  parte  benejiciorum,  quum 
vacabunty  ahernis  vicibus  libère  difponatur  per  ilios  ad  quos  colla- 
tio  pertinebit  ;  c'étoit  une  alternative  de  vacance  ,  nondum  in- 
troducli  menfes  apojhhci ,  nul  autre  terme  pour  éloigner  la  pré- 
vention que  celui  de  libere.Dans  le  concordat  Germanique  dé- 
finitif fait  entre  le  pape  Nicolas  V.  l'empereur  Frédéric  IV.  dit 
le pacifique  ,  &  les  princes  d'Allemagne  ,  le  19  Mars  1448, 
lorfque  ce  pape  s'explique  (ùr  les  fix  mois  refervés  aux  Ordi- 
naires :  Non  impediemus  Nos  quominus  de  iliis  ,  quum  vacabunt 
de  Februarii ,  Aprihs ,  Junii ,  Attgujli ,  Ochbris  &  Dectmbris 
menfibusy  libère  difponatur  per  ilIos,&c.  C'eft  uniquement  en  ver- 
tu de  ce  terme  libère  ,  que  les  collateurs  Allemands  ne  font  pas 
fujets  à  la  prévention  ;  ou  plutôt ,  c'eft  par  ce  feul  terme  que 
le  pape  marque  qu'il  renonce  à  prévenir  les  collateurs  du  corpsr 
Germanique. 

Les  concordats  provifionels  de  Martin  V.  &  d'Eugène  IV, 
avec  la  France  ,  en  donnant  la  partition  ,  n'ont  point  eu  d'au- 
tre expreffion  pour  affranchir  de  la  prévention  les  mois  des 
Ordinaires  que  celle-ci ,  liberam  difponendi  facuhatem  conceffit 
fua  Sanclitas.  On  n'a  qu'à  voir  la  conftitution  d'Eugenc  IV. 
.publiée  en  fa  chancellerie  le  23  Novembre  143 1  ,  accepté© 
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pour  cina  ans  par  la  France ,  &  qui  eftdans  leregiitredu  Par- 
lement, ait  des  Barbines.  3'- 

Dans  le  concordat  de  Sixte  IV.  &de  Louis  XI.  que h  Fran- 
ce a  rejetté  avec  tant  de  julHce,  la  conilitimon  du  7  Août 
1 471 ,  qui  établit  l'alternative  entre  le  Pape  &c  les  Collateurs, 
n'avoit  que  ce  feul  terme  :  Libère  difponendi  facultatem  conce- 
di/nus,  pour  affranchir  les  Ordinaires  de  la  prévention ,  en  fup- 
pofant  la  prévention  autoriiee  par  le  coucile  de  Balle  ,  & 
qu'elle  fût  tolérée  en  France  ;  cette  fuppofition  qu'on  ne  fait 
içi  que  pour  faire  lentir  la  force  du  terme  libère \  n'empêche 
pas  qu'il  ne  foit  très.- vrai  que  le  Concordat  de  1 5 1 6  eft  le  feul 
titre  delà  prévention  en  France.  ... 

XXIV.  Si  on  confulte  la  neuvième  règle  de  la  chancelle-  Res-  Can(e& 
pe  »  qui  contient  la  referve  des  mois  apoitoliques ,  &  la  con- 
cénW  de  l'alternative  en  faveur  des  Evéques  réfklens  en  leurs 
diocèlês ,  c'eft  encore  à  ce  mot,  libère ,  queft  attachée  l'exemp- 
tion de  la  prévention  '.Infuper  Sanclitas  fua  ad  gratificanduiTi 
Patriarchis  ,  Archiepifcopis  &  Epijcopis  imenta  ipjis  ,  quandiu 
apudecclefas  aut  dicecefes  fuas  vere  ac  perfbnaliter  refederint,  dum- 
faxat  de  omnibus  &  quibufcumque  bénéficias  ,  &c.  aux  in  mcnfibus 
Tebruarii  ,  Aprilis  ,  Junii  ,  Augufli ,  Oclobris  6*'  Decembris  T 
extra  Curiain  vacjre  conùgerit  ,  libère  difponendi  facultatem  con~ 

Dans  la  quinzième  règle  intitulée  :  Revocaùo  fàeultatumy  le 
Pape  révoque  tous  les  Induits  a£Hfs  accordés  à  tout  autre  Col- 
lateur  qu'aux  Cardinaux  :  Item  rerocavit  quafcumque  faeultates 
per  quas  quicumque  Romani  Pontijîces  quibufvis  LolLatoribus  > 
non  tamen  cardinalatus  honore  fulgentibus  concefferant ,ut  de  be~ 
neficiis  generaliter  refervatis  feu  ajj'eclis  ad  eorum  collationtm  fpcc 
tanùbîis  difponere  libère  &  licite  valerent,  &c.  En  fai&nt  reflé-< 
xion  fur  la  force  de  cette  claule  libère  &  licite,  inférée  dans  les 
Tn^uks  des  prélats  non  Cardinaux  ,  comme  elle  l'cir  dans  le: 
Compact  ;  &  fur  la  révocation  de  ces  Induits  pendant  que  le 
Compaél  fuhfiibe  ,  on  voit  bien  qu'elle  avoit  le  même  effet  en. 
faveur  des  Collateurs  non  cardinaux  ,  qu'elle  a  dans  le  Com- 
pact ;  d'ailleurs  ces  termes  de  beneficiis  generaliter  refrvatis  jeie 
affeclis  ,  comprennent  la  prévention  quœ  ellmanus  appofmo  & 
inJucit  refen'ationam fia  ajfeclionem  ;  ainfi  le  pouvoir  ae  diJpo- 
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fer  libère  &  licite  de  ces  bénéfices ,  étoit  le  pouvoir  de  ne  pas 
craindre  la  prévention. 

XXV.  Ce  n'eft  pas  feulement  delà  les  Monts  que  les  offi- 
ciers de  la  chancellerie  Romaine  entendent  exclure  la  préven- 
tion par  ce  mot  libère ,  inféré  dans  les  Induits  que  les  Papes  ac- 
cordent ,  on  ne  l'interprète  pas  autrement  en  France  ;  le  Roi 
s'en  eft  auffi  clairement  expliqué  que  l'on  peut  fouhaiter ,  & 
on  a  une  preuve  évidente  que  le  libère  &  lieue  eft  une  formule 
confacrée  finguliérement  à  Rome  dans  les  Induits  pour  éloi- 
gner la  prévention.  Le  20  Août  1667,  M.  l'abbé  de  Lyonne, 
fils  du  Miniftre  d'Etat ,  obtint  un  Induit  de  Clément  IX.  avec 
la  claufe  folus  ,  fans  celle  de  libère  &  licite  }  il  y  eut  des  Lettres 
patentes  du  20  Septembre  1 667 ,  pour  l'enregiftrement  au 
Grand-Confeil ,  par  lefquelles  il  paroît  qu'on  croyoit  que  le 
terme  folus  conferre  vaieas  ,  &c.  fuffifoit  pour  exclure  là  pré- 
vention. Depuis  l'affaire  examinée  de  plus  près ,  on  conseilla 
à  M.  de  Lyonne  d'obtenir  un  Induit  ampliatif  avec  les  termes 
libère  &  lieue  ;  il  fallut  deux  ans  de  follici tarions  &  d'inftances 
auprès  du  Pape  pour  M.  de  Lyonne,  fils  d'un  grand  Miniftre  , 
honoré  de  la  protection  &  de  la  recommandation  du  Roi.  En- 
fin le  7  Juin  1670,  Clément  X.  accorda  l'Induit*  ampliatif  en 
la  forme  libère  &  licite.  Le  2  Septembre  1 670,1e  Roi  donna  fes 
Lettres  patentes  pour  l'enregiftrement  au  Grand-Confeil ,  par 
lefquelles  Sa  Majefté  s  explique  nettement  que  l'Induit  a  été 
»  accordé  en  la  forme  libère  &  licite ,  &  que  cette  forme  eft 
»  confacrée  pour  exclure  la  prévention  apoftolique  ,  afin  que 
»  le  Prélat  piiiffe  faire  fes  collations  dans  une  plus  grande  éten- 
»  due  avec  un  entier  pouvoir  ,  &  une  plénitude  de  liberté  de 
h  conférer  ».  Elles  ont  été  enregiftrées  avec  cet  Induit  auGrand- 
Confeil  le  25  Novembre  1670. 

Les  Induits  du  prince  de  Conti ,  donnés  le  10  Avril  1646, 
du  Grand  Prieur  de  France ,  donné  le  1 1  Août  1 66 7,  de  l'ar- 
chevêque de  Reims ,  donné  le  3  Mars  1 668  ,  du  roi  de  Po- 
logne ,  donné  le  9  Mars  1 669  ,  du  chevalier  de  Lorraine  ,  du 
9  May  1674  ,  ne  font  pas  en  des  termes  fi  forts  que  celui  de 
M.  l'abbé  de  Lyonne. 

XXVI.  De  tous  ces  exemples  qui  font  autant  de  principes, 
il  eft  aifé  de  conclure  en  faveur  de  l'Induit  du  Roi  &  du  Parle- 
ment de  Paris.  U 
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II  y  a  une  formule  qui  caraéterifè  dans  les  Induits  Pexemp-     m.  Pinso*» 
tion  de  la  prévention  du  Pape  ;  cette  formule  confifte  eflen-  pr#.  Isiit.  fur  k» 
tiellement  dans  les  mots  libere,ou  libère  et  licite  con-    11  u' D* 1I0* 
ferre  veldifpoiœre  :  les  Cardinaux  avant  leCompa&,parces  mê- 
mes mots  libère.  &  licite ,  inférés  dans  leurs  Induits  ;  depuis  le 
Compact  ,  les  Cardinaux  par  les  termes  libère  conferre  ,  in- 
férés dans  leurs  Induits  ,  en  vertu  du  Compact  ;  les  prélats 
d'Allemagne, par  cette  claufe  libère  difponatur ,  du  dernier  con- 
cordat Germanique  conforme  aux  précédens  ;  les  collateurs 
François  ,  (i  le  concordat  de  Sixte  IV.  eût  eu  lieu  ;  les  pays 
d'obédience  par  la  même  claufe  libère  dijbonendi  facuhatem 
concejfu ,  de  la  neuvième  règle  de  chancellerie  ;  les  Prélats 
non  cardinaux,par  les  mots  de  leurs  Induits  libère  et  lici~ 
te  difponere ,  énoncés  dans  la  quinzième  règle  j  M.  l'abbé  de 
Lyonne  par  les  termes  libère  &  licite ,  inférés  dans  fon  dernier 
Induit  ampIiatif,obtcnu  après  tant  d'inftances  :  tous  font  ou  ont 
été  affranchis  de  la  prévention  ,  parce  que  ces  Induits  ,  ces 
Compacts  ,  ou  les  règles  de  chancellerie  ,  font  conçues  fous 
la  formule  libère  &  licite ,  qui  eft  la  formule  effentielle  dont  les 
Papes  fe  font  unanimement  fervis  depuis  trois  fiecles,pour  mar- 
quer que  les  Cardinaux,  les  prélats  d'Allemagne  ou  autres  pré- 
lats ,  &  les  pays  d'obédience  ,  n'avoientpasà  craindre  la  pré- 
vention que  Rome  s'attribuoit. 

XXVII.  Si  on  dit  que  le  cardinalat ,  foit  à  caufede  fon  émi- 
nente  dignité ,  fbit  à  caufè  du  Compact  qui  eft  un  contrat  mu- 
tuel entre  le  faint  Siège  &  les  Cardinaux  ;  que  le  concordat 
Germanique  ,  qui  eft  une  loi  réciproque  entre  le  faint  Siège  & 
le  clergé  d'Allemagne  ;  que  la  loi  de  la  partition  des  mois  ou 
des  vacances  dans  les  pays  obédientiaii  es ,  ne  foiuTrcnt  pas  la 

{)révenrion,enforte  que  le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Cardinaux, 
es  prélats  d'Allemagne  ,&  les  collateurs  de  Bretagne,  fans 
violer  des  loix  aufquelles  il  eft  afTujetti  ;  on  dit  la  vérité  ,  on 
explique  la  caufequi  a  fait  rejetter  la  prévention  ;  mais  il  faut 
ajouter  que  fuppofant  la  prévention  établie  ,  &les  Papes  vou- 
lant expliquer  ce  définir  que  la  prévention  n'auroit  lieu  ni  con- 
tre les  Cardinaux ,  ni  contre  les  Ordinaires  d'Allemagne  &  de 
Bretagne  ,  n'ont  employé  d'autres  termes  que  ceux  de  libère 
6'  licite  :  ce  font  des  termes  confacrés ,  dont  tous  les  Pape*  fc 
Tome  I.  Kk 
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font  fervis  pendant  trois  cens  ans,pour  ftatuer  précifément  qu'ils 
n'uferoient  pas  de  prévention  ;  &  nuls  autres  termes  dans  les 
Induits,  dans  les  Compacts,  dans  les  Concordats,  dans  les 
règles  de  chancellerie ,  ne  défignent  que  le  Pape  s'eft  dépouil- 
lé de  la  prévention,que  ceux-ci  libère  &  licite.  Ce  terme  (  libre- 
ment )  nous  montre  que  la  prévention  du  Pape  ne  peut  avoir 
lieu  par  la  voie  de  la  collation  au  préjudice  des  Indultaires. 

C  eft  la  réfléxion  de  l'auteur  de  la  Bibuotéque  canonique  -,  il 
Au nuxMantes.  en  fak  une  autre  fur  k$  termes  nbere  &  Ucite  <fe  la  Clémentine 

pour  dire  que  non-feulement  ils  excluent  la  prévention  ,  mais 
même  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours.  La  réfléxion  eft 
pouflee  trop  loin  à  l'égard  de  la  dérogation. 

XXVIII.  Puifque  félon  qu'il  eft  ait  en  termes  exprès  dans 
les  Lettres  patentes  du  Roi ,  données  fur  le  fécond  Induit  de 
M.  l'abbé  de  Lyonne ,  la  formule  libère  &  licite  eft  une  for- 
mule eflentielle ,  &  qu'elle  eft  même  la  feule  que  la  chancel- 
lerie Romaine  ,  après  avoir  pefé  à  fon  ordinaire  les  mots  & 
les  fyllabes  avec  une  exactitude  Se  une  attention  infinie,  em- 
ployé pour  éxelure  la  prévention  apoftolique ,  il  faut  necef- 
(àirement  conclure  que  les  bulles  de  l'Induit  du  Parlement  ayant 
été  expédiées  fous  cette  formule  ,  le  Pape  s'eft  dépouillé  tant 
en  faveur  du  Roi  &  de  fes  Nommés ,  qu'en  faveur  des  Colla- 
teurs ,  du  droit  de  prévenir  les  Coilateurs  chargés  de  l'Induit 
du  Parlement 

Notes  fomm.  fur  XXIX.  Les  termes  libère  &  licite  Ce  trouvent,dans  la  fùpplique 
le*  induits  :  &  fcs  du  Parlement  féant  à  Poiriers ,  répondue  àuconcejfum  ut  oetitur, 
àltts '^Pari'  d^a  Par  Ie  PaPe  Eugène  IV.  le  premier  Octobre  1436  :  6*  dans 
l'addition  de  la  même  Applique ,  le  Parlement  de  Poitiers  de- 
mande au  pape  Eugène  de  déclarer  que  fa  Sainteté  n'a  voulu 
&  ne  voudra  à  l'avenir  déroger  à  l'Induit  du  Parlement.  Il  eft 
donc  sûr  que  les  concevions  d'Induit  d'Eugène  IV.  au  Parle- 
ment ,  ont  été  accordées  avec  laclaufe  eflentielle  libère  &  licite , 
qui  exclud  la  prévention.  Le  Roi  François  I.  dans  fa  fupplique 
répondue  du  fiât  ut  petitur,  par  Paul  III.  demande  la  confirma- 
tion de  l'Induit  d'Eugène  avec  la  claufe  libère. 

Paul  III.  par  fa  bulle  du  19  Juin  1^38,  confirme  précifé- 
ment la  conceflion  d'Eugène  fous  la  même  claufè  de  libère.  Ce 
papefçavoitbiea  la  force  de  ce  terme  ,  puifqu'il  n'y  en  avok 
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pas  d'autre  dont  il  fe  rut  fervi  par  les  Induits  particuliers  pour 
décharger  les  Cardinaux  de  la  prévention  établie  par  le  Con- 
cordat, fait  peu  auparavant.  Clément  IX.  à  qui  l'on  a  obliga- 
tion de  plufieurs  Induits  qu'il  a  accordés  au  Roi,  reconnoît  que 
les  Induits  du  Parlement  accordés  par  Eugène  IV.  &  par  Paul 
III.  ont  été  conçus  fous  la  formule  libère  &  licite  :  il  le  dit  ex- 
preffément  ;  &  c  eft  avec  connoiffance  de  caufe  qu'il  confir- 
me toutes  les  difpofitions  de  la  Pauline  ,  &  toutes  celles  de 
l'Induit  d'Eugène  IV.  énoncées  dans  la  Pauline.  Ces  premières 
conce/fions  lont  cenfées  inférées  dans  la  Clémentine ,  &:  en 
font  effectivement  partie  :  Eugenii&PauliUtteras  hujufmodi  prec- 
fentibus pro  expreffis  &  infinis  habentes  ,  dit  Clément  IX.  Ainfi 
la  formule  caractériftique  libère  &  licite  ;  cette  formule  qui  n'eft 
en  ufage  à  Rome  que  pour  décharger  les  Ordinaires  de  la  pré- 
vention ;  cette  formule  que  Rome  a  eu  tant  de  peine  à  ac- 
corder à  M.  l'abbé  de  Lyonne  ,  fils  d'un  puiflant  Miniftre  , 
honoré  de  lafinguliere  protection  du  Roi  ,  elt  expreflement 
confirmée  par  la  bulle  de  Clément  IX.  Il  ell  donc  vrai  que  le 
Pape  a  renoncé  dans  tous  les  tems  au  droit  de  prévention  en 
faveur  du  Roi ,  du  Chancelier  de  France  &  du  Parlement  de 
Paris  :  Decrevit  fummus  Pontifex ,  Hueras  Indulti  Curiœ  femper 
&  perpetuo  validas  &  efficaces  exijlere  ,  fuofque  plenarios  às  in- 
tégras effèclus  fortin  &  obtinere  ;  nonobltant  toute  dérogation  , 
&  même  fans  que  des  Lettres  accordées  de  la  plénitude  de  la 
Puiffance  apoltolique  puiflent  limiter  l'Induit  qui  aie  décret  ir- 
fiEjnt.  On  ne  rappelle  pas  toutes  les  difpofitions  des  bulles  de 
l'Induit ,  p?ur  le  rendre  irrévocable  ,  tk  pour  en  rendre  l'exé- 
cution certaine  Oc£ffec~Kve  en  vertu  du  décret  irritant  ;  on  ne 
fait  état  que  de  la  célèbre  cîsufe  libère  &  licite,  fous  laquelle  l'In- 
duit a  été  donné  au  Roi  par  le  faim  Siège  en  faveur  du  Parle- 
ment. 

On  peutici  citer  un  auteur  qui  ne  fçauroit  être  fufpect,  cell  HrER.GovzA- 
Jerôme  Gonzalès ,  avocat  de  la  cour  de  Rome  ;  on  n'a  qu'à  sa- 
voir dans  (on  commentaire  fur  la  règle  de  menjîbus  &  alternat.  te  n' 
les  gloflf.  45.  $  l.verf.  13  &  14  &  gîofl".  53.  verf.  24,18,6k  29. 
Il  trouve  vingt-cinq  fignifications  du  terme  libère  de  cette  règle, 
entre  lefquelles  la  24  eft  la  véritable  ,  &  veut  dire  flnealiquo  rc- 
Jèrvatioms  obflaculo  ,  c  eft-à-dire  ,  fans  craindre  les  referves  &: 
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la  prévention.  Il  n'y  a  pas  d'autre  terme  pour  exclure  la  pré* 
vention  que  celui  de  libère  ,  inféré  dans  la  règle  dont  il  s'agit  : 
&  hoc  moclo  intelligiturin  régula  nojlra ,  ratione  fubjeclce  materia:, 
diSio  libère  i  dénotât prxcifam  &  totclem  libertatem9necnon  im- 
portât abfolutam  difpojùionem.  Le  Roi  a  pareillement  expliqué 
de  même  la  formule  libère  &  licite  de  l'Induit  de  M.  l'abbé  de 
Lyonne ,  d'un  entier  pouvoir  &  d'une  plénitude  de  liberté  de 
conférer  ,  affranchie  du  joug  de  la  prévention.  A  l'égard  de 
quelques  explications  que  donne  M.  Guimieren  fbn  commen- 
taire iur  la  Pragmatique ,  titre  de  Eleclionibus,  §  quod  fi  aliter, 
elles  n'ont  aucun  rapport  à  la  matière  dont  il  s'agit.  Le  fujet 
de  la  remarque  de  M.  Guimier  ,  concerne  les  perfonnages  in- 
trus dans  les  dignités  par  la  voie  des  élevions  indignes  ;  6v  il 
eft  dit  que  ces  intrus  indignement  élus  ,  ne  pourront  être  ab- 
fousde  leur  crime  &  de  la  peine  d'excommunication  qu'ils  au- 
ront encourue  ,  niji  ecclejîis  &  dignitatibus  ad  quas  turpiter  af- 
fumpti funt 9\ibere  {refignaverim)  renuntiaverint.  Ce  terme  libère , 
dans  le  cas  d'une  démilfion  ,  d'une  renonciation  à  une  dignité 
que  fait  un  élu  indigne  &  incapable  ,  n'a  point  de  rapport 
avec  !e  terme  libère  ,  inféré  dans  un  cas  tout  oDpoie ,  tel  qu'eft 
celui  où  il  s'agit  de  conférer  ,  de  pourvoir  d'un  bénéfice,  li- 
bère cojiferre  ,  libère provideri.  L'on  lent  bien  la  différence  à  faire 
du  terme  libère  ,  dans  deux  cas  fi  contraire»  l'un  à  l'autre  ;  & 
s'ilfalloit  employer  l'autorité  de  M.  Guimier  pour  le  fenriment 
que  l'on  défend ,  il  n'y  auroit  qu'à  rapporter  qu'il  dit  dans  le 
même  endroit  :Siprincepsdicit  quodeonce^it  privile^ium,&  pof~ 
tea  in  concejjionc  adjicit  verbum  LIBERE ,  debet  intelligi  ut  aliquid 
ultra  jus  commune  videatur  conceffum  ;  &  c'eft*:e  quife  peut  jus- 
tement appliquer  à  l'Induit.  C*eft  «n  privilège  accordé  à  nos 
Rois ,  &  confirmé  par  trois  Papes  ;  &  ils  l'ont  accordé  fous 
la  formule  ajoutée  du  libère  &  licite.  Cette  formule  emporte  donc 
quelque  choie  au-delà  du  droit  commun  &  ordinaire  préten- 
du par  les  Papes ,  &  ce  ne  peut  être  que  la  prévention  dont 
les  Papes  ont  voulu  décharger  les  Collateurs  chargés  d'Induit; 
mais  il  eft  inutile  d'examiner  le  ièntiment  de  M.  (xuimier  dans 
une  matière  qui  ne  doit  faire  aucun  doute. 

XXX.  Aprefent  l'interprétation  de  la  claufe  libère  &  lic'ae  9 
ne  doit  foufîrir  aucune  difficulté  après  le  célèbre  arjêt  rendu  à 
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l'audience  du  Grand-Confeil ,  le  lundi  19  Février  1703,  dans 
la  caufe  de  l'Induit  de  M.  l'abbé  Servien.  Suivant  les  conclu- 
ions des  Gens  du  Roi ,  la  feule  &  unique  queftion  étoit  de 
fçavoir  ,  fi  les  termes  libère  &  licite  inférés  dans  fon  Induit,  ex- 
clurent la  prévention  apoftolique  dans  les  fix  mois  où  il  avoir 
droit  de  conférer.  Après  une  plaidoirie  qui  dura  pendant  plu- 
fieurs  audiences ,  M  Doremieux ,  avocat  de  M.  Claude  Ba- 
gès  ,  clerc  féculier ,  pourvu  en  commende  du  prieuré  de  Cc- 
rizay,  ordre  de  S.  Benoît ,  par  M.  l'abbé  Servien ,  en  qualité 
d'abbé  de  S.  Jouin-lez-Marne ,  ayant  parfaitement  défendu  le 
droit  du  Collateur  &  de  fon  pourvu  ;  Me  Evrard  ,  avocat  de 
M.  Pierre  Richard  ,  pourvu  en  cour  de  Rome  du  même  prieu- 
ré ,  &  ayant  prévenu ,  foutenant  au  contraire  que  la  claufe  li- 
bère &  licite  n'exemptoit  pas  de  la  prévention  de  cour  de  Rome: 
M.  Benoît  de  faint-Port ,  Avocat  Général ,  conclut  en  faveur 
du  pourvu  par  le  Collateur  ordinaire,  &  fit  voir  que  Rome  n'a* 
voit  pas  d'autres  termes  pour  exempter  un  Collateur  de  la  pré- 
vcntion,que  ceux  de  libère  &  licite ;en/ôrre  que  le  pourvu  en  cour 
de  Rome  combattoit  dh*p£Wrnent  un  privilège  accordé  par  le 
Pape  en  très-grande  connouTance  de  caufe  jM.le  PrcmierPré- 
lîdent  prononça  l'arrêt  conformément  aux  concluions.  Il  faut 
efpérer  que  ce  Tribunal  qui  fait  remarquer  tant  de  fageffe  dans 
fes  décifions ,  confervera  le  même  droit ,  que  les  Collateurs  qui 
confèrent  aux  Indultaires  du  Parlement  de  Paris ,  ont  d'être 
exempts  de  la  prévention  apoftolique  ;  puifque  l'Induit  du  Par- 
lement a  été  donné  fous  la  formule  contenue  en  ces  mots  li- 
bère &  licite  ;  &  qu'un  Induit  accordé  par  le  faint  Siège  à  la 
Couronne  de  nos  Rois ,  mérite  beaucoup  plus  de  faveur  qu'un 
Induit  accordé  par  un  Pape  à  un  Collateur  particulier. 

La  fidélité  qu'un  auteur  doit  au  public ,  exige  qu'on  ne  lui 
diffimule  point  ce  que  le  plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  de 
Saint  -  Port  énonce  de  contraire  à  l'intérêt  des  Indultaires  j 
après  s'être  expliqué  fur  l'effet  de  la  claufe  libère  &  licite  de  l'In- 
duit de  M.  l'abbé  Servien ,  &  avoir  conclu  qu'elle  ne  fert  au'à 
exclure  la  prévention  apoftolique,  il  ajoute  que  la  bulle  de  1  In- 
duit du  Parlement  eft  le  feul  titre  où  le  terme  de  licite  ait  une 
différente  lignification  ;  mais  gue  cet  exemple  eft  très-différent, 
parce  que  le  Pape  y  fait  fuffifimment  connoitre  fon  intention 
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en  donnant  la  préférence  à  fes  Mandataires  par-deflus  les  ïn- 
dultaires ,  &:  parce  que  cet  Induit  n'a  pas  été  accordé  pour  gra- 
tifier ou  pour  rendre  juftice  aux  Coiïateurs  ,  mais  pour  les 
charger  &  pour  établir  fur  eux  une  dette. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  d'effacer  l 'impreflion  qu'un  plaidoyer 
'  qui  part  d'une  aufli  bonne  main  ,  pourroit  faire  ;  &  le  Magif- 
trat  habile  qui  l'a  fait ,  étoit  troplage  pour  trouver  mauvais, 
s'il  vivoit ,  qu'on  le  réfute.  On  avoit  d'avance  répondu  dans 
la  première  édition  de  ce  traité  ,  aux  deux  moyens  qu'il  a  pro- 
pofés  contre  le  libère  de  l'Induit  du  Parlement.  i°.  Une  réfle- 
xion qui  fe  prefente  d'abord  à  l'efprit ,  eft  que  l'Induit  du 
Parlement  ne  devoitêtre  ni  cité  ni  compromis  dans  une  affaire 
où  il  ne  s'en  agiffoit  en  aucune  façon  ;  puifqu'il  y  avoit  d'ailleurs 
une  infinité  de  railbns  à  oppofer  au  pourvû  par  prévention  dans 
Ja  caufe  dont  il  s'agiflbit.  2°.  Comment  peut-on  tirer  à  confé- 
quertt£  la  préférence  qu'il  a  plu  à  Paul  III.  de  donner  à  fes 
Mandataires  ftf  J?s  Indultaires  ?  préférence  qui  n'a  commencé 
qu'en  1 5  3  8  ,  par  une  innCyation  faite  à  l'Eugénienne ,  &  qui 
n'a  duré  que  fept  ans  au  plus  ,  1 538  jufqu'en  1545; 

puifque  pendant  trois  îîecles  que  l'mdult  a  *u  ueu.  »  ou  les  In- 
dultaires ont  eu  le  deffus  fur  les  Mandataires  ,  ou  il*  2'ont  rien 
eu  à  craindre  des  mandats  abolis  dès  1545*  d'ailleurs  cette  pn£ 
férence  des  Mandataires  n'a  été  établie  que  par  Paul  III.  feul , 
les  deux  autres  papes  ,  Eueene  IV.  &  Qement  IX.  ont  don- 
né leurs  concernons  d'Induit  avec  la  claufe  libère  &  licite ,  ex- 
clufive  de  la  prévention,  fans  qu'il  ait  été  queftion  de  la  préfé- 
rence des  Mandataires.  Eugène  IV.  leur  ^voit  préféré  les  In- 
dultaires, Clément  IX.  n'a  jamais  pu  penfer  aux  mandats  abo- 
lis unfiecle  avant  fa  conceflîon  d'induit ,  lorsqu'il  a  exprefle- 
ment  confirmé  l'Induit  d'Eugène  IV.  &  de  Paul  III.  fous  la 
claufe  libère  &  licite  ,  cenfée  cGfertement  inférée  dans  la  Clé- 
mentine. Il  n'eft  donc  pas  poffible  d'avancer  que  le  Pape  en 
accordant  l'Induit ,  a  marqué  fon  intention  pour  prévenir  les 
Indultaires  ,  en  refervant  la  préférence  en  faveur  de  fes  Man- 
dataires ;  &il  eft  plus  (ùrde  conclure  que  les  Papes  ayant  dans 
tous  les  tems  employé  la  claufe  libère  çy  licite  dans  l'Induit  du 
Parlement  -,  ils  ont  marqué  bien  expreffément  leur  intention 
pour  affranchir  cet  Induit  de  la  prévention.  Cette  raifonfera 
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encore  touchée  ci-après.  30.  Pour  repondre  à  la  féconde  diffé- 
rence mue  entre  l'Induit  de  M.  l'abbé  Servien  &  l'Induit  du  Par- 
lement ,  il  n'y  a  qu'à  connoître  la  nature  de  cè  dernier  Induit. 
Il  eft  vrai  qu'il  établit  for  les  Collateurs  une  dette  très-privilé- 
giée par  le  décret  irritant  qui  y  eft  attaché  ;  &  à  cet  égard  ,  il 
eft  onéreux  aux  Collateurs,  &  contre  l'ancien  droit  commun; 
mais  en  même  tems  la  claulè  libère  &  licite ,  attachée  à  l'Induit 
eft  en  faveur  de  ces  mêmes  Collateurs  chargés  d'Induit  ;  elle 
eft  à  leur  égard  toute  gratieufe  ;  elle  ramené  Tes  chofes  au  droit 
commun  ,  ou  grâce  ou  juftice  ;  elle  affranchit  le  Collateur  de 
la  prévention  ,  lorfqu'il  confère  à  l'Indultaire  qui  profite  de 
cette  exemption,  de  la  même  manière  que  tout  pourvu  par  un 
Collateur  exempt  de  la  prévention  ,  profite  de  cette  exemp- 
tion ,  foit  que  la  collation  qui  lui  eft  faite,  foit  libre,  ou  qu'elle 
foit  forcée  comme  celle  des  Gradués.  L'Induit  du  Parlement 
contient  en  foi  deux  différens  Induits  :  dans  la  perfonne  des 
Collateurs  cer  Induit  eft  uniquement  a£Uf,  foit  qu'il  s'agiffe  de- 
carter  la  prévention  ,  foit  qu'il  s'agiffe  d'une  collation  à  faire 
en  commende  ;  &  à  cet  égard  il  eft  parfaitement  femblable 
aux  Induits  actifs  des  Prélats  qui  ont  le  libère  &  licite ,  &  la  col- 
lation en  commende  :  dans  la  perfonne  des  Indulraires ,  il  eft 

Eurement  paffif.  Ainfi  quand  on  voudra  bien  envifager  cedou- 
le  Induit ,  on  fera  convaincu  que  la  claufe  libère  &  licite ,  a  été 
inférée  pour  gratifier  les  Collateurs  ou  pour  leur  rendre  juftice, 
afin  qu'ils  fàtisfïffent  plus  aifément  à  la  dette  que  l'Eglife  exi- 
geoit  d'eux  en  faveur  de  MM.  du  Parlement. 

XXXI.  La  claufe  libers  &  licite  a  été  jugée  fi  favorable 
pour  exclure  la  prévention  ,  que  par  deux  arrêts  du  Grand- 
Confeil  il  a  été  jugé  qu'elle  devoit  avoir  fon  effet ,  non  feu- 
lement dans  les  cas  de  collations  faites  par  le  prélat  ayant  In- 
duit ,  mais  encore  dans  celui  de  la  fimple  prefentadon  ;  le 
premier  arrêt  eft  celui  du  15  Septembre  1718,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Chomel  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur. 
Général  :  le  fécond  fut  rendu  à  l'audience  fur  les  corrciufions1 
de  M.  Benoift  de  Saint-Port,  Avocat  Général ,  le  rj  Janvier 
17 19, en  faveur  de  deux  prefénréspar  M.  l'abbé  de  Lyonne,. 
à  des  cures  vacantes  dont  il  y  avoit  des  pourvus  à  Rome  par 
prévention,  bien  avant  les  prefentations  de  l'abbé  ;  le  Grand- 
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Confeil  l'a  encore  jugé  depuis  en  faveur  des  prefentés  &  des 
pourvus  de  M.  le  Pelletier ,  abbé  de  S.  Aubin  d'Angers ,  & 
de  M.  l'abbé  de*  Caftries,  depuis  archevêque  d'Alby,  qui  ont 
des  Induits  avec  la  claufe  libère.  &  licite  ;  enforte  que  ce  n'eft 
plus  une  queftion  à  propoiêr  dans  ce  Tribunal.  C'eft  d'un 
Induit  avec  cette  claufe  que  l'on  peut  dire  :  Nihil  juris  con- 
jinaflapus ^ter-  fert f  fed rcmovet  obflacula  ;  nec  auget  Ordinarii  jurifditlionem9 
,  1  Tardinalium"  $  fed  prafervat.  Epijcopi  aut  abbcLtes  habent  cotlaùoncm  a  jure  corn- 
ètneficu,  n.  }9.      muni  omnium  benejicvorum ,  qu<z  ab  eorum  quos  gerunt  titulis  , 
U.  §.  Ptrqut  fw  pendent  :  fed  quia  per  régulas  cancellariœ  impediuntur  ,  datur  eis 
Uuu  n.  9j.         Induit um  quoobjlacula  removenturi&  dicitur  ordinatium  quia  im- 
pediti  reajfumunt  quod  per  régulas  amiferant.  Les  Collateurs 
euflent  été  plus  heureux  de  n  être  pas  expofés  au  mal ,  que 
d'avoir  à  recourir  au  remède. 
J.  des  Audïen-      XXXII.  Il  relie  à  voir  en  peu  de  mots  ce  que  l'on  peut 
ccs,to.  i.di.x7.  oppofèr  aux  Indultaires  du  Roi  en  faveur  de  la  prévention. 

L  arrêt  du  20  Juin  165 1,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'Avocat  Général 
Bignon,  contre  le  Collataire  Indultaire  de  meflire  Henry- 
Louis  Chateignier  de  la  Roche-Polay ,  évêque  de  Poitiers , 
abbé  de  la  Couture ,  ne  peut  être  oppofé  aux  Indultaires  du 
Parlement  ;  il  eft  dans  le  cas  d'un  Induit  accordé  à  un  prélat 
en  des  termes  fort  différens  de  ceux  du  compacl.  M.  Big;non 
remarque  exprelTément  que  ce  terme  confacré  libère  n'y  étoit 
pas  ,  &  qu'on  ne  pouvoit  le  fuppléer  par  celui  de  folus  ;  de 
plus  la  queftion  n'étoit  pas  de  (çavoir,(i  le  Pape  pouvoit  pré- 
venir ,  mais  bien  s'il  pouvoit  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours ,  au  préjudice  de  l'Induit  de  M.  de  la  Roche-Pofay.  1 
avoit-il  lieu  d'en  douter ,  puifque  fon  Induit  n'avoit  pas  la 
claufe  du  compacl,qui  fait  le  fécond  chef  de  l'Induit  des  Car- 
dinaux ?  Le  Pape  s 'étoit  réfervé  les  réiîgnations  en  faveur  ; 


dans  le  fens  qu'il  exclud  la  prévention. 

L'arrêt 
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L'arrêt  du  24  Décembre  1672  ,  rendu  au  Grand-Confeil  J.  du  Palau  ; 
pour  le  pourvu  à  Rome  fur  réfignation  en  faveur,admiiè  avec 
la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  contre  le  pourvu  de 
M.  l'abbé  de  Lvonne  qui  a  Induit  avec  la  claufe  libère  &  li- 
eue ,  eft  auffi  éloigné  du  fait  dont  il  s'agit  que  du  précèdent  : 
le  Pape  s'eft  réfervé  les  rélignations  en  faveur  par  l'Induit 
du  7  Juin  1 670 ,  qu'avoit  M.  de  Lvonne  j  il  peut  donc  pour- 
voir fur  réfignation  en  faveur ,  &  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours.  Le  Pape  ufe  d'un  droit  purement  ordinaire  en  déro- 
geant à  une  fimple  règle  de  chancellerie  j  M.  l'abbé  de  Lyon- 
ne  n'a  pas  obtenu  dans  fbn  Induit  ampliatif  le  fécond  chef  de 
l'Induit  du  compa£t  ,  pour  être  à  couvert  de  la  dérogation  à 
la  règle  des  vingt  jours  j  mais  comme  la  claufe  libère  &  lieue 
de  fon  Induit  fert  exprefTément  pour  écarter  la  prévention, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  li  le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Morée , 
ordre  de  S.  Benoift ,  diocefe  de  Blois  ,  dépendant  de  Mar- 
moutier  ,  eft  relié  à  Me  Claude-Antoine  Chevalier ,  lors  fé- 
cretaire  de  M.  le  cardinal  de  Noailles,  en  vertu  de  la  colla- 
tion qui  lui  en  a  été  faite  le  26  Juin  1 699  par  M.  l'abbé  de 
Lyonne ,  abbé  de  Marmoutier  $  &  fi  François  de  Cuffac  de 
Dampierre  ,  chevalier  de  Malte  non  profès ,  pourvu  par  pré- 
vention à  Rome  de  ce  même  prieuré  ,  vacant  par  la  mort 
de  M.  Henry-Augufte  de  Beon  Luxembourg,décedé  à  Malte 
le  1 5  Janvier  1 699 ,  a  celTé  de  le  lui  difputer  après  une  plai- 
doirie folemnelle ,  qui  ne  fut  pas  fuivie  d'un  jugement ,  par- 
ce qu'il  trouva  le  moyen  de  1  éviter. 

L'arrêt  du  7  Juin  1673  rendu  au  Grand-Confeil  en  faveur 
du  pourvu  à  Rome  par  prévention  ,  contre  le  pourvu  par  le 
roi  Cafimir  de  Pologne  ,  n'eft  point  à  citer  ;  parce  que  ce 
roi  abbé  n'avoit  dans  fon  Induit  cjue  le  terme  lolus  conferre , 
qui  n'eft  pas  fuffifant  contre  la  prévention  :  s'il  avoit  eu  dans 
fon  Induit  la  claufe  libère  &  lieue,  comme  les  cardinaux  l'ont 
en  vertu  du  compa6t ,  fon  pourvu  n'eût  pas  été  expofé  au 
procès ,  qu'il  perdit  uniquement  parce  que  l'Induit  du  roi  de 
Pologne  du  9  Mars  1 669,n'étoit  pas  en  la  forme  libère  &  licite  p 
comme  eft  celui  du  Parlement  i  le  plaidoyer  fait  voir  que  fonîm.  fiir'lSIS 
l'avocat  du  pourvu  à  Rome  n'eut  pas  contefté,  fi  le  roi  de  £ults.  J  du  p*- 
Pologne  avoit  eu  la  claufe  libert  dans  fon  Induit,  * 
TomcL  Ll 
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Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  oppofe  que  la  formule  //- 
1ère  &  licite  neft  pas  eflentielle ,  fous  prétexte  qu'elle  n'eft  pas 
dans  l'Induit  ampliatif  du  grand  cardinal  de  Richelieu  , 
qu'Urbain  VIII.  lui  donna  le  21  Janvier  1619.  Il  ell  vrai 
que  cet  Induit  ne  porte  que  ces  termes  ,  conferrc ,  commendare 
pojjîs  &  valeas  ,•  on  n'y  trouve  pas  même  le  terme  folus  :  ce- 
pendant perfonne  n'ignore  que  le  cardinal  de  Richelieu  a 
pourvu  &  conféré  fans  craindre  la  prévention  ;  mais  il  eft 
aile  de  voir  que  l'Induit  du  compact  attaché  au  cardinalat 
&  conçu  en  la  forme  libère  &  /ic:te,donnant  pouvoir  d'exclure 
la  prévention  ,  M.  le  cardinal  de  Richelieu  a  exercé  le  droit 
de  lbn  Induit  ampliatif  liiivant  le  pouvoir  qu'il  en  avoit  par 
ion  premier  Induit ,  dont  le  fécond  eft  une  ampliation  ;  enlor- 
te  que  ces  deux  Induits  n'en  font  proprement  qu'un  feulj 
1  ampliation  n'eft  pas  faite  pour  détruire  le  privilège  ou  le 
droit  qu'elle  amplifie  ;  ainfi  il  fuffifoit  que  le  premier  Induit 
du  cardinal  de  Richelieu  eut  la  claufe  libère  &  licite  pour  ex- 
clure à  jamais  la  prévention ,  même  dans  le  cas  de  fon  Induit 
ampliatif. 

oi  on  oppofe  que  la  prévention  a  lieuau  préjudice  des  Gra- 
dués ,  l'objection  eft  très-foible  :  d'abord  il  faut  remarquer 
Ditarev, /;*  s-  qu'au  fentiment  de  Duaren ,  la  queftion  de  la  prévention  con- 
cjac.Kc.  mimj .    trejes  Gradués  eft  difficile  à  décider  ,  quœjlio  juris  controver- 
fa.  En  effet  les  anciens  arrêts  ladécidoient  en  faveur  des  Gra- 

r^Hcre  P*  *té  ^U^S  '  °n  PCUt  V°*r  ^CS  arr^tS  SU*  ^ODt  C^S  ^anS  ^*  ^-ouet»  ^u 
veution^   Pl<i"  16  Février  1 540  ,  du  11  Janvier  1 564 ,  du  2  Juillet  1 566  & 

de  1 569.  On  n'a  commencé  à  juger  le  contraire  au  Parlement 

que  depuis  1607,  &  au  Grand-Confèil ,  que  depuis  1571  ;  & 

fans  le  Concordat ,  les  Gradués  l'euffent  toujours  emporté  fur 

les  Pourvus  par  prévention.  Le  Parlement  de  Dijon  rejette  en- 

De l'abus  cfcip  *  core  laPrévent*on  apoftolique  ,  pour  préférer  les  Gradués  , 
RunuF.jVo^  comme  M.  Fevret  nous  en  alTure.  Rebuffe  dit»  qu'il  avoit  ap- 

min.qusjUj.n.iô.  >*  pris  que  le  Parlement  de  Touloufe  avoit  jugé  que  le  Légat 
>*  ne  pouvoit  pas  nuire  anx  qualifications  du  (jradué  »  :  &lon 
fentiment  eft  ,  que  la  prévention  du  Pape  lèul  fur  les  Gradués 
lui  a  été  refervée  par  le  Concordat  ;  ce  qui  doit  exclure  les 
Légats.  De  Paco  ait  formellement  que  le  texte  du  Concordat 
No,  rque  &  fuccejfores  nofiros  jure  pra  vent  10  nu  ,çxç\ud  difenemen* 
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la  prévention  du  Légat  &  de  tout  Prélat  inférieur  :  Per  illum 
textum  Jeciditur,  quodD.  legatus  Franciœ  nonpojfitprœvenirc  No- 
minatos  &  Graduatos,&c.  Soùc prxzventionesP  apcc  refervatœ Junt; 
omnes  aliœ  fublatce.  furu.  Les  Gradués  font  bien  à  plaindre  de 
ce  qu'on  a  quitté  l'ancienne  Jurifbrudence  ;  mais  fans  défen- 
dre davantage  leurs  droits  ,  il  eft  certain  que  le  Gradué  eft 
inférieur  à  l'Indultaire  ;  perfonne  n'en  doute.  20.  Par  le  para- 
graphe Déclarantes  du  Concordat,  qui  établit  la  prévention, il 
eft  expreffément  porté  qu'elle  aura  lieu  au  préjudice  des  Gra- 
dués ,  tant  in  mcnfibus  Graduatis  fimplicibus  &  Nominatis,  quant 
ordinariis  Collatoribus  prcefatis  ajjignatis  \  au  lieu  que  le  Pape  ne 
s'eft  jamais  attribué  la  prévention  au  préjudice  des  Indultaires 
du  Roi  :  il  n'eft  pas  à  croire  que  Léon  X.  l'eût  voulu  ,  ni  que 
François  I.  l'eût  fouffert  ;  les  Déclarations  de  1 5  41  &  de  1 545 
nous  marquent  aflez  combien  ce  Roi  étoit  jaloux  de  fon  droit 
d'Induit. 

XXXIII.  Apparemment  on  oppofera  que  l'Induit  eft  infé- 
rieur au  mandat  drivant  la  Pauline  ,  &  que  le  mandat  eft  infé- 
rieur à  la  collation  apoftolique  par  prévention  ;  ainfi  la  règle 
vinco  vincentcm  te ,  tfc.  femme  exiger  que  le  Pape  exerce  la 
prévention  au  préjudice  des  Iudultaires.  C'eft  une  objection 
qu'on  a  déjà  touchée. 

Il  eft  très-facile  de  répondre  à  ce  raifonnement  ;  &  ce  n'eft 
pas  par  une  espèce  de  ditlum  dePalais  qu'on  renverfera  un  des 
plus  grands  avantages  de  l'Induit.  La  règle  (eroit  faufledans  la 
matière  même  de  l'Induit  ;  on  (uppofe  pour  un  moment  qu'il 
faille  croire  lesCardinaux  exempts  de  1  Induit  du  Parlement , 
ou  qu'il  s'agiffedesCardinaux  qui  ont  paru  affranchis  de  l'Induit 
en  1672  ;  on  auroit  pu  leur  objecter  la  reeje  ,  fi  vinco  vincen- 
tcm te  ,  &c.  6c  leur  dire  :  l'Indultaire  eft  préférable  au  Gradué; 
le  cardinalat  n'affranchit  pas  du  droit  des  Gradués  j  donc  il  ne 
peut  être  affranchi  de  l'Induit  du  Parlement.  La  confequence 
paroît  vraie  félon  la  règle  qu'on  vient  de  citer  ;  mais  on  ne  veut 
point  examiner  fi  elle  eût  été  fauffe  à  l'égard  des  fept  Cardi- 
naux dénommés  dans  les  Lettres  de  1672  ,  parce  que  cette 
matière  fera  traitée  à  fond  dans  le  chapitre  fixicme.  De  même 
ce  fèroit  tomber  dans  une  véritable  erreur  ,  fi  l'on  raifonnoit 
ainfi  fur  le  fondement  de  la  réglé  citée  :  lesCardinaux  fontfu- 

Llij 
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jets  au  droit  des  Gradués }  le  Pape  a  droit  de  prévenir  les  Gra- 
dues j  donc  les  Cardinaux  font  fujets  à  la  prévention  du  Pa- 
pe. Malgré  l'Induit  du  compact ,  il  faut  parfaitement  diftin- 
guer  ces  trois  vérités  qui  n'ont  rien  de  commun  entr'elles  :  la 
première  ,  que  les  Cardinaux  font  exempts  de  la  prévention 
par  le  compact  -y  l'autre ,  que  les  Cardinaux  font  fujets  au  droit 
des  Gradués ,  &  l'ont  été  aux  mandats  ,  en  venu  du  Concor- 
dat ;  &  la  troifiéme,  que  le  Pape  prévient  les  Gradués,  com- 
me il  prévenoitlesMandataires,en  vertu  du  mêmeConcordat» 

Cette  règle,  Vincovincentem  te,  ideo  vinco  te  ,  pourroit  peut- 
être  fe  propofer ,  fi  les  mandats  étoient  fupérieurs  en  tout  aux 
Induits  ;  mais  ilfe  trouve  que  l'Induit  &  le  mandat  ont  eu  ré- 
ciproquement des  avantages  l'un  fur  l'autre.  Un  fécond  exem- 
ple fait  voir  la  faufleté  de  la  règle  j  l'Induit  a  un  décret  irri- 
tant &  annullant  la  provision  contraire  ,  le  mandat  ne  l'avoit 
pas  :  Valet  collatio  fecla  in  elujtonem  mandati  y  ainfi  celui  qui 
raifonneroit  de  cette  manière  :  le  Mandat  eft  préférable  à  l'In- 
duit ;  l'Induit  annulle  toute  provifion  contraire  -,  donc  jamais  la 
collation  au  préjudice  du  Mandat  ne  peut  valoir,  tireroit 
une  très-mauvaile  conféquence.  Il  eft  vrai  que  le  mandat,dans 
le  tems  qu'il  étoit  en  vigueur ,  avoit  cet  avantage  fur  l'Induit, 
mien  cas  de  concurrence,  le  Mandataire  devoit  l'emporter  fur 
l'Indultaire.  C'eft  la  difoofirion  exprefle  de  la  Pauline  &  de  la 
fupplique  de  François  t.  ce  fut  un  changement  que  Paul  III. 
fit  à  l'Induit  d'Eugène  IV.  en  faveur  de  Tes  Mandataires  ;  mais 
en  ôtant  cette  préférence  qu'Eugène  avoit  donnée  à  l'Induit  fut 
le  mandat ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Paul  III.  ait  ôté  aux  In- 
dultaires  le  droit  qu'ils  ont  d'être  exempts  de  la  prévention  y 
foit  en  vertu.du  caractère  de  l'autorité  royale  attachée  à  l'In- 
duit ,  foit  par  la  claufo  lihere  &  licite. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  préférence  du  mandat  fur  l'In- 
duit,&  l'exemption  de  la  prévention  attachée  à  l'induit  -,  ces 
avantages  réciproques  font  fondés  fur  des  principes  entière- 
ment difierens.  Ne  fçait-on  pas  encore  que  l'Induit  a  le  droit 
&  le  privilège  de  la  commende ,  que  n'a  pas  eu  le  mandat  ? 
ainfi  c'eft  une  conféquence  très-mal  tirée ,  que  celle  qui  eft 
dans  cette  objection.  L'Induit  de  fa  nature ,  &  par  U  claufe 
libère  &  licite  ^xçlud  la  prévention  j  l'Induit  par  l'ampliatioade; 
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Paul  III.  a  perdu  la  préférence  qu'il  avoit  fur  le  mandat, en  vertu 

des  concernons  d'Eugène  IV. &  cette  préférence  n'a  eu  lieu  que 
pendant  fort  peu  d'années  ,  parce  que  l'abolition  des  mandats  a 
(uivi  de  très-près  laPauline  ;  ainli  l'Induit  efr.  relié  dans  le  même 
état  qu'il  étoit  fous  Eugène  IV.  affranchi  de  la  prévention  par  la 
chuic  libère  &  licite  j  &  c'eft  dans  cet  état  que  Clément  IX.  l'a 
confirmé  fous  la  même  claulè,  &  avec  la  même  exemption  de 
la  prévention,  dont  les Indultaires ont inconteitablement  joui 
fous  le  pontificat  d'Eugène  IV.  Au  refte  (i  Paul  III.  a  préféré 
fes  mandats  à  l'Induit  accordé  en  1 538  (bus  la  formule  exclufi- 
vede  la  prévention  ,  ce  pape  pour  dédommager  les  Indultai- 
res ,  a  porté  la  réplétion  à  deux  cens  livres.  Par  le  paragra- 
phe Déclarantes  déjà  cité  du  Concordat,  Léon  X.  a  refervé 
expreffément  la  prévention  fur  fes  Mandataires,  qui  étoient 
(es  propres  Expeftans  ;  il  ne  l'a  point  refervée  contre  les  Indul- 
taires qui  font  les  Expeclans  du  Roi  :  on  peut  donc  conclure 
que  ce  paragraphe  ne  doit  jamais  être  oppofé  aux  Indultaires. 
ôn  doit  encore  moins  oppofer  la  règle  citée^il  faut  pour  qu'el- 
le ait  heu  ,  réunir  trois  circonftances  très-bien  marquées  par 
de  Paco  :  la  première  ,  auanio  tu  &  illequem  vinco  ejlis  ejujdem 
rationis  &  ordtnis  }  on  voit  ici  une  Expectative  purement  apol- 
tolique  d'une  part ,  &  de  l'autre  une  Expectative  apoftolique 
6c  royale ,  dont  les  privilèges  font  differens  :  la  féconde ,  la 
règle  a  Heu  in  eodem  cafu  ,fecus  in  diverfîs  cajibus  ;  ici  deux  ob- 
jets abfolument  difîérens  ;  la  préférence  du  mandat  fur  l'In- 
duit ,  &  l'exemption  de  la  prévention  ,  en  vertu  de  la  clauie 
libère  &  licite  :  la  troifiéme  ,  quando  eadem  efî  eau  fa  vincendi  ; 
ici  différens  principes  par  le  texte  exprès  de  la  Pauline ,  ita 
tamen  ,  &c.  le  Pape  préfère  le  mandat  à  l'Induit  ;  par  un  autre 
endroit  du  texte  ,  (çavoir  la  claule  libère  &  lu.te ,  le  Pape 
exempte  l'Indultaire  de  la  prévention.  Il  faut  donc  nécenai- 
rement  que  les  deux  conditions  de  la  Pauline  aient  leur  effet , 
l'une  au  profit  du  Mandataire ,  quand  il  concourt  avec  l'Indul- 
taire; ce  qui  n'eft  plus  à  craindre  :  l'autre,  quand  l'Indultaire 
aura  à  combattre  un  Pourvu  du  Pape  par  prévention  j  ce  qui 
arrive  tous  les  jours. 

Au  relte  il  y  a  tant  de  différence  entre  le  mandat  &  l'Induit 
qu'on  ne  peut  appliquer  ,  comme  étant  contre  l'Indult,ce  qui 
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eft  contre  le  mandat  ;  ils  n'ont  proprement  rien  de  commun 
que  l'objet ,  qui  eft  de  procurer  un  bénéfice  au  Nommé  da 
Pape  &  du  Roi  -,  c'eft  une  vraye  erreur  dans  le  fait  &  dans  le 
Contre M.Pik-  droit ,  de  confondre  l'Induit  avec  les  mandats  ;  ou  de  dire, 
ïTmStc  dés  rS-  comme  ont  fait  quelques  auteurs ,  que  les  Induits  ont  fuccédé 
gales  &■  autres,    aux  mandats  ,  puifqu'ils  ont  fubfifté  enfemble  pendant  près 
de  trois  fiecles ,  depuis  Saint  Louis  jufqu'à  Henri  IL  &  qu'ils 
ont  été  réglés  par  des  Ioix  très-différentes.  La  Pauline  n'a  ja- 
mais été  fubftituée  auConcordat,par  rapport  au  droit  des  man- 
dats. 

XXXIV.  Afin  qu'une  bonne  fois  on  n'oppofe  plus  aux  In- 
dultaires  ce  mauvais  moyen,  tiré  de  la  préférence  que  Paul  III. 
donna  en  1 5  3  8  à  les  Mandataires  fur  1  Induit ,  pour  en  con- 
clure par  une  fimple  conféquence  toute  finiftre  ,  que  le  Pape 
s'eft  refervé  le  droit  de  préveiur  l'Indultaire,  il  n'y  a  que  deux 
réfléxions  à  faire  :  la  première  eft ,  que  les  Cardinaux  ont  pû 
en  qualité  de  Collateurs  ordinaires  ,  être  charges  de  mandats 
apoftoliques  jufqu'à  leur  extinction  faite  au  concile  de  Trente. 
Ces  mêmes  Cardinaux  que  nous  fuppofons  chargés  de  man- 
dats ,  étoient  pir  leurs  Induits  particuliers  ,  ou  en  vertu  du 
compact ,  exempts  de  la  prévention.  Auroit-on  pû  leur  op- 
pofer  ou  à  leurs  Pourvus,  laregleyz  vinco  vincentemtc,  ideo  vinco 
te ,  &  former  contr'eux  ce  railonnement  :  un  Collateur  car- 
dinal peut  être  chargé  d'un  mandat  ;  le  Pape  a  droit  de  pré- 
venir fon  Mandataire  ;  donc  le  Pape  peut  prévenir  le  Colla- 
taire  du  Cardinal.  On  fent  la  faufieté  de  la  conféquence  qui 
iroit  à  anéantir  la  bulle  du  compaft ,  &  tout  privilège  accor- 
dé contre  la  prévention  ;  il  faut  donc  fentir  la  faufleté  de  la 
même  conféquence ,  lorlqu'on  la  veut  tirer  contre  l'Induit  du 
Parlement ,  accordé  expreffément  fous  la  claufe  libère  &  licite, 
exclufive  de  la  prévention ,  afin  de  ne  pas  faire  tomber  le  Pa- 
pe dans  une  contradiction  manifefte  en  fuppofant  qu'il  exempte 
un  Collateur  de  la  prévention  par  la  claufe  liber?  &  licite  ,  & 
que  ce  Collateur  refte  cependant  aflujetti  à  la  prévention,  par- 
ce qu'il  eft  refté  iiijet  au  mandat.  Un  fécond  exemple  décifif 
eft  celui  des  Collateurs  Efpagnols  ,  réduits  à  certains  mois,& 
exempts  de  la  prévention.  Les  Indultaires  du  roi  d'Efpagne 
nommés  autrefois  fur  ces  Collateurs  ,  n'ayoient  pas  à  craindre 
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la  prévention  ;  &  cependant  ils  étoint  inférieurs  aux  Manda- 
taires apoftoliques ,  comme  le  remarque  exprehement  Staphi-  Staph.  de&tt. 
lce  :  preuve  certaine  que  les  Indultaires  de  France  ont  tort  F*'3-forma  mM* 
bien  pu  être  obligés  en  1 5  3  8  de  céder  le  pas  aux  Mandataires 
apoiloliques  ,  &  être  exempts  en  même  tems  de  la  préven- 
tion du  Pape  ;  c'ell  une  vérité  qui  paroît  démontrée  par  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit.  La  féconde  réflexion  eft.  que  certaine- 
ment la  claufe  libère  &  lieue  fait  partie  de  la  Clémentine,  com- 
me elle  avoit  fait  partie  des  Eugéniennes  &  de  la  Pauline  :  or 
en  1668  les  mandats  étant  abolis  depuis  un  fiecle  ,  Clément 
IX.  n  a  pû  fè  faire  la  referve  de  la  préférence  des  Mandataires 
fur  les  Indultaires  ,  ni  implicitement  le  referverla  prévention, 
lbus  prétexte  de  cette  préférence  ;  au  contraire  ayant  voulu 
mie  l'Induit  rut  exempt  de  la  prévention ,  il  l'a  confirmé  avec 
Ion  ancienne  prérogative  du  libère  &  licite ,  6k  dans  toute  Féten- 
due  qu'il  avoit  fous  Eugène  IV.  pour  exclure  purement  &  fim- 
plement  toute  prévention  j  il  n'y  eut  jamais  d'intention  mar- 
quée plus  clairement. 

XxXV.  Il  ne  faut  point  dire  que  le  Pape  ne  donne  pas 
un  pnvilege  contre  foi-même ,  contre  fes  propres  droits  ,  ou 
bien  qu'il  ne  peut  pas  nuire  à  fes  fuccefTeurs  :  Non potuit  legem 
imponere  fuis  fuccejjbribus  ,  quia,  par  in  parem  nonbabet  ùnperium. 
Il  faut  encore  moins  citer  le  fenument  de  M.  Guimier ,  qui  a 
fi  fort  outré  les  chofes  ,  lorfqu'il  a  dit  fur  la  Pragmatique  , 
verbo  inftituantur  §  in  ecclefiis  :  Quum  Papa  Ugcm  non  poffit 
facere  ,  a  qua  non  pojpt  recedere,  etiamji  in  eâ  fint  verba  derogato- 
ria  ,  etiamji  Ula  lex  dicaturvimcontraSus  habere  ;  nam  Papa  non 
contrahit,  nec  promittit  aliquid  per  quod  ejus potejlas  in  toto9aut  in 
parte  minuatur.  Il  eft  encore  inutile  d'avancer  qu'une  conce£ 
iïon  de  privilège  ne  fe  peut  faire  par  le  Pape  ,  que  cumulative- 
mentek  jamais  privativement  ;  quia  majorent  Jibiretinet  potcfla» 
tem,nec  Ugem  dicere  potefl  a  qua  non  liceat  recedere,  nifi perviam 
contraSus.  De  même  le  canon  Decreto  ,  caufa  z.  quxjl.  6.  où  REBVl.np.jfi 
le  Pape  dit  en  parlant  des  Eglifes  épifcopales  :  Junt  vocata  in 
partem  follicitudmis  ,  non  in  plenitudinem ,  eft  ici  fans  applica- 
tion î  il  s'agitdun  appel  interjetté  à  Rome  par  un  Evêque  ac- 
cuféjcette  matière  n'a  aucun  rapportà  l'Induit  &  à  la  préven- 
tion qui  eft  poftérieure  au  canon  de  fept  ou  huit  ficelés.  Il 
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n  y  a  encore  aucun  ufage  à  faire  de  ce  que  dit  le  Pape  à  I  égard 
de  fon  Légat  dans  le  chapitre  14  au  paragraphe  A/os  attenden- 
tcs,  lib.  3.  de  prxbendu,in  fexto.  Et  fi  memorato  epifcopo  pradic- 
tam  concejjîmus  facultatem  ,  pênes  nos  tamen  nVùlomimis  reman- 
jît  major.  Il  n'y  a  que  du  faux  ou  du  foible  dans  tout  ce  qui 
vient  d'être  eut  ,  &  jamais  on  ne  peut  s'en  fervirpour  préten- 
dre que  la  prévention  doit  être  fupérieure  à  l'Induit  du  Parle- 
ment. Il  eft  évident  &  fcû  de  tout  le  monde  que  le  Pape  fe  lie 
tous  les  jours  les  mains  oc  à  (es  fuccefîeurs ,  par  des  Induits  , 
des  grâces  ou  des  privilèges  qu'il  accorde  aux  Princes  ,  ou  k 
finftance  des  Princes  ,  aux  Cardinaux  ,  aux  Prélats  ;  &  dès 
que  ces  Induits  font  vérifiés,  le  fceau  de  l'autorité  royale  qu'im- 
prime la  vérification  ,  les  met  en  fureté  contre  toutes  les  en- 
treprifès  de  la  chancellerie  apoftolique  ;  &  tout  Induit ,  tout 
privilège  reçu  &  vérifié  ,  devient  un  contrat  auquel  le  Pape 
qui  l'a  accordé  ,  ni  aucun  Pape  qui  lui  fuccede ,  ne  peut  nuire 
ni  déroger  :  à  plus  forte  raifon  un  Induit  devenu  droit  de  la 
Couronne ,  accordé  par  le  faint  Siège  ,  &  accepté  par  nos 
Rois ,  fous  la  condition  de  la  perpétuité.  Les  Concordats  Fran-* 
çois  &  Germanique  ,  la  bulle  du  compaét ,  les  conceffions 
de  l'Induit  du  Parlement ,  font  des  loix  inaltérables ,  qu'aucun 
Pape  ne  peut  enfraindre.  L'Induit  eft  une  grâce  immuable 
que  Rome  ne  peut  ni  révoquer  ni  diminuer  par  la  préven- 
tion. En  fécond  lieu ,  il  n'eft  pas  tant  queftion  ici  du  pouvoir 
que  le  Pape  donne  par  les  Induits,  que  de  la  liberté  qu'il  laiïïe 
par  ces  Induits  aux  Collateurs ,  d'agir  félon  leur  pouvoir  natu- 
rel ;  en  fufpendant  le  droit  de  la  prévention ,  il  laifTe  les  chofes 
dans  l'ordre  naturel  ;  ce  n'eft  pas  tant  une  grâce  ,  qu'un  retour 
au  droit  commun  ;  &  l'Induit  du  Parlement  eft  en  ce  point 
égal  aux  Induits  des  Cardinaux  ou  des  Prélats  qui  ont  le  libère 
&  licite  ,  &  mérite  abfolument  la  même  faveur. 

XXXVI.  On  oppofera  peut-être  encore  que  l'Induit  da 
Clément  IX.  donne  le  droit  de  conférer  en  commende  j 
qu'ainfi  le  Pape  peut  du  moins  prévenir  dans  cette  forte  de 
collation  purement  apoftolique  ,  de  même  que  fa  Sainteté 
peut  toujours  prévenir  fon  Légat.  Mais  on  détruit  l'obje6Hon 
car  l'exemple  des  Induits  des  Cardinaux  \  celui  du  compact 
écarte  la  prévention  *  les  Induits  ampliatiè  donnent  le  droit 
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de  collation  en  commende  ,  &  le  droit  de  cette  ampliation 
s'exerce  avec  la  même  étendue  d'autorité  &  avec  la  liberté 
de  conférer,  que  donne  le  premier,  {ans  craindre  la  préven- 
tion ni  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  :  l'Induit  am- 
pliatif  addit,  non  detrahit  ,•  de  même  rindult  du  Parlement 
Fondé  fur  les  bulles  d'Eugène  IV.  &  de  Paul  III.  éloigne  la 
prévention.  La  bulle  de  Clément  IX.  a  confirmé  les  précé- 
dentes ,  &  a  feulement  ajouté  la  collation  en  commende ,  ad- 
didit ,  non  detraxit.  20.  Si  le  Pape  peut  toujours  prévenir  fort 
Légat ,  c'eft  que  l'autorité  du  Légat  eft  purement  &  abfolu- 
ment  apoftolique ,  toujours  révocable ,  toujours  dépendante 
du  Pape  ;  c'eft  uniquement  l'autorité  du  Pape  même  exercée 
par  le  Légat ,  &  le  Légat  ne  peut  en  ufer  au  préjudice  du 
Pape  :  l'autorité  du  Collateur  chargé  d'Induit  eft ,  fi  l'on  veut, 
tout  à  la  fois  ordinaire  &  apoftolique  j  mais  de  plus  elle  eft 
irrévocable  &  indépendante  du  Pape;il  ne  faut  donc  pas  com- 
parer l'autorité  d'un  Ordinaire  chargé  d'Induit  &  exempt  en 
cette  occafion  de  la  prévention ,  à  l'autorité  du  Légat ,  qui 
n  eft  qu'une  autorité  empruntée ,  toujours  révocable  ,  &  dé- 
pendante du  Pape. 

XXXVII.  Enfin  l'objection  la  plus  foécieufe  ,  eft  que  l'In- 
duit du  Parlement  étant  un  Induit  pamf ,  dont  l'effet  eft  de 
faire  obtenir  au  Nommé  du  Roi  un  bénéfice ,  il  viole  la  liber- 
té du  Collateur  contre  le  droit  commun  ;  le  Collateur  eft  dé- 
pouillé de  fon  droit  par  le  Pape  :  au  lieu  que  l'Induit  actif  dé- 
pouille feulement  le  Pape  de  la  prévention  en  faveur  du  Col- 
lateur ,  par  la  claufe  libère  &  licite  ,•  en  vertu  de  l'Induit  aftif , 
le  Collateur  rentre  dans  fa  liberté  naturelle ,  il  la  poffede  avec 
plus  d'étendue  ;  ainfi  quand  la  claufe  libère  &  licite  dans  un  In- 
duit aétif ,  qui  tend  à  remettre  les  choies  dans  le  droit  com- 
mun ,  porteroit  i'exclufion  de  la  prévention  ,  jamais  elle  ne 
pourrait  avoir  cet  effet  dans  l'Induit  pafïïf  du  Parlement  qui 
blefie  le  droit  commun.  C'eft  la  raifon  que  M.  l'Avocat  Gé- 
néral du  Grand-Confeil  toucha  fi  peu  à  propos  dans  l'affaire    V.  a.  19. 
de  l'induit  de  M.  l'abbé  Servien ,  &  à  laquelle  on  a  déjà  ré- 
pondu ,  qu'il  étoit  aifé  de  fe  débaraffer  de  cette  objection , 
en  pénétrant  le  myftere  de  l'Induit.  En  effet  l'Induit  donné  à 
Charles  VII.  &  à  fes  fuccefleurs  Rois  fous  la  claufe  libère  & 
Tome  /.  Mm 
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licite ,  confirmé  par  Paul  III.  &  par  Clément  IX.  contient  un 
double  Induit ,  dont  l'un  purement  actif,  eft  tout  en  faveur 
des  Collateurs  chargés  d'Induit  *  &  l'autre  purement  paffif  a 
directement  en  vue  de  favorifer  le  Roi  &  fes  Nommés.  Afin 
de  rendre  cette  grâce  du  faint  Siège  plus  prompte  &  plus 
efficace  en  faveur  des  Nommés  du  Roi ,  &  en  même  tems 
moins  onéreufe  aux  Collateurs ,  les  Papes  fe  font  dépouillés 
de  la  prévention ,  &  l'ont  remife  aux  Collateurs  chargés  d'In- 
dult,en  faveur  des  lndultaires  du  Roi, qui  font  le  principal  ob- 
jet de  l'Induit  en  qualité  d'Induit  paffif:  ainfi  foit  que  ce  foit 
directement ,  uniquement ,  &  terminativement  en  faveur  des 
Collateurs  &  de  leurs  pourvus  à  titre  de  collations  libres,  que 
le  Pape  réduife  les  chofes  à  l'ancien  droit ,  en  fe  relâchant  fur 
le  droit  de  prévention  j  foit  que  ce  foit  conjointement  en  fa- 
veur des  Collateurs  &  des  lndultaires  du  Roi  pourvus  à  titre 
de  collation  nécefTaire ,  c'eft  toujours  une  réduction  au  droit 
commun,  entièrement  favorable  de  foi ,  dès  qu'elle  exclud  la 
prévention  ;  on  voit  qu'elle  eft  très-favorable  aux  Collateurs 
chargés  d'Induits,  parce  que  le  Collateur  a  un  très-grand  in- 
térêt de  pouvoir  fatisfaire  à  la  dette  d'un  Induit  par  une  col- 
lation fupérieure  à  la  prévention.  Mais  ce  qui  rend  encore  ce 
dépouillement  du  droit  de  prévention  très-digne  de  faveur, 
c'eft  qu'il  fe  fait  en  faveur  du  Roi ,  de  fes  Nommés ,  du  Chan- 
celier de  France  ,  du  Parlement  de  Paris ,  dont  le  droit  eft  fi 
important  &  fi  précieux, qu'on  le  voit  au  rang  des  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  qui  font  fi  chères  aux  François.  Il  n'y  eut 
jamais  une  plus  pitoyable  raifbn  ,  que  celle  qui  fê  tire  de  la 
diftinction  aun  Induit  actif,  &  d'un  Induit  paffif  ;  car  quand 
l'Induit  du  Parlement  feroit  purement  paffit ,  ce  qui  n  eft  pas, 
on  feroit  également  bien  fondé  à  dire  que  l'abdication  que  le 
Pape  feroit  du  droit  de  prévention  en  faveur  des  lndultaires  , 
feroit  toujours  infiniment  favorable  ,  feroit  une  réduction  ait 
droit  commun  :  l'Induit  eft ,  fi  l'on  veut ,  contre  le  droit  com- 
mun en  ce  qu'il  impofè  au  Collateur  la  néceffité  de  conférer  j 
mais  quand  le  Pape  joint  à  cette  néceffité  la  décharge  de  la 
prévention ,  l'Induit  en  ce  point  emporte  un  retour  au  droit 
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XXXVIII.  Il  eft  vrai  que  le  terme  libère  conferre  vel  proxi- 
dere  a  plufieurs  autres  fignifîcations, félon  le  fu  jet  &  la  matière  «  concord. 
où  il  eft  employé  j  mais  comme  il  s  agit  ici  d'Induits  donnés  l^f^^Got 
au  Roi  ou  aux  Collateurs ,  dans  lefquels  ta  forme  confàcrée  zales  giôffu  ?]. 
pour  exclure  la  prévention  a  été  également  fuivie ,  l'effet  de  ™ Jjj-  *  mt"f'  * 
ces  Induits  doit  être  égal  contre  la  prévention  ;  &  quand  on 
comparera  ces  expreluons  de  l'Inoult  royal  du  Parlement  : 
Libère  &  lieue  valeant  affequi  bénéficia  ,  ad  hoc  ut  illis  de 
eifdem  beneficiis  per  eofdem  ordinarios  Collatores  feu  judices  de- 
putandos  prvvideri  libère  poffit  s  &  illis  regiis  Nominads  per 
eofdem  ordinarios  aut  certos  judices  prvvideri  libère  &  licite  pof- 
Jït,  avec  celles  des  premiers  Induits  des  Cardinaux  :  De  illis 
beneficiis  libère  &  licite  dxfponere  valeas  ;  du  compaft ,  Collato- 
res ordinarii  libère  conferre  poterunt  ;  des  concordats  Germani- 
ques de  1 418  &  1 448 ,  l'ibère  difronatur  ;  de  la  neuvième  rè- 
gle de  chancellerie ,  &  de  la  coiimtution  d'Eugène  IV.  du  23 
Décembre  1 43  1  :  libère  ou  liberam  difponendi  facultatem  eifdem 
Ordinariis  conceffu  eadem  Sanflitas  y  de  la  quinzième  règle  :  Ut 
de  beneficiis  libère  &  licite  difponere  valerent  avec  celle  du  der- 
nier Induit  de  M.  l'abbé  de  Lyonne  ,  que  le  Roi  a  marqué 
être  cara&erifé  en  la  forme  libère  &  licite  ;  avec  celle  de  l'In- 
duit de  M.  l'abbé  Servien ,  que  le  Grand-Confeil  a  jugé  ex- 
clure la  prévention ,  parce  qu'il  a  été  donné  fous  la  formule 
du  libère  &  licite ,  il  faudra  avouer  que  la  prévention  étant  ex- 
clut par  la  force  des  termes  libère  &  licite  dans  les  Induits  des 
Collateurs  cardinaux  ou  non  cardinaux ,  &  à  l'égard  des  Col- 
lateurs des  pays  d'obédience  ,  le  Collateur  chargé  d'Induit 
eft  auffi  déchargé  de  la  prévention ,  afin  qu'il  puifle  plutôt 
payer  au  Roi  le  tribut  dû  à  fa  nomination. 

Fuifque  les  auteurs  ultramontains  ,  &  les  officiers  de  la 
chancellerie  Romaine  reconnoiflent  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
formules  ufitées  à  Rome  pour  exclure  la  prévention ,  que 
celle  qui  eft  renfermée  dans  ces  deux  termes  libère  &  licite ,  ' 
ièra-t-il  dit  qu'en  France  nous  interpréterons  cette  formule 
contre  nous-mêmes ,  &  contre  le  fens  dans  lequel  Rome  l'a 
donnée  ?  c'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  penlèr  $  &  comme 
le  Pape  a  impofé  le  joug  de  l'Inoult  contre  le  droit  de  la  liber- 
té naturelle  de*  collations  ,  bien  loin  qu'il  faille  conclure  que 
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le  Pape  en  chargeant  le  Coilateur  d'une  collation  néceflaire^ 
n'a  pas  voulu  perdre  fon  droit  de  prévention ,  il  faut  tirer  la 
conféquence  directement  oppofée  ,  crue  fi  le  Pape  a  forcé  la 
liberté  du  Coilateur ,  en  le  chargeant  de  la  dette  de  l'Induit ,  il 
eft  jufte  que  lePape  quia  créé  cette  dette, contribue  du  moins 
un  peu  au  payement  par  la  remife  de  la  prévention  en  faveur 
de  l'Induit ,  utque  lanto  minus  violetur  politia  ecclefiafiica  ;  &c 
pour  lors  le  droit  commun  fera  bien  moins  violé  ;  n  le  Coila- 
teur eft  fujet  à  l'Induit ,  il  a  la  confolation  de  ne  pas  craindre 
la  prévention  dans  la  collation  d'Induit.  Le  Pape  ne  pouvoit 
donner  un  moindre  adoucùTement  au  Coilateur ,  en  lui  impo- 
fànt  la  néceffité  d'acquitter  l'Induit  aux  Nommés  du  Roi  :  In- 
dultum  in  prœjudicium  concedentis  efi  latijfime  intelligendum  ,  dit 
'Ad eap'u.  caupm.  Felinus  ;  non  tam  efi  beneficium  Principis  ,  quod  alioquin  latijji- 
me débet  interpretan ,  quam  reditus  ad  jus  commune  anûquum  tin 
dubio  favendum  juri  communi  ,  &  ordinariœ  provifioni  &  Eccle- 

Mouv.  n.  *xj.  r  Gallicance  lilertati  ;  &  fie  hujufmodi  Indultum  ad  hoc  tendens 
nreg.Jeuif.         J  i/ûj-J        JJ  j  r  r 

tanquam  javorabile  (y  ad  jus  antiquum  reaucens,  etiam Ji  opus  Jity 

adjuvari  débet.  L'Induit  du  Parlement  eft  dans  la  perfbnne  du 
Roi  &  de  (es  Nommés  ,  beneficium  fanebz  Sedis  apofioliae 
latiffime  intelligendum  dans  la  perfbnne  des  Colla  teurs  par 
rapport  à  la  collation  d'Induit  libre  de  la  prévention  ,  c  eft 
reditus  ad  jus  commune  exoneratione  prœventionis ,  &  fiefavo- 
rabile  etiam  fi  opus  fit ,  adjuvan  débet  y  &  quand  il  y  auroit  du 
doute ,  devroit-on  héfiter  à  pencher  en  faveur  du  Roi  &  de 
fes  Nommés ,  &  en  faveur  des  Collateurs  fujets  à  l'In- 
duit? 

XXXIX.  Comme  l'Induit  eft  un  droit  de  la  Couronne ,  on 
ne  peut  oppofèr  aux  Indultaires  les  arrêts  rendus  contre  eux 
en  faveur  de  la  prévention  du  Pape.  On  peut  ici  remarquer 
en  panant ,  que  dans  un  tems  aflez  proche  du  Concordat  & 
de  la  Pauline  ,  la  queftion  de  la  prévention  au  préjudice  de 
l'Induit  faifoit  grande  difficulté ,  puifqu'elle  fut  appointée  au» 
Tit.  io.ru  16.  Grand-Confeil  le  dernier  d'Août  1 570  ,  comme  le  dit  Cho- 
pin dans  fon  traité  du  domaine  ;  c'eft  fur  cette  queftion  qu'il 
dit  :  Il  me  fèmble  au'il  y  a  apparence  de  tenir  pour  la  pré- 
vention du  Pape  ,  damant  que  fa  Sainteté  pourroit  prévenir 
le  Mandataire  du  fàint  Siège,  lequel  pourroit  même  être  pré- 
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feré  à  l'Indultaire  ;  &  il  cite  le  paragraphe  déclarantes  du  Con- 
cordat. On  voit  que  Ion  fentiment  eft  fondé  fur  une  raifon 
très-foible ,  &  dont  on  a  déjà  démontré  Terreur  ;  puisqu'on 
en  peut  tirer  une  conféquence  oppofée  ;  dès  que  c'eft  en  ver- 
tu aune  difpofition  exprefle  du  Concordat ,  que  le  Pape  a  pû  V.  n.  >i  de  ce  §. 
prévenir  le  Mandataire  ,  faute  d'une  femblable  difpofition  à 
1  égard  de  TIndult ,  l'Indultaire  ne  peut  être  prévenu.  Et  c'eft  N 
ce  qui  répond  à  l'arrêt  du  27  Juillet  1^57,  cité  par  Me  dtinf?1'  * "S' 
Charles  Dumoulin ,  rendu  dans  un  tems  où  la  nature  de  TIn- 
dult n'étoit  pas  au/fi  connue  qu'elle  Teft  à  prefent ,  &  où  Ton 
ignoroit  ce  femble  la  force  de  la  claufè  libère  &  licite.  Me  Char- 
les Dumoulin  confond  TIndult  avec  les  mandats  &  le  droit 
des  Gradués.  M*  Chopin  eft  tombé  dans  la  même  erreur  , 
faute  de  fentir  que  le  Concordat  n'eft  point  le  titre  de  TIndult, 
&  qu'il  en  eft  entièrement  diftingué. 

Quelque  arrêt  qu'on  ait  rendu  contre  les  Indultaires ,  il  n  y 
a  point  de  jurifprudence  qiroà  ne  foit  en  état  &  dans  l'obli- 
gation de  quitter  dès  qu'on  reconnoît  qu'elle  blefle  les  droits 
les  plus  facrés  du  diadème  :  la  jurifprudence  a  changé  en  fa- 
veur des  Cardinaux  pour  exclure  la  prévention  j  elle  a  chan- 
gé au  préjudice  des  Gradués  pour  l'admettre  ;  elle  a  changé  M  REC!TAtT. 
contre  les  Indultaires  pour  les  empêcher  de  poffeder  les  bé-  din.'o.  ?s&  4î? 
néfices  réguliers  comme  en  commende ,  ainii  qu'ils  le  rirent 
peu  après  la  Pauline  ;  elle  a  changé  pour  leur  défendre  de 
Forcer  leurs  Nommés  de  réfigner,  ainli  qu'il  rut  jugé  en  1 648 , 
&c.  pourquoi  TIndult  que  le  fâint  Siège  a  attaché  à  la  Nomi- 
nation royale  vigore  nominationum  Régis  ,  &c.  quoties  a  Rege 
requifui ,  &c.  &  dont  les  Papes  mêmes  ont  reconnu  Tétablifie- 
ment  antérieur  de  quatre-vingts  ans  au  célèbre  contrat  qui  a 
fait  recevoir  la  prévention  en  France  j  pourquoi ,  dis-je ,  l'In- 
duit fera-t-il  le  ieul  droit  de  h  Couronne ,  &  la  feule  Nomina- 
tion royale  aux  bénéfices,  que  les  juges  abandonneront  en  fa- 
veur des  plus  ardens  coureurs  de  bénéfices  à  Rome ,  ou  plu- 
tôt en  faveur  des  clercs  les  moins  dignes  d'en  être  pourvus r 
&  faut-il  que  les  Indultaires  du  Roi  voyent  en  gémifTant  que 
lorsqu'il  s'agit  d'exclure  un  pourvu  par  prévention ,  leur  droic 
eft  ici  moins  protégé  qu'il  ne  le  feroit  dans  le  tribunal  de  la 
Rote ,  où  la  lèule  dame  du  libert  &  heitt  inférée  dans  les  In.- 
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dults  du  Parlement ,  ferait  gagner  le  procès  auCollateur  chat- 
.    gé  d'Induit,  &  à l'Indultaire  :» 

XL.  Aurefte  l'Induit  rôyal  du  Parlement  étant  doublement 
revêtu  de  l'autorité  royale ,  par  l'acceptation  de  nos  Rois  ,  & 
par  l'omologation  au  Parlement  &  au  Grand-Confeil ,  le 
Louet.  in  reg.  p™  ne  peUt  les  diminuer  :  Inur  leges  &  ftatuta  LUxorum  re- 
ée^inf.  n.  i8tf.  &  mm  ejç  m  fcgno  ,  6"  immemoriali  confuetudine  comprobatum , 
fummum  Pontijicem  in  Regno,  &  Regnifubditos ,  fivt  ver  fe  ,  five 
per  ejus  Legatum,edam  aïatere  ,  nihil  agere  pojjè ,  Ùc.  poft  ho* 
mologauoncm  Indultorum  &  approbationem  in  fupremo  Senatu  , 
certum  eft  moribufque  noftris  receptum  ,  fummum  Pontificem  iis 
Indulàs  nullo  modo  derogtre  poffe  ;  aliàs  appellari  poffet  tanquam 
ab  abufu.  Si  c'eft  un  principe  certain  pour  les  Induits  des  Pré- 
lats ,  à  plus  forte  raifon  doit -il  l'être  pour  l'Induit  royal  du 
Parlement  de  Paris ,  auquel  le  Pape  ne  pourroit  déroger  ni 
tacitement ,  ni  même  expreffément  per  elegantem  claujulam , 
fans  entreprendre  fur  l'autorité  du  Roi  &  de  fon  Grand-Con- 
feil. 

XLI.  On  croit  avoir  parfaitement  j  unifié  que  l'Induit  du 
Parlement,  par  l'avantage  qu'il  a  d'être  premièrement  un  droit 
royal ,  lècondement  d'avoir  ce  caraérere  de  droit  royal  depuis 
1 43 1  ,  eft  au-deflus  du  droit  de  la  prévention  apoftolique , 
reçue  feulement  par  le  Concordat  de  1 5 16;  outre  que  la  qua- 
lité de  privilège  d'un  corps  laïc  &  féculier ,  &  celle  d'un  pri- 
vilège apoftoliaue  exercé  par  le  Roi&  par  le  Parlement ,  de- 
vraient encore  l'affranchir  du  droit  nouveau  de  la  prévention. 
C'étoit  la  première  proportion  que  l'auteur  penie  avoir  dé- 
montrée :  il  fe  flate  d'avoir  également  prouvé  la  vérité  de  la 
féconde ,  qui  eft  que  l'Induit  royal  du  Parlement  eft  affranchi 
de  la  prévention  par  la  claufe  efTentielle  libère  &  licite,  fous  la- 
quelle il  a  été  donné  par  Eugène  IV.  &  confirmé  par  Paul 
ni.  &  Clément  IX.  Ainfi  les  Collateurs  chargés  d'Induk ,  & 
les  Indultaires  peuvent  efpérer  que  le  Grand-Confeil  protége- 
ra la  juftice  de  leur  droit ,  contre  ces  clercs  qui  n'ont  pour 
eux  que  le  mérite  d'une  courfê  précipitée ,  &  le  prétendu 
droit  de  prévention. 

Si  les  Indultaires  ont  le  bonheur  de  voir  les  fêntimens  de 
leurs  juges  fe  conformer  aux,  principes  qui  doivent  exempter 
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l'Induit  de  la  prévention ,  la  grâce  des  Papes  contenue  dans 
ces  termes  libère  &  licite ,  s'appliquera  à  toutes  les  collations 
d'Induits  ,  Ibit  à  celles  faites  fecundùm  condecentiam  Jlatus, 
ou  à  celles  faites  en  commende  ;  parce  que  la  claule  du  ùbere 
0  licite  dans  l'Induit  du  Parlement  n'eft  pas  bée  &  attachée 
néceflairement  au  terme  commendare.  C'eft  ce  qui  difpenfe  de 
rechercher  les  motifs  des  deux  arrêts  du  Grand-Conlèil  du 
23  Juillet  171 7  &  du  15  Septembre  171 8 ,  qui femblent  con- 
traires l'un  à  l'autre.  Le  premier  rendu  au  rapport  de  M.  Vail- 
lant ,  décida  que  la  claule  libère  &  licite  commendare  ,  inférée 
dans  l'Induit  de  melfire  Camille  le  Tellier  de  Louvois ,  abbé 
de  Bourgueil ,  ne  pouvoit  profiter  à  cet  abbé  pour  exclure  la 
prévention  du  Pape  dans  le  cas  de  la  préièntation  ou  de  la 
collation  d'un  bénéfice  féculier ,  comme  fi  l'effet  de  fbn  In- 
duit ,  &  de  la  claule  libère  &  licite  liée  avec  le  terme  commen- 
dare ,  devoit  limiter  le  privilège  ou  le  droit  d'exclure  la  pré- 
vention ,  dans  le  feul  cas  de  la  collation  d'un  bénéfice  régu- 
lier donné  en  commende  :  il  s'agiiïbit  de  la  cure  féculiere  de 
S.  Martin  de  Coudre,  dépendante  de  l'abbaye  de  Bourgueil, 
que  le  Grand-Confeil  a  jugea  à  M.  Etienne  Damois  pourvû 
par  prévention ,  au  préjudice  de  M.  Jacques  de  Libeauchamp 
prefenté  par  l'abbé.  Il  ne  faut  pourtant  pas  diffimuler  que  le 
pourvû  par  prévention  fbrmoit  encore  une  difficulté  fur  le 
droit  de  patronage  prétendu  par  l'abbé  de  Bourgueil ,  &  qu'il 
foutenoit  que  la  prefèntation  de  la  cure  en  queftion  apparte- 
noit  aux  Prêtres  de  S.  Lazare.  Le  fécond  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Chomel ,  a  jugé  difertement  que  la  même  claufè 
libère  &  licite  commendare  inférée  dans  l'Induit  ampliatif  du  7 
Juin  1 670  accordé  par  le  Pape  Clément  X.  à  meflire  Jules- 
Paul  de  Lyonne,  abbé  de  Marmoutier,  &  en  cette  aualité  pa- 
tron &  préfèntateur  de  la  cure  de  Sazilly ,  diocèfe  de  Tours , 
devoit  exclure  la  prévention  de  cour  de  Rome  ,  même  dans 
le  cas  d'un  bénéfice  féculier ,  conféré  en  titre  Jècundàm  con- 
decentiam Jlatus.  M.  Dufbul  prefenté  par  M.  1  abbé  de  Lyon- 
ne le  1 3  Octobre  1 7 1 3  ,  &  pourvû  le  u  par  M.  l'archevêque 
de  Tours  ,  collateur  de  la  cure  de  Sazilly ,  fut  préféré  à  M. 
Pierre  Neveu  pourvû  de  la  même  cure  en  cour  de  Rome  le 
17  Oftobre ,  quatre  jours  après  la  prefèntation  de  l'abbé ,  & 
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quatre  jours  avant  la  provifion  du  prélat  inftituteur.  La  cure 
avoit  vacqué  au  mois  de  Septembre  171 3  ,  par  le  décès  du 
dernier  titulaire  ;  ce  dernier  arrêt  marque  les  difpofitions  fa- 
vorables du  Grand-Confèil  pour  étendre  le  plus  qu'il  eft  pof- 
iîble  la  claufè  du  kbtre  &  lieue ,  afin  d'affranchir  le  Collateur 
de  la  prévention  :  comme  la  même  claufe  inférée  dans  l'Induit 
<lu  Parlement, eû  liée  au  terme  général  de  vmviderc ,  un  Indul- 
taire  du  Parlement  qui  pourroit  réuffir  à  taire  rejetter  la  pré- 
vention ,  ne  feroit  pas  expofé  aux  difficultés  agitées  au  fujet 
des  Induits  de  meilleurs  les  abbés  de  Louvois  oc  de  Lyonne. 
Si  au-contraire  la  jurifprudence  étoit  à  l'avenir  en  faveur 
Droit  royal.droit  de  la  prévention  du  Pape  contre  les  Indultaires ,  l'auteur  par- 
ant-rieur à  h  pré-  tagé  entre  les  impreflions  de  refpecl:  que  doivent  faire  les  ar- 
rêts du  fage  tribunal  qui  décide  de  l'Induit ,  &  entre  l'impref- 
Droit  dédrargé  fion  de  vérité  que  font  fur  lui  les  trois  grands  principes  fur  lef 
de  la  prévention,   quels  il  a  établi  le  droit  de  Tlndultaire  contre  la  prévention , 
n'aura  qu'à  fe  plaindre  de  lui-même ,  ou  de  n'avoir  pas  eu  le 
bonheur  de  mettre  le  fentiment  qu'il  fbutient  dans  un  point 
d'évidence  qui  ne  laifle  nul  doute  en  faveur  du  droit  de  la 
Couronne ,  ou  de  ne  pouvoir  faire  le  facrifice  de  l'opinion  qu'il 
défend  fans  aucune  opiniâtreté  ,  &  par  le  feul  amour  de  la 
vérité. 

XLIL  II  eft  jufte  d'annoncer  dans  cette  féconde  édition 
aux  Indultaires ,  mie  les  principes  touchés  dans  la  première 
édition  de  ce  Traité ,  ont  eu  un  fuccès  heureux  non-feulement 
pour  exclure  la  prévention  du  Légat  qui  eût  ruiné  l'Induit  en 
de  grandes  provinces  ,  mais  même  pour  exclure  celle  du  Pa- 
pe ;  ce  qui  donne  un  grand  relief  à  l'Induit  royal  du  Parlement, 
&  le  rend  de  même  force  que  celui  du  facré  collège ,  pour 
écarter  la  prévention  apoftolique.  C'eft  ce  que  l'auteur  croit 
devoir  avancer  avec  confiance  après  l'arrêt  du  6  Août  1710, 
dont  il  faut  rapporter  Fefpece.  Le  prieuré  régulier  de  S,  Denis 
de  Feuillé,dépendant  de  l'abbaye  de  S.Fufcien.,  ayant  vacqué, 
M.  de  Ribaucour  Gradué  nommé  fur  l'abbaye ,  en  obtint  auf- 
fitôt  la  préfèntation  le  19  Avril  171 8  comme  d'un  bénéfice 
féculier  :  cette  préfentation  portée  à  M.  l'archevêque  de 
Rouen  Collateur  ,  fut  juftement  refufée  par  fes  grands  vicai- 
res ,  puifque  le  bénéfice  eft  régulier  :  le  Gradué  reiufé  prit  la 

voye 
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voye  de  la  cour  de  Rome  où  il  eut  deux  dates  ,  Tune  du  t 
May  171 8  ,  l'autre  du  4  ;  cette  dernière  a  été  inutile  faute 
d'avoir  été  pouflee  jufqu'au  regiftre ,  &  ce  fiit  fur  la  première 
ou'il  obtint  des  provifîons.  M.  Jean-Baptifte  Gillet ,  clerc  du 
Jiocèfe  de  Paris ,  ayant  retenu  deux  dates  les  mêmes  jours  3 
&  4  May  1 71 8  ,  fut  aufli  pourvu  du  bénéfice  en  cour  de  Ro- 
me :  le  lendemain  ç  May  171 8 ,  M.  Guy  Dufour  Induhaire , 
tenant  l'Induit  de  M.  BignonMaîrre  des  Requêtes,fur  l'abbaye 
de  S.  Fufcien  ,  requit  le  prieuré  vacant  ;  &  fur  le  refus,s'en  fit 
pourvoir  par  un  des  exécuteurs  de  l'Induit.  M.  de  Ribaucour 
s'étant  mis  le  premier  en  poflefTion  du  bénéfice  au  mois  d'Août 
171 8  ,  fut  bientôt  troublé  par  FIndultaire  ;  mais  le  trouble 
dura  peu  :  M.  de  Ribaucour  accruit  les  droits  de  l'Indultaire 
moyennant  une  penfion  de  1 50  fiv.  par  un  concordat  qui  fut 
approuvé  à  Rome ,  où  M.  de  Ribaucour  fut  de  nouveau  pour- 
vu ,  jura  juribus  addenda ,  &c.  M.  Gillet  pourvu  fur  la  date  re- 
tenue du  3  Mai,  obtint  fon  vifa ,  &  prit  pofieffion  du  bénéfice 
le  2 1  Juin  1719;  dans  la  fuite  il  a  fait  paroître  des  provifions 
prifes  fur  la  date  retenue  du  4  Mai.  Ces  différentes  provifions 
ont  donné  lieu  à  Tinftance  de  complainte  portée  au  Grand- 
Confeil  entre  M.  Ribaucour  &  M.  Gillet,  où  l'Indultaire  eft 
intervenu  pour  la  fureté  de  fa  penfion ,  &  pour  foutenir  les 
droits  de  llndult  exercés  par  M.  de  Ribaucour. 

Me  Gautier  avocat  de  M.  de  Ribaucour,  a  d'abord  foutenu 
que  M.  Gillet  étoit  non-recevable  à  fe  fervir  de  fes  premières 

Î)rovifions  ;  parce  que  contre  la  difpofitîon  de  l'article  1 4  de 
*é  dit  de  Décembre  1691 ,  la  procuration  pour  prendre  pof- 
fcfïïon  n'a  pas  été  infinuée  à  Paris  où  elle  étoit  pafTée ,  &  elle 
ne  l'a  été  que  plus  defix  femaines  après  audiocefe  deRouen, 
ou ,  félon  l'éait ,  elle  eût  dû  être  infinuée  dans  le  mois  de  fa 
date  y  d'ailleurs  les  deux  dates  du  3  Mai  171 8  ,pri(es  par  M. 
de  Ribaucour  &  M.  Gillet, fè  détruifent  l'une  1  autre  ,  mutuo 
concurfu  fefe  impediunt.  A  l'égard  des  fécondes  provifions  ob- 
tenues par  M.  Gillet  fur  la  date  du  4  Mai  ,  M.  Ribaucour  a 
foutenu  qu'elles  étoient  inutiles,  puifqu'elles  n'a  voient  pas  été 
le  fondement  de  fon  vifa  ni  de  la  prife  de  poiTeffion.  M.  de 
Ribaucour  a  ajouté  que  (a  date  du  4  Mai  171 8, ayant  été  fui- 
vie  d'un  concordat  fait  avec  l'Indultaire  ,  homologué  dans 
Tome  L  Nn 
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l'année ,  elle  devoit  avoir  tout  fon  effet  pour  exclure  M.  Gil- 
let.  Si  on  confîdere  M.  Ribâucour  comme  un  Gradué  qui  mé- 
rite faveur ,  fa  prefentarion  du  10  Avril  1718a  fuffi  pour  ar- 
rêter la  prévention  ,  puifqu'il  eit  lur  que  collatio  etiam  nulla 
impedit  prœventionem  Papa  ,•  ce  qui  doit  rendre  inutiles  les  da- 
tes de  M.  Gillet  des  3  &  4  May  fuivant  :  fi  on  confidere  M» 
Ribâucour  comme  revêtu  des  droits  de  l'Induit ,  les  provi- 
fîons  de  M.  Gillet ,  antérieures  à  la  réquifîtion  de  l'Indultaire 
du  5  Mai  171 8  ,  doivent  cependant  céder  ;  parce  crue  l'Induit 
du  Parlement  doit  exclure  la  prévention  ,  puifqu  elle  n'ell  to- 
lérée en  France  qu'en  vertu  du  Concordat ,  dans  le  chapitre 
de  mandatis  apojlolicis  ,  fans  que  le  Pape  y  ait  fait  exprimer  le 
droit  de  prévenir  les  Indultaires,qui  lont  encore  affranchis  de 
la  prévention  par  la  claufe  du  libère  &  licite ,  inférée  dans  les 
bulles  de  l'Induit.  Ce  peu  de  mots  fait  affez  fentir  que  M.  Ri- 
bâucour, pour  défendre  les  droits  de  l'Induit  contre  la  préven- 
tion ,  s'eft  fondé  fur  l'antériorité  du  droit  de  l'Induit ,  &  fur  la 
claufe  libère  &  licite ,  fous  laquelle  l'Induit  du  Parlement  a  été 
accordé. 

Me  le  Paige  avocat  de  M.  Gillet ,  a  réfuté  la  fin  de  non-re- 
cevoir  qui  lui  étoit  oppofée  ;  (bit  parce  que  l'édit  des  Infïnua- 
tions  ne  fe  doit  pas  prendre  à  la  rigueur  pour  i'infinuation  de 
la  procuration  à  l'effet  de  prendre  poiteflion  ;  foit  parce 
qu'un  défaut  pareil  de  formalité  feroit  aifément  répare  par 
une  nouvelle  prife  de  pofleflîon  qui  feroit  infinuée  dans  le  tems , 
&  parce  que  le  défaut  oppofé  ne  touche  en  rien  à  la  validité 
du  titre  dont  M.  Gillet  elt  revêtu. 

A  l'égard  des  provifions  du  4  Mai  171 8  ,  M.  Gillet  a  fou- 
tenu  qu  elles  étoient  hors  d'atteinte,  félon  les  règles  prefcrites 
en  ces  matières  ;  qu'il  n'y  avoit  de  concours  que  fur  la  date 
du  3  j  qu'à  l'égard  de  la  date  du  4  Mai,prife  par  M.  de  Ribâu- 
cour ,  elle  étoit  périe-  faute  d'enregiftrement  dans  l'année  ;  & 
que  ce  qui  avoit  été  fait  par  M.  de  Ribâucour  depuis  qu'il 
avoit  acquis  les  droits  de  l'Induit ,  ne  pouvoit  pas  valider  fa 
date  du  4  Mai  ;  ce  qui  donnoit  lieu  à  M.  Gillet  de  faire  valoir 
la  tienne  du  même  jour ,  contre  laquelle  on  ne  pouvoit  rien 
oppofer. 

Au  fond ,  que  M.  Ribâucour  ne  pouvoit  jamais  prétendre 
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que  le  Pape  eût  eu  les  mains  liées  dès  le  1 9  Avril  1718,  jour 
de  la  préfentation  obtenue  du  Patron  ;  puifaue  cette  préfen- 
tation  étoit  radicalement  &  foncièrement  nulle ,  faute  d'avoir 
exprimé  l'état  régulier  du  bénéfice  ,  &  la  nécefîité  d'en  obte- 
nir une  commende  ,  &  pour  avoir  été  faite  d'un  bénéfice  ré- 

fulier  ,  fous  la  qualification  de  bénéfice  féculier  j  ou  ainfi 
1.  Ribaucour  n'avoit  aucun  droit  au  bénéfice  en  qualité  de 
Gradué  ;  qu'il  n'en  pouvoit  point  avoir  en  fe  revêtant  des 
droits  de  l'induit ,  parce  que  la  requifîtion  de  l'Indultaire  fai- 
te le  f  May  1 7 1 8 ,  étoit  poftérieure  aux  provifions  obtenues 
fous  la  date  du  jour  précédent  4  May  par  le  fieur  Gillet  j  & 

3ue  l'Indultaire  pouvoit  être  prévenu  par  le  Pape  ,  fuivant  la 
ifpofition  du  concile  de  Balle  ,  fefllon  3 1  ,  confirmée  par  le 
Concordat  de  1 5 1 6  ,  &  par  la  jurifprudence  qui  s'eft  formée 
peu  après  la  Pauline  de  1 538,  &  qui  a  commencé  par  l'arrêt 
du  Grand-Confeil  du  27  Juillet  1557,  cité  par  M.  Charles  Du- 
moulin ,  num.  3j.  in  reg.  Jeinf.  auquel  il  faut  ajouter  celui  de 
1644  cité  par  M.  Regnaudin  ;  à  quoi  font  conformes  les  fen- 
timcnsde  M.  Louet  6c  de  M.  le  Vaillant ,  in  reg.  de  inf.  Le 
Grand  -  Confeil  fçait  que  la  claufe  libère  &  lieue  n'exemptoit 
pas  les  Cardinaux  de  la  prévention  avant  le  compacl  ;  ainn* 
ces  termes  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  force  dans  l'Induit  du 
Parlement  qu'ils  en  avoientdans  les  premiers  Induits  des  Car- 
dinaux. 

Mc  Cochin  ,  avocat  de  l'Indultaire  ,  intervenant ,  a  invo- 
qué la  faveur  de  l'Induit ,  droit  royal ,  fi  refpeftable  par  (a 
qualité  6k  par  fon  antiquité  ;  au  lieu  que  la  prévention  n  a  rien 
que  d'odieux.  Boniface  VIII.  tenta  inutilement  de  l'établir  : 
ce  fut  une  ufurpation  de  fes  fuccefleurs  ;  &  quoique  le  concile 
de  Bafle  ait  paru  la  tolérer  ,  la  France  afiemblée  à  Bourges 
s'y  eft  fi  fort  oppofée  ,  que  le  feul  Concordat  de  1 5 1 6  ,  pol- 
terieur  à  l'Induit  du  Parlement ,  l'a  fait  recevoir.  D'ailleurs 
l'Induit  du  Parlement  exclud  abfolument  la  prévention  ,  par- 
ce au'il  eft  conçu  fous  la  formule  du  libère  &  licite.  M°  Dobis, 
fublr  itut  ,  faifant  fonction  d'Avocat  Général  ,  après  avoir 
écarté  les  défauts  de  formalité  oppofés ,  qui  lui  ont  paru  trop 
foibles  pour  décider  une  affaire  de  cette  qualité ,  a  réduit  la 
difficulté  à  la  feule  queftion  de  la  prévention  }  enforte  que  fi 
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elle  n'a  pas  lieu  ,  les  provifions  de  M.  Gillet  du  4  May  doir 
vent  être  hors  d'atteinte  ;  fi  au  contraire  l'Induit  exclud  la  pré- 
vention ,  M.  Ribaucour  qui  exerce  le  droit  de  l'Indultaire  , 
doit  être  préféré  à  M.  Gillet  ;  &  c'eft  à  quoi  il  a  conclu  furies 
principes ,  que  l'Induit  eft  certainement  fondé  fur  les  concef» 
lions  d'Eugène  IV.  &  que  la  prévention  toujours  rejettée  par 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  n'a  été  introduite  en  France 
que  par  l'autorité  feule  du  Concordat  de  1516.  Le  fécond  prin- 
cipe qu'il  a  employé  ,  a  été  fondé  fiir  laclaufe  du  libère  &  licite 
de  l'Induit  du  Parlement ,  uniquement  deftinée  de  l'aveu  de 
Rome  même  ,  pour  décharger  les  Collateurs  de  la  préven- 
tion apoftolique.  Ce  font  les  moyens  que  Ton  a  vu  expliqués 
ici  avec  plus  d'étendue ,  &  qui  ont  (èrvide  fondement  à  {ar- 
rêt prononcé  le  6  Août  1720,  conformément  aux  concluions} 
arrêt,  qui  a  le  premier  effacé  la  mauvaue  impreflion  de  quel- 
ques autres  donnés  en  faveur  de  la  prévention ,  faute  par  ceux 
quidéfendoient  l'Induit ,  d'en  avoir  fait  connoître  la  nature  , 
le  caractère  &  les  avantages ,  &  faute  d'avoir  d'autre  part  dé- 
montré la  iburce  moderne  de  la  prévention.  Il  faut  efpérer 
que  cet  arrêt  folemnel  effacera  toute  l'impreflion  de  celui  du 
27  Juillet  1  $57,  rapporté  par  Pcleus ,  aéhon  4.  &  par  M.  le 
Maire  ,  n.  88.  de  Ion  traité  fur  l'Induit  ,  inféré  dans  le  on- 
zième tome  des  Mémoires  du  Clergé  in  fol.  &  de  tout  autre 
arrêt  rendu  en  faveur  de  la  prévention  contre  l'Induit  ;  ce  der- 
nier arrêt  fixera  la  jurifprudence  ,  &  empêchera  qu'à  l'avenir 
les  droits  du  Roi&  du  Parlement  nefouffrent  aucune  atteinte 
de  la  part  des  trop  avides  &  trop  diligens  coureurs  de  béné- 
fices^ 

L'auteur  aura  par  ce  feul  endroit  fujet  de  fe  coruoler  de  lès 
travaux  ;  fi  fes  principes  ont  pu  contribuer,  comme  il  s'en  flate, 
à  réformer  une  jurifprudence  qu'on  ne  fçauroit  trop  tôt  ou- 
blier ,  ilefpereque  la  difficulté  ne  s'en  formera  plus  au  mépris 
de  l'Induit.  L'effet  delà  claufe  libère  &  licite  eft  tel,  miellé  lie 
les  mains  au  Pape  dans  tout  le  cours  du  femeftre  du  Collateur 
qui  a  Induit  a&if  avec  cette  claulê  }  enforte  que  l'exercice  de 
la  prévention  apoftolique  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  femef- 
tre du  Collateur  qui  a  Indult,expiré  j  &  quand  même  ce  Col- 
lateur ne  conféreroit  point  dans  fes  fix  mois ,  &  qu'il  neferoit 
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que  préfenter  ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  des  provifions  du 

rape ,  anticipées,  données  dans  le  cours  du  femeitre  ,  feroient 

radicalement  nulles  ex  dejèSu  potejlatis  &  ex  dsfeciu  voluntatis  : 

la  nullité  neft  nullement  relative  au  Collateur  ;  enforte  que , 

non  conquerente  Collatore ,  la  pro vifion  du  Pape  l'oit  bonne.  Cet-      T . .  , 

A-         a  >  Jf  —  •      '  I'     aii^      j        L  Auteur  étoit 

te  quelhon  a  ete  dilertement  jugée  par  1  arrêt  de  la  Grand-  des  juges. 
Chambre  du  1 5  May  1711,  au  rapport  de  M.  Huguet,  doyen 
du  Parlement ,  M.  de  Lamoignon  Prélident ,  entre  M.  Elie- 
Thomas  de  la  Roufleliere  ,  d'une  pan ,  &  Dom  François  Bon- 
net Huchet  ,  BénédiÉKn  de  S.  Maur  ,  d'autre  part.Ils'agiflbit 
du  prieuré  de  S.  Bénigne  de  Vaufnon ,  qui  avoit  vacqué  le 
15  Février  1715:1e  lieur  delà  Roufleliere  s'en  étoit  fait 

1>ourvoir  à  Rome  le  1 4  May  fuivant,dans  les  fix  mois  du  Col- 
ateur  qui  avoit  Induit  aétir  avec  la  claufe  libère  &  licite  ;  c'é- 
toit  M.  Defmaretz ,  abbé  de  S.  Bénigne  de  Dijon  ,  qui  avoit 
négligé  de  conférer  dans  fon  femeftre.  Le  3  1  Octobre  1 7 1 5  , 
après  le  femeitre  du  Collateur  pafle  ,  le  BénédiéKn  fe  fit  aufli 
pourvoir  à  Rome  du  bénéfice  ;  enforte  que  la  queftion  étoit 
entre  deux  Romipetes  ,  pour  fçavoirfi  le  premier  pourvoi  em- 
porteroit.  La  fentencedu  Préfidial  d'Angers  du  19  Août  171 8,. 
avoit  maintenu  le  premier  pourvu  :  l'arrêt  infirma  la  fentence  r 
&  jugea  que  la  première  provifion  en  commende  donnée  par 
le  Pape  dans  le  femeitre  du  Collateur,  étoit  radicalement 
nulle  cV  fans  effet  -y  &  que  la  féconde  provifion  du  Pape,  don- 
née dans  le  cours  du  femeitre  du  Prélat  fupérieur,  devoit  feule 
avoir  fon  effet. 

Au  refte  pour  ne  point  donner  lieu  à  des  queftions  qui  n'in- 
téreflent  point  directement  l'Induit,  il  fuffit  de  fçavoirque  l'In- 
dultaire  ne  peut  pas  être  prévenu, fans  vouloir  approfondir  fi  en 
liant  la  junfprudence  des  arrêts  du  6  Août  1720  &  du  1  5 
May  1712  ,  d'autres  Expeclans  ou  même  les  Collateurs  char- 
gés de  l'Induit  du  Parlement,  pourraient  fe  prévaloir  du  /ibère 
&  licite  de  l'Induit  du  Parlement ,  pour  exclure  des  provifions 
de  cour  de  Rome  ,  dans  un  cas  où  il  ne  s'agiroit  pas  de  l'in- 
térêt de  l'Indultaire  ;  il  fufftt  de  fe  borner  ici  à  ce  qui  touche 
l'Induit  du  Parlement. 

Comme  l'examen  de  la  queftion  de  la  prévention,  (oit  du 
légat  d'Avignon  ou  autres  ,  foit  du  Pape ,  avoit  été  fait  a* 
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fond  avant  les  arrêts  rendus  en  faveur  des  Indultaires  ,  l'auteur 
n'a  pas  crû  devoir  réformer  ou  refferer  cet  examen ,  puifqu'il 
peut  encore  fervir  à  deux  fins  :  la  première  eft  d'afîurer  les 
principes  fur  lefquels  ces  arrêts  ont  été  rendus  :  la  féconde 
eft  de  prévenir  la  trop  fréquente  témérité  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent jamais  fè  foumettre  aux  jugemens  le  plus  folidement  ren- 
dus, &  qui  ont  toujours  une  fecrette  envie  de  remuer  les  ques- 
tions ,  ann  de  profiter  des  variations  que  la  foiblefle  humaine 
fait  quelquefois  voir  dans  la  Jurifpruaence. 

XLIII.  Dans  la  même  vûe,  &  pour  ne  rien  négliger,  on 
croit  devoir  ajoûter  ici  quelques  autres  voyes  qui  fervent  pour 
arrêter  la  prévention  du  Pape  ,  quand  même  elle  pourroit 
avoir  lieu  contre  l'Indultaire.  Une  voye ,  par  exemple,  qui  a 
toujours  été  fùre  pour  arrêter  la  prévention  apoftolique  ,  eft 
que  l'Indultaire  fane  la  réquifirion  du  bénéfice  au  Prélat ,  foit 
Patron ,  foit  Collateur  chargé  de  l'Induit  avant  la  provifion 
du  Pape.  Dès  que  la  réquifirion  eft  faite  ,  le  bénéfice  eft  cenfé 
rempli  à  l  égard  de  fa  Sainteté  ;  &  la  provifion  de  cour  de 
Rome,  poftérieure  à  la  réquifirion,  devient  inutile.  Louis  XII. 
article  1 4  de  fon  Ordonnance  de  1 5 1  2 ,  nous  avoit  déjà  mar- 
qué que  la  prévention  du  Pape  ne  pouvoit  nuire  au  Manda- 
taire ou  au  Gradué ,  qui  avoit  requis  le  bénéfice  vacant.  Hen- 
ri II.  ordonna  la  même  chofè  par  l  Edit  contre  les  petites  dates. 
La  réquifirion  donne  un  droit  fpécifique  au  bénéfice  vacant  ; 
dès  qu'elle  eft  faite ,  les  chofes  ne  font  plus  en  leur  entier  : 
quand  le  Pape  pourroit  prévenir  l'Indultaire ,  fa  collation  ne 
venant  qu'après  la  réquifirion ,  viendroit  trop  tard  ,  &  feroit 
fans  effet.  En  fécond  lieu  ,  il  n  eft  pas  nécefiaire ,  afin  que  le 
Pape  foit  prévenu,que  la  réquifirion  ou  la  collation  de  l'Ordi- 
naire précède  effectivement ,  pour  arrêter  l'effet  de  la  provifion 
apoftolique;il  fuffit  que  l'un  &  l'autre  foient  d'un  même  terns; 
la  provifion  du  Pape  doit  précéder  expreffément  la  réquifirion 
ou  la  collation  de  l'Ordinaire  pour  que  la  prévention  ait  lieu  j 
la  raifbn  eft  que  dans  le  concours  de  date ,  la  provifion  du  Pa- 
pe peu  favorable  ,  à  caufe  qu'elle  blefîe  le  droit  des  Ordinai- 
res ,  n'a  pas  l'effet  de  prévenir  :  en  effet ,  prévenir  n'eft  point 
concourir,  pr<e\>enire  efl  ante  ventre  :  ainfi  il  eft  effectivement 
vrai  que  le  Pape  n'a  pas  prévenu ,  fi  fà  provifion  eft  du  même 
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jour.  Les  arrêts  l'ont  jugé  en  faveur  de  la  provifion  de  l'Or- 
dinaire ,  donnée  le  même  jour  que  celle  du  Pape ,  comme  Ta 
remarqué  M.  Louet  :  Nec  quis  in  hac  hypothefi  dixem  Papam  dt  ^"'/ ' r<z' 
prœvemjje  Ordinarium  qui  eodem  temvorc  contulit.  L'on  a  auffi 
jugé  que  la  requifition  du  Gradué ,  faite  le  même  jour  que  la 
proviiion  de  cour  de  Rome,faifoit  ceffer  l'effet  de  cette  pro- 
vision ,  fuivant  la  note  de  M.  A.  V.  fur  celle  de  M.  Louet. 
L'arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le  1 3  Juin  1 7 1 3  au  fuiet  de  la 
cure  de  Marquife  ,  eft  encore  allé  plus  loin  j  puifqu  il  a  jugé 
que  la  réquifition  du  Gradué  ,  faite  à  un  Patron ,  quoique  non 
notifiée  au  Collateur ,  avoit  exclu  la  prévention.  Et  c'eft 

Eourquoi  on  vient  de  s'expliquer  en  ces  termes  ;  fçavoir,  que 
l  réquifition  de  l'Indultaire  faite  au  Prélat  chargé  de  fon  In- 
duit ,  foit  Patron  ,  foit  Collateur  ,  fuflifoit  pour  arrêter  la  pré- 
vention ;  &  c'eft  ici  le  lieu  de  remarquer  la  faveur  des  Expec- 
tatives contre  la  prévention ,  lorfque  l'Indultaire  &  le  Gradué 
font  placés  fur  des  Prélats  qui  ne  font  que  fonction  de  Patron. 
A  l'égard  du  bénéfice  vacant ,  il  eft  certain  que  pour  arrêter 
la  prévention  du  Pape ,  c'eft  affez  que  l'Indultaire  &  le  Gra- 
dué ayent  requis  la  présentation  du  Patron  ,  avant  que  le  Pape 
ait  prévenu  -,  quoique  munis  de  la  préfêntation  ou  du  refus,  ils 
n'aillent  au  Collateurpour  obtenir  fa  provifion ,  qu'après  que 
le  Pape  a  prévenu.  C'eft  la  dirpofition  précife  de  l'arrêt  du 
Grand-Confeil  du  1 3  Juin  1 7 1 3 ,  qui  vient  d'être  cité.  Au  con- 
traire dans  le  cours  des  prélentations  libres  &  ordinaires  ,  ce 
n'eft  pas  affez  qu'un  Patron  ait  prefenté ,  &  qu'un  prefenté  air  ' 
fait  infinuer  au  greffe  des  infînuations  eccléuaftiques ,  il  faut 
encore  que  le  prefenté  requierre  le  Collateur  ,  ut  pu/fit  aures 
Ordinarii ,  s'il  veut  arrêter  la  prévention  du  Pape  ;  parce  que 
dans  les  règles  ordinaires ,  il  eft  abfolument  néceffaire  en  fait 
de  préfêntation  libre ,  fi  le  prefenté  veut  lier  les  mains  au  Pape, 
que  l'affaire  ne  foit  plus  entière  j  &  c'eft  le  concours  du  Patron, 
de  fon  Prefenté  ,  &  du  Collateur  requis  par  le  prefêntédu  Pa- 
tron ,  qui  détermine  que  l'affaire  n'eft  plus  entière.  Par  ces 
raifons  le  prefenté  par  l'abbé  de  Beaugency,diocèfe  d'Orléans, 
quoiqu'il  eût  infinué  ,  fut  exclus  par  le  pourvû  en  cour  de 
Kome ,  pourvû  depuis  la  préfêntation"  mfinuée  ,  mais  avant 
que  le  Collateur  eût  été  requis  ,  &  eût  mis  la  main  au  béné- 
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fice  ;  l'arrêt  fut  rendu  le  lundi  8  Août  171 8  à  l'audience  de 
la  Grand-Chambre  ,  fuivant  les  concluions  de  M.  l'Avocat 
Général  Chauvelin  ,  qui  expliqua  très-bien  les  principes  qui 
viennent  d'être  rapportés  :  le  premier  arrêt  du  Grand-Conleil 
eft  dans  l'efpece  a  une  prefentation  forcée  ;  celui  du  Parle- 
ment eft  dans  le  cas  d'une  prefentation  libre -,  onn  y  trouve  pas 
d'autres  différences. 

11  eft  bon  de  remarquer  que  félon  l'idée  de  ceux  qui  vou- 
draient pencher  pour  la  prévention  ,  la  lignification  feule  de 
l'Induit  qui  eft  une  efpece  de  requifîtion  vague  &  incertaine, 
qui  n'affeète  aucun  bénéfice  en  particulier ,  n'arrêteroit  pas  la 
prévention  du  Pape  ;  la  requifîaon  qui  l'arrête  fïirement ,  eft 
celle  qui  eft  expreffe  &  précilè  :  De  certo  corpo.  3  beneficii  va- 
Molin,».  238.  camis  ,  comme  il  eft  dit  dans  Dumoulin  &  dans  Peleus. 
h  n-«.  &  mj.  XL1V.  Lorfque  le  prieuré  de  FoifTy,  dépendant  de  l'ab- 

jjrLEus,hv.  1.  Fufcien  aux  bois-les-Anciens  ,  eut  vacqué  par  le 

décès  de  Dom  Antoine  Ferret ,  mort  au  mois  de  Janvier 
1 7 1  o ,  Dom  François  Bodet ,  religieux  de  Clugny  ,  Gradué 
nommé  dès  le  5  Octobre  1695  fur  cette  abbaye,  fignifia  fes 

f rades  &  fa  nomination  le  18  du  même  mois  de  Janvier  1 7 1  o. 
,a  lignification  étoit  conçue  en  ces  termes  :  »  A  ce  que  ledit 
»feigneur  Abbé  n'en  ignore  ,  &  ;  .it  dans  la  fuite  à  conférer  au- 
»  dit  Dom  Bodet  les  bénéfices  qui  ont  vacqué  &  vacqueront 
»»  pendant  les  mois  affeclés  aux  Gradués  ».  Le  13  Février  fui- 
vant ,  Dom  Guillaume  Robin  ,  profèsde  S.  Pharon  ,  congré- 
gation de  S.  Maur,  fe  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  du  prieu- 
ré ,  comme  vacant  par  mort  :  Dom  Bodet  en  fit  la  réquifition 
exprefTe  &  fpécifique  le  10  Juillet  j  &  en  ayant  été  pourvu  le 
1 4  ,  il  prit  pofleffion  le  1 7;  Dom  Robin  ne  fit  paroître  là  pro- 
•  vifion  que  le  premier  Septembre  1 7 1 1  qu'il  obtint  fbn  vifa  ; 
&  ayant  pris  pofleffion  le  4,DomBodet  qui  jouiflbit  du  prieuré, 
ne  manqua  pas  des'yoppofer.  L'inftance  fut  portée  au  Grand- 
Confeil ,  où  le  moyen  de  Dom  Bodet  fut  de  foûtenir  que  la  li- 
gnification qu'il  avoit  faite  le  18  Janvier  17 10  ,  contenoL 
une  réquifition  expreffe  du  bénéfice  contentieux  ;  puifque  ce 
prieuré  étoit  le  feul  bénéfice  vacant,  &  que  l'afte  portoit  une 
Sommation  à  l'Abbé  de  conférer  à  lui  Dom  Bodet  les  bénéfi- 
ces yacans.  La  réponfe  de  Dom  Robin  fiit  que  la&e  du 

28 
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28  Janvier  1710,  étoit  dans  les  vrais  termes  d'une  (impie  no- 
tification ou  fignification  ,  &  nullement  dans  ceux  d'une  ré- 
quifition fpécihque  d'un  certain  bénéfice  ;  que  même  quand 
ces  mots  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  &  ail  dans  la  fuite  à  conférer 
audit  Dont  Bodet  les  bénéfices  qui  ont  vacqué  &  vacqueront  pen- 
dant Us  mois  affeclés  aux  Gradués ,  emporteraient  une  efpecc 
de  réquifition,  elle  feroit  abfolument  inutile  j  parce  qu'une  ré- 
quifition vague  de  tout  bénéfice  vacant  &  à  vacquer  ,  n'af- 
fecte en  particulier  aucun  bénéfice  j  elle  n'eft  point  fpécifique 
&  déterminée  à  un  bénéfice  certain  &  actuellement  vacant. 
Le  Collateur  n'a  donc  pas  eu  les  mains  liées  par  une  réquifi- 
tion  fi  générale ,  fi  vague  ,  &  fi  incertaine  ,  qui  n'affe&oit  en 
particulier  aucun  bénéfice,  &  qui  les  avoit  eus  tous  pour  ob- 
jet. Il  eft  donc  certain  qu'il  y  avoit  eu  lieu  à  la  prévention  ;  & 
c'eft  ainfi  que  le  Grand-Confeil  le  jugea  par  fon  Arrêt  du  7 
Août  171 3,  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général  Dupuy.  Il  eft  évident  que  l'acte  du  28  Janvier  17 10 
n'excédoit  pas  les  termes  d'une  fignification  ,  &  que  la  feule 
réquifition  de  Dom  Bodet  étoit  celle  du  1  o  Juillet  1710,  qu'il 
lui  plaifoit  de  qualifier  réitération  de  réquifition ,  parce  qu'elle 
étoit  poftérieure  à  la  provifion  apoftolique  du  1 3  Février  pré- 
cédent. 

Il  y  aurait ,  ce  femble  ,  un  prétexte  allez  plaufible  pour  at- 
tribuer à  la  fignification  d'Induit  le  droit  d'exclure  la  préven- 
tion du  Pape ,  oarce  que  cette  fignification  réalife  l'Induit  fur 
la  prélature  ;  l'Induit  ngnifié  pane  comme  une  charge  réelle 
contre  les  fuccefleurs  de  la  prélature  :  ainfi  puilqu'apres  cette 
fignification  ,  le  Collateur  &  (es  fuccefleurs  ne  peuvent  pré- 
venir &  pourvoir  au  préjudice  de  l'Indultaire  qui  requiert ,  la 
prévention  du  Pape  devrait  à  plus  forte  raifon  être  exclufe 
parla  fignification  d'un  Induit  ;  parce  que  le  Pape  a  moins  de 
pouvoir  dans  les  collations  d'une  prélature,  que  n'en  a  le  Pré- 
lat, comme  il  a  été  prouvé  au  commencement  de  ce  para- 
graphe :  cependant  il  faut  s'en  tenir  à  l'ufage ,  qui  ne  veut  pas 
qu'une  réquifition  vague  ait  l'effet  d'une  réquifition  fpécifique 
qui  doit  être  faite  d'un  bénéfice  certain  &  vacant. 

XLV.  Il  eft  encore  nécefîàirede  remarquer,quetout  ce  qui 
lie  les  mains  au  Pape  &  qui  l'empêche  de  prévenir ,  fert  àl'In- 
Tome  I,  Q  o 
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duhaire  ;  par  exemple ,  avant  la  bulle  d'ampliation  de  Clé- 
ment IX.  le  privilège  des  Cardinaux  Collateurs  en  France  , 
qui  ne  peuvent  en  vertu  de  leur  Induit  être  prévenus  par  le 
Fape ,  lèrvoit  aux  Indultaires  ;  ils  pouvoient  impétrer  les  bé- 
néfices vacans  d'un  Collateur  Cardinal ,  fans  craindre  la  pré- 
vention de  la  cour  de  Rome ,  qui  eût  été  inutile  ,  parce  qu'el- 
le auroit  blefle  le  privilège  du  Collateur.  On  verra  dans  le 
chapitre  6,  des  Cardinaux  ,  fi  leur  privilège  peut  encore  fervir 
aux  indultaires  pour  arrêter  la  prévention  du  Pape  ,  comme  le 
Pape  accorde  quelquefois  des  Induits  à  des  Prélats  dans  les 
mêmes  termes  ,  &  pour  avoir  la  même  force  que  ceux  des 
Cardinaux.  A  l'égard  de  la  prévention ,  ceux  à  qui  il  accorde 
un  pareil  Induit ,  étant  fujets  à  la  nomination  des  Indultaires, 
leur  privilège  de  ne  pouvoir  être  prévenus  du  Pape ,  fervira 
aux  Indultaires  ,  comme  celui  des  Cardinaux  leur  fervoit  in- 
conteitablement  avant  la  bulle  de  Clément  IX. 

Ce  qu'on  dit  ici  ne  doit  être  d'aucune  conféquence  pour 
l'exemption  des  Cardinaux  de  l'Induit  du  Parlement  j  cette  ma- 
tière fera  traitée  à  foud  dans  le  chapitre  6. 

XLVL  Onfçaitque  la  Bretagne,  comme  pays  d'obédience, 
neft  pas  fujette  à  ta  prévention  ;  on  ne  peut  douter  qu'elle 
ne  foit  fujette  à  l'Induit  dans  tous  les  mois  affeÉtés  au  Pape& 
aux  Ordinaires.  Cela  fera  parfaitement  démontré  dans  le  cha- 
pitre 7. 

XLVII.  Si  un  Gradué  requiert  l'Ordinaire  avant  les  prove- 
nons du  Pape  ,.  ou  que  le  Collateur  confère  à  un  incapable 
«Tune  incapacité  qui  n'eft  que  relative ,  &  qui  ne  rend  pas  la. 
proviûon  radicalement  nulle  ,  ce  Gradué  &  ce  Pourvu  par  le 
Collateur ,  arrêtent  la  prévention  du  Pape  en  faveur  de  l'In- 
duliaire  qui  ne  requiert  qu'après  lesprovifions  de  cour  de  Ro- 
me par  prévention  ,  &  l'Indultaire  exclura  le  Gradué  &  le 
Pourvu  par  le  Collateur.  La  prévention  du  Pape  eft  toujours 
regardée  comme  peu  favorable ,  parce  qu'elle  trouble  l'ordre 
naturel  de  collations  ;  encore  que  d'ailleurs  on  puûTe ,  ce  fem- 
ble,  la  regarder  de  bon  oeil ,  parce  qu'elle  excite  la  vigilance 
des  Ordinaires.  Prœvenùo  Ordinariijus  nominati  confervat ,  non 
ï«ll5iJ^«3F"T  Mum-a<^  commodum  Nominaà,  fed  etiam  ad  commodum  Ordi- 
tnreg.  < mj.n.244.        ^       ^un^ ut $fe/Bwr.  La  provinondu Collateur 
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qui  a  prévenu  le  Pape ,  donnée  au  préjudice  même  de  l'Indul- 
taire ,  confèrve  le  droit  de  l'indultaire  contre  la  prévention 
apoftolique ,  pourvu  qu'il  requierre  dans  les  fix  mois. 

XLVflI.  Q  uoique  la  faculté  &  le  droit  de  ne  pouvoir  être 
prévenu  du  Pape  ,  femblent  être  accordés  uniquement  en  fa- 
veur des  Collateurs  &  des  Patrons  qui  ont  obtenu  des  Induits 
à  cet  effet  ;  &  quoique  Ton  n'ait  point  eu  en  vûe  de  faire  au- 
cune grâce  aux  Expe&ans  j  cependant  il  faut  renir  pour  cer- 
tain que  l'indultaire  &  les  autres  Expeôans  ont  droit  de  Ce 
prévaloir  &  de  tirer  avantage  des  privilèges  desCoIlateurs  con- 
tre la  prévention  du  Pape.  On  va  plus  loin  :  dans  le  cas  où  la 
prévention  du  Pape  ne  peut  pas  avoir  lieu ,  où  elle  eft  abufive 
&  inutile  ,  le  conlentement  du  Collateur  que  le  Pape  ne  peut 
prévenir  ,  ne  fuffit  pas  pour  couvrir  l'abus  $  il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  de  ce  Collateur ,  que  le  pourvu  du  Pape  par 
une  prévention  abufive  ,  foit  préféré  à  l'indultaire ,  fur-tout 
le  Collateur  ayant  lui-même  intérêt  oue  l'indultaire  foit  rem- 
pli pour  être  plutôt  déchargé  d'une  Expeftative. 

XLIX.  On  ne  met  pas  ici  tous  les  cas  où  la  prévention  de 
cour  de  Rome  eft  inutile ,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  matière 
de  l'Induit  ;  il  fuffit  que  l'indultaire  toit  averti  de  l'utilité  qu'il 
peut  tirer  de  tout  ce  qui  arrête  la  prévention  du  Pape.  Quoi- 
qu'on ait  montré  fennblement  que  la  prévention  ne  doit  point 
préjudicier  à  l'Induit ,  &  qu'il  y  ait  lieu  d'elpérer  que  la  ouef- 
tion  agitée  &  jugée  le  6  Août  1 7 10 ,  ne  fera  plus  renouvellée, 
on  efpere  aufli  qu'il  n'y  aura  plus  d'auteur  qui  veuille  prendre 
le  parti  de  la  prévention  contre  l'Induit ,  après  les  principes 
qui  ont  été  pofés  en  faveur  des  Indultaires  ,  &  que  le  Grand- 
Ci  onfeil  paroît  avoir  adoptés. 

Troisième  Question. 

Si  le  Pape  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  ,  au  préjudice 

de  l  Induit. 

DE  la  prévention  du  Pape,  il  eft  aifé  de  pafler  à  la  déro- 
gation à  la  règle  des  vingt  jours. 
1.  Il  eft  confiant  que  le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette  règle 
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au  préjudice  des  Cardinaux  ;  c'eft  une  condition  expreffe  de 

*9Mayijyj.  *a  ^V^.e  ^u  comPa&  ^  en  France ,  parce  qu'elle 

y  a  été  reçue  &  enregistrée  au  Grand-Confeil  le  9  Juin  1556, 
en  vertu  des  Lettres  patentes  d'Henri  II.  du  1 3  Avril  précé- 
dent ,  confirmées  par  d'autres  Lettres  patentes  du  1 6  Janvier 
j  5  5  8  :  &  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  ,  au  préju- 
dice de  l'Induit  aun  Collateur  cardinal ,  feroit  abufive  ;  le 
Somjiuif,lctt.6.  Grand-Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  Septembre  1605 , 
rapporté  par  M.  Louet* 

Il  eft  vrai  que  le  Grand-Confeil  ne  penfoit  pas  autrefois  fi 
jufte  &  fi  favorablement  fur  la  renonciation  à  la  dérogation  à 
la  règle  des  vingt  jours,  ftipulée  par  le  compaét  ;  puifque  mal- 
gré cette  renonciation  conventionelle  &  contractuelle  ,  mal- 

fré  le  compaél  enregiftré  au  Grand-Confeil ,  il  paroit  par  les 
.ettres  patentes  d'Henri  II.  du  1 6  Janvier  1558,  que  le  orand- 
Confeil  fahoit  difficulté  d'autorifer  la  renonciation  du  Pape  à 
la  dérogation  ;  &  c'eft  pour  confirmer  la  renonciation  des  faints 
Pontifes  à  la  dérogation  en  faveur  des  Cardinaux  ,  que  ce 
Roi  donna  fes  Lettres  patentes  du  1 6  Janvier ,  où  l'on  voit 
comment  il  s'explique  au  fiijet  de  la  règle  des  vingt  jours.  Il 
dit ,  »  que  la  règle  eft  favorable  ;  que  comme  telle  ,  elle  eft 
»  reçue  dans  leRoyaume  ;  que  la  dérogation  à  la  règle  eft  odieu- 
»  fe  ,  &  que  c'eft  à  jufte  raifon  que  le  Pape  a  promis  de  n'y 
»  pas  déroger  en  faveur  des  Cardinaux  ».  Par  où  l'on  voit  que 
le  Roi  ne  regarde  pas  les  Induits  &  la  dignité  des  Cardinaux, 
comme  le  motif  qui  a  dû  leur  procurer  l'anTanchifTement  de  la 
dérogation.  Le  Roi  fe  détermine  parles  motifs  de  faveur  C[u'a 
la  règle  même ,  &  par  les  motifs  de  haine  attachés  à  la  déro- 
gation :  ces  motifs  militent  également  pour  tous  autres  CoL- 
lareurs  que  les  Cardinaux. 

Ce  droit  que  les  Cardinaux  ont  d'exclure  la  prévention  & 
la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours,  fait  que  leur  Induit 
eft  appellé  rematio  objtacuU  ;  &  quand  leCardinal  n'auroit  part 
à  la  collation  que  comme  fimple  chanoine  ,  fbn  Induit  luffi- 
roit  pour  exclure  la  dérogation  en  faveur  du  pourvu  par  le 
chapitre  ;  fuivant  l'arrêt  du  Grand-Confeil  du  r  5  Mars  1 694  , 
quia  jugé  une  réfignation  admife  par  le  vice-légat  d'Avignon, 
avec  dérogation  à  la  règle  ,  nulle,  parce  qu'elle  étoit  faite  £ 
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admife  au  préjudice  d'un  canonicat  de  Grenoble ,  par  le  cha- 
pitre ,  avec  lequel  M.  le  cardinal  le  Camus ,  évêque  de  Gre- 
noble ,  n'avoit  concouru  à  la  collation  qu'en  qualité  de  cha- 
noine. Tant  que  les  Induits  du  Parlement  pourront  avoir  lieu 
fur  les  Cardinaux ,  le  privilège  des  Cardinaux ,  pour  faire  dé- 
clarer nulle  &  abufive  la  dérogation  faite  à  la  règle  des  vingt 
jours  ,  fervira  aux  Indultaires  ;  &  s'il  y  avoit  des  Collateurs 
fujets  à  l'Induit ,  qui  euffent  le  privilège  d'exclure  la  déroga- 
tion à  la  règle  des  vingt  jours ,  ce  privilège  ferviroit  aux  In- 
dultaires ,  qui  pourraient  l'oppoièr  &  faire  déclarer  la  déro- 
gation abufive  ;  mais  hors  le  cas  de  l'Induit  des  Cardinaux  , 
ou  de  ceux  qui  auroient  un  Induit  de  même  force ,  il  eft  cer- 
tain que  le  Pape  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours ,  au 
préjudice  des  Ordinaires ,  des  Indultaires ,  &  autres  Expec- 
tans  ;  par  la  maxime  ,  que  le  Pape  peut  déroger  à  une  règle 
dont  il  eft  (èul  l'auteur. 

II.  Comme^la  règle  des  vingt  jours  ne  regarde  point  le  Roi, 
il  eft  lur  cjue  le  Pape  n'y  peut  pas  déroger  au  préjudice  du 
Roi ,  à  l'égard  des  bénéfices  qui  tombent  à  fa  difpofition.  On 

peut  voir  dans  Dumoulin,  in  reg.  de  inf,  n.  409  &  416.  les  Moi.  in  ngJt'mf* 
raifons  qu'il  en  apporte,&  les  arrêts  qu'il  dit  l'avoir  ainfi  déci- 
dé :  félon  cet  auteur,  le  Roi  a  tacitement  établi  la  même  règle 
des  vingt  jours  pour  les  bénéfices  qu'il  donne  fur  réfignation 
admife  ;  &  lorfque  Sa  Majefté  admet  une  réfignation,c  eft  fous 
la  condition  tacite  ,  que  le  réfignant  furvivra  les  vingt  jours } 
&  en  cas  de  décès  dans  les  vingt  jours  ,  le  Roi  peut  conférer 
le  bénéfice  réfigné ,  comme  vacant  par  la  mort  du  rélignant. 
C'en  eft  affez  lur  ce  fujet -,  parce  que  les  bénéfices  qui  lont  à 
la  difoofition  du  Roi ,  ne  tombent  pas  fous  l'Induit. 

III.  Quoique  la  règle  des  vingt  jours  ne  regarde  pas  le  Roi, 
il  a  cependant  voulu  qu'elle  fut  obfervée  inviolablement  dans 
le  Royaume.  La  Déclaration  donnée  par  Henri  IV.  le  16  Oc- 
tobre 1 592  >  regîftrée  au  Grand-Confeil  le  5  Novembre,  y  eft 
précifê  i  &  elle  porte ,  »  que  les  bénéfices  de  ceux  qui  décé- 
»  deront  dans  les  vingt  jours ,  du  jour  de  laréfignation  par  eux 
»  faite  ,  feront  cenfes  vacans  par  mort ,  &  non  par  réfigna- 
»  tion  ».  Cette  Déclaration,  dans  le  préambule  ,  dit ,  »  que  de 
»  s'élever  contre  la  règle,  ce  feroit  ouvrir  la  fucceffionaux-bé- 
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»  néfices  »  :  &  neft-ce  pas  faire  la  même  choie ,  que  de  déro- 
ger à  cette  règle ,  &  d'en  difpenfer  ? 

IV.  L'effet  de  la  dérogation  eft  d'empêcher  que  le  bénéfi- 
ce ne  vacque  par  mort ,  quoique  le  titulaire  décède  dans  les 
vingt  jours  depuis  la  réfignation  admue  ;  c'eft  pour  cela  que 
la  dérogation  doit  être  regardée  comme  odieufe  ,  puifqu'elle 
anéantit  une  règle  très-fàee ,  qui  tend  à  étendre  le  pouvoir 
naturel  des  Collateurs  ordinaires.  Autrefois  en  obfervant  kl 
règle  à  la  lettre ,  les  réfignations  nuifoient  peu  aux  Collateurs; 
elles  ne  fortoient  ordinairement  des  mains  des  titulaires  ,  que 
iorfqu'ils  étoient  malades  &  même  en  péril  de  mort  :  il  falfoit 
au  moins  vingt  jours  pour  aller  à  Rome  par  les  routes  ordi- 
naires ,  avant  l'établinement  des  couriers  ;  &  même  fuivant 
la  règle,  les  vingt  jours  ne  fe  comptoient  que  du  jour  de  l'ad- 
muTion  de  la  rélignarion  ;  ainfi  il  arrivoit  rarement  qu'une  ré- 
fignation en  faveur  fît  tort  au  droit  des  Ordinaires  $  on  voit 
par-là  celui  que  leur  fait  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt 
jours,  qui  eft  une  efpece  de  referve  de  bénéfice  ;  c'eft  la  diT- 
pofition  d'un  bénéfice  qui  devroit  vacquer  :  Imb  in  effèclu  ve- 
^N.  i)8.  w»  r<y.  ra  ejl  refervatio  &  dtfpojiùo  future*  vacaàonis  ,  dit  Dumoulin. 

Avant  le  pontificat  de  Léon  X.  la  dérogation  ne  s'accordoit 
&  ne  fê  mettoit  dans  les  provifions ,  que  par  des  motifs  impor- 
Oftd  de  TuTa  e  tam  »  depuis  e^e  Revoit  du  moins  être  précife  &  bien  expri- 

de  cour  de  Komc 

mée.  Une  remarque  fur  le  traité  de  M.  Caftel,  de  l'ufage  de 
de  trbïS'ctUti0n  cour  ^e  ^ome  »       Porte  ^  k  dérogation  ne  s'obtenait 
1  Mou nTS'h8        d'^c^ement  en  Pavant  componende  :  il  en  coutoit  autre* 
&  w.Sin>reg.tdt  rois  cinq  ducats  pour  l'obtenir,  dit  Dumoulin  ;  dans  la  fuite 
la  fimple  dérogation  vague  &  indéfinie  à  toute  règle  de  chan- 
cellerie ,  a  fuffi  y  enfin  par  malheur  pour  les  Collateurs  & 
pour  les  Expeétans ,  elle  eft  devenue  une  claufe  de  ftile  ordi- 
naire de  cour  de  Rome  }  &  même  on  juge  à  prefent  qu'il  la 
faut  fuppléer  fi  elle  eft  omife  :  ce  qui  eft  bien  éloigné  de  la 
féverité  qu'on  devroit  avoir  contre  une  claufe  fi  incommode, 
N.  ii.  in  reg.  &  fi  peu  favorable  ,  contre  laquelle  M.  Louet  s'explique  fi 
iiinf.  amèrement ,  &  fur  laquelle  M.  A.  Vaillant  s'écrie  :  Vide  quo- 

^  N.  ijo.  in  reg.  modo  mores  perducant  leges  in  fui  potcjîatem.  Avant  eux  ,  Me 
Charles  Dumoulin  s'étoit  plaint  de  cette  dérogation  ,  foit 
qu'elle  vînt  du  Pape  ou  du  Légat  j  ou  plutôt  il  avoit  déploré 
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la  facilité  que  le  Parlement  avoit  de  l'admettre  au  préjudice 
des  Gradués  ;  ce  qui  réfléchiflbit  contre  le  droit  de  l'Induit, 
au  préjudice  duguel  le  Grand-Confeil  jugea  la  dérogation 
bonne  par  arrêt  du  mois  de  Janvier  1558.  Le  lecteur  peut 
voir  l'arrêt  du  24  Septembre  1672,  rendu  contre  le  pourvu 
de  M.  l'abbé  de  Lyonne ,  qui  a  la  clame  Libère  &  licite  contre 
la  prévention ,  mais  qui  n'a  pas  celle  du  compatt  qui  feroit 
ce/fer  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  j  lu  jet  d'une 
trifte  réflexion.  Les  tribunaux  fécondent  la  féconde  habileté 
des  officiers  de  cour  de  Rome  pour  foutenir  les  réfignation» 
en  faveur  par  toutes  fortes  de  moyens ,  &  laiflent  affaiblir 
l'autorité  de  la  collation  ordinaire  :  0  cceca  hominum  pectora  ! 
ofe-t-on  le  dire  ?  au  lieu  qu'on  auroit  dû  dans  tous  les  tems  ie 
roidir  contre  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  ,  ou  des 
infimùs  refignantibus. 

V.  Comme  la  dérogation  femble  n'avoir  d'autre  objet  que 
d'exclure  le  Collateur ,  on  pourrait  croire  que  le  Pape  n'a  pas 
eu  en  vue  d'anéantir  le  droit  d'un  Indultaire ,  &  que  fi  le  Pape 
fçavoit  que  le  Collateur  fut  chargé  d'un  Induit,  il  ne  déroge- 
roit  pas-  il  facilement  -,  ou  bien  en  dérogeant ,  il  y  auroit  une 
clauiè  exprefle  pour  conferver  ou  pour  exclure  l'Indultaire  : 
cependant  piofque  nous  reconnoiflbns  que  le  Pape  en  accor- 
dant l'Induit ,  n'a  pas  renoncé  au  droit  qu'il  a  de  déroger  à 
la  règle  des  vingt  jours  ;  qu'il  ne  s'en  eft  pas  dépouillé  en  fa- 
veur des  IndultaireSjComme  il  a  fait  en  faveur  des  Cardinaux, 
par  une  claufe  exprefTe  inférée  dans  la  bulle  du  compaft  ,  on 
eft  dans  la  néceluté  de  fuivre  à  cet  égard  la  juriforudence 
courante,  quoique  l'Induit  méritât  de  n'y  être  pas  affinera. 

VI.  La  règle  des  vingt  jours  s'eft  introduite  direaement    molin.  n.  H. 
en  faveur  des  Collateurs  &  du  droit  commun  ,  wque  poàtia  «  reg.ùitf 
tcclefiafiica  tantominus  violetur  ;  &  par  une  conféquence  né- 

cefïaire ,  comme  elle  va  à  étendre  les  vacances  par  mort ,  les 
Indultaires  font  intéreffés  à  la  faire  valoir.  Il  feroit  à  fouhairer 
pour  eux  que  Clément  IX.  en  donnant  fon  ampliation  ,  eue 
tien  voulu  leur  accorder ,  que  la  dérogation  à  la  règle  des 
vingt  jours  ne  préjudicieroit  pas  à  l'Induit  dans  le  tems  des 
fix  mois  que  l'Indultaire  a  pour  requérir;  c 'eft  une  grâce  à  de- 
mander à  prefent  au  faim  Siège.  Il  faut  avouer  que  M.  Jouet  BiW,  de  JoUETr 
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s'eft  fort  trompé ,  quand  il  a  dit  que  le  Pape  ne  pouvoît  dif- 
penfer  de  la  règle  des  vingt  jours  au  préjudice  de  l'Indultaire; 
c'eft  ce  qui  feroit  à  fouhaiter  ,  mais  ce  qui  n'eft  nullement 
So^^iir*  ^ci*  vrai.  Jean  Rochette  a  eu  le  même  fentiment ,  &  dit  qu'il  a 
Troycs.  *  '  été  ainfi  jugé  au  Grand-Confèil ,  pourquoi  il  renvoie  aux  ar- 
rêts de  M.  Louet  ;  apparemment  il  a  confondu  l'Induit  des 
Cardinaux  qui  exclud  la  dérogation ,  avec  l'Induit  du  Parle- 
ment qui  ne  l'exclud  pas. 

VII.  L'on  fçait  que  les  vingt  jours  doivent  être  francs,  fans 
comprendre  celui  auquel  la  réfignation  eft  admife  ,  ni  celui 
du  décès  ,  comme  il  a  été  juge  en  l'audience  de  la  Grand- 
Chambre  le  13  Mars  1652  ,  &  au  Grand-Confeil  au  mois 
de  Mars  1682. 

On  fçait  auffi  que  les  vingt  jours  ne  fè  comptent  que  du 
jour  de  l'admifîion  de  la  réfignation ,  qui  eft  le  même  que  ce- 
lui du  confentement  preferit  par  Jules  II.  &  que  le  réngnant 
donne  par  fon  procureur  le  jour  que  fa  réfignation  eft  ad- 
mife. 

VIII.  Quoique  le  Pape  punTe  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours  au  préjudice  de  l'Indultaire  ,  il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  que  le  Pape  déroge  à  l'Induit  ;  on  a  déjà  dit  que  l'Induit 
eft  un  droit  de  la  Couronne  &  un  privilège  du  Roi,  irrévoca- 
ble ,  fixe ,  certain  -,  enlbrte  que  le  Pape  ne  peut  y  donner  at- 
teinte :  mais  lorfque  l'Induit  a  été  accordé  ,  le  Pape  n'a  rien 
fait  qui  pût  préjudicier  au  droit ,  à  l'autorité  ,  &  au  pouvoir 
qu'il  a  de  dupenfèr  de  la  règle  des  vingt  jours,  comme  d'un» 
pure  règle  de  chancellerie  :  il  auroit  fallu  que  fa  Sainteté  pour 
borner  lbn  autorité ,  eût  renoncé  par  une  claufe  exprefle  à 
fon  droit  ,  ainfi  que  Paul  IV.  le  fit  en  faveur  des  Cardinaux 
dans  la  bulle  du  compaft  ;  mais ,  comme  l'a  dit  le  célèbre  M. 

c  'chCSi  A "d 'de  Mignon  Avocat  Général ,  la  règle  des  vingt  jours  eft  une  re- 
iCh*  4  gle  de  chancellerie  Romaine  ,  à  laquelle  le  Pape  peut  déro- 

ger quand  il  lui  plaît ,  lorfqu'il  pourvoit  fur  une  réfignation 
en  faveur. 

IX.  Puifque  les  Indultaires  n'ont  pas  l'avantage  de  la  claufe 
inférée  dans  la  bulle  du  compact  en  faveur  des  Cardinaux 
contre  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours ,  fans  recourir 
à  Rome ,  il  y  auroit  un  remède  facile  &  innocent  contre  cet- 
te 


Digitized  by  Googl 


CHAPITRE    TROISIEME.  197 

to  dérogation  ;  Sa  Majefté  ^ucoit  qua  donner  une  Décla- 
ration pour  faire  recevoir  en  France  à  l'égard  de  (es  Nommés 
pour  Induit ,  la  règle  de  infîrmis  refignantibus  ,  ou  des  vingt 
jours  ,  comme  une  Loi  du  Royaume,  &  non  pas  comme  une 
fimple  règle  de  chancellerie;après  auoion  ne  luppléeroit  plus      Mof  •  i66 
la  dérogation  au  préjudice  des  Indultaires;  les  coureurs  de  \n  reg.  di  mf. 
bénéfice  à  la  chancellerie  ne  pourroient  plus  la  faire  inférer 
dans  leurs  provifîons ,  parce  qu'elle  feroit  abufive  &  contraire 
à  une  Loi  de  l'Etat.  Dumoulin  regardoit  même  cette  règle 
comme  une  Loi  approuvée  dans  le  Royaume  ,  &  fuppoloit 
que  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  contenoit  une 
efpece  de  relèrve  :  fpeciem  refen>aiionis  futures  vacationis , 
quod  in  hoc  Regno  damnatum  eji.  Bien  loin  de  ravorifer  cette 
dérogation  ,  on  ne  pourroit  prendre  trop  de  précaution  pour 
ne  la  jamais  foufTrir  ,  afin  ae  maintenir  de  plus  en  plus  les 
droits  des  Ordinaires.  L'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  pour  la 
règle  de  publicandts,  reçue  en  France  commeLoide  l'Etat,  en 
vertu  des  Lettres  patentes  du  Roi ,  enregiftrées  au  Parlement 
-dès  le  27  Août  1493  ,  quoique  Boniface  VIII.  en  foit  l'au- 
teur ,  fraye  le  chemin  à  une  Ordonnance  du  Roi  pour  auto- 
riler  la  règle  des  vingt  jours  comme  Loi  de  l'Etat  ;  enfbrte 
que  le  Pape  en  admettant  les  réfîgnations  en  faveur ,  n'y  puifTe 
déroger,  du  moins  au  préjudice  du  Roi  ou  de  fes  Indultaires. 
M.  Perard  Cartel  dit  que  cette  ree;le  publiée  en  1484  par  In-     ^  ^  .  ^ 
nocent  VIII.  fut  enregiftrée  au  Parlement  le  4  Novembre  cour  dchome,to? 
1493.  M.  Fevret  a  jugement  remarque  que  la  dérogation  ».  pag.  74. 
n'auroit  pas  été  autorifée  comme  elle  l'a  été,  même  outre  b^^^^'n" 
melure  ,  fi  la  règle  eût  été  enregiftrée  ;  ainfi  le  confèil  qui  ell  7.  * 
ici  donné  ,  eft  le  plus  fur  pour  remédier  à  l'abus  de  la  déro- 
gation. Une  Déclaration  qui  reprenant  celle  du  16  Oftobre 
1 591  ,  en  ordonnerait  l'exécution  ,  &  qui  enleroit  comme 
l'interprétation  ,  n'auroit  qu'à  ajouter  des  défenfes  à  toute 
Cour  &  à  tous  Juges  d'avoir  égard  à  la  dérogation  à  la  règle 
inférée  dans  les  provifions  ,  du  moins  à  l'égard  de  l'Induit  & 
des  autres  nominations  royales  pour  Expectative  ,  de  même 
qu'elle  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  Nominations  royales  ad 
vacamia. 

X.  On  avoue  ingénuement  qu'il  n'y  a  pas  de  conféquence 
Tomel.  P  p 
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à  tirer  fie  la  prévention,  à  1»  4|rogation  à  la  règle  des  vingt 
jours.  Dans  les  pays  obédientiaires  où*  la  prévention  na  pas 
lieu ,  le  Pape  déroge  tous  les  jours  à  la  règle  des  vingt  jours 
en  conférant  fur  les  réfignations  en  faveur.  La  prévention  & 
la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours ,  font  des  droits  tous 
différens  dont  le  Pape  jouit  j  &  quoique  Flndultaire  doive 
être  affranchi  de  la  prévention  par  les  deux  principes  qui  ont 
été  prouvés ,  il  n'y  a  rien  qui puifTe  à  préfent  lui  donner  droit 
d'exclure  la  dérogation  :  ainh  c'eft  à  l'Indultaire  à  examiner 
les  cas  particuliers  où  la  dérogation  à  la  règle  de«  vin^t  jours 
ne  peut  avoir  lieu  ;  par  exemple ,  fi  elle  eft  faite  au  préjudice 
d'un  Cardinal,  &c.  il  faut  â  préfent  pafler  à  la  dernière  quef- 
tionpropofée  ,  qui  concerne  le  Légat. 

Quatrième  Question. 

Si  le  Légat  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  , 
au  préjudice  de  VIndulu 

LA  quatrième  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  le  Légat  peut  dé- 
roger à  la  règle  des  vingt  jours ,  au  préjudice  de  l'Induit, 
en  fuppofant  qu'on  ne  puiffe  pas  en  conteiter  le  pouvoir  au  fou- 
verain  Pontife. 

I.  Si  SaMajefté  à  la  bonté  de  donner  une  Déclaration  pour 
faire  recevoir  à  l'égard  de  l'Induit  la  règle  des  vingt  jours  , 
comme  une  Loi  du  Royaume, le  Pape  ni  le  Légat  n'y  pourront 
plus  déroger  au  préjudice  des  Induftaires.  En  attendant  cette 
Déclaration,  comme  le  Pape  eft  dans  l'ufage  de  dérobera 
cette  règle ,  la  queftion  refte  entière  par  rapport  au  Légat. 
i°.  Il  faut  d'abord  fuppofer  comme  tres-certain,  que  le  Col- 
lateur  qui  confère  pour  remplir  l'Induit  ,  agit  non-feulement 
en  vertu  de  fon  autorité  naturelle  &  ordinaire  ,  mais  auffi  en 
vertu  de  l'autorité  apoftolique  qui  rend  fa  collation  nécefiaire; 
&  s'il  eft  queftion  dfune  collation  d'Induit  en  commende ,  il 
eft  évident  qu'elle  Ce  fait  d'autorité  purement  apoftolique.  A 
l'égard  des  exécuteurs  de  l'Induit ,  ils  confèrent  uniquement 
d'autorité  apoftolique  lorfqu'ils  rempliflent  les  Induits ,  quoi- 
qu'ils nefarfent  que  fuppléer  l'autorité  duCollateur  ;  la  même: 
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autorité  du  faint  Siège  qui  donne  droit  aux  Indultaires  de  re- 
quérir, donne  droit  au  Collateur  de  pourvoir  l'Indultaire.  i°.  Si 
1  autorité  apoftolique  n  intervenoit  pas  pour  s'unir  à  l'autorité 
ordinaire  du  Collateur,  &  forcer  par  cette  union  le  Collateur 
de  conférer  à  l'Indultaire  ,  la  collation  d'Induit  ne  (èroit  plus 
néceflaire.  30.  C'eft  encore  par  l'union  de  l'autorité  apostoli- 
que à  celle  du  Collateur  chargé  d'Induit ,  qu'il  a  droit  de  con- 
férer en  commende  ,  dans  les  cas  de  1  ampliation  de  Clé- 
ment IX.  pouvoir  ,  que  l'autorité  ordinaire  n'a  jamais  donné. 

II.  Au  défaut  de  l'Ordinaire  ,  l'Indultaire  ne  va  pas  au  fu- 
périeur ,  comme  dans  le  cas  d'une  collation  purement  ordi- 
naire j  il  a  recours  à  l'exécuteur  de  l'Induit  :  pour  ce  qui  eft 
des  CommùTaires  -  exécuteurs  ,  leur  pouvoir  dans  les  colla- 
tions d'Induit  en  titre  ou  en  commende ,  eft  purement  d'au- 
torité apoftolique  ;  ainfi  le  Collateur  &  l'Exécuteur  font  pro- 
prement des  (îommiflaires  délégués  du  faint  Siège,  revêtus 
de  fon  autorité  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  confèrent  les  béné- 
fices requis  par  Induit  ;  de  même  le  Légat  a  latere  eft  un  pré- 
lat délégué  du  faint  Siège  ,  qui  confère  d'autorité  purement 
apoftolique. 

III.  Puifque  la  fource  des  pouvoirs  du  Légat  a  latert ,  du 
Collateur  ou  de  l'Exécuteur  qui  (àtisfait  à  l'Induit ,  eft  la  mê- 
me autorité  du  faint  Siège  ,  qui  leur  eft  communiquée  immé- 
diatement par  le  premier  Pafteur  de  l'Eglife  ,  il  lemble  o^ue 
le  Légat  a  taure ,  foit  que  fes  facultés  portent  un  pouvoir  in- 
défini de  déroger  à  toutes  les  règles  de  chancellerie  ,  faites  ou 
à  faire ,  foit  qu'elles  portent  un  pouvoir  exprès  de  déroger  à 
la  règle  des  vingt  jours ,  ne  doit  pas  avoir  droit  de  s'enfervir 
au  préjudice  de  Plndult ,  dont  l'autorité  établie  par  le  Pape  & 
par  le  Roi ,  ne  peut  plus  être  bornée  que  par  le  Pape  même , 
&  du  contentement  du  Roi.  Cependant  Dumoulin  dit  que  le 
(intiment  du  Parlement  de  Paris  eft  tel ,  i°.  que  fous  le  pou- 
voir de  déroger  à  toute  règle  de  chancellerie  ,  celui  de  aéro- 
ger  à  la  règle  des  vingt  jours  y  eft  compris  ;  ce  qui fuffit  pour 
fonder  l'autorité  que  le  Légat  a  de  déroger  à  cette  règle ,  toute 
favorable  qu'eft  cfctte  règle.  z°.  Que  le Légat,en  vertu  du  feul 
pouvoir  général  de  déroger  à  toutes  les  règles  de  chancellerie, 
peut  déroger  à  celle  des  vingt  jours,  au  préjudice  des  Gra- 
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dues  ;  d'où  il  conclud,  que  fi  le  Parlement  le  juge  ainfi  contre 
*  les  Gradués  ,  il  faut  décider  de  même  contre  les  Indultaires  : 
Quod  crgo febi  videtur  aquum  contra  alios  ,  jùn  quooue  aquum 
vtd&ri  débet  contra  je  ,jèu  eos  de  fito  corpore  y  nec  débet  aliâ  juris 
menjurâ  jtbi  quant  aliis  jujhàam  pati ,  fed  idem  jus  pati.  Et  c'eft 
fur  ce  principe  qu'il  dit,que  le  Grand-Conièif  a  prononcé  con- 
tre un  Indultaire  un  arrêt  au  mois  de  Janvier  1558  ,  en  faveur 
d'un  pourvu  parle  Légat  a  latert ,  avec  la  clauiè  de  dérogation 
à  la  règle  des  vingt  jours. 

IV.  C  Quoique  ce  qui  vient  d'être  dit  paroiffe  décider  la  ques- 
tion au  préjudice  des  Indultaires  ,  on  peut  cependant  propo- 
.  fer  des  raifons  plus  fortes  en  leur  faveur.  La  première  eft,  que 
Dumoulin  n'a  pas  dû  tirer  une  conféquence  contre  l*Indult,de 
ce  qui  fe  juge  contre  le  droit  des  Gradués  ,  pour  lequel  il  pa- 
roît  beaucoup  plus  prévenu  que  pour  le  droit  des  Indultaires  : 
l'Induit  eft  un  droit  royal ,  plus  augufte  »  plus  éminent ,  plus 
ancien ,  plus  favorable  que  le  droit  des  (îradués.  On  pour- 
rait ici  rappeller  routes  les  raifons  qui  ont  fait  préférer  les  In- 
dultaires aux  Gradués  :  le  Parlement  a  toujours  fait  une  gran- 
de différence  entre  les  uns  &  les  autres  ;  &  lorfqu'Henri  IV» 
par  le  premier  article  de  l'Edit  de  Décembre  1606 ,  ordonna 
que  les  dignités  des  Eglifes  cathédrales  ne  ièroient  pas  fujettes 
aux  droits  des  Gradues  &  aux  autres  Expecratives  ,  la  Cour 
en  vérifiant  l'Edit  le  8  Février  1 608 ,  ordonna  qu'il  auroit  lieu 
fans  déroger  au  droit  des  Indultaires.  Ainfi  tous  les  moyens 
qui  ont  fait  décider  la  fupériorité  de  l'Induit  (ur  le  droit  des 
Gradués ,  prouvent  que  l'on  ne  peut  oppotèr  aux  Indultaires 
ce  que  la  Cour  juge  contre  les  Gradues  j  quoiqu'on  avoue 
qu'il  eut  été  infiniment  plus  jufte  de  maintenir  les  Gradués 
contre  les  pourvus  par  le  Légat,avec  dérogation  à  la  règle  des 
vingt  jours. 

La  féconde  raifon  eft ,  que  le  Légat  ne  peut  lè  fervir  de 
facultés  qu'après  qu'elles  ont  été  vérifiées  au  Parlement  de 
Paris ,  en  vertu  des  Lettres  patentes  du  Roi  ;  ainfi  on  ne  doit 
pas  croire  que  le  Roi ,  en  accordant  des  Lettres  patentes ,  & 
le  Parlement  en  les  vérifiant  avec  la  bulle  de  légation ,  aient 
intention  de  diminuer  &  d'affoiblir  le  privilège  de  l'Induit  :  la 
ckuTe  JkufnotK  droit  &  cehei  a" autrui ,  eft  mféparaWedel'ar- 
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rêt  de  vérification  des  pouvoirs  du  Légat  j  ce  qui  doit  s'appli- 
quer aux  droits  du  Roi ,  des  Indultaires ,  des  Cardinaux ,  au 
préjudice  defquels  le  Légat  ne  doit  pas  déroger  à  la  règle  des 
vingt  jours. 

La  troifiéme  raifon  eft  ,  que  la  Cour  qui  a  vû  que  les  Lé- 
gats pourroient  le  prévaloir  de  leurs  pouvoirs  contre  les  In- 
dultaires ,  a  mis  une  modification  en  faveur  de  l'Induit ,  dans 
les  premiers  arrêts  de  vérification  des  bulles  des  Légats,  qu'elle 
a  rendus  après  la  conceffion  de  l'Induit  de  Paul  III.  &  cette 
modification  qui  ne  doit  jamais  être  oubliée  dans  loccafion  , 
ou  qui  doit  toujours  être  cenfée  inférée  dans  l'arrêt  d'enregif- 
trement  des  facultés  des  Légats ,  porte  »  que  les  Légats  ne 
»  pourront  conférer  les  bénéfices  vacans  au  préjudice  de  l'In- 
»  dult  ».  Il  eft  aifé  de  conclure  que  les  collations  du  Légat 
avec  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours ,  feroient  un  grand 
tort  aux  Indultaires ,  fi  elles  avoient  lieu  contr'eux  ;  ce  que  la- 
modification  ne  manque  pas  de  prévenir. 

La  quatrième  raifon  qui  a  été  déjà  touchée ,  &  crui  peut  fer- 
virde  principe  en  faveur  des  Indultaires ,  eft  que  1  autorité  du 
Légat  eft  feulement  une  autorité  déléguée  qui  n'eft  pas  fu- 
périeure  à  celle  du  Collateur  ou  de  l'Exécuteur  qui  fàtisfait  à 
l'Induit  j  puilque  c'eft  la  même  autorité  apoftolique  qui  fait 
le  pouvoir  des  uns  &  des  autres.  On  ne  peut  en  douter  à  l'é- 
gard des  Exécuteurs }  &  fi  le  Légat  ne  peut  déroger  à  la  règle 
au  préjudice  du  Commiflàire  apoftolique  exécuteur  de  l'Induit, 
on  ne  peut  croire  qu'il  puiflè  y  déroger  au  préjudice  du  Col- 
lateur chargé  d'Induit  :  ainfi,  puilque  par  in  parem  nonhabet  im- 
perium ,  le  Légat  ne  doit  rien  faire  qui  bleflê  le  droit  des  In- 
dultaires $  il  ne  doit  pas  par  une  dùpenlè  d'ailleurs  très-odieu- 
fe ,  empêcher  des  vacances  au  préjudice  de  l'Induit.  Cette 
raifon  «l'égalité  de  pouvoir  &  d'autorité ,  a  été  de  grand  poids, 
lorfqu'il  a  été  queftion  de  juger  au  Grand-Confeil  le  26  Sep- 
tembre 1 71 1 ,  que  le  Légat  ne  pouvoit  prévenir  au  préjudice 
de  l'Induit  j  elle  doit  avoir  la  même  force  ,  torlqu^l  s'agira  de 
décider  qu'il  ne  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  contre 
l'intérêt  des  Indultaires  :  &  même  la  conséquence  de  cet  arrêt 
qui  a  jugé  que  le  Légat  ne  peut  prévenir  au  préjudice  de  l'In- 
dukaire ,  eft  inraillibie  pour  feiredédder  qu'il  ne  peut  déroger 
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à  la  règle  des  vingt  jours  contre  les  intérêts  de  l'Induit }  la  pro- 
vifion  du  Légat  avec  cette  dérogation ,  ne  doit  être  que  con- 
ditionelle  &  lu  jette  à  révocation.  Si  l'Indultaire  requiert  de- 

J>uis  la  provifion  du  Légat  ,  &  fi  l'Indultaire  a  recjuis  avant  que 
e  Légat  ait  pourvu ,  îlell  certain  que  là  collation  &  la  déro- 
gation à  la  règle  des  vingt  jours  qui  y  fera  inférée  ,  doivent 
erre  déclarées  nulles ,  comme  faites  au  préjudice  d'un  droit  ac- 
quis à  l'Indultaire. 

Ces  quatre  raifons  bien  examinées,feront  aflim'ment  déci- 
der en  faveur  des  Indultaires  :  les  inconvéniens  qui  naùToient 
du  concours  de  l'autonté  du  Légat  avec  celle  des  Ordinaires, 
ont  donné  lieu  dans  la  fuite  à  toutes  les  modifications  que  la 
Cour  a  miles  aux  bulles  de  légation  ;  ainfi  pour  couper  le 
nœud  de  la  difficulté  ,  le  plus  court  &  le  plus  iïïr  eft  d'étendre 
&  d'expliquer  dans  les  arrêts  de  vérification  des  facultés  des 
Légats ,  l'ancienne  modification  qui  porte ,  »  que  le  Légat  ne 
»♦  conférera  pas  les  bénéfices  vacans  au  préjudice  de  l'Induit  »; 
en  ajoutant  ces  mots  ,  »  &  qu'il  ne  dérogera  pas  à  la  règle  des 
«vingt  jours  ,  au  préjudice  des  Indultaires  ».  De  Paco  donne 
un  excellent  conleil  qui  devrait  bien  être  fuivià  l'égard  des  Lé- 
gats :  Leorati  potejîas  ejl  cxtraordinaria  ,  ceu  extraordinario  modo 
induScii  ideo  non  laxan,fedrejbingi débet. 
!  des  Arrêts  V.  On  peut  examiner  ici  ce  qui  regarde  la  légation  d'A- 
vignon &  le  Parlement  de  Provence ,  leulement  par  rapport 
à  la  règle  des  vingt  jours.  On  apprend  que  peu  après  l'Induit 
de  Paul  III.  François  I.  ordonna  par  un  Edit  qui  parait  donné 
à  Ste  Menehout  le  1 7  Septembre  1 5  43  ,fur  la  requête  d'un  dé- 
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ver  cette  règle ,  fans  fournir  qu'il  y  fut  dérogé.  Cet  E  it  fi 
julte  &  fi  favorable  aux  Ordinaires  &  aux  Collateursde  cette 
province ,  fut  par  malheur  pour  eux  regardé  par  les  Proven- 
çaux comme  contraire  à  leurs  privilèges  &  à  leurs  libertés; 
enforte  qu'après  deux  tenues  de  leurs  Etats ,  ils  crurent  devoir 
defavouer  celui  qui  avoit  obtenu  l'Edit  de  François  I.  &  de- 
mandèrent au  Roi  Henri  II.  la  révocation  de  cet  Edit.  Sur  le 
nouvel  expofé  des  Etats ,  il  y  a  eu  un  fécond  Edit  du  mois  de 
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Septembre  1551,  qui  permet  aux  Provençaux  de  recourir  à 
la  légation  d'Avignon  en  matière  bénéficiale.Si  l'Edit  eût  été 
limité  à  ce  chef,  quoique  très-contraire  aux  droits  des  Ordi- 
naires du  pays  ,  on  n'auroit  rien  à  dire  par  rapport  à  l'Induit 
du  Parlement  de  Paris  :  mais  l'Edit  va  plus  loin  ;  il  autorife  la 
légation  d'Avignon  à  pouvoir  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours  ,  &  c'eft  ce  que  les  Provençaux  regardent  comme  une 
liberté  ,  un  privilège  du  pays.  Paftor  cite  un  arrêt  rendu, 
M.  le  Premier  Préfident  du  Vair  prélident,  fur  un  appel  corn-  Debtntf.ud.Ur, 
me  d'abus  du  refus  fait  par  le  légat  d'Avignon  de  déroger  j 
à  la  règle  des  vingt  jours,  après  avoir  admis  la  réiignation  ;  le 
légat  ne  vouloit  point  donner  des  provifions  ,  qu'il  ne  lui  eût 
été  juftifié  que  le  réfignant  avoit  iiirvêcu  vingt  jours  depuis 
l'admiflion  de  la  réfignation  ;  l'arrêt  jugea  le  refus  du  légat  abu- 
fif  ,  &  renvoya  à  1  Ordinaire  pour  conférer.  Dans  le  même 
endroit  ,  Paftor  dit  qu'il  faut  clans  la  fupplique  demander  la 
dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours ,  fans  quoi  elle  ne  fe 
lupplée  pas.  On  peut  croire  cjue  ce  nouvel  Edit  doit  avoir  fon 
exécution  par  rapport  aux  feuls  Provençaux  qui  s'y  trouve- 
ront intéreffés  ,  &  loiTque  les  queffions  qu'il  fera  naître  les 
intérefleront  feuls  ;  mais  lorlqu'il  s'agira  du  droit  des  Indultai- 
resdu  Parlement  deParis,au  préjudice  defquels, comme  "Man- 
dataires apoitolicjues  &  Nominataires  du  Roi,le  légat  ne  peut 
ufer  de  lès  facultés,  on  ne  peut  penfer  que  le  Grand-Confeil 
où  l'Edit  d'Henri  II.  n'a  pas  été  enreeiftré,  puifle  regarder  cet 
Edit  comme  contraire  aux  droits  du  Roi  &  de  fon  Induit  ; 
puifque  le  Roi  ne  s'en  eft  pas  expliqué  ,  qu'il  n'a  pas  dérogé  à 
les  droits ,  &  qu'il  n'a  pas  donne  cet  Edit  pour  limiter  fon  In- 
duit du  Parlement  de  Paris  :  c'eif.  ce  qui  fait  qu'on  cil  toujours 
perfuadé  que  le  Légat  ne  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt 
jours  au  préjudice  de  l'Induit ,  puifqu'il  ne  peut  ni  prévenir  , 
ni  pourvoir  au  préjudice  deslndultaires.  llelldonc  inutile  d'a- 

l' ou  ter  que  cet  Edit  ne  paroit  donné  que  pour  la  Provence  feu- 
e  ,  &  pour  avoir  lieu  entre  les  leuls  Provençaux  ,  làns  qu'il 
puifle  jamais  être  oppofé  aux  Indultaires. 

VI.  Quoique  le  Pape  ni  le  Légat  ne  ptriflent  prévenir  Hn- 
dultaire  ,  &  que  le  Légat  ne  doive  pas  déroger  à  la  règle  des 
vingt  jours  au  préjudice  de  l'Induit ,  il  lèmble  qu'on  peut. 
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cependant  regarder  les  provifions  du  Pape  ou  du  Légat  par 
prévention ,  ou  celles  du  Légat  avec  dérogation  à  la  règle 
des  vingt  jours  ,  comme  bonnes  en  elles-mêmes  ,  fous  condi- 
tion d'être  révocables  en  faveur  de  l'Indul taire  qui  viendra  re- 
quérir dans  le  tems  -,  &  s'il  ne  requiert  pas  dans  les  fîx  mois  , 
ou  fi  le  Collateur  ne  lui  confère  pas  dans  ce  tems ,  la  collation 
du  Pape  ou  du  Légat  tiendra  irrévocablement.  C'eft  la  ma- 
nière dont  on  regarde  les  provifions  de  l'Ordinaire  qui  con- 
fère à  un  autre  qu'au  Nommé  tenant  Induit ,  qui  ne  requiert 
pas.  L'exemple  eft  allez  iufte  ;  parce  que  mettant  à  part  l'in- 
térêt du  Roi  &  de  fon  Nommé,  &  celui  du  Collateur  chargé 
d'Induit  i  c'eft-à-dire ,  mettant  à  part  l'intérêt  de  l'Induit ,  les. 
choies  reprennent  leur  cours  ordinaire  j  mais  c'eft  une  ques- 
tion étrangère  à  l'Induit  :  ainft  l'on  ne  veut  point  entrer  dans 
les  difficultés  qu'elle  peut  faire  naître  entre  d  autres  parties  in- 
téreffées. 

Après  avoir  vû  dans  ce  Chapitre  ce  qui  regarde  l'Induit  en 
général ,  il  faut  dans  la  fuite  expliquer  plus  particulièrement 
plusieurs  chofes  qu'il  faut  dilHnguer  dans  l'Induit  ;  ce  que  l'on 
pourroit  peut-être  nommer  les  parties  économiques  de  l'Induit, 
La  première  oartie  de  l'Induit  eft  la  nomination  ou  la  pré- 
fentation  des  Officiers  Indultaires  au  Roi  :  on  expliquera  dans 
le  chapitre  fuivant  tout  ce  qui  la  regarde.  La  féconde  partie 
de  l'Induit  eft  la  nomination  du  Roi  aux  Collateurs  :  c'eft  à 
l'examen  de  cette  nomination  que  le  chapitre  cinquième  eft 
deftiné  ;  &  comme  il  y  a  deux  fortes  de  Collateurs  ,  qui  font 
ou  plutôt  qui  le  prétendent  exempts  de  l'Induit ,  fçavoir  les 
Cardinaux  ,  &  les  prélats  de  Bretagne  ,  on  a  traité  dans  le 
chapitre  fixtout  ce  oui  regarde  la  prétendue  exemption  des 
Cardinaux  ;  &  dans  le  fèptiéme  on  montrera  que  la  Bretagne 
ne  peut  jamais  s'affranchir  de  l'Induit.  Le  chapitre  huit  fervira 
à  juftifier  que  l'Induit  doit  avoir  heu  dans  l'Artois  ,  dans  le 
Tournefis  ,  dans  les  trois  Evêchés ,  dans  le  Barrois  ,  &  fur 
tous  les  Collateurs  qui  ont  moins  de  dix  bénéfices  à  leur  dif- 
pofîtion.  Dans  le  neuvième,  on  expliquera  ce  qui  regarde  la 
lignification ,  l'infinuation ,  l'enre^iffrement ,  la  requifition,  & 
la  replétion  des  Induits.  Dans  le  coxiéme,  il  léra  parlé  des  pro- 
vifions des  Collateurs ,  des  Patrons ,  &  des  Exécuteurs  de  la 

cora- 
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commende  de  l'Induit ,  &  des  Juges  de  l'Induit.  Dans  le  on- 
zième ,  on  trouvera  les  principales  pièces  concernant  l'Induit; 
&  dans  le  douzième,  on  verra  le  modelle  des  principaux  aétes 
de  l'Induit  :  ce  qui  confomme  entièrement  la  matière  de 
l'Induit. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE  la  nomination  ou préfentation  des  Indultaires 

au  Roi. 

E  Chapitre  &  le  fuivant ,  qui  traitent  de  la  no- 
mination du  Roi ,  font  extrêmement  liés  ;  parce 

2ue  l'Induit  eft  une  efpece  de  patronage  que  les 
)fficiers  Indultaires  exercent  en  préfentant  leurs 
Nommés  au  Roi ,  &  que  le  Roi  exerce  à  fon 
tour  en  préfentant  les  Nommés  des  Officiers  aux  Collateurs. 
Il  y  a  quatre  points  principaux  à  examiner  fur  la  préfentation 
des  Indultaires ,  qui  feront  la  matière  de  quatre  paragraphes  : 
dans  le  premier ,  on  verra  qui  font  ceux  qui  ont  droit  d'Induit; 
au  fécond ,  en  quel  tems  ils  peuvent  nommer  ;  au  troifiéme  , 
quels  font  ceux  qui  peuvent  être  prefentés  pour  tenir  un  In- 
duit ;  enfin  dans  le  quatrième ,  quelle  eft  la  forme  de  la  pré- 
fentation de  l'Indultaire ,  &  à  qui  cette  préfentation  doit  être 
faite. 

Paragraphe  Premier. 

Qui  font  ceux  qui  ont  droit  d'Induit  ,  ou  des  Officiers 

Indultaires. 

I.  AXUoique  les  bulles  de  l'Induit  ne  parlent  que  du  Chau- 
vi celier  de  France  ,  des  Préfîdens  &  des  Confeillers  du 
Parlement  de  Paris  ,  dans  la  fopplique ,  dans  les  claufes  d'ab- 
folution ,  &  dans  quelques  endroits  de  la  conceffion  -,  il  y  a 
Tome  I.  Q  °i 
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cependant  plufieurs  autres  Officiers  qui  jouiflent  de  la  même 
grâce  ,  parce  qu'elle  a  été  faite  non-feulement  au  Chance- 
fier  ,  aux  Préfidens  &  Confeillers  qui  font  expreflement  nom- 
més i  mais  encore  à  tous  ceux  qui  font  véritablement  du 
corps  &  du  fein  de  la  Cour  du  Parlement  '.Et  aliis  tune  expnef- 
Jis  ,de  ejufdem  Cuna  corpore  &  gremio  exiflemibus  & perfonis  Cu- 
riatkujufmodiy  difent  les  bulles.  Il  neiumt  donc  pas  pour  jouir 
de  l'Induit ,  qu'un  Officier  foit  revêtu  d'une  charge  qui  lui  don- 
ne tous  les  privilèges  dont  jouiflent  MM.  du  Parlement ,  mais 
il  faut  être  effectivement  Officier  dans  le  Parlement ,  &  être 
du  nombre  de  ceux  qui  compofent  cette  augufte  Compagnie, 
&  qui  la  forment  intimement. 

II.  t  e  Chancelier  de  France  eft  le  premier  Officier  Indul- 
taire  ,  défigné  expreflement  par  les  bulles.  On  fçait  que  ce 
chef  de  la  juftice  &  desConleils  du  Roi ,  étoit  regardé  fous 
le  règne  de  Louis  X.  comme  le  Préfident  du  Parlement  &  de 
la  Grand-Chambre.  Charles  VIII.  dans  fes  Lettres  patentes 
du  mois  d'Avril  1 48  5 ,  dit  que  le  Roi  eft  le  chef  du  Parlement, 
&  <rue  fous  le  Roi ,  le  Chancelier  y  préfide.  Mais  quelqu'é- 
levee  que  foit  la  dignité  de  Chancelier  fur  les  Charges  &  Of- 
fices des  autres  Indultaires  ,  la  difpofition  des  bulles  de  l'Induit 
n'y  met  pas  de  différence  \  &  la  claufe  femel  in  vita  Nomi- 
nandorum  ,  femel  in  vita  Cancellarii ,  portée  par  les  bulles ,  fait 
voir  que  le  Chancelier  de  France ,  en  qualité  de  Chancelier  , 
n'a  qu'un  ieul  droit  d'Induit  :  ainfi  nous  voyons  dans  les  pre- 
miers rôles  des  nominations  que  les  Officiers  firent  en  exécu- 
tion de  la  bulle  de  Paul  III.  quemeffire  Guillaume  Poyet  alors 
Chancelier ,  étoit  à  la  tête  des  Officiers  Indultaires,  &  qu'il 
ne  fit  qu'une  feule  nomination.  De  même ,  dans  le  regiftredes 
nominations  qui  eft  au  Parlement ,  &  dont  la  plus  ancienne 
eft  du  23  Novembre  1 583  ,  on  voit  que  meflire  Philippe  Hu- 
raut  de  Chivemy  fe  nomma  lui-même  le  z8  May  1585,  pour 
tenir  fon  Induit  de  Chancelier ,  &  qu'il  ne  fit  qu'une  feule  no- 
mination d'Induit  :  les  autres  exemples  pareils  font  inutiles  à 
citer.  C'eft  une  vérité  confiante  ,  &  dont  MM.  les  Chance- 
liers ne  difeonviennent  pas,que  la  dignité  de  Chantelier  feule 
&  par  elle-même  ne  donne  pas  un  double  droit  dindult.  Re- 
gniult  deChartres,archevêque  4e  Reim$,premierDuc  &  Pais 
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eccléfiaftique,  eft  le  premier  Chancelier  qui  a  pù  jouir  de  Tin* 
dult  perpétuel  du  Parlement  après  la  conceffion  d'Eugène  IV» 
Ilparoit  par  le  fameux  traité  d'Arras  du  zi  Septembre  143  f , 

Sie  ce  Chancelier  étoit  qualifié  &  fe  quahnoit  lui-même 
rand  Chancelier  de  France.  Quand  les  archevêques  de 
Reims  auraient  le  titre  de  Chanceliers  nés  de  France,  comme 
celui  de  Légats  nés  du  faint  Siège  ,  ainfi  que  le  fuppofe  l'au- 
teur du  journal  des  Sçavans  du  mois  de  Février  1680  ,  dans 
lbn  extrait  du  livre  du  pere  Marlot,intitulé  Metropolis  Remenfis 
Hiftoria,i\  eft  certain  qu'ils  n'auroientpas  droit  d'Indult.Ce  font 
des  titres  que  les  Prélats  fe  font  comervés  fans  fondement  & 
fans  fondions. 

Ce  droit jpourroit  encore  moins  être  prétendu  par  les  ar- 
chevêques Électeurs  de  Trêves  ,  qui  ont  gardé  le  vain  titre 
d'archichanceher  des  Gaules  &  du  royaume  d'Arles  ,  de 
même  que  l'Electeur  de  Mayence  prend  celui  d'archichance- 
lier  de  l  Empire  ;  &  l'Electeur  de  Cologne ,  celui  d'archichan- 
celier  d'Italie.  Du  tems  de  Charlemagne  ils  avoient  tous  des 
fonctions ,  à  préfent  ils  n'en  ont  aucune  ;  Ci  on  en  excepte 
l'archevêque  Electeur  de  Mayence  ,  qui  a  fonction ,  le  fîege 
de  l'Empire  vacant  :  le  vicechancelier  de  l'Empire  fait  toutes 
les  fonctions  de  ces  trois  archichanceliers.  II  n'y  a  donc  que 
le  Chancelier  qui  eft  le  chef  de  la  juftice  en  France  ,  qui  loit 
aufîi  le  premier  &  le  chef  des  Officiers  Indultaires  ,  &  qui  en 
cette  qualité  a  un  droit  d'Induit. 

La  qualité  de  Garde  des  Sceaux  ne  peut  donner  au  Chan- 
celier un  fécond  droit  d'Induit;  il  eft  Garde  des  Sceaux  parle 
feul  titre  de  Chancelier  ;  c'eft  une  de  fes  fonctions  ;  &  fes  dif- 
férentes fonctions  de  préfider  auxConfeils  du  Roi,  aux  Parle- 
mens  ,  au  Grand-Confeil ,  &  de  tenir  les  Sceaux  ,  dépen- 
dent de  l'unique  titre  de  Chancelier  dont  il  eft  revêtu  :  un  feul 
titre  d'Office  ne  peut  produire  qu'un  feul  droit  d'Induit.  Le 
fcmel  in  via  Cancdlarii ,  porté  par  les  bulles  ,  ne  permet  pas 
qu'on  donne  au  Chancelier  plus  d'un  droit  d'Induit ,  à  caufe 
de  fon  titre  de  Chancelier ,  quelque  différentes ,  quelque  émi- 
nentes  &  quelque  diverfifiées  que  fbient  les  fonctions  de  fon 
Office. 

La  religion  de  meffire  Louis  Boucherat  élevé  à  la  dignité 
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de  Chancellerie  premier  Novembre  1 685 ,  a  été  furprife  Iorf- 


ciers  de  France  -,  mais  les  exemples  ne  doivent  point  donner 
atteinte  aux  principes  ,  rationibus  ,  non  exemplis. 

Il  eft  nir  que  l'office  de  Greffier  en  chef  &  celui  de  Secré- 
taire de  la  Cour  ,  ont  donné  chacun  féparément  un  droit  d'In- 
duit :  mais  à  préfent  qu'en  conféquence  de  l'Edit  de  May  1 7 1 6, 
il  y  a  eu  une  charge  de  Secrétaire  de  la  Cour ,  unie  pour  ja- 
mais à  l'office  de  Greffier  en  chef,  &  que  le  Greffier  n'eft 
pourvu  que  d'unfèul  &  unique  titre  ,  il  ne  peut  jouir  que  d'un 
feul  droit  d'Induit.  Il  en  doit  être  de  même  à  plus  forte  raifon 
du  Chancelier  à  qui  la  garde  des  Sceaux  appartient  par  le  fexà 
titre  de  ion  office  ;  ce  font  les  principes  &  les  exemples  anté- 
rieurs ,  qui  font  la  règle  la  plus  fùre  ,  &  qui  ne  permettra  pas 
de  s'arrêter  à  un  exemple  unique  qui  y  eft  abfolument  con- 
traire. 

III.  Après  s'être  expliqué  fur  ce  qui  regarde  le  Chancelier 
il  faut  voir  à  prélent  li  lorfque  fes  fonctions  font  exercées 
par  un  autre  Officier  ,  elles  peuvent  lui  donnerdroit  d'Induit. 
On  trouve  trois  arrêts  du  Grand  -  Conlèil  des  1  o  Septembre 
1 6 1 3 ,  27  Août  1 6 1 5 ,  &  ç  Juin  1 630  ,  qui  ont  jugé  en  faveur 
d'Indultaires  nommés  par  des  Gardes  des  Sceaux  avant  qu'ils 
euflent  été  nommé  Chanceliers ,  fondés  apparemment  fur  ce 
cu'en  exerçant  les  fonctions  de  Chancelier ,  ils  doivent  jouir 
de  toutes  leurs  prérogatives. 

Il  y  a  eu  même  un  arrêt  du  1 5  Mars  1 629  ,  en  faveur  d'un 
Indultaire  nommé  par  le  Garde  des  Sceaux  de  Vie,  qui  ne  fut 
point  Chancelier  ;  cependant  cet  Induit  n'eut  point  de  lieu  par 
la  fuite,  à  caufe  que  le  nommé  à  l'Induit  avoit  requis  un  bénéi  ice 
enArtois,&que  cette  provinces'en  prétendoit  exempte.Dansla 
fuite,  ce  même  Indultaire  requit  un  autre  bénéfice  uni  au  prieu- 
ré de  S.  Martin ,  dont  le  cardinal  Ludovico  étoit  titulaire  ;  & 
l'Indultaire  fut  débouté  par  arrêt  du  30  Septembre  1632,  qui 
ne  referva  pas  même  au  Nommé  fon  droit  d'Induit,  comme 
il  lui  avoit  été  refervé  par  un  premier  arrêt  du  24  Juillet 
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IV.  Après  le  Chancelier  de  France,qui  eft  à  la  tête  des  Of- 
ficiers Induitaires  ,  les  Préfidens  du  Parlement  lbnt  les  pre- 
miers défignés  dans  les  bulles  d'Induit.  Sous  ce  titre  font  com- 
pris le  Premier  Préfident ,  les  neuf  Préfidens  au  Mortier ,  qui 
ont  chacun  un  Induit ,  &  les  Préfidens  tant  des  cinq  Cham- 
bres des  Enquêtes  que  des  deux  Chambres  des  Requêtes  ;  lef- 
quels  ont  chacun  un  droit  d'Induit ,  en  vertu  de  leurs  charges 
ce  état  de  Préfidens ,  qui  ont  toujours  été  de  véritables  Offi- 
ces, &  non  pas  de  fimples  commiflions,  comme  l'ont  crû  ceux 
qui  ont  été  mal  informés  de  la  nature  de  ces  emplois.  Le  regif- 
tre  d'Induit,  qui  eft  au  Parlement,eft  plein  de  nominations  fai- 
tes par  MM.  les  Préfidens  des  Enquêtes  &  des  Requêtes,foit 
pour  tenir  leurs  Induits  de  Préfident ,  foit  pour  tenir  un  de 
leurs  Induits. 

V.  Après  les  Préfidens ,  les  bulles  défignent  expreflement 
les  Confeillers  au  Parlement  ;  &  fuivant  h.  conceffion  ,  cha- 
que Confeiller  laïc  ou  clerc ,  fervant  foit  à  la  Grand-Cham- 
bre ,  foit  à  la  Tournelle  ,  foit  dans  les  Chambres  des  Enquê1- 
tes  ou  des  Requêtes  du  Palais ,  a  un  droit  d'Induit  attacné  à 
la  charge  de  Confeiller.  A  l'égard  du  titre  de  Commiflaire  des 
Requêtes  du  Palais  ,  quoiqu'il  foit  différent  de  celui  de  Con- 
feiller ,  &  que  pour  fervir  aux  Requêtes  du  Palais ,  le  Con- 
feiller doive  avoir  deux  provifions  diftinctes  &  féparées ,  Tu- 
ne de  l'Office  de  Confeiller  au  Parlement ,  l'autre  de  l'état 
ou  commiffion  de  Commiflaire  aux  Requêtes  du  Palais  ;  qu'il 
y  ait  même  lbuvent  deux  arrêts  de  réception  &  de  preftarion 
de  ferment ,  ce  titre  (  dis- je  )  n'a  jamais  été  fuffifant  pour  que 
ce  titulaire  eût  deux  droits  d'Induit  r  l'un  comme  Confeiller , 
l'autre  en  Qualité  de  Commiflaire  ;  &  jamais  on  n'a  vu  de  no- 
mination d'Induit,  faite  en  vertu  du  feul  titre  de  Commiflaire 
des  Requêtes  du  Palais, 

On  peut  encore  remarquer  ici,  qu'encore  que  Meflieurs  les 
Préfidens  ou  Confeillers  ayent  été  de  fervice  à  la  Grand- 
Chambre  ,  à  la  Tournelle  criminelle  ou  civile ,  aux  Enquê- 
tes ou  Requêtes  du  Palais  ,  ou  même  à  la  Chambre  des  va- 
cations où  il  faut  une  commiffion  exprefle  en  forme  de  Let^ 
txes  patentes  enregiftrées  ;  tous  ces  différens  fervices  n'ont  ja- 
mais donné  pluûeurs  droits  d'Induit ,  lorfque  les  fervices,  n'ont- 
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eu  pour  principe  qu'un  feul  titre  ou  cara&ere  d'Office. 

VI.  A  l'égard  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  tout  le  monde 
doit  fçavoir  qu'ils  font  du  corps  du  Parlement.  Quand  Louis 
XI.  fixa  le  nombre  des  Juges  du  Parlement  à  cent ,  fon  Or- 
donnance du  16  Septembre  1 461  porte  qu'il  y  aura  huit  Maî- 
tres des  Requêtes  ;  auffi  furent-ils  mis  dans  le  rôle  d'Induit 
de  la  Cour  par  arrêt  du  10  Avril  1498.  Henry  II.  par  fon  Or- 
donnance donnée  à  Compiegjne  au  mois  de  frlai  1554,  veut  • 
que  le  Parlement  foit  compofé  de  cent  cinquante-fix  Juges  , 
outre  les  vingt  Maîtres  des  Requêtes.  Les  Maîtres  des  Requê- 
tes ont  entrée ,  rang  ,  féance  &  voix  déhberanve  au  Parle- 
ment de  Paris  à  laGrand-Chambre,où  ils  font  reçus  &  prêtent 

Mém.  du  Clcr-  ferment.  L'auteur  des  Mémoires  du  Clergé  ,  en  parlant  de 
l'Induit,  n'en  a  pas  afTez  dit ,  lorfqu'il  a  dit  que  les  Maîtres  des 
Requêtes  en  jouiffoient ,  parce  qu'ils  l'ont  réputés  du  corps 
du  Parlement  ;  il  devoit  dire ,  parce  qu'ils  font  effectivement 
du  corps  &  du  fein  du  Parlement  :  c'ett  pourquoi  ils  ont  tou- 
jours joui  du  droit  d'Induit ,  quoiqu'ils  ne  lbient  pas  expref- 
fément  nommés  dans  les  bulles  de  Paul  III.  &  de  Clément  IX. 

jo  Janvier  1456.  au  ^eu  qu'ife  i'ont  été  dans  une  des  conceffions  d'Eugène  IV. 

&  quoique  l'ufage  foit  à  la  Grand-Chambre  de  ne  donner  en- 
trée ,  rang ,  féance ,  &  voix  déliberative  que  jufqu'à  quatre 
Maîtres  des  Requêtes  feulement  dans  la  même  féance.  Me 
Titre  i;  Je  1J-  Adam  Thevenau  en  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances, 
at  ecd.  s>ei\  contenté  de  dire ,  que  par  interprétation  les  Maîtres  des 

Reouêtes  ont  été  compris  comme  Confeillers  en  la  Cour  de 
Parlement  dans  le  nombre  des  Officiers  Indultaires.  Il  paroît 
par  ce  qui  vient  d'être  dit,qu'il  pouvoit  s'expliquer  plus  exac- 
tement. 

Du  tems  des  premiers  Induits  donnés  pro  hac  vice  duntaxat, 
ad  tempus ,  les  Maîtres  des  Requêtes  n'étoient  employés  dans 
les  rôles  des  nominations  de  la  Cour  qu'après  les  Confeillers; 
parce  qu'ils  n'y  rendent  pas  un  fervice  continuel  ,  ainfî  qu'il 
a  été  remarqué  dans  le  chapitre  premier.  Dans  le  premier 
rôle  qui  fut  fait  après  la  Pauline  par  tout  le  Parlement ,  où 
chaque  Officier  fut  placé  félon  fon  rang  ,  ils  y  furent  mis 
avant  les  Confeillers.  Depuis  ce  premier  rôle  ,  chaque  Offi- 
cier s'eft  inferit  quand  il  lui  a  plû  ,  fans  qu'on  ait  gardé  aucun 
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ordre ,  ni  diftin&ion  de  Charges  ;  &  le  Parlement  n'a  fait  au- 
cune nomination  en  corps,depuisFrançoisI.  Il  faut  cependant 
faire  ici  une  remarque  qui  pourra  lervir  aux  Nommés  qui  tien- 
dront des  Induits  de  Maitres  des  Requêtes.  Il  elt  certain  que 
les  Maîtres  de  Requêtes  ne  font  point  dénommés  exprefié- 
ment  dans  les  bulles  de  concefïïon  de  l'Induit  du  Parlement  : 
on  peut  donc  dire  que  ce  droit  ne  leur  appartient  que  parce 
qu'ils  font  du  corps  &  du  fein  de  la  Cour  ,  &  que  les  bulles 
l  accordent  en  général  à  tous  ceux  qui  font  intimement  du 
corps  du  Parlement  ,  de  gremio  Curiec  ;  &  de  là  il  femble 
qu'on  peut  en  conclure  qu'ils  ne  doivent  jouir  de  ce  droit , 
qu'après  qu'ils  ont  été  reçus  au  Parlement ,  parce  que  ce  n'eft 
que  du  jour  de  leur  réception  au  Parlement  qu'ils  lont  vérita- 
blement de  gremio  Curice. 

On  peut  même  ajouter  que  le  Maître  des  Requêtes  a  droit 
de  faire  une  nomination  d'Induit  auflitôt  après  fa  réception 
au  Parlement ,  quoique  par  une  autre  forte  de  police  que  fuit 
la  Grand-Chambre  ,  le  Maître  des  Requêtes  ainfi  reçu  n'ait 
droit  de  venir  fervir  à  la  Grand-Chambre  qu'après  un  certain 
tems  de  fervice.  11  eft  inutile  d'en  dire  davantage  par  rapport 
à  l'Induit  des  Maîtres  des  Requêtes ,  foit  que  la  Grand-Cham- 
bre les  retienne  &  les  admette  à  y  pouvoir  entrer  auflitôt 
qu'elle  les  reçoit  ;  foit  qu'après  leur  réception  ils  ne  fbient  ad- 
mis à  la  Grand-Chambre  qu'après  quelques  années  ;  les  uns 
&  les  autres  ont  également  droit  d'Induit  auflitôt  après  leur 
réception  à  la  Grand-Chambre. 

On  peut  en  parlant  remarquer  une  chofe  aflez  fînguliere  au 
fujet  des  Maîtres  des  Requêtes  \  qui  font  en  droit  de  jouir  du 
droit  d'Induit ,  &  des  autres  privilèges  de  leurs  Offices ,  quoi- 
qu'ils foient  encore  revêtus  d'autres  Offices  qui  femblent  in- 
compatibles. Quatre  exemples  font  à  ce  fujet ,  &  font  pour 
ainfi  dire  fous  nos  yeux.  M.  Defchiens  de  la  Neuville  eft  Pré- 
sident du  Parlement  de  Pau  ,  &  a  été  en  même  tems  Maître 
des  Requêtes.  M.  Bertelot  de  Saint-Laurent  eft  actuelle- 
ment Prélident  du  Parlement  de  Metz  &  Maître  des  Re- 
cjuêtes ,  fans  avoir  eu  de  Lettres  de  compatibilité.  M.  Durey 
<le  Noinville,  Maître  des  Requêtes  &  Préndent  duGrand-Con- 
leil ,  exerça  (  en  173 1  )  les  deux  Offices  ;  &  fur  la  difficulté 
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qui  avoit  été  faite  pour  fçavoir  s'il  pourrait  fans  Lettres  de 
compatibilité  continuer  les  fonctions  de  Maître  des  Reauêtes 
dans  les  bureaux  &  au  Confèil ,  M.  le  Chancelier  le  décida 
pour  l'affirmative  ,  par  fa  lettre  du  n  Mai  173 1  à  M.  Héraut 
confeiller  d'Etat  &  Préfident  d'un  bureau  où  étoit  M.  Du- 
rey.  Dans  un  procès  porté  aux  Requêtes  du  Palais,  où  il  s'a- 
giiloit  d'une  inicription  de  faux  formée  contre  une  pièce  dont 
te  fervoit  meffire  Jacques-François  de  Berulle  ,  actuellement 
Maître  des  Reauêtes  &  Premier  Préfident  du  Parlement  de 
Grenoble ,  au  lieu  de  feu  M.  fon  pere ,  Meffieurs  des  Requê- 
tes du  Palais  crurent  que  le  jugement  de  rinfrruérion  de  faux 
formée  contre  M.  de  Berulle  ,  devoit ,  à  came  de  fà  qualité 
de  Maître  des  Requêtes ,  être  réfervé  au  tribunal  des  Cham- 
bres affemblées  ;  oc  quoiqu'il  fut  actuellement  en  exercice  de 
la  Charge  de  Premier  Préfident  de  Grenoble  ,  il  ne  parut  pas 
qu'il  dût  être  exclu  des  privilèges  de  l'Office  de  Maître  des 
Requêtes  dont  il  étoit  encore  revêtu  ;  enforte  que  fur  les 
conclufions  de  M.  Gilbert  Avocat  Général ,  il  fut  jugé  que 
l'inflruétion  de  faux  feroit  inftruite  &  jugée  aux  Chambres 
aflcmblées ,  attendu  le  privilège  de  l'Office  de  Maître  des  Re- 
quêtes titulaire  de  M.  de  Berulle  fils ,  dont  il  n'étoit  point  dé- 
pouillé; &  en  effet  l'arrêt  définitif  qui  prononce  fur  cette  ins- 
cription de  fauXjfut  rendu  auxChambres  afTemblées  le  8  Avril 
1 729  :  s'il  n'avoit  eu  que  le  fèul  titre  nud  de  l'Office  de  Maî- 
tre des  Requêtes ,  fans  pouvoir  l'exercer ,  il  n'auroit  pû  jouir 
du  privilège  de  cet  Office  ,  parce  que  les  privilèges  ne  font 
pas  attachés  au  titre  nud  d'un  Office  ,  mais  au  droit  &  à  la 
faculté  de  l'çxercer.  On  pourroit  à  ces  quatre  exemples  join- 
dre celui  de  M.  Dangu ,  Maître  des  Requêtes  &  évêque  de 
Sces ,  qui  fe  .trouve  employé  dans  le  rôle  des  nominations 
d'Induit  fait  fous  François  I.  peu  après  la  Pauline. 

D'où  il  faut  conclure  que  les  Maîtres  des  Requêtes  font  en 
droit  de  faire  des  nominations  d'Induit  comme  Maîtres  des 
Requêtes ,  quoiqu'ils  foient  revêtus  en  même  tems  d'Offices 
de  Premier  Préfident,,  ou  de  Préfidens  à  Mortier  ,  ou  de  la 
dignité  épifcopale. 

VII.  Le  Procureur  Générale  les  Avocats  Généraux  du 
Parlement  font  du  corps  de  la  Cour ,  &  ont  droit  d'Induit  ; 
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ces  Triumvirs  François  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges 
dont  la  Cour  jouit.  Duluc  célèbre  avocat  du  Parlement ,  qui  Plâcit.  liv.  4. 
a  été  fécretaire  du  Roi  Henri  IL  nous  apprend  dans  fon  re-  rit  * 
cueil  d'arrêts,  que  cela  fut  décidé  le  22  Mars  141  <5  ,  du  tems 
des  anciens  Induits  ,  &  qu'avant  ce  tems-là  on  en  doutoit  : 
Privilegium  Curia  irrogatum,  regix procurationisTriumviris  com- 
mune effe  pLcuit ,  &  Jiatutum  die  11  Cal.  Aprilis  1416  ;  antea 
dubitatum  >  funt  quoddam  Curies  additamentum  quajique  corolla- 
rium. 

Quoiqu'il  y  ait  à  prefent  trois  Avocats  Généraux  avec  le 
Procureur  Général ,  ils  ne  doivent  pas  perdre  cet  ancien  nom 
de  Triumvirs,  comme  les  Pairs  retinrent  celui  des  douze  Pairs, 
&  compolerent  le  duodecim virât ,  même  après  que  leur  nom- 
bre eut  excédé  l'ancien  nombre  des  douze  premiers  Pairs  1    y  J  fçav  *>ep- 
ainfi  les  quinze  perfonnages  choifis  &  propofés  pour  la  garde  tembre  1688. 
des  vers  des  Sybilles ,  conlérverent,  comme  Servius  nous  en 
aflure,  l'ancien  nom  de  quindecimvirs  ,  quoique  leur  nombre 
eût  été  porté  jufqu'à  quarante  :  de  même  que  le  centumvirat 
fervit  à  défigner  le  nombre  de  cent  juges  choifis  dans  les 
trente-cinq  tribus  de  Rome  pour  admininrer  la  juftice  ,  après    gerardi  Fe- 
qu'il  eut  été  augmenté  jufqu'à  cent  quinze  ,  &  même  julqu'à  MAusndcùt.ho- 
cent  quatre-vingt.  A  ces  anciens  exemples  on  en  peut  join-  nommBrtm<ti69u 
dre  un  moderne  :  le  titre  de  feptemvirs  eft  refté  pour  défigner 
le  collège  électoral  après  l'ére&ion  du  huitième  éleclorat ,  & 
fèrvira  encore  depuis  la  création  du  neuvième. 

VIII.  Les  trois  Greffiers  en  chef,  civil  &  criminel  6c  des 
préfentations  ,  les  quatre  notaires-fécretaires  de  la  Cour  de 
Parlement ,  fervans  à  la  Grand-Chambre  &  à  la  Tournelle  , 
ont  auffi  droit  d'Induit  &  en  ont  toujours  joui  ;  ils  font  com- 
pris fous  le  nom  de  perfonx  Curia:  hujufmodi  ,  aufqucls  les 
Papes  ont  donné  droit  d'induit.  Quoique  les  deux  concevons 
d'Eugène  IV.données  auParlement  le  premier  Octobre  1436, 
ne  fallent  mention  que  du  Greffier  clerc  de  la  Cour ,  de  gra- 
phario  clerico  ipfius  Curia:  Jimilem  gratiam  habente  ,  l'Induit  a 
été  accordé  auxGreffiers  en  chef  &  aux  fécretaires  de  laCour, 
dénommés  dans  le  prefent  nombre ,  parce  qu'ils  font  &  ont 
toujours  été  de  corpore  &  gremio  Curia.  Ces  quatre  notaires- 
fécretaires  de  la  Cour  font  les  anciens  fécretaires  du  Parle- 
Tomc  I,  R  r 
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ment,  réfervés  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1672.  Depuis  ,  le 
Roi  en  avoit  créé  par  l'Edit  d'Avril  1 701 ,  deux  deftinés  pour 
chaque  Chambre  des  Enquêtes  &  Requêtes,avec  les  mêmes 
privilèges  que  les  quatre  anciens  }  en  effet  ils  ont  joui  com- 
me eux  du  droit  d'Induit  :  mais  un  autre  Edit  du  mois  de  Mai 
171 6  ,  regiftré  le  16  Juin,  a  fupprimé  tous  les  notaires-fécre- 
taires  ,  à  l'exception  des  quatre  anciens ,  &  d'un  cinquième 
de  nouvelle  création  ,  qui  eft  uni  à  la  Charge  de  Greffier  en 
chef  par  Edit  de  Mars  1709  ,  dont  Me  Nicolas  Dongois  a  été 
revêtu  le  premier  ;  enforte  que  ce  n'eft  qu'un  feul  corps  d'Of- 
fice fous  le  titre  de  Greffier  en  chef  civil  fécretaire-garde 
archives ,  auquel  le  droit  d'Induit  eft  attaché  par  cet  Edit  re- 
giftré le  1  o  Avril  1 709  :  ainfi  ce  font  heureufement  quatorze 
Officiers  de  moins  dans  le  corps  des  Officiers  Indultaires  ; 
retranchement  utile  à  l'Eglife  &  à  l'Etat ,  puifque  ces  derniers 
fécretaires  étoient  Gins  fonction. 

On  ne  fuivra  pas  ici  cette  multitude  infinie  de  changement 
qui  fe  font  faits  depuis  deux  fieclesdans  les  Greffes  &  dans  les 
titres  des  Greffiers  j  parce  que  ce  récit  feroit  inutile ,  &  qu'il 
fuffit  d'avoir  marque  que  tout  Greffier  en  chef  duParlement  a 
droit  d'Induit.  Le  le&eur  peut ,  s'il  veut ,  s'arrêter  à  l'Edit  du 
mois  de  Septembre  1716  ,  par  lequel  après  la  fuppreflion  des 
greffiers  gardes  archives  du  Parlement,  ordonnée  par  Edit  du 
mois  d'Août  1 7 1 6  ,  le  Roi  a  créé  de  nouveau  un  office  de 
protonotaire  Greffier  en  chef  civil  du  Parlement ,  aux  hon- 
neurs &  privilèges  des  autres  greffiers ,  nommément  celui  de 
l'Induit  &  autres  portés  par  l'Edit  de  Mars  1709  j  &  à  cet  ef- 
fet ,  Sa  Majefté  a  uni  à  cet  office  celui  de  Secrétaire  de  la 
Cour ,  excepté  de  la  fuppreflion  générale  portée  par  Edit 
de  Mars  1 7 1 6.  Ce  dernier  Edit  a  maintenu  M.  Dongois  dans 
le  titre  de  Greffier,  en  vertu  de  fes  premières  provilions  ,  & 
lui  a  affiiré  pourfucceftêur  fon  petit-fils  M.  Gilbert  de  Voifins, 
qui  en  eft  à  préfent  revêtu. 
Bibl.  d'Arrêts.  Me  Laurent  Jouet ,  qui  a  été  fort  peu  inftruit  de  l'Induit , 
comme  on  le  peut  voir  par  tout  ce  qu  il  en  a  dit ,  met,ce  fèm- 
ble  ,  les  fécretaires  de  là  chancellerie  au  rang  des  Officiers  In* 
dultaires  ,  lorfcra'il  dit  aue  les  fecretaires  de  la  Cour  &  chan- 
cellerie ont  droit  d'Induit  :  peut-être  n'a-t-il  voulu  défigne* 
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que  les  feuls  Secrétaires  de  la  Cour ,  &  que  le  terme  de  chanr 
cellerie  n'a  été  ajouté  que  pour  marquer  que  les  Secrétaires  de 
la  Cour  ont  droit  d'aller  à  la  grande  &  petite  chancellerie , 
lorfque  le  fceau  fe  tient  :  aucun  fecretaire  du  Roi  au  grand 
ou  au  petit  fceau  n'a  droit  d'Induit. 

Quoique  le  Greffier  en  chef  civil  du  Parlement  ait  eu  droit 
d'exercer  les  fonctions  de  greffier  à  l'audience  de  la  Chambre 
du  Parlement ,  connue  fous  le  nom  de  Tournelle  civile ,  qui 
a  commencé  en  1 667,  &  fini  en  1 697,  après  s'être  tenue  pen- 
dant trente  ans  ,  en  vertu  des  Lettres  patentes  que  le  Roi  don- 
noit  d'année  en  année  en  forme  de  commiffion  ;  on  n'a 
jamais  penfé  que  la  fonclion  de  greffier  en  cette  Chambre  , 
ait  pu  donner  un  droit  d'Induit  léparé  de  celui  que  donne  la 
charge  de  Greffier  en  chef  du  Parlement  :  ainfî  on  ne  peut  dis- 
convenir que  la  nomination  pour  Induit,  faite  par  le  neur  Jac- 
ques en  Qualité  de  greffier  en  chef  de  la  Tournelle  civile ,  ne 
foit  irréguliere  J  i\  elle  a  été  faite  le  22  Août  1 680  ,  en  la  for-  * 
me  que  M.  Horry  l'a  rapportée  dans  fon  livre  du  parfait  No-  Parfait  NoQire 
taire  apoftolique.  Auffi  les  Lettres  patentes  de  la  nomination  a?oft. 
du  Roi ,  données  fur  cette  préfentation,  ne  reconnoiflent  l'In- 
duit du  rieur  Jacques  ,  qu'en  qualité  de  Greffier  en  chef  du 
Parlement ,  &  non  pas  en  qualité  de  greffier  en  chef  de  la 
Tournelle  civile  ;  on  fçait  affez  que  les  différentes  fonftioni 
d'un  même  office  ne  donnent  pas  plufieurs  droits  d'Induit. 

IX.  Les  trois  principaux  Commis  au  greffe  de  la  Grand- 
Chambre,  ont  eu  une  Déclaration  du  10  Janvier  1705,  regif- 
trée  le  4  Mars ,  qui  explique  leurs  prérogatives  ,  les  répute 
du  corps  du  Parlement ,  leur  attribue  les  privilèges  accordés 
par  le  Roi  aux  principaux  Officiers  du  Parlement  par  Editdu 
mois  de  Novembre  1 690 ,  &  ordonne  qu'ils  jouiront  du  droit 
d'Induit  &  du  Committimus.  L'Edit  du  mois  de  May  1673  , 
la  Déclaration  du  premierDécembre  1674,  celle  du  21  Jan- 
vier 1 69 1 ,  l'Edit  de  May  1 704,6k  la  Déclaration  du  2  2  Juillet 
fuivant,y  font  rappellés.  Ces  trois  principaux  Commis  ont  été  R  , 
créés  par  Edit  du  mois  de  May  1704 ,  au  lieu  des  deux  prin- 
cipaux créés  par  l'Edit  de  Mars  1673  ,  avec  droit  de  jouir  de 
tous  les  privilèges  de  ces  deux  principauxCommis  fupprimésj 
&  comme  le  premier  &  le  principal  de  ces  deuxCommis  avoit 

Rrij 


Digitized  by  Google 


V6  TRAITE'  DE  L'INDULT. 
plus  d'avantage  &  de  privilège  que  le  fécond ,  la  Déclaration 
du  22  Juillet  1704  attribue  aux  trois  nouveaux  principaux 
Commis,  tous  les  droits  &  privilèges  du  premier  6V  principal 
Commis ,  fondés  fur  la  déclaration  du  premier  Décembre 
1 674 ,  fur  l'Edit  de  Novembre  1 600,  &  fur  la  Déclaration  du 
2.1  Avril  1691.  Cependant  l'Edit  au  mois  de  Mars  1673  n'at- 
tribuant aux  deux  principaux  Commis  de  la  Grand-Chambre 
que  les  privilèges  dont  jouiffoient  auparavant  les  engagiftes , 
qui  n'ont  jamais  joui  de  l'Induit ,  ni  été  mis  au  rang  des  Offi- 
ciers Indultaires,  on  peut  dire  que  la  Déclaration  du  20  Jaiv 
vier  1705 ,  eftle  feul  oc  le  premier  titre  précis  qui  établiflè  le . 
droit  d'Induit  en  leur  faveur. 

Il  eft  vrai  qu'en  exécution  de  la  Pauline ,  dans  le  premier 
rôle  du  Parlement,  fait  fous  François  I.  Louis  Paumier,  clerc 
du  greffe ,  s'infcrivit  fur  l'évêché  de  Maillefais ,  depuis  tranf- 
fére  à  la  Rochelle  ,  &  fut  compris  au  rang  des  Officiers  Inr 
<+  dultaires,  comme  étant  du  corps  de  la  Cour  ^ce  fut  le  fèul 
de  cette  qualité  qui  fut  admis  à  nommer.  On  peut  le  regarder 
comme  le  premier  &  principal  Commis  du  greffe,  que  le  Par- 
lement fit  mettre  dans  le  rôle  des  Indultaires ,  comme  étant  du 
nombre  de  ceux  à  qui  le  laint  Pere  avoit  accordé  l'Indult,fous 
le  titre  de pcrfonœ  Curiœ  hujufmodi.  C'eft  le  clerc  ou  commis 
du  greffe  ,  défigné  depuis  fous  le  titre  de  premier  &  principal 
Comnjis,  qui  a  eu  part  à  la  grâce  de  l'Induit,  &  que  les  Papes 
ont  eu  en  vûede  gratifier,  comme  étant  decorpore,Jînu,  &gre- 
mio  Curiœ.  « 

C'eft  fur  ce  principe  qu'on  peut  dire  que  ces  trois  princi- 
paux Commis  créés  au  mois  de  May  1 704,ayant  droit  de  jouir 
de  tous  les  privilèges  du  premier  &  principal  Commis,  origi- 
nairement reprelenté  par  le  clerc  ou  commis  du  greffe  ,in/crit 
dans  le  premier  rôle  d'Induit ,  fait  en  corps  de  Cour  ;  c'eft 
avec  railon  que  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  20  Janvier  1 70J, 
les  a  reconnus  capables  de  jouir  du  privilège  de  l'Induit.  En 
conféquence  de  cette  Déclaration,  M.  Dufranc  ,  premier  de 
ces  trois  principaux  Commis. ,  a  eu  des  Lettres  parentes  d'In-r 
dult,fcellées  en  1 7 1 1  ,en  faveur  de  fon  fils  fur  l'abbaye  de  Cher 
zy.  Cet  Induit  lè  trouve  fondé  ,  tant  fur  le  rôle  de  1539  dont 
on  vient  de  parler,  où  Me  Louis  Paumier,  clerc  du  greffe,  le 
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trouve  infcrit  ;  quoique  Me  Regnaudin  affure ,  fans  en  rappor- 
ter néanmoins  aucune  preuve  ,  que  cette  nomination  n'a  été 
ni  reçue  ni  approuvée  ;  mais  les  principaux  Commis  au  greffe 
de  la  Grand-Chambre  peuvent  répondre  que  les  chofes  ont 
changé  de  face  par  la  Déclaration  du  20  Janvier  1 705 ,  paria- 
quelle  ils  prétendent  que  leur  droit  a  été  fixé. 

X.  Le  premier  Huiffier  eff  le  dernier  Officier  des  Indultai- 
res  ;  il  eit  vrai  qu'il  ne  fut  pas  compris  dans  le  premier  rôle 
d'Induit  fait  fous  François  I.  &  comme  les  premiers  huiffiers 
négligèrent  leur  droit  jufqu'en  1 J75  ,  Claude  Lamonjeux  crai- 
gnant que  cette  omiffion  dans  le  premier  rôle  de  la  Cour  de 
1 539  ,  ne  lui  fit  tort,  quoiqu'il  fût  du  corps  du  Parlement  & 
continuellement  attaché  aux  fonctions  concernant  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  ,  préfenta  fa  requête  au  Roi  le  27  Juillet 
1 575,  pour  être  maintenu  dans  fon  droit  d'Induit.  Le  Roi  ren- 
voya la  requête  à  M.  le  Premier  Préfident  pouravoir  fon  avis: 
après  en  avoir  communiqué  à  un  ou  deux  Préfîdens  de  la 
(Jour  ,  l'avis  donné  par  M.  Chriftophe  de  Thou  ,  alors  Pre- 
mier Prérident,  &  par  MM.  Seguier  &  Prevoft,  Préfider.s  T 
le  5  Mars  1  576,  fut  tel  que  le  premier  Huiffier  pouvoit  fou- 
haiter.  SaMajefté  donna  fes  Lettres  patentes  du  1 5  Mars  1 576, 
pour  déclarer  que  le  premier  Huiffier  éroit  en  droit  de  jouir 
de  l'Induit  de  la  Cour  :  le  21  Juillet  fuivant,ces  Lettres  furent 
enregiftrées  au  Parlement.  Le  17  Janvier  1 594  ,  le  premier 
Huiflier  qui  avoit  négligé  de  faire  enregiurer  fes  Lettres  au 
Grand-Confeil  ,  en  obtint  de  fécondes ,  tendantes  à  même  fin 
que  les  premières.  Ce  fut  enconféqucncc  de  ces  fécondes  Let- 
tres patentes  ,  dont  Etienne  Dorron  ,  premier  huiffier  ,  de- 
manda J'enregiftrement ,  que  le  Grand-Confèil  ordonna  qu'à 
l'avenir  cet  Officier  jouirait  du  droit  d'Induit.  L'arrêt  donné 
à  Chartres  où  le  Grand-Confeil  tenoit  fa  féance  ,  le  Parlement 
tenant  la  fienne  à  Tours,  ei\  du  2 4 Mars  1594»  Il  paroît  par 
cet  arrêt  que  le  Grand-Confeil  n'eut  point  d'égard  à  la  nomi- 
nation que  le  premier  Huiffier  avoit  faite  avant  l'enregiftre- 
ment  de  fes  Lettres  patentes  au  Grand-Confeil  ;  le  pourvu 
par  l'Ordinaire  fut  préféré  au  Nommé  tenant  l'Induit  du 
premier  Huiffier.  Depuis  ce  dernier  enregilt rement ,  t'Induit 
du  premier  Huiffier  ayant  été  placé  par  le  Roi  le  2  5  Août  1 627-, 
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fur  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  comme  abbé  de  Notre-Dame 
du  Ham ,  le  Grand-Confeil  par  arrêt  du  1 5  Avril  1 63 1  ,  pré- 
féra l'Indultaire  au  pourvu  par  l'Ordinaire  :  cet  arrêt  a  été  fui- 
vi  de  celui  du  20  Août  1 678  ,  rendu  en  faveur  du  Nommé  , 
tenant  l'Induit  d'Adrien  Moreau  ,  premier  huiflier.  L'avis  de 
MM.  les  Préfidens  fut  fondé  fur  ce  que  le  premier  Huiflier 
étant  de  grenùo  Curice ,  ilavoit  été  compris  dans  les  bulles  fous 
le  nom  de  perfonte  Curiœ  ;  &  fuivant  cet  avis  ,  la  nomination 
du  premier  Huiffier  n'eût  pas  dû  être  rejettée  par  le  Grand- 
Conlèil  en  1 5  94 ,  puifqu'elle  étoit  au/fi  valable  que  fi  en  1 5  39 
celui  qui  étoit  alors  pourvû  de  cet  Office  eût  nommé  avec  le 
Parlement.  Cependant  il  y  eut  difficulté ,  parce  qu'il  avoit 
d'abord  négligé  fon  droit.  On  fçait  que  la  Cour  ne  peut  aller 

Ofrxcj  liv  ^  ^tre  en  corPs  ^e  C°ur  fans  *°n  premter  Huiffier  ,  oc  cet  Of- 
cl;.  '  licier  a  certainement  droit  d'Induit.  L'endroit  de  Joly  où  il 
parle  du  premier  Huiffier  ,  eft  fi  fautif  qu'il  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête.  Il  ferait  à  fouhaiter  que  dans  les  derniers  tems 
où  il  a  été  queftion  de  donner  des  Inaults  à  des  Officiers  a\à 
n'en  avoient  jamais  joui ,  le  Roi  eût  eu  la  même  bonté  qu  a- 

Ea  ij7ï.  voit  eue  Henri  III.  de  confulter  fur  ce  point  (a  Cour  de  Parle- 
ment j  on  ne  verrait  pas  tant  d'Induits  créés ,  pour  ainfi  dire , 
&  oui  ne  font  bons  ou'à  être  une  vraye  matière  à  procès. 

XI.  Comme  l'Induit  eft  fondé  fur  les  bulles  qui  l'ont  accor- 
dé au  Chancelier  &  à  tous  les  Officiers  du  Parlement,préfens 
&  à  venir ,  &  que  ce  privilège  n'a  pas  été  limité  à  un  certain 
nombre  d'Officiers ,  ainfi  que  l'avoit  été  celui  de  Jean  XXIII. 
qui  n'accorda  l'Induit  au  Parlement  que  jiuqu'au  nombre  de 
quatre-vingt-dix  perfonnes  ;  les  Officiers  créés  depuis  la  con- 
ceffion  de  l'Induit ,  &  qui  font  du  corps  &  du  lèin  du  Parle- 
ment ,  ont  toujours  joui  de  la  grâce  faite  par  le  faint  Siège  au 
Parlement  ;  &  il  n'eft  nullement  néceflàire  que  le  Pape  con- 
courre  à  la  création  des  nouveaux  Officiers  Indultaires  ,  com- 
me il  fèmble  que  RebufFe  le  louhaiteroit  à  l'égard  des  Uni- 
e.  ^"iq.  "  q"Tj  verfités  qui  feraient  érigées  de  nouveau  dans  le  Royaume  , 
pour  jouir  du  droit  de  nommer  les  Gradués  en  vertu  du  Con- 
cordat. L'Induit  a  été  accordé  pour  tous  les  Officiers  du  Par- 
lement, préfens  &  à  venir  ,  &  pour  leurs  Nommés.  Tous  les 
Officiers  nouvellement  créés,  ont  le  même  privilège  que  les 
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anciens,  dès.au'ils  ont  par  leur  création  le  même  caraclere 
d'office  auquel  l'Induit  a  été  primitivement  accordé  ;  ainfi  s'il 
eft  vrai  d'un  côté  que  le  Roi  de  fa  feule  autorité  ne  peut  at- 
tribuer l'Induit  à  une  forte  d'Office  auquel  le  faint  Siège  ne  l'a 
pas  attribué  originairement ,  il  cil  auffi  vrai  que  le  Roi ,  fans 
le  concours  du  iaint  Siège ,  peut  feul  créer  un  Office  qui  aura 
droit  d'Induit ,  dès  qu'ilfera  créé  de  la  même  elpece  6k  nature 
que  ceux  qui  ont  été  l'objet  des  conceffions  de  l'Induit. 

XII.  Il  paroît  qu'on  doit  dire ,  fans  crue  ce  fentiment  puifle 
fouffrirde  difficulté  ,  que  les  Officiers  lndultaires  peuvent  fe 
lèrvir  de  leur  droit  d'Induit ,  même  après  qu'ils  n'ont  plus  leurs 
charges  ,  pourvu  qu'ils  foient  honoraires ,  ce  que  l'on  nomme 
aufli  vétérans,  Duluc  en  rend  la  raifon  en  dhant  :  Magifiratu 
abeuntes  ipfum  fane  honorem  ac  poujlatem  deponebant ,  c  eft-à- 
dire  la  charge  ,  l'office  ,  ou  la  dignité  ;  omamenta  vero  ptivi- 
iegiaque  retmebant  y  idque  Jîaïutum  3  Kal.  Junii  1434,  C'eften   Luc  piac  B 
vertu  de  cet  arrêt  du  28  May  1434,  rendu  en  faveur  de  mef-  «t.  xî.  n.  j. IV' 4* 
iîre  François  Lambert  ,  ancien  Confeiller  r  qu'il  fut  mis  dans  TouRNF.T,ar- 
le  rôle  des  Officiers  lndultaires  quoiqu'il  ne  fût  plus  en  char-    *  comment!  "fur 
ge  ;  &  cette  qualité  d'ancien  Confeiller  ou  de  vétéran ,  fur  les  lib.  de  l'EgJ. 
peut-être  caufe  qu'il  ne  fut  placé  dans  le  rôle  de  l'Induit  qu'a-  Gal* m  Ô9' 

Srès  le  titulaire.  Papon  s'explique  comme  Duluc  ,  après  avoir    Tit.  6,  des  matv- 
it  oueles  Préfidens  &  Confeillers  font  mis  dans  le  rôle  de  Jats  &Induksjar- 
l'Induit ,  il  ajoute  »  &  après  tous  les  Confeillers ,  lefquels  ret  x* 
lorsqu'ils  foient  hors  de  leurs  Offices ,  ex  honejla  tamen  eau) a, 
»  ne  lament  pas  d'en  être  ,  mais  après  tous ,  tant  Greffiers  que 
»  Notaires  ;  &  ainfi  fut  jugé  par  arrêt  du  5  Juin  1 434»».  Il  n'y 
a  rien  de  plus  pofitif  en  faveur  des  honoraires  ;  aulfi  Duluc 
fùppofe  oue  l'ancien  ufage  de  faire  jouir  les  Officiers  vétérans 
du  droit  d'Induit  &  des  autres  droits  de  la  magiftrature ,  étoit 
inconteftable  &  connu  de  tout  4e  monde  ,  quod  veterum  exem- 
ple* fa&um  ejjè  nemo  non  videt.  Ce  ne  fut  qu'en  1570  que  le 
Grand-Conleil  commença  à  douter  du  droit  de  l'Officier  vé^ 
tèran ,  &  que  la  caufe  fut  appointée  au  Confeil ,  à  ce  que  dit 
Fauteur  des  additions  au  traité  des  Offices ,  qui  cite  Çhôppin   joxY,des  Offi- 
pour  garant  de  ce  qu'il  avance.  Il  femble  que  ce  doute  ne  de-  ces,  aœadd.  liv. 
▼oit  pas  être  formé  après  l'arrêt  de  1 43  4  :  firibi  cette  quidemy  £uc  ^  ^ 
fid  pofi  omnia  ipfius  Curia  officia  ;  ptacuit  5  Kal.  Junii  14J4, 
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Il  n'y  a  qu'à  confulter  une  des  concertions  d'Induit  d'Eugè- 
ne IV.  où  le  premier  Induit  d'Avril  1 43 1  ,eft  référé ,  pourvoir 
ue  les  honoraires  avoient  eu  expreflement  part  à  la  grâce 
e  l'Induit  accordée  par  ce  Pape  ;  ces  termes ,  necnon  pUrif- 
que  ex  Conjiliariis  ipjius  Régis  in  Jua  Parlamenti  Curia  ,  &c. 
diverfas  çratias  expeclativas  gratioje  concejfu  Jua  SanQuas,  met- 
tent la  chofe  hors  de  tout  doute  ;  les  honoraires  font  dénom- 
més immédiatement  après  les  Confeillers  ,  &  après  les  Maî- 
tres des  Requêtes  *  ce  qui  marque  combien  l'arrêt  du  Parlement 
du  18  May  1 434  fut  jufte ,  en  leur  confervant  un  droit  que  le 
faint  Siège  leur  avoit  accordé  :  droit  dont  on  ne  pourroit  au- 
jourd'hui les  priver  fans  bleffer  la  juftice  ,  en  retraclant  la  grâ- 
ce qu'Eugène  IV.  leur  a  faite  ,  quoique  l'Eugénienne  toit , 
pour  ainfi  dire ,  la  bafe  de  la  Pauline  &  de  la  Clémentine. 

Les  Lettres  d'honoraires  que  le  Roi  donne  ordinairement  à 
ceux  qui  ont  fervi  vingt  ans  ,  lorfqu'ils  fe  démettent  de  leurs 
Charges ,  portent  »  qu'ils  jouiront  des  mêmes  honneurs,  pri- 
»  vileges  ,  droits  ,  exemptions  ,  entrées  ,  rang  ,  &  fcéance 
»  comme  avant  leur  dé  mi/lion  >♦  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'un 
Officier  Indultaire  qui  fera  honoraire ,  pourra  jouir  du  droit 
d'Induit  dont  il  ne  fe  fera  pas  fervi  dans  le  tems  qu'il  étoit  ti- 
tulaire. Dès  que  le  Roi  lui  confèrve  tous  les  privilèges  des  ti- 
tulaires ,  rien  ne  doit  lui  faire  perdre  le  droit  d'Induit  ;  mais 
celui  qui  aura  été  titulaire ,  &  qui  fe  fera  démis  fans  avoir  des 
Lettres  d'honoraire  ,  ne  pourra  plus  ufèr  du  droit  d'Induit  qui 
étoit  attaché  à  fa  charge  ,  parce  qu'il  fera  devenu  perfonne 
privée  ,  fans  caraftere ,  entièrement  dépouillé  du  titre  qui  lui 
donnoit  droit  de  nommer.  On  ne  veut  point  icidiffimuler  que 
quelques-uns  dilènt  que  le  Grand-Confeil  a  rendu  un  arrêt  le 
21  Juin  1617,  contraire  à  celui  du  28  May  1434 , &  a  jugé 
qu'un  Officier  honoraire  ne.pouvoit  faire  une  préfentation 
d'Induit.  Peutrétre  ce  dernier  arrêt  a-t-il  été  rendu  fur  le  fon- 
dement ,  que  les  Officiers  titulaires  font  plus  liés ,  plus  atta- 
chés aux  fonctions  de  la  juftice  que  les  honoraires  ;  jufques- 
là  que  les  Officiers  titulaires  nepouvoient  autrefois  fe  dilpen- 
fer  du  fervice  ,  fans  raifon  légitime.  S'il  faut  prendre  parti 
pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  arrêts  ,  on  croit  que  le  pre- 
mier eft  plus  dans  les  règles  6c  beaucoup  mieux  appuyé  que 
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Fautre  :  car  fi  l'on  fait  refléxion  que  l'Induit  du  tems  d'Eugè- 
ne IV.  n'a  point  été  attaché  à  des  titres  d'offices  formés  & 
vénaux  qui  étoient  alors  inconnus  ,  mais  qu'il  a  été  donné  en 
faveur  du  droit  qu'un  Officier  a  de  rendre  la  jultice  ;  &  fi  on 
ajoute  quel'Offiaer  honoraire  ne  doit  perdre  aucun  privilège 
de  fa  charge ,  on  ne  voit  pas  comment ,  au  préjudice  des  ter- 
mes exprès  des  Lettres  d'honoraire  qui  confèrvent  l'Officier 
dans  les  mêmes  droits  &  privilèges  qu'il  avoit  étant  titulaire, 
le  feul  droit  &  privilège  de  l'Induit  lui  peut  être  retranché  ;  fur- 
tout  l'honoraire  juftinant  que  la  grâce  d'Eugène  IV.  &  celle 
du  Prince ,  fè  réunifient  en  fa  faveur. 

On  peut  joindre  à  l'exemple  tiré  de  l'arrêt  du  28  May 
1434  ,  qui  prouve  l'ufage  ancien  de  l'Induit  en  faveur  de  l'ho- 
noraire, deux  exemples  modernes  de  préfentation  d'Induit , 
faite  par  des  Officiers  honoraires  ,  &  agréée  par  le  Roi. 

M.  Charles-Gafpard  Dodun  ,  reçu  Confeiller  en  1 676,  re- 
mit fa  charge  en  1702  à  fon  fils  ,  qui  a  été  depuis  Préfident 
de  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  finances  ,  &c.  M.  Dodun  pere  eut  enfuite  des  Lettres 
d'honoraire  :  il  avoit  fait  tenir  fon  Induit  par  M.  Jean-Bap- 
tifte  Dodun  fon  autre  fils ,  nommé  par  le  Roi  le  5  Février 
1 699  fur  l'abbaye  de  S.  Méen  ;  ce  fils  étant  mort  ku  mois  de 
Juillet  1 7 1 1 ,  fans  que  fon  Induit  eût  été  rempli ,  M.  Dodun 
pere  ,  lors  Confeiller  honoraire  ,  a  fait  une  féconde  préfenta- 
tion  d'Induit  en  faveur  de  M.  Charles  Pigné  ,  qui  a  obtenu  la 
nomination  du  Roi  fur  S.  Méen,  le  23  Aoûtfuivant.  II  eft  cer- 
tain que  la  première  préfentation  étoit  abfolument  caduque 
par  le  décès  du  Nommé ,  &  que  la  féconde  préléntation  a 
été  faite  par  l'Officier  dans  le  tems  qu'il  étoit  feulement  hono- 
raire ;  mais  tems  auffi  favorable  que  celui  d'un  titulaire ,  puif- 
aue  fon  droit  d'Induit  n'étoit  point  confommé.  Il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  l'on  dife  que  ce  n'eft:  ici  qu'une  fubrogation 
d'Induit  d'un  Nommé  à  un  autre  ,  que  1  Officier  honoraire 
peut  faire  ;  parce  que  la  vérité  eft  qu'il  n'y  a  ici  aucune  fubro- 
gation de  la  féconde  préfentation  aux  droits  de  la  première  ; 
tous  ces  droits  étoient  éteints  &  caduques  dans  l'inftant  du  dé- 
cès du  Nommé.  La  prélature  étoit  entièrement  libre  &  déga- 
gée de  cette  nomination,  dont  l'effet  ne  pouvoit  plus  revivre; 
Tome  /.  S  s 
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&  avant  la  nomination  du  Roi ,  expédiée  en  faveur  du  fieur 
Pigné,  ileft  certain  que  l'Induit  de  tout  autre  Officier  pouvoir 
être  placé  fur  S.  Méen;  ainfi  la  préfentation  du  fieur  Pigné  a 
le  cara&ere  &  l'effet  d  une  première  nomination.  Le  nouvel 
Indultaire  ne  peut  exercer  aucun  des  droits  acquis  au  premier 
Nommé  par  la  fignifîcation  de  Ton  Induit  ;  il  ne  peut  exercer 
que  ceux  de  &  prelèntation ,  qui  eft  autant  une  première  no- 
mination que  s'il  n'y  enavoit  point  eu  en  faveur  de  feu  M.Do- 
dun  fils ,  premier  préfenté* 

Le  fécond  exemple  eft  dans  le  cas  d'une  vraiç  première  no- 
mination. M.  Bouvard  de  Fourqueux  ,  Confeiller  de  la  troi- 
fiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  fut  reçu  Procureur  Général 
du  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes  le  4  Août  1701  -9  il  eut 
dans  la  fuite  des  Lettres  deConfeiller  honoraire  au  Parlement, 
aui  furent  enregiftrées  le  1 8  Novembre  fuivant  ;  &  fon  In- 
duit de  Confeiller  fut  placé  par  Lettres  patentes  fcellées  le  1 9 
Avril  1710  ,  fur  l'évêché  de  S.  Malo.  On  pourroit  citer  pour 
troifiéme  exemple  l'Induit  de  M..  Ferrand  Makre  des  Requêtes,, 
placé  par  le  Roi  le  10  Janvier  1724  ,  dans  le  tems  qu'il  étoit 
feulement  Maître  des  Requêtes  honoraire  &  Confeiller  d'Etat; 
fa  préfentation  ayant  été  faite  le  23  Juin  171 2  ,  dans  le  tems. 
qu  il  étoit  Maître  des  Requêtes  titulaire  ,  &  Intendant  de  Bre- 
tagne. Après  ces  décifions  des  arrêts,  &  des  exemples  fi  for- 
mels ,  fera-t-il  encore  permis  de  contefter  aux  Officiers  hono- 
raires le  privilège  de  l'induit  qu'ils  n'auront  pas  conlbmmé  lors- 
qu'ils étoient  titulaires  ? 
Dehtmf.  th.  dt  Si.  M.  Bengy  a  cru  que  les  Préfidens  &  les  Conseillers  ne- 
conc.  injiit.  coadu.  dévoient  pas  jouir  du  droit  d'Induit  ,  quamvis  veteranorum 
'9-  gratiam  meruerint  ,  ce  fentiment  peut  être  bon  ,  s'il  s'entend 

de  l'Officier  qui  a  fervi  le  tems  de  la  vétérance  ,  &  qui  n'a, 
plus  ni  le  titre  de  fon  office  ,  ni  les  privilèges  ,  parce  qu'il  n'a 
pas  obtenu  les  Lettres  d'honoraire  néceuaires,  qui  doivent 
être  enregiftrées  :  mais  fi  ces  termes  ,  quarmùs  veteranorum. 
gratiam  meruerint  ,  s'entendent  de  l'Officier  honoraire  ,  les, 
raifons  ,  les  principes  ,  les  exemples  que  l'on  vient  de  citer , 
les  propres  titres  de  l'Induit,  font  trop  formels  pour  ne  pas  re- 
jetter  le  fentiment  de  cet  auteur ,  oui  ruine  injuftement  la. 
grâce  que  le  faint  Siège  a  faite  expreffément  aux  vétérans,  âc 
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èorne  fans  raifon  celle  que  le  Roi  a  faite  à  l'Officier  à  qui  il 
accorde  des  Lettres  d'honoraire  ;  auffine  peut-on  avancer  au- 
cune raifon  folidc  contre  l'Officier  honoraire. 

XIII.  On  a  jugé  au  Grand-Confeil  par  arrêt  du  mois  de  Traité  de  l  ituklc. 
Mars  1630,  rapporté  par  M.  Regnaudin,  qu'un  Officier  qui  n*41* 

«voit  nommé  dans  le  tems  qu'il  étoit  titulaire ,  ne  pouvoit  pas 
faire  une  féconde  nomination  par  voie  de  fubrogation  ,  après 
s'être  démis  de  fon  office  ;  ce  qui  doit  s'entendre  dans  un  tems 
qu'il  n'étoit  plus  ni  titulaire  ni  honoraire.  Si  dans  ce  cas  le 
Grand-Confeil  a  rejetté  la  fubrogation ,  à  plus  forte  raifon  eût- 
il  rejetté  une  première  nomination.  Rien  n'eft  plus  jufte  que 
cette  décifion,en  la  limitant  à  l'Officier  qui  a  perdu  tout  carac- 
tère de  Magiftrat. 

XIV.  L'Officier  n'a  le  droit  de  nommer  qu'autant  qu'il  eft 
Officier  ;  &  la  claufè  femel  in  vita  Notninandorum ,  portée  par 
les  bulles  ,  s'entend  de  la  vie  d'Officier ,  ou  du  tems  que  lm- 
dultaire  conferve  le  titre  &  le  caractère  ,  ou  les  droits  &  les 
privilèges  d'Officier,  en  faveur  defquels  les  Papes  ont  accordé 
l'Induit.  C'eft  en  cefens  qu'on  peut  dire  que  l'hidult  eft  plutôt 
attaché  à  l'office  au'à  l'Officier ,  qui  perd  fon  droit  dès  qu'il 
n'eft  plus  revêtu  de  l'office ,  s'il  n'eft  honoraire. 

XV.  Il  faut  pafler  au  Payeur  des  gages  du  Parlement.  Dès  le 
tems  de  Paul  III.  &  de  François  I.  on  voit  dans  le  rôle  fait  par 
le  Parlement  en  1539,  Jean  Duval,  Receveur  &  Payeur  des 
gages  de  la  Cour  ;  &  le  Roi  confirma  fa  nomination.  Cepen- 
dant, fi  nous  en  croyons  M.  Regnaudin  (n°.  73  ) ,  cette  no- 
mination ne  fut  point  approuvée  ,  &  n'eut  point  d'effet  :  dans 
Je  regiftre  d'Induit  qui  eft  au  greffe  de  la  Cour ,  on  trouve 
qu'André  Thomas  Payeur  des  gages ,  s'eft  inferit  &  a  nommé 
le  1 3  Juillet  1 594.  On  ne  fçait  ii  cette  nomination  a  eu  fon 
effet  :  enfin  nous  voyons  que  Jacques  Bonnet ,  Payeur  des 
gages  ,  a  obtenu  le  1 9  Février  1 699  des  Lettres  de  nomina- 
tion fur  l'abbaye  de  S.  Cervin  ;  mais  cette  nomination  a  été 
attaquée ,  &  elle  a  donné  lieu  à  un  procès  qui  fut  porté  au 
Grand-Confeil  en  1701.  On  pouvoit  alors  oppofer  au  Payeur 
des  gages,  que  le  principe  le  plus  certain  en  matière  d'Induit, 
eft  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  Officiers  expreffément  dé- 
signés dans  les  bulles  ,  ou  compris  fous  le  nom  d'Officiers  du 
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corps  &  du  (èin  du  Parlement,  qui  font  continuellement  atta- 
ches aux  fonctions  de  l'adminiltration  de  la  juftice  :  qu'il  ne 
faut  point divher  ces  deux  qualités,  être  du  corps  &  du  fein 
duParlement,&  avoir  droit  de  fondions  continuelles  dans  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  ;  fans  quoi  on  ne  connaît  plus  le  motif 
<de  la  grâce  de  l'Induit.  Que  pour  prouver  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe ,  il  n'y  a  qu'à  conlulter  la  lupplique  que  le  Parlement 
féant  à  Poitiers  ,  prefenta  du  tems  de  Charles  VII.  au  pape 
Eugène  IV.  touchant  l'Induit  que  ce  pape  lui  avoit  accordé 
dès  le  24  Avril  1 43 1  ,  par  une  bulle  donnée  fix  femaines 
après  fbn  élévation  au  Pontificat ,  ,&  qui  eft  la  première  con- 
ceflion  de  l'Induit  perpétuel  du  Parlement ,  ut  adjufiitiamred- 
dendam ,  &  vcntatem  ckffendendam  ,  fincenus  intendere  va/eaut; 
que  c'eft  ainfi  que  les  Gens  du  Parlement  expliquent  le  motif 
de  la  conceffron  de  l'Induit ,  dans  leur  lupplique  répondue  du 
concejfum  ut  petitur,  datum  Bononiœ  ,  Kal.  Oclobris  ,  anno  6  , 
c'eft-à-dire  le  premier  Octobre  1438.  Qu'après  la  réduction 
de  Paris  fous  1  obéùTance  de  Charles  VII.  ce  Prince  aggréeea 
au  Parlement  de  Poitiers  rappellé  à  Paris ,  plufieurs  person- 
nages illuftres  &  habiles  dans  Fadmîniftration  de  la  juftice  ; 
pluret  viros  notabilcs  ac  fcientificos  injaUo  juflitia  ;  &  ipfosffuos 
Conjîliarios  &  Officiarios  inflituit  &  ordinawtin  dido  Parlamcnto: 
&  que  comme  le  Roi  demanda  au  Pape  que  fes  Officiers  jouil- 
fent  de  l'Induit  accordé  au  Parlement  de  Poitiers,  le  motif 
allégué  eft  ainfi  exprimé  :  quum  prafati  ConfiUarii ,  &  alii  in- 
frajcripti  pariter  labortnt  in  dida  Curia  ut  caeteri ,  &  eadcm  fit  pro- 
fejjw  ;  que  fa  Sainteté  l'accorda  au  Roi  fuivant  le  concejfum  9 
qui  porte  :  In  omnibus  &  per  omnia ,  ut  concejfum  ejl  dlis  de 
Parlamento  PiSavienfi.  La  daté  eft  du  24  Avril  1437. 

Que  lorfqu'ila  été  queftion  d'obtenir  de  Paul  III.  une  con- 
firmation &  une  ampliation  de  l'Induit  d'Eugène  IV.  le  Roi 
François  I.  &  le  Parlement  ne  l'avoient  demandée  que  pour 
ceux  du  corps  6c  du  fein  du  Parlement ,  qui  in  reddendis  juri- 
bus  continue  intenti  exiflunt  ;  que  c'eft  pour  ces  feuls  Offi- 
ciers que  fa  Sainteté  a  accordé  la  bulle  du  1 9  Juin  1538. 

Que  dans  le  tems  de  la  bulle  de  Clément  IX.  qui  eft  la  der- 
nière ampliation  de  l'Induit ,  d'abord  la  vue  de  ce  pape  (è  por- 
ta fur  les  perfonnes  ,  tjua  regiis  minifienis  rnancipatat ,  earum 
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indefeffis  Jhidiis  lahoribufque  inpublicum  miniflerium  &  populorum 
uàutatem  operamnavatu  ,•  &  que  quand  ce  pape  parle  de  ceux 
qui  ont  droit  d'Induit  ,  &  qiù  ne  lont  pas  expreffément  dési- 
gnés ,  il  dit  :  Perfoms  de  corpore  &  grtmio  Cur'ue  exiftentibus  , 
comme  avoit  déjà  dit  Paul  III.  Qu'il  n'y  a  donc  que  les  Offi- 
ciers du  Parleraent,attachés  continuellement  aux  fonctions  de 
la  juftice,  qui  aient  été  l'objet  du  bien-fait  du  faint  Siège  j  & 
qu'on  ne  verra  jamais  ni  par  les  (impliques  ni  par  les  DuUes, 
que  l'Induit  ait  été  accordé  pour  des  Omciers  dont  les  fonc- 
tions ne confiftent pas  en  ladminillration  de  la  juftice. 

Qu'il  faut  encore  confulter  l'efprit  de  nos  Rois  dans  leurs 
Déclarations  ;  que  le  motif  de  l'Induit  eft  clairement  exprimé 
dans  le  modelle  des  premières  Lettres  patentes  du  Roi  Fran- 
çois I.  accordées  en  1539  aux  Indultaires ,  où  il  dit  expreffé- 
ment »  que  le  Roi  a  obtenu  la  Pauline  à  caufe  &  en  confidé- 
>»  ration  du  grand  foin,  cure  &  follicitude,  des  grandes  peines 
»  &  labeurs  que  les  Officiers  du  Parlement  ont  &  fupportent 
>*  journellement ,  tant  pour  l'adminiftration  de  juftice ,  bien  , 
«protection  ,  &  enttetennement  de  toute  la  chofe  publique  , 
«  que  des  droits,  franchhes  &  libertés  de  l'Eglifè  Gallicane  ». 
Que  perfonne  ne  peut  douter  que  François  I.  ne  connût  par- 
faitement la  nature  de  la  grâce  de  l'Induit ,  puifqu'elle  eft 
proprement  fon  ouvrage  ;  &  que  dans  fa  fupplique  il  n'a  voit 
demandé  l'exécution  &  la  confirmation  de  la  conceffion  de 
l'Induit  d'Eugène  IV.  que  pour  les  Officiers  continuellement 
employés  à  rendre  la  juftice. 

Que  dans  la  fameufe  Déclaration  du  28  Janvier  1541,  don- 
née par  François  I.  pour  faire  préférer  les  Indultaires  aux 
Gradués,  &  pour  affujettir  les  Cardinaux  à  l'Induit  ,  le  Rot 
expliqua  fon  motif,  »  qui  eft  de  rendre  les  Officiers  du  Parle- 
»  ment  de  Paris,  qui  font  &  qui  feront  prépofés  par  Sa  Ma- 
»  jefté  à  radminiftration  de  la  juftice ,  plus  enclins  à  y  bienfai- 
»  re  leur  devoir  »  ;  que  les  mêmes  motifs  font  encore  expri- 
més précifément  dans  la  célèbre  Déclaration  du  même  Roi 
du  1}  Mars  1543  ,  donnée  contre  les  Cardinaux  6V  les  Gra- 
dués ;  puifque  Sa  Majefté  dit  pofitivement  que  l'Induit  a  été 
obtenu  pour  récompenfer  le  Parlement  des  foins  qu'il  prend  d'ad- 
miniflrer  la  jufike  ;  &  que  Ci  on  fait  attention  aux  termes  des 
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Lettres  patentes  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1668,  données  fnr 
la  bulle  de  Clément  IX.  où  en  parlant  de  la  réplétion ,  Sa  Ma- 
jefté  dit  que  les  zoo  liv.  portées  par  la,  Pauline,  étoient  peu  con- 
venables à  la  dignité  &  à  la  fonction  des  Officiers  du  Parlement , 
<jui  demandent  une  réjîdence  aSuelle  ,  on  voit  que  ces  Lettres 
patentes  ont  été  accordées  dans  le  même  efprit  que  celles  de 
François  I. 

Qu'afm  d'affermir  d'autant  plus  le  grand  principe  qui  a  été 
avancé  fur  le  fujet  de  l'Induit ,  il  n'y  a  qu'à  remarquer  que 
les  Ducs  &  Pairs  font  du  corps  &  du  lein  du  Parlement  : 
<ju'ils  font  même  du  nombre  des  membres  les  plus  illuftres  de 
cette  compagnie  :  que  cependant,  quoique  proprement  Con- 
feillers  d  epée  de  la  Cour ,  quoique  de  gremio  Caria  ,  quoi- 
qu'ils y  ayent  rang ,  féance  ,  entrée ,  &:  voix  déliberative  à 
la  Grand-Chambre  &  aux  Chambres  aflemblées ,  parce  que 
leur  occupation  n'eft  plus  de  rendre  la  juftice  aux  fujets  du 
Roi ,  &  que  cette  fonction  eft  à  prêtent  attachée  à  la  robe  , 
jamais  ils  n'ont  eu  droit  d'Induit  :  que  la  même  raifon  a  ex- 
clu de  l'Induit  l'archevêque  de  Paris  ,  l'abbé  de  S.  Denis , 
&  l'abbé  de  Clugny ,  qui  font  Confeillers  nés  au  Parle- 
ment ,  &  qui  y  ont  rang ,  féance  ,  &  voix  déliberative  com- 
me les  Pairs.  Qu'il  fembloit  donc  qu'il  n'y  avoit  rien  à  ré- 
pondre à  ce  principe  &  à  ces  exemples,qui  dévoient  exclure 
à  jamais  les  Payeurs  des  gages  du  nombre  des  Officiers  In- 
dultaires. 

Il  eft  vrai  que  le  Payeur  des  gages  pouvoit  tirer  avantage 
de  la  nomination  de  Jean  Duval  en  1 5 39 ,  de  celle  d'André 
Thomas  en  1 584,  des  Lettres  patentes  de  1  «48  &  de  1 594, 
qui  comprennent  les  Payeurs  des  gages  j  de  la  Déclaration 
<Je  1 646 ,  &  enfin  des  Lettres  patentes  de  1 677  ,  de  1 69 1 ,  & 
du  13  Décembre  1700. 

Mais  on  pouvoit  répondre  aux  nominations  de  1 5  3  9  & 
de  1584,  que  la  première  n'avoit  point  eu  fon  exécution,  fui- 
vant  le  témoignage  de  M.  Regnaudin  :  qu'il  étoit  fort  incer- 
tain Ci  la  freonde  avoit  eu  (on  effet  ;  &  que  d'ailleurs  la  no- 
mination de  1539  comprenoit  au/fi  le  greffier  du  domaine , 
qui  n'avoit  jamais  joui  du  droit  d'Induit ,  &  qui  n'avoit  au- 
cun titre  pour  en  jouir 
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Qu'à  1  égard  des  Lettres  patentes  de  1548  &  de  1  y 94, 
par  lefquelles  les  Rois  Henri  II.  &  Henri  IV.  avoient  confir- 
mé les  privilèges  des  Payeurs  des  jgages  ,  comme  ayant  les 
mêmes  privilèges  que  ceux  des  principaux  Officiers  du  Par- 
lement ,  c'étoit  une  fuite  de  l'ufage  de  ce  tems ,  où  à  la  mort 
de  chaque  Roi ,  le  Roi  fucceffeur  confirmoit  le  Parlement 
dans  les  offices ,  charges  ,  dignités ,  fonctions  ,  &  privilè- 
ges qu'il  avoit  eus  du  tems  du  Roi  prédéceiîèur  ;  ufage  qui  a 
juftement  changé  depuis  que  nos  Rois  ont  reconnu  que  les 
Officiers  étoient  propriétaires  légitimes  ,  comme  ils  le  font 
effectivement ,  de  leurs  offices  ^  qu'il  n'y  avoit  dans  ces  for- 
tes de  confirmations  ufitées  autrefois,  rien  de  particulier  pour 
l'Induit  :  qu'il  eft  vrai  que  dans  le  premier  rôle  vifé  dans  les 
Lettres  du  20 Septembre  1 5 48, Jean  Henar,  Receveur  des  ga- 
ges &  droits.de  la  Cour  r  eft  dénommé  comme  le  dernier  Of- 
ficier du  Parlement  ;  que  dans  l'autre  rôle  vifé  dans  les  Lettres 
du  22  Avril  1 594,  après  André  Thomas  &  Antoine  le  Sueur, 
Receveurs  des  gages  &  droits  de  h  Cour  ,  Jacques  le  Bailly 
receveur  des  amendes  ,  eft  nommé  le  dernier  de  tous  :  mais; 
u'il  faut  remarquer  que  dans  ces  mêmes  rôles ,  le  greffier  du 
omaine  &  les  nuiffiers  du  Parlement  y  font  compris  avant 
ces  receveurs  ■>  &  que  jamais  il  n'a  été  dit  que  le  greffier  du- 
domaine  ,  ni  que  les  huiffiers  du  Parlement ,  hors  le  premier, 
ayent  eu  droit  d'Induit.:  que  jamais  le  receveur  des  amendes 
n'a  eu  droit  d'Induit:  que  n  l'induction  des  Payeurs  étoit  jufte, 
il  faudrait  donner  l'Induk  à  tous  les  huiffiers  du  Parlement , 
au  greffier  du  domaine  ,  au  receveur  des  amendes  ;  &  que* 

{îuifque  ces  Officiers  nommés  avant  le  Payeur  des  gages  ,  à* 
exception  du  receveur  des  amendes,qui  eft  le  dernier  de  tous, 
n'ont  pas  droit  d'Induit ,  les  Payeurs  des  gages,qui  ne  font  em- 
ployés dans  le  rôle  qu'après  les  huifliecs,iie  peuvent  avoir  au- 
cun prétexte  pour  le  prétendre. 

On  pourrait  répondre  à  la  Déclaration  du  Roi  du  8  Juillet 
1646  ,  que  le  Roi  y  déclare  à  la  vérité  que  les  receveurs, 
payeurs ,  &  contrôleurs  des  gages  du  Parlement ,  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  du  Grand-Confèil ,  de  la  Cour  des  Aydes  r 
ks  receveurs  &  contrôleurs  des  amendes^ont  les  mêmes  pri- 
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vileges  dont  les  principaux  Officiers  de  ces  compagnies  jouit  • 
fent  comme  étant  &  faifant  partie  d'icelles. 

Mais  que  cette  Déclaration  porte  fon  contredit  à  1  égard 
de  l'Induit ,  puifque  jamais  il  n'a  été  dit  que  le  contrôleur  des 
gages  du  Parlement,  &  le  receveur  &  le  contrôleur  des  amen- 
des, euflent  droit  d'Induit  i  &  que  quand  ils  feraient  du  corps 
du  Parlement ,  quand  ils  auroient  tous  les  privilèges  des  prin- 
cipaux Officiers ,  cela  ne  s'entendroit  que  des  privilèges  pu- 
rement royaux  &  fécuKers  accordés  par  le  Roi ,  &  jamais 
des  privilèges  apoftoliques  attachés  à  certains  offices  ,  dont 
la  fonction  elt  d  adminiitrer  la  juftice  ;  &  que  le  Roi  ne  peut 
attribuer  à  d'autre  nature  d'offices  qui  ne  font  pas  l'objet  des 
bulles. 

Enfin  par  rapport  aux  Lettres  patentes  des  6  Octobre  1 677, 
&  18  Juin  1691  ,  &  par  rapport  à  la  Déclaration  du  1 3  Dé- 
cembre 1700,  enregiltrée  au  Parlement  le  28  Juin  1692,  & 
au  Grand-Confeil  le  1 2  Janvier  1701  ,  qui  font  certainement 
ce  que  les  payeurs  des  gages  ont  de  plus  fort  en  leur  faveur , 
puiique  par  ces  Lettres  le  Roi  confirme  les  payeurs  des  ga- 

fes  au  droit  d'être  &  de  fè  dire  du  corps  de  la  Cour ,  de  jouir 
e  tous  les  privilèges  comme  les  autres  Officiers  du  Parle- 
ment ,  &  notamment  du  droit  d'Induit ,  fuivant  &  conformé- 
ment aux  édits  &  bulles  du  faint  Siège  ;  ne  pouvoit-on  pas 
dire  qu'il  falloit  d'abord  remarquer  que  c'étoit  pour  la  pre- 
mière fois  que  les  payeurs  s'étoient  expliqués  nettement  qu'ils 
avoient  droit  d'Induit  ?  mais  que  le  Roi  reconnohTant  aufli 
dans  ces  Lettres,  que  le  privilège  de  l'Induit  eft  un  droit  fpiri- 
tuel  émané  du  faint  Siège  ,  une  grâce  apoflolique,  c'étoit  recon- 
noître  qu'il  ne  pouvoit  feul  le  donner  :  oue  Sa  Majefté  décla- 
rant que  les  payeurs  des  gages  avoient  droit  d'Induit,  confor- 
mément aux  bulles  du  faint  Siège  &  aux  précédens  Edits  ,  c'é- 
toit une  Déclaration  inutile  pour  eux  ,  étant  certain  que  les 
Papes  n'ont  jamais  accordé  l'Induit ,  &  que  les  Rois  ne  l'ont 
jamais  follicité ,  qu'en  faveur  des  feuls  Officiers  de  robe  du 
Parlement ,  continuellement  attachés  aux  fonctions  pénibles 
de  la  julHce  ;  que  jamais  les  payeurs  des  gages  qui  ne  font  pas 
Officiers  de  robe ,  &  dont  remploi  borné  à  la  finance  &  au 

comptoir 
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comptoir ,  n'a  aucun  rapport  aux  fonctions  des  Juges  ,  n'ont 
été  défignés  lous  le  terme  de  pcrjbnnes  du  corps  &  du  fein 
de  la  Cour  :  qu'ainfi  Sa  Majefté  n'a  pas  prétendu  en  1 677  at- 
tribuer un  nouveau  droit  d'Induit  au  Receveur  des  gages  j  que 
cela  paflbit  l'autorité  royale ,  parce  qu'il  étoit  queftion  d  un 
droit  purement  fpirituel.  Que  Sa  Majefté  n'avoit  eu  en  vûe 
eue  de  confirmer  le  droit  d'Induit  aux  Payeurs ,  ii  les  bulles 
o:  lesEdits  donnés  en  conféquence  le  leurdonnoient  :  or  que 
les  Payeurs  étoient  dans  l'impoffibilité  de  citer  une  bulle  &  un 
Edit  donné  fur  une  bulle,  qui  leur  eût  attribué  le  droit  de  l'In- 
duit: gui  confirmât  9nihil  dut.  Qu'ainfi  dès  oue  l'autorité  apof- 
tolicme  &  l'autorité  royale  n'avoient  pas  été  jufcru'à  donner 
aux  Payeurs  le  droit  de  l'Induit ,  ou  plutôt  dès  qu'elles  avoient 
exclu  expreflement  de  ce  droit  augufte  les  Payeurs ,  en  ne 
l'accordant  qu'aux  fèuls  Officiers  de  robe  du  Parlement ,  em- 
ployés à  rendre  la  juftice ,  les  Lettres  du  6  Octobre  1 677  qui 
ne  faifbient  que  confirmer ,  ne  pouvoient  pas  autorifer  un 
'droit  que  les  Payeurs  n'avoient  jamais  pû  prétendre ,  d'autant 
plus  que  les  bulles  de  l'Induit  ne  font  pas  même  vifées  dans 
ces  Lettres. 

On  pourroit  ajouter  à  tous  ces  moyens  deux  réflexions  : 
la  première  ,  que  quand  les  Payeurs  des  gages  feraient  vrai- 
ment &  réellement  du  corps  du  Parlement ,  cela  ne  fuffifoit 
pas  pour  avoir  droit  d'Induit  :  qu'il  falloit  diftinguer  ce  qui  eft 
du  corps  &  ce  qui  eft  du  fein  de  la  Cour:  que  U  on  prenoit  le 
corps  du  Parlement  par  rapport  à  tous  fes  Officiers  ,  il  n'y 
avoit  pas  de  doute  que  les  Payeurs  des  gages  ne  pûflentfe  di- 
re en  quelque  façon  du  corps  du  Parlement  en  général  ;  qu'on 
en  pourroit  dire  autant  des  contrôleurs  des  gages  ,  des  rece- 
veurs &  des  contrôleurs  des  amendes  t  dénommés  dans  la  Dé- 
claration du  8  Juillet  1646 ,  du  greffier  du  domaine ,  &  des 
hui/fiers  de  la  Cour ,  dénommés  dans  les  rôles  vifés  dans  les 
Déclarations  d'Henry  II.  &  d'Henry  IV.  mais  que  comme 
l'Induit  n'a  pas  été  accordé  à  ceux  qui  font  feulement  du  corps 
de  la  Cour  du  Parlement ,  tous  ces  Officiers  qu'on  vient  de 
marquer ,  quoique  du  corps  du  Parlement ,  n'avoient  jamais 
eu  ni  prétendu  avoir  droit  d'Induit  ■>  &  qu'on  voit  par-là  de 
quelle  conféquence  eft  la  prétention  des  Payeurs  :  qu'il  étoit 
Tome  /.  Tt 


33o      TRAITE*   DE   L'INDU  L  T. 

•    certain  que  pour  avoir  droit  d'Induit ,  il  falloit  être  du  (èia 
de  la  Cour  ,  de  gremio  Curia  :  que  c'eft  aux  feuls  Officiers  qui 
font  non-feulement  de  corpore ,  mais  de  corpore  &  gremio  Cuna9 
que  les  Rois  ont  procure  l'Induit ,  &  que  le  iaint  Siéee  l'a 
accordé  :  que  les  bulles  y  font  formelles ,  &  que  c'eft  lur  ce 
fondement  que  le  Roi  Charles  VI.  écrivit  le  13  Juin  1405  au 
cardinal  de  Vivarès  vice-chancelier  de  Rome ,  que  Meilleurs 
tenans  les  Requêtes  du  Palais  étoient  de  gremio  Curia ,  afin 
de  les  faire  jouir  du  droit  d'Induit  ;  or  dira-t-on  qu'un  Officier 
qui  n'eft  pas  Officier  de  robe  ,  qui  n'a  ni  rang  ,  ni  féance  ,  ni 
entrée ,  ni  fonction  dans  le  Parlement ,  &  qui  par  conféquent 
ne  peut  jamais  être  cenfé  véritablement  du  corps  du  Parle- 
ment ,  en  prenant  ce  terme  du  corps  du  Parlement  dans  la  (i- 
gnifîcation  la  plus  étendue,  foit  du  fein  du  Parlement,  de  gre- 
mio Curia  ?  Que  c'eft  ce  que  les  Payeurs  des  gages  n'oferoient 
avancer  :  qu'il  feroit  même  plus  vrai  de  les  regarder  comme 
officiers  Je  la  Chambre  des  Comptes  ,  puUque  c'eft  à  la 
Chambre  où  ils  prêtent  ferment  &  où  ils  font  reçus  en  qualité 
d'officiers  comptables.  Qu'il  eft  vrai  que  Me  Chardon ,  fui- 
van  t  quelques  exemples  anciens, a  été  reçu  Payeur  des  gages, 
■&  a  prêté  ferment  à  la  Grand-Chambre  le  17  Juin  1723  ,  & 
qu'à  fon  imitation  Me  Richard  fon  collègue  a  fait  pareil  fer- 
ment le     Septembre  1728  j  mais  que  le  ferment  de  faire 
certain  ,  loyal ,  &  entier  état  des  gages ,  de  fe  comporter  en 
bon  &  honnête  payeur  i  que  ce  ferment  prêté  à  la  forme  des 
financiers ,  ne  fert  qu'à  mieux  faire  connoitre  le  caraftere  d'un 
office  qui  a  moins  de  rapport  à  la  Magiftrature  que  celui  de 
receveur  des  épices  ;  puilque  les  gages  font  comme  l'intérêt 
du  prix  de  l'Office  ,  au  lieu  que  les  épices  femblent  être  la 
jécompenfe  du  travail  du  Magiftrat  r  ces  réceptions  &  ces  fer- 
mens  n'ont  aucun  rapport  à  llndult ,  &  ne  donnent  nul  droit 
au  privilège. 

La  féconde  réflexion  eft  ,  que  quand  ils  feraient  de  gremio 
Curia ,  quand  ils  y  auraient  rang  ,  féance ,  entrée  ,  &  fonc- 
tion ,  ce  qui  certainement  n'eft  pas  ,  ils  n'auraient  pas  en- 
core pour  cela  droit  d'Induit  i  parce  que  leurs  fon&ions  ne 
font  pas  celles  de  l'adminiftration  de  la  juftice,qui  font  les  feu- 
les aufquelles  le  droit  d'Induit  a  été  accordé  &  attaché  :  qu'on 
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n'oferoit  dire  que  les  Payeurs  ont  plus  de  droit  que  les  Pairs 
de  France  ,  que  l'abbé  de  S.  Denis  ,  que  l'abbé  de  Clugny , 
que  l'archevêque  de  Paris, qui  font  du  fein  de  la  Cour  ,  cjui  y 
ont  rang  ,  léance ,  entrée  ,  qui  ont  fonction  dans  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice ,  &  la  plus  noble  fonction  de  toutes  ,  qui 
confifte  dans  la  voix  délibérât] ve  :  que  cependant,  parce  que 
ce  n'eft  pas  une  fonction  ordinaire  ,  parce  que  les  Pairs  ,  les 
abbés  de  S.  Denis  &  de  Clugny,  &  l'archevêque  de  Paris,  ne 
font  pas  continue  intenti  in  junbtts  reddendis ,  parce  qu'ils  ne 
tiennent  pas  ordinairement  le  Parlement ,  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'Induit  qui  eff.  affeélé  aux  feuls  gens  tenons  ordinairement  le 
Parlement  de  Paris  :  que  ce  font  les  auguftes  fonctions  du  mi- 
niitere  de  la  julHce  qui  ont  été  le  feul  objet  du  bienfait  des 
faints  Pontifes  &  de  nos  Rois  :  qu'on  fçait  qu'il  n'y  a  nul  rap- 
port entre  les  fonctions  facrées  qui  s'exercent  dans  le  refpec- 
table  fancruairede  la  juitice,  &  celles  qu'un  Receveur-payeur 
des  gages  de  la  Cour  fait  chez  lui  dans  fon  bureau  :  que  dès 
qu'on  voudroit  vaincre  tous  les  principes  ,  il  n'y  auroit  qu'à 
imaginer  que  le  receveur  des  épices  ,  celui  qui  paye  les  pen- 
sons ,  qui  fournit  le  franc-falé  ,  les  bougies  ,  tient  allez  à  la 
Magiirrature  pour  en  avoir  les  privilèges. 

On  ne  fçait  fi  on  prelènra  avec  force  tous  ces  moyens  lors 
de  la  conteftation  furvenue  en  1701  ,  touchant  la  nomination 
de  Jacques  Bonnet  :  nous  voyons  feulement  que  le  Grand- 
Confèil  qui  avoit  autrefois  rejette  la  nomination  du  Payeur,  M.  Recnai;- 
faite  en  1  539  ,  &  infcrite  dans  le  rôle  de  la  Cour  ,  a  décidé  EjjSt  °ïî%.dc 
en  faveur  des  Payeurs  des  gages  du  Parlement,  par  un  arrêt  ' 
qui  a  été  rendu  le  30  Mars  1701  ,  au  rapport  de  M.  de  Fe- 
noil,  en  faveur  de  M.  de  Launay  clerc  ,  tenant  l'Induit  de 
M.  Jacques  Bonnet  Payeur  des  gages  du  Parlement,  fur  l'ab- 
baye de  S.  Cernin  de  Touloufe  ;  en  vertu  duquel  ce  clerc 
Nommé  a  obtenu  un  bénéfice  conlidérable  ,  vacant  par  la 
mort  de  M.  Michel  duTeil  ;  &  M.  Hyacinthe  de  Montredon 
clerc  du  diocèlè  de  Narbonne  ,  qui  difputoit  le  droit  de  l'In- 
duit ,  a  perdu  fon  procès.  On  peut  croire  que  fi  les  moyens 
de  ce  dernier  n'ont  pas  été  adoptés  parle  Grand-ConfeU,  c'eft 
au'il  a  cru  que  les  Lettres  patentes  de  1 677  attribuoient  le 
oroit  d'Induit  aux  Payeurs  des  gages,  quoiqu'on  puiflë  dire 
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cu'elles  n'ont  rien  décidé  ,  qu'elles  nom  fait  qu'énoncer  le 
<Jroit  prétendu  parles  Payeurs  ,  &  fuppofer  quil  étoit  établi 
par  les  bulles  }  ce  oui  pourrait  être  contefté. 

XVI.  La  liaifon  ouPayeur  des  gages  au  payeur  des  augmen* 
tarions  des  gages ,  donne  lieu  pour  ainfi  cure  de  parler  des-à- 
prélent  de  cette  nouvelle  efpece  de  payeur.  On  ne  croyoit 
pas  que  la  féconde  édition  de  ceTraité  dût  jamais  être  augmen- 
tée d'un  article  qui  concernât  les  receveurs-payeurs  des  aug- 
mentations des  gages  du  Parlement  ,  &  les  contrôleurs  de 
ces  payeurs.  Un  Edit  du  mois  de  May  1691  ,regiftré  au  Par- 
lement le  1 3  Août  fuivant ,  porte  création  de  quatre  rece- 
veurs-payeurs des  augmentations  des  gages  pour  le  Parlement» 
dont  deux  feront  anciens  &  mitriennaux  ,  &  deux  alternatifs 
&  mitriennaux  ;  leur  fonction  eft  de  faire  la  recette  &  le  paye- 
ment ,  foit  des  anciennes,  augmentations  de  gages  fùbfiftantes,. 
fbit  de  celles  créées  par  les  Edits  du  mois  d'Oôobre  1683 
Mars  1684,  Juillet  1689  &  1690}  le  même  Edit  contient  pa- 
reille création  pour  la  Chambre  des  Comptes ,  le  Grand-Con- 
fèil ,  la  Cour  des  Aydes  &  la  grande  Chancellerie  ;  &  de  plus 
I'Edit  crée  pour  chacun  de  ces  payeurs  ,  des  contrôleurs  an- 
ciens &  alternatifs  mitriennaux  ,  félon  le  ftik  de  la  finance» 
Une  feule  claufe  de  I'Edit  à  remarquer  ,  eft  celle  qui  porte , 
»  que  les  pourvus  de  ces  offices  jouiront  des  mêmes  privilèges, 
«exemptions,  immunités,  droits  de  franc-falé  &  autres,  dont 
»  les  Receveurs-payeurs  des  anciens  gages  du  Parlemente  la 
»  Chambre  des  Comptes,  du  Grand-Confeil,  de  la  Cour  des 
»  Aydes  &  de  la  Chancellerie  jouifTent  ».  Afin  de  ne  pas  af- 
fecter de  donner  un  mauvais  fens  à  cette  claufe ,  on  peut  con- 
venir qu'elle  ne  fignifie  pas  que  les  Officiers  créés  par  Edit  du 
mois  de  May  1691,  jouiront  de  tous  les  privilèges  dont 
jouifTent  tous  les  anciens  payeurs  des  Compagnies  défignées; 
mais  apparemment  l'intention  de  I'Edit  a  été  aattribuer  à  cha- 
que payeur  des  augmentations  des  gages  dune  Compagnie , 
les  mêmes  privilèges  qu'a  le  payeur  des  anciens  gages  de  cette. 
Compagnie  ;  ainlï-  le  payeur  des  augmentations  des  gages  du 
Parlement  peut  prétendre  les  mêmes  privilèges  qu'a  le  payeur 
des  anciens  gages  du  Parlement.  Il  en  faut  dire  autant  des. 
contrôleurs  des  payeurs  des  augmentations  des  gages  du  Par- 
lement. 
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On  ne  répétera  rien  ici  des  moyens  qu'on  avoit  oppofés  au" 
trefois  aux  Payeurs  des  gages  ,  &  qui  peuvent  avoir  une  ap- 
plication bien  plus  forte  aux  payeurs  des  augmentations  de 
gages.  Les  augmentations  de  gages  dont  ils  font  payeurs  pou- 
vant être  féparées  des  gages  ,  fuivant  les  Edits,  &  appartenir 
à  toutes  fortes  de  particuliers ,  on  peut  dire  que  les  payeurs 
ne  font  point  par  le  titre  de  leurs  offices ,  du  corps  du  Parle- 
ment j  cependant  le  fîeur  Defays ,  payeur  des  augmentations 
des  gages ,  a  obtenu  des  Lettres  de  nomination  le  premier  Oc- 
tobre 1 7 1 5 .  On  s'elt  fondé  fans  doute  fur  l'exemple  des  Payeurs 
des  gages  :  &  en  effet  on  voit  que  ,  quoique  ces  Officiers, & 
notamment  Jean  Defays  ,  n'ayent  eu  des  provifions  que  fous 
la  dénomination  de  payeur  des  augmentations,  &  que  ce  payeur 
n'ait  prêté  ferment  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  que  fous  cette 
qualité  (  fes  providons  font  du  30  Novembre  1706,  &  Ion 
ferment  du  30  Décembre  )  cependant  fur  le  regiflre  d'Induit 
qu'ont  les  grands  Andienciers  ,  on  lui  a  donné  la  qualité  de 
payeur  des  gages  ;  mais  la  fuppreffion  des  offices  de  payeurs 
des  augmentations  de  gages  &  de  leurs  contrôleurs ,  en  Octo- 
bre 1719 ,  a  fait  cefler  toute  difficulté  à  cet  égard. 

XVII.  Louis  Paulmier,  clerc  du  greffe,  nomma  comme 

les  précédens  en  ipç,  &  fe  nomma  foi-même  en  qualité  ^mJwaibK*' 
d'eccléfiafrique,fur  1  évêché  de  Maillefais,  ayant  ainfi  le  dou- 
ble titre  de  clerc.  C'eft  de  lui  dont  il  a  été  parlé  en  traitant  de 
l'Induit  du  premier  &  principal  Commis  au  greffe  ,  défigné 
fous  le  titre  de  clerc  du  greffe ,  du  tems  de  François  I.  &  dont 
M.  Regnaudin  a  dit  que  la  nomination  n'avoit  été  ni  reçue 
ni  approuvée.  Heureulemenf  ce  titre  de  clerc  du  greffe  ,  n'a  fé- 
duit  ni  les  greffiers  des  Chambres,  ni  les  clercs  des  greffes  ;  ils 
onttouséte  affez  fages  pour  fe  croire  exclus  du  droit  d'Induit. 
On  ne  voit  point  dans  les  anciens  rôles  desOfficiers  de  laCour, 
vifcs  dans  les  Lettres  patentes  d'Henri  II.  &  d'Henri  IV.  qu'au- 
cun clerc  du  greffe  y  ait  été  dénommé  ;  ce  qui  eff  une  puisan- 
te raifon  pour  les  exclure  à  jamais  de  l'Induit ,  comme  celui-ci 
le  fut  en  1 539. 

XVIII.  II  ne  reffe  qu'à  parler  des  Officiers  des  Requêtes  de 
FHôtel,  qui  ont  crû  avoir  droit  d'Induit ,  comme  s'ils  étoient 
membres  intimes  du  corps  de  la  Cour.  La  plus  ancienne  no- 
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mination  de  leur  part,  eft  celle  du  greffier  en  chef ,  Urbain 
GoùTey,  qui  s'eft  infcrit  dans  le  regiftre  de  la  Cour  trois  fois  , 
le  i  Juillet  1 596 ,  le  i  z  Mars  1 598  ,  &  le  8  May  1 599.  Les 
deux  premières  nominations  ont  été  très-inutiles ,  &  peut* 
être  que  la  troifiéme  n'a  pas  eu  plus  de  fuccès  ;  c'eft  le  fèul  gref- 
fier des  Requêtes  de  l'Hôtel  qui  fe  foit  jamais  infcrit  fur  Te  re- 
giftre de  l'Induit  du  Parlement $  &  fans  ce  mauvais  exemple  , 
on  eft  perfuadé  que  M.  Louis  le  Mazier ,  greffier  en  chef  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  n'eût  pas  obtenu  des  Lettres  patentes  de 
la  nomination  du  Roi,  fur  l'archevêché  de  Tours,  icellées  par 
furprife  le  8  Janvier  1 671 .  Si  depuis  plus  d'un  fiecle  &  demi 
que  l'ufage  de  l'Induit  eft  très-autorife ,  on  ne  trouve  que  ces 
deux  exemples ,  n'eft-ce  pas  même  une  preuve  que  le  droit  que 
ces  greffiers  ont  tâché  de  s'attribuer ,  n'a  aucun  fondement  lé- 
gitime? 

M  cm.  du  Pari.  Quoiqu'en  dilè  M.  Pierre  Miraumont  en  fès  mémoires,  qui 
croit  que  le  greffier  des  Requêtes  de  l'Hôtel  eft  du  corps  de  la> 
Cour  ,  on  eft  perfuadé  que  ni  ce  greffier  ni  celui  des  Requê- 
tes du  Palais  n  en  font  pas.  En  effet ,  dans  le  premier  rôle  que 
François  I.  fit  taire  ,  le  greffier  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ne  fit 
aucune  nomination  }  &  on  ne  peut  douter  qu'il  n'eût  fait  alors 
une  préfentation  d'Induit ,  s'il  eût  été  en  droit  de  la  faire  j  il 
n'a  tenté  çle  nommer  que  60  ans  après  la  Pauline ,  &  dans  un 
tems  où  la  matière  de  l'Induit  étoit  fort  peu  connue,  comme 
il  feroit  aifé  de  le  prouver  par  la  manière  dont  on  ufoit  de  ce  . 
droit.  Si  ce  greffier  l'eût  eu ,  il  n'eût  pas  été  fi  long-tems  fans 
en  jouir  ;  mais  il  étoit  perfuadé  mie  la  conceffion  ne  l'a  jamais 
dénommé  ni  expreffement,  nr  fous  le  nom  de  perfonne  du 
corps  &  du  fein  du  Parlement  j  puifqu'il  eft  feulement  officier 
de  la  Chambre  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  &  non  pas  du  Par- 
lement. Quand  le  Parlement  eft  affemblé ,  ou  va  en  corps  de 
Cour ,  ce  greffier  n'y  eft  pas  appellé ,  &  n'a  pas  droit  Je  s'y 
trouver  ;  ifn'y  a  ni  rang ,  ni  féance  ,  ni  fonction  :  preuve  cer» 
taine  qu'il  n'eft  pas  du  corps  &  du  fein  de  la  Cour ,  degremio 
Curiat  i  il  n'y  eft  pas  reçu  ,  il  n'y  prête  pas  ferment.  Il  n'y  a 
qu'à  confûlter  les  rôles  des  Officiers  de  la  Cour,  faits  après  la 
mort  de  François  I.  &  d'Henri  III.  confirmés  parles  Roisiiic- 
eefleurs ,  le  greffier  des  Requêtes  de  l'Hôtel  n'y  eft  point  dé- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   QUATRIEME.  335 

nommé  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraiment  du  corps  &  du  lèin 
.du  Parlement  -,  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  jamais  avoir  droit  d'In- 
.dult. 

XIX.  La  charge  de  Procureur  du  Roi  ou  de  Procureur 
Général  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  eâ  très-ancienne  ;  il  eneft 
parlé  dans  l'Ordonnance  de  «Charles  VI.  de  1406,  c'eft-à-dire 
avant  la  conceflion  de  l'Induit  perpétuel  du  Parlement.  Cet  Of- 
ficier ne  fe  trouve  pas  compris  dans  le  premier  rôle  que  le  Par- 
lement fit  en  vertu  de  (on  Induit  j  &  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois I.  juiqu'à  celui  de  Louis  XI V.  jamais  le  Procureur  du  Roi 
de  cette  Chambre  n'a  cru  devoir  préfenter  au  Roi  pour  Induit. 
Le  premier  qui  l'a  tenté  ,  &  qui  a  eu  le  bonheur  d  obtenir  des 
Lertres  patentes  de  S.  M.eftM.Nicolas-JofephFoucaut,  qui 
obtint  coup  fur  coup  jufqu'à  trois  nominations  du  Roi ,  l'une 
du  30  Mars  1 67 1 ,  la  féconde  du  6  Février  1672,  &  la  troifié- 
me  du  21  /ur  différera  Collateurs.On  juge  bien  qu'un  tel  exem- 
ple tirera  à  conféquence. 

Meûire  Louis  Maboul  n'eut  pas  plutôt  fticcedé  à  M.  Fou- 
caut ,  qu'il  obtint  le  21  Février  1673  la  nomination  du  Roi 
iiir  l'éveché  d'Evreux.  Il  y  a  apparence  que  cette  nomination 
du  Roi  rut  fans  effet  ;  puiique  l'on  voit  d'autres  Lettres  patent 
tes  du  Roi  for  une  (èçonde  nomination  de  M.  Maboul  du  30 
■Décembre  1694  :  enfin  le  22  de  Juin  1696 ,  M.  Bon ,  fuc- 
ceffeur  de  M.  Maboul,  a  prefénté  au  Roi,  &  a  obtena  les  Let- 
tres patentes  de  la  nomination  royale  ;  ainfi  depuis  1538  juf- 
•qu'en  1 696 ,  voilà  trois  nominarious  que  ces  meilleurs  ont  fai- 
tes ,  dont  kplus  ancienne  n'eft  que  de  1671.  Si  la  beauté 
d'une  charge  ,  &  le  mérite  qu'on  fait  paroître  en  la  portant, 
donnoit  droit  d'Induit,  perfbnne  n'héfiteroit  à  mettre  ces  mef- 
fieurs  au  rang  des  Officiers  Indultaires  ;  mais  l'Induit  eft  un 
droit  fpirituel  attaché  à  certaines  charges.,  incommunicable  à 
d'autres.  Il  fiiffit  pour  le  refiifer  au  Subftitut  de  M.  le  Procu- 
jeur  Général  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  de  dire  qne  les  bulles 
ne  le  nomment  pas  &  ne  le  désignent  en  aucune  façon  ;  qu'il 
eft  à  la  vérité  un  des  plus  dignes  officiers  de  la  Chambre  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  mais  qu'il  n'eft  point  officier  du  corps 
du  Parlement  ;  qu'il  n'a  dans  le  Parlement,  ni  rang,  ni  féancer 
ni  fonction  y  ni  droit  d'entrée  $  &  trois  nominations  fi  moder- 
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nés  ,  dont  l'exécution  même  ne  paroît  pas,  ne  font  pas  un  ti- 
tre fuffifant  pour  donner  droit  d'Indult,contre  la  foi  des  con- 
cernons qui  font  bornées  aux  Officiers  oui  compofènt  eflen- 
tiellement  le  corps  intime  &  le  gremium  du  Parlement. 

La  première  nomination  que  M.  Foucaut  obtint  de  M.  le 
Chancelier  Seguier ,  dans  la  dernière  année  que  ce  premier 
miniftre  a  vécu  ,  n'a  pas  eu  d'effet.  A 1 égard  ae  celles  du  66c 
du  il  Février  1672 ,  elles  font  faites  dans  un  tems  où  il  n'y 
avbit  en  France  ,  ni  Chancelier  ni  Garde  des  Sceaux  :  le  Roi 
tenoit  lui-même  les  Sceaux  avoit  établi  un  Confeil  à  cet 
effet.  C'en  eft  affez  pour  infinuer  cette  refléxion  ,  que  le  Roi 
ne  pouvoit  être  informé  du  détail  de  ce  qui  reçardoit  l'Induit, 
qui  eft  une  matière  fi  extraordinaire  ,  &  qui  n  a  quafi  pas  été 
connue  jufqu'ici.  Le  Roi  ne  fut  pas  informé  de  la  nullité  des 
premières  Lettres  que  M.  Seguier  avoit  fcellées  fur  la  fin  de 
fes  jours  ,  &  ne  crut  pas  qu'un  Officier  important ,  fans  avoir 
droit  d'Induit ,  pût  lui  faire  une  préfentation  ;  peut-être  auffi 
que  M.  Foucaut  crut  que  fa  charge  étoit  aflèz  relevée  pour 
avoir  ce  droit.  Quoiqu  il  en  foit ,  fon  exemple  a  entraîné  lès 
fucceffeurs,qui  auraient  cru  perdre  un  droit  légirime  s'ils  avoient 
ceffé  de  nommer.  En  dernier  lieu ,  M.  Nègre,  qualifié  Procu- 
reur Général  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  <fe  la  grande  Chan- 
cellerie ,  a  vû  placer  un  Induit  à  fa  préfentation  fur  l'abbaye 
de  S.  Satur,  diocèfè  de  Bourges  en  1 728  j  le  mal ,  comme  Ton 
voit ,  fè  fortifie  par  tant  d'exemples.  Ofè-t-on  efpérer  crue  des 
Offi  ciers  bien  informés  de  leurs  droits  ,  craindront  à  I  avenir 
d'impofèr  aux  Prélats  le  joug  d'une  collation  néGefTaire  ?  peut- 
on  fe  flater  qu'un  Garde  des  Sceaux  bien  infVruit  du  caractère 
de  l'Induit ,  rejettera  les  nominations  illégitimes ,  &  que  le 
Clergé  ouvrira  les  yeux  pour  s'en  plaindre  ?En  effet  ceux  qui 
confulteront  les  Lettres  patentes  du  20  Septembre  1 548  ,  8c 
du  22  Avril  1 594,  trouveront  que  ce  Procureur  du  Roi  n'a 
jamais  été  compris  dans  le  rôle  des  Officiers  du  corps  du  Par- 
lement ;  mais  après  que  le  Roi  Henri  IV.  par  lès  Lettres  pa- 
tentes a  confervé  &  confirmé  les  Officiers  du  corps  du  Parle- 
ment, Sa  Majefté  par  un  article  féparé  du  rôle  du  Parlemenr, 
maintient  plusieurs  autres  officiers  qui  ne  font  pas  du  corps  du 
Parlement ,  parmi  lefquels  eft  &£.  Gautier  ,  Avocat  &  Procu- 
reur 
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reur  du  Roi  aux  Requêtes  de  l'Hôtel.  Dans  les  Lettres  paten- 
tes d'Henri  II.  il  n 'elt  point  fait  mention  du  Procureur  du 
Roi  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  mais  (èulement  de  l'Avocat  du 
Roi.  M.  Perard  Cartel  a  dit  ,  tant  au  lûjet  du  Procureur  du  De'fa.  du  droit 
Roi  ,  que  de  l'Avocat  du  Roi  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  »  qui  can^a. 
»  prétendent  depuis  peu  avoir  droit  d'induit  ,  qu'il  falloit  at- 
»  tendre  que  la  queition  en  fût  née,  &,  qu'elle  hit  décidée  par 
»  le  Grand-Conleil  »  ;  c'eft  le  parti  le  plus  fage  à  prendre  fur 
tous  les  nouveaux  Induits  qu'on  a  vû  obtenir  par  des  officiers 
oui  n'en  avoient  jamais  joui.  Si  leur  droit  elt  examiné  au  poids 
du  fan&uaire  ,  félon  la  vérité  des  principes  en  cette  matière, 
pourra-t-on  jamais  conferver  des  Induits  à  des  officiers  qui 
ne  peuvent  jamais  être  de  finu  &  gremio  Curies  ,  où  ils  n'ont  ni 
entrée  ,  ni  féance  ,  ni  fervice  ,  Se  où  ils  ne  font  point  reçus  ? 
Peut-on  jamais  aller  contre  un  principe  li  confiant  ?  mais  c'elt 
aux  Juges  à  décider. 

XX.  Enfin  l'Avocat  du  Roi  ou  Général  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel,dont  la  charge  a  été  créée  par  Charles  VIII.  en  1  493 , 
bien  avant  la  Pauline  ,  n'a  jamais  nommé  ,  ni  lorfque  le  Parle- 
ment en  corps  fit  fa  première  nomination  de  1 5  39  ,  ni  depuis. 
Si  on  excepte  la  nomination  que  M.  Turgot  a  nouvellement 
faite, fur  laquelle  il  a  obtenu  le  1 1  Décembre  1 695  des  Lettres 
patentes  contenant  la  nomination  du  Roi  fur  l'évêché  de  Laon, 
ou  celles  qui  pourroient  avoir  été  faites  depuis  ;  c'eft  le  pre- 
mier exemple  de  cette  nature  qu'on  puifTe  trouver  depuis 
1539,  &  il  (èroit  à  fouhaiter  qu'il  n'eût  point  été  donné.  En 
effet  cet  avocat  du  Roi  n'eft  pas  appellé  par  les  Papes  à  ce 
droit  :  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  du  corps  du  Parlement, 
où  il  n'a  ni  rang  ,  ni  entrée  ,  ni  féance  ,  ni  fonction ,  &  où  il 
n'eft  pas  reçu  ;  il  n'a  pas  été  mis  au  rang  des  Officiers  du  corps 
dans  les  anciens  rôles  de  la  Cour  ;  &  c'eft  par  une  difpofition 
particulière  des  Lettres  patentes  du  20  Septembre  1 5  48  ,  & 
du  2  2  Avril  1 594  ,  que  M.  Jean  le  Bouleur  ,  avocat  du  Roi 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  &  M.  Gautier ,  avocat  &  procu- 
reur du  Roi  au  même  tribunal ,  ont  été  confirmés  dans  leurs 
fonctions, avec  les  greffiers  des  Requêtes  du  Palais,&  autres  of» 
ficiers  féparés ,  qui  ne  font  pas  du  corps  intime  du  Parlement. 
11  ell  même  de  quelque  conféquence  de  remarquer, foit  à  l'é- 
Tome  I,  V  v 
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gard  de  l'avocat  duRoi,foit  à  l'égard  du  procureur  du  Roi  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  que  ces  deux  officiers  failbicnt  les  fonc- 
tions d'avocats  aux  C<*nfeils  du  Roi  ,  6v  que  MM.  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  les  y  ont  confervées.  Après  que  le  feu  Roi 
Louis  XIV.  eut  au  commencement  de  l'on  règne  créé  en  titre 
d'office  deux  cents  avocats  ès  Confeils  par  les  deux  Edits  de 
Septembre  1643  ,  &  Janvier  1644,  dont  lenregiitremeut  fè 
devoit  faire  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  en  vertu  de  Lettres  da- 
dreffe  du  19  Mars  164^  :  l'arrêt  d'enregiltrement  du  1 1  Dé- 
cembre 1646 de  ces  Edits, porte  expreilément  une  referve  en 
faveur  des  avocats  &  procureurs  de  Sa  Majeité  ès  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  pour  pouvoir  par  eux  continuer  les  fonctions  qu'ils 
feifoient  d'avocats  ès  Confeils  ;  c'elt  ainfi  que  s'exprime  l'ar- 
rêt :  »  Et  néanmoins ,  que  les  avocats  &  procureurs  de  Sa  Ma- 
1»  jefté  èfdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pourront  continuer  les 
»  fonctions  d'avocats  èfdits  Confeils ,  tant  &  fi  longuement 
»  qu'ils  feront  pourvus  de  leurs  charges  *.  On  voit  encore  par 
cette  circonftance ,  que  ces  officiers  ne  pouvoient  être  regar- 
dés comme  étant  du  corps  &  du  fein  intime  du  Parlement* 

XXI.  Ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  des  officiers  du  parquet  & 
du  greffe  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  eit  uniquement  fondé  fur 
ce  que  ces  officiers  n'ont  point  été  compris  dans  le  premier 
rôlcd'Indult  que  le  Parlement  fit  en  corps  de  Cour  en  1539; 
&  fur  ce  que  dans  les  états  du  Parlement  dont  on  a  parlé , 
ils  n'y  ont  pas  été  dénommés  ,  mais  feulement  dans  des  états 
particuliers.  A  ces  deux  raifons  tirées  du  fait ,  on  en  a  ajouté 
une  de  droit  ,  qui  cir  qu'un  Oi'icier  ne  peut  être  cenfé  vrai 
membre  du  Parlement ,  lorfqu'il  n'y  eik  pas  reçu ,  &  qu'il  n'y 
prête  pas  lerment  ;  lorfqu'il  n'a  ni  entrée ,  ni  rang,  ni  féance, 
ni  fonction  ,  ni  fervice  dans  ce  même  Parlement  afièœblé  en 
corps  de  Cour  ;  &  fans  être  membre  intime  du  Parlement,  on 
ne  peut  s'attribuer  le  droit  d'induit.  Ces  MM.  peuvent  avoir 
des  titres  qui  les  fuppofênt ,  ou  qiri  les  déclarent  du  corps  du 
Parlement  en  générai ,  &  en  prenant  la  lignification  de  Parle- 
ment dans  fa  plus  grande  étendue,  qui  comprend  quantité  d'Of- 
•nciers  qui  n'ont  jamais  eu  droit  d'Induit.  Si  on  avoit  eu  com- 
munication des  titres  des  charges  de  ces  MM.  comme  on  l'a  eue 
•de  ceux  du  greffier  en  chf  des  Requêtes  du  Palais,  on  pourroit 
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lelprit  &  du  caraaere  de  l'auteur  de  ceTraité;il  croit  lbulement 
pouvoir  avancer  comme  un  principe  indubitable,  que  pour  être 
Officier  Indultake,ii  faut  être  vrai  &  parfait  Officier  du  corps 
du  Parlement ,  de  corpo/e  ,  fi  nu  &  gremio ,  y  être  reçu  ,  y  avoir 
entrée  ,  rang  &  rbnérion.  Le  Grand-Conleil  jugera  dans  l'oc- 
calion  de  la  bonté  de  ce  principe  ,  &  11  l'exemple  de  quel- 
ques nominations  du  Roi  y  peut  donner  atteinte,  &  faire  pal- 
ier des  Induits  dont  le  droit  n'elt  ni  ronde  ni  autorifé  par  les 
bulles  de  conceffion.  Le  Clergé  n'a  pas  moins  d'intérêt  que  le 
Parlement  à  ne  voir  les  Collateurs  chargés  que  d'Induits  légi- 
times &  légitimement  placés.  La  Déclaration  du  6  Novembre 
1657,  regiltrée  le  23  ,  qui  attribue  à  ces  officiers  les  droits 
3-noblelie  d'une  feule  vie  ,  &  ceux  d'exemption  des  droits 
igneuriaux  accordés  au  Parlement  par  des  Lettres  patentes 
du  mois  de  Juillet  1644  ,  &  depuis  étendus  aux  Maitre*  des 
Requêtes  par  une  Déclaration  du  10  Août  1644,  ne  peut 
avoir  aucune  application  au  droit  d'Induit  ;  foit  parce  que  ces 
premières  Lettres  de  1 644  étoient  bornées  à  des  privilèges  lé- 
culiersqui  étoient  dans  la  main  du  Souverain  ;  ioit  parce  que 
ces  privilèges  ont  depuis  été  révoqués  j  l'oit  parce  qu'une  at- 
tribution faite  à  une  compagnie  de  tous  les  privilèges  du  Par- 
lement de  Paris  ,  ne  peut  jamais  comprendre  celui  de  l'Induit; 
ibit  parce  que  l'avantage  d'être  du  corps  du  Parlement ,  ne 
peut  iêrvir  ae  prétexte  à  l'Induit ,  que  lorfque  cette  qualifica- 
tion eil  jointe  au  droit  d'entrée  ,  de  iéance  ,  &:  de  fonction 
dans  le  Parlement  aliemblé  &  réuiu  en  corps  de  Cour ,  eu 
guoi  confifte  le  droi  d'être  de  corpore  & 'gremio  ;  au  lieu  que 
(ans  ce  dernier  droit ,  l'Officier  titré  par  honneur  du  corps  du 
Parlement,  n'elt  dans  le  vrai  qu'un  Officier  particulier  de 
Chambre  du  Parlement.  Il  y  a  même  encore  cette  dirïuvnce 
entre  les  Chambres  du  Parlement  &  les  Recruêtes  de  l'Hôtel, 
que  le  corps  du  Parlement  s'aflemble  &  le  reunit  fans  qu'on  y 
appelle  les  Requêtes  de  l'Hôtel  *  à  l'égard  des  Enquêtes  & 
des  Requêtes  du  Palais  ,  elles  font  toujours  appellées  aux 
Chambres  aflembléesi  ce  qui  les  met  dans  une  liaifon  beaur 
coup  plus  intime  avec  la  Grand-Chambre ,  que  n  ont  pas  les 
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Reouêtes  de  l'Hôtel ,  qui  n'en  ont  aucune  avec  le  Parlement. 

aXII.  Lors  de  la  première  édition  de  ce  Traité  ^l'auteur  qui 
n'avoit  trouvé  dans  les  regiftres  d'Induit  aucune  nomination 
faite  par  le  greffier  en  cheides  Requêtes  du  Palais,  &  qui  étoit 

1>erfuadé  que  ce  droit  n'appartenoit  pas  à  cet  officier ,  avoit 
oué  la  fagefle  &  la  modération  du  greffier  qui  étoit  alors  en 
place,  &  de  fes  prédécefleurs  en  cette  charge  Vparce  qu'au- 
cun d'eux  n'avoit  tenté  de  s'arroger  ce  droit,à  1  imitation  du  gref- 
fier des  Requêtes  de  l'Hôtel,&  deplufieure  autres  qui  ont  cru 
l'avoir.  On  peut  juger  de  Ta  furprile  ,  loriqu'il  a  Vu  un  Induit 

Elacé  fur  le  prieuré  de  S.  Martin  des  Champs ,  en  vertu  des 
ettres  de  la  nomination  du  Roi  données  le  27  Juin  1706  fur 
la  préfentation  du  fieur  Dupuy,  greffier  en  chef  des  Requêtes, 
du  Palais. 

RegvWtflndule      B  y  a  plus ,  cette  première  préfentation  n'a  pas  eu  fon  effet; 

3«nv£isds  AU     ^  *'on  tr0Uve  ^CS  ^"econ^es  Lettres  d'Induit  données  le 

1707  par  voie  de  fubrogation  ,  en  faveur  du  fieurBoiV 
franc  de  Seiglieres  ,  pour  tenir  cet  Induit  au  lieu  du  fieur  de 
Montolon  :  voilà  depuis  trois  fiecles  l'unique  exemple  d'une 
pareille  nomination.  Lorfque  la  Cour  en  corps  de  Cour  fit 
en  1 539  ce  rôle  de  nomination  fi  célèbre  ,  après  l'obtention 
de  la  Pauline, lequel  eft  dans  les  regiftres  du  Parlement, le  gref- 
fier des  Requêtes  du  Palais  ne  penfa  pas  pas  à  faire  admettre 
la  fienne  ,  &  depuis  on  n'avoit  jamais  oui  dire  qu'il  crût  avoir 
droit  d'Induit  ;  c  étoit  un  préjugé  naturel  que  l'auteur  ne  pou- 
voit  fe  difpenfer  de  fuivre.  L'on  ne  s'arrêtera  pas  à  examiner  h 
le  prieuré  de  S.  Martin  des  Champs  a  pu  être  chargé  d'In- 
duit en  1669;  parce  crue  les  regiftres  font  foi ,  que  des  le  25 
May  1 664 ,  il  en  a  été  chargé  lur  la  nomination  de  M.  Ame*- 
lot.  Il  y  eut  même  en  1 679  une  fubrogation  en  faveur  de 
M.  Artusde  Lyonne  ,  depuis  évêque  de  ftofalie,  vicaire  apos- 
tolique à  la  Chine,  fur  ce  prieuré  poffedé  par  M.  l'abbe  de 
Lyonne  qui  en  étoit  alors  titulaire.  Si  l'auteur  fuivoit  fon  pen- 
chant, fâ  qualité  de  Prcfident  des  Requêtes  du  Palais  le  dé- 
termineroit  fans  doute  enfàveur  du  principal  Officier  des  gref- 
fes de  fa  Jurifcliétion  ;  mais  comme  il  ne  doit  fuivre  que  ce  qui 
lui  paraît  exactement  vrai ,  il  a  crû  devoir  examiner  avec  foin 
ce  qui  avoit  pû  donner  lieu  à  une  préfentation  d'Induit  qui  lui 
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avoit  paru  jufqu'ici  (ans  fondement }  &  voici  ce  qu'il  a  pû  dé- 
couvrir. 

Après  que  le  Roi  Charles  VII.  eut  établi  &  nommé  le  1  f 
Avril  1 4  5  3  M.  Mathieu  de  Nanterre  Préfident ,  Meflieurs  An-  En  ,4Î  j; 
dré  Pelle  ,  Jacques  Ninart ,  Helie  de  Coufdent ,  Heftor  Co- 
querelle  ,  &  Guillaume  Papin,tous  cinq  Confèillers  au  Parle- 
ment ,  pour  tenir  les  Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  Sa  Majefté 
établit  &  nomma  pour  lcribe  ou  greffier  de  la  Cour  des  Re- 
quêtes, Me  Robert  de  Guetteville,  par  fes  Lettres  patentes  de 
commiffion  ou  nomination  du  1 6  Avril  1453,  avant  Pâques, 
vérifiées  en  Parlement  le  4  Juillet  1454;  il  n'eft  parlé  d'au- 
cun privilège  ,  foit  en  général  foit  en  particulier ,  attribué  aa 
greffier  à  qui  ces  Lettres  fervoient  feulement  de  provifions. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI.  il  arriva  deux  changemens  :  l'un 
en  la  perfonne  du  greffier ,  qui  fut  nommé  pour  remplir  une 
charge  de  Confeiller  au  Parlement  ;  &  l'autre  dans  1  état  du 
greffe,  qui  fût  donné  à  ferme  comme  un  bien  domanial,  à  M, 
Bernard  Hallu vin.  Mais  le  Roi  ayant  été  informé  que  ce  gref- 
fe ne  pouvoit  être  ni  uni  au  domaine ,  ni  donné  à  ferme  ;  que 
l'état  de  greffier  étoit  un  véritable  office  ordinaire  &  en  chef, 
répara  le  mal  qui  avoit  été  fait  ,*en  donnant  à  M.  Bernard 
Halluvin  en  titre  d'office  le  greffe  qui  lui  avoit  été  affermé. 
Les  Lettres  patentes  qui  lui  fervirent  de  provifions  de  cet  of- 
fice ,  font  du  18  Avnl  1 474  ;  &  ce  fut  en  confequence  de  1474. 
ces  Lettres ,  qu'il  fut  reçu  le  23  Mai  fuivant  par  la  Cour  te- 
nant les  Requêtes  du  Palais ,  à  qui  les  Lettres  avoient  été 
adreffées.  Le  Roi  ordonne  par  tes  Lettres,  que  le  greffier  joui- 
ra des  gages ,  droits  ,  profits  ,  revenus  ,  &  émolumens  ac- 
coutumés j  mais  il  n'y  a  pas  de  claufe  qui  puuTe  s'appliquer 
aux  privilèges  de  Meflieurs  du  Parlement ,  encore  moins  à 
celui  de  l'Induit.  Auffitôt  après  la  mort  de  Louis  XI.  il  fallut, 
ïiiivant  l'ufage  de  ce  tems,obtenir  du  Roi  fuccefTeur  une  con- 
firmation dans  les  offices ,  dont  le  feu  Roi  fon  pere  avoit 
pourvu  ,  comme  fi  ces  offices  euflent  vacqué  par  le  décès 
du  dernier  Roi ,  ou  parle  joyeux  avènement  du  nouveau  Roi; 
c'eft  cet  ufage  qui  donna  lieu  auxLettres  patentes  que  Charles  t^}w 
VIII.  accorda  le  12  Septembre  1483  à  M.  Bernard  Halluvir*, 
pour  le  confirmer,  &  en  tant  que  befoin  feroit,pour  lui  don- 
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ner  de  nouveau  l'office  de  greffier  de  la  Cour  des  Requêtes 
du  Palaisile  Roi  confirme  par  ces  Lettres  cet  Officier  dans  les 
droits  ,  profits ,  &  émolumens  accoutumés.  Le  25  du  même 
mois  de  Septembre  ,  ce  greffier  fut  reçu  par  la  Cour  tenant 
les  Requêtes  du  Palais ,  oc  prêta  un  nouveau  ferment. 

Ces  Lettres  nouvelles  de  provifîon,  fuivies  d'une  nouvelle 
réception ,  ne  fervent  Cju'à  juftiner  de  l'ufa^e  dont  on  vient 
de  parler  ;  les  offices  n'étant  pas  encore  héréditaires.  Un  fîe- 
cle  après,les  choies  paroifTent  fort  changées  à  l'égard  des  gref- 
fes :  on  voit  par  des  Lettres  patentes  du  Roi  Henry  1IL  du 
21  Décembre  1581,  regiftrées  au  Parlement  le  23  Avril  fui- 
vant  1583,  que  les  grenes  avec  les  tabellionages  avoient  été 
unis  au  domaine  pour  être  revendus  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ;  en  coruequence  d'Edit  du  mois  de  Mars  1 580  ,  mal- 
gré la  Déclaration  de  Louis  XI.  de  1474  ,  le  "greffe  des  Re- 
quêtes du  Palais  fut  enveloppé  dans  cette  revente  (  il  y  avoit 
alors  deux  Chambres  des  Requêtes  )  on  y  comprit  auffi  le 

freffe  des  préfentations  ,  &  les  places  des  clercs.  M.  Claude 
romagct  les  poffedoit  toutes  depuis  trente  ans  ;  ce  fut  fur 
lui  que  le  tout  fut  vendu ,  &  il  en  fut  l'adjudicataire ,  comme 
plus  offrant  &  dernier  eneheriffeur  :  le  Roi  le  confirma  dans 
tous  les  droits ,  privilèges ,  prérogatives ,  &  émolumens  dont 
il  avoit  joui  pendant  le  tems  qu  il  avoit  été  pourvu  en  titre 
d'office  ;  &  comme  il  y  avoit  trente  ans  que  cet  Officier 
exerçoit  le  greffe  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  celui  des 
Requêtes ,  le  Roi  qui  voulut  le  gratifier  comme  il  avoit  fait 
le  Greffier  en  chef  du  Parlement ,  ordonna  qu'il  ne  pourroit 
être  dépoffedé  de  fes  greffes  fa  vie  durant.  Il  faut  remarquer 
une  énonciation  qui  eft  dans  ces  Lettres  ;  après  avoir  marqué 
que  cette  grâce  a  été  faite  au  Greffier  de  la  Cour  du  Parle- 
ment ,  il  eft  ajouté  :  »  du  corps  de  laquelle  nous  tenons ,  cen- 
»  fons  &  réputons  la  jurifdiction  des  Requêtes  du  Palais ,  & 
»  leurs  Officiers  »  ;  c'eft  ainfi  que  le  Roi  s'explique.  Il  eft  aife 
de  voir  que  cette  claufe  étoit  fort  inutile  par  rapport  aux  Pré- 
fidens  &  aux  Confeillers  duParlement,  chargés  du  fèrvice  des 
deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais  ,  &  même  qu'elle 
n'eft  pas  affez  expreflive  de  leur  droit  j  puifque  non-feule- 
ment ils  étoient  cenfés  &  réputés  du  corps  du  Parlement , 
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mais  qu'ils  étoient  efîenriellemenr  par  leur  caraéfere  de  Jinu  & 

f nemio  Curiœ  ,  comme  Meflieurs  de  la  Grand-Chambre  &  des 
!nquêtes  ;  puifqu'il  y  avoir  déjà  long-rems  que  nos  Rois  s'é- 
toienr  expliqués  pour  dire  que  les  Requêres  du  Palais  étoient 
une  Chambre  du  Parlement  ;  &:  cela  ne  pouvoir  être  aurre- 
ment,  puifque  c  étoient  Meflieurs  du  Parlement  qui  faifoient 
le  fbrvice  des  Requêtes  du  Palais.  A  l'égard  des  officiers  des 
Requêtes  ,  la  claufe  dont  on  vient  de  parler  ,  ou  paroîr  trop 
forte ,  ou  ne  doir  parTer  que  pour  honoraire  :  en  effet  rous  les 

greffiers  ou  commis  foir  ne  l'audience  ,  foir  du  parquer ,  foit 
es  decrers  ou  des  préfenrations  ,  foir  à  la  peau  ,  le  premier 
hui/Tier  &:  tous  les  aurres  huifliers  des  Requêres ,  fonr  aved 
quanriré  d'aurres  qu'on  ne  nomme  poinr  ici ,  officiers  des  Re- 
quêtes du  Palais  ;  &:  jufqu'ici  perionne  n'a  penfé  que  cerre 
expreflion  vague  &  puremenr  honorifique  ,  les  réfutons  du 
corps  du  Parlement ,  fur  un  rirre  luffifanr  pour  les  conffituer 
membres  du  Parlement ,  de  corpore ,  jinu  ,  &  gremio  ,  à  l'efTcr 
de  jouir  (bit  de  l'Induit ,  (bit  des  autres  privilèges  des  premiers 
Officiers  du  Parlement.  Il  n'y  auroit  pas  ju  (qu'au  rnifFerier 
créé  en  rirre  d'office  ,  qui  rur  le  fondemenr  de  cerre  c!au(e  , 
n'eûr  droir  de  fe  mettre  au  rang  des  Officiers  Indultaires.  Ce 
qui  conlffrue  inrimemenr  un  Officier  membre  du  Parlemenr  r 
eft  d'y  avoir  ran<j; ,  féance ,  enrrée  ,  fbnefion  ordinaire  ,  lorf- 
gue  la  Cour  elf  affemblce  en  corps  de  Cour,&:  non  pas  d'êrre 
fimplement  cenfé  ou  répmé  du  corps  de  la  Cour  :  ainfi  les 
officers  particuliers  des  Chambres  ne  peuvenr  jamais  être 
membres  inrimes  du  cotps  de  la  Cour. 

Ces  quatre  pièces  anciennes  &  principales  donr  on  vient 
de  rendre  compte ,  onr  éré  vifées  dans  un  arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  »6Seprembrei702,  donr  on  va  parler,  après  avoir 
clir  un  mot  de  celui  du  25  Mai  1700  ,  afin  de  fuivre  l'ordre 
des  dates. 

L'Arrêr  du  Confeil  d'Erar  du  25  May  1700  ,  a  éré  donné 
au  rapport  de  M.  Chamillard  ,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances, fur  la  requêre  de  M.  d'Epinoy,doyen  des  Confeillers- 
OommifTaires  aux  Requêres  du  Palais  ,  &  du  fleur  Eriejme 
Dupuy ,  greffier  en  cnef  des  Requêres ,  propriéraires  de  ce 
greffe  en  chef.  Par  cet  arrêt  le  Roi  ordonne  que  l'office  de 
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greffier  en  chef  des  deux  Chambres  des  Requêtes  ,  créé  par 
Editde  Mars  1673  ,  &  établi  en  conléquence  de  la  Déclara- 
tion du  23  Avril  1689  ,  demeurera  refervé  au  profit  du  fleur 
Dupuy  qui  en  avoit  été  pourvû  i:  28  Août  1690 ,  &  y  avoit 
été  reçu  le  29  Août  1695  ,  pour  par  lui  en  jouir,  comme  il 
auroit  pu  faire  avant  l'Edit  de  Décembre  1699  *  enfemble 
jouir  des  mêmes  privilèges,  immunités ,  exemptions,  &  au- 
tres droits  dont  jouiflênt  les  Confeillers  du  Parlement  Com- 
miflaires aux  Requêtes  du  Palais.  Cet  Arrêt  du  Conlèil  a  été 
fuivi  de  Lettres  Patentes  datées  du  29  Août  1701. 

C'eft  au  lecteur  à  faire  réflexion  fur  la  claufe  de  l'arrêt,qui 
porte  que  le  greffier  en  chef  des  Requêtes  jouira  des  mêmes 
privilèges  dont  jouiflênt  les  Confeillers  du  Parlement  Com- 
miflâires  des  Requêtes  du  Palais.  Il  femble  i°  que  l'attribu- 
tion n'eft  faite  au  principal  officier  du  greffe ,  oue  des  privile- 
;es  dont  jouiflênt  les  Officiers  de  la  Chambre  dont  il  eft  gref- 
er  j  mais  comme  Meflieurs  lesConfei  11ers  du  Parlement,  fer- 


vans  aux  Requêtes  du  Palais ,  n'ont  pas  l'Induit  en  qualité  de 
Commiflaires  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  qu'ils  l'ont  feule- 
ment comme  Confeillers  au  Parlement ,  &  membres  intimes 
du  corps  &  du  fein  du  Patlement  :  on  pourra  dire  oue  les  pri- 
vilèges attribués  au  greffier  des  Requêtes  ,  ne  s  entendent 
que  de  ceux  que  Meflieurs  les  Confeillers  peuvent  avoir  en 
qualité  de  Commiflaires  des  Requêtes  :  puiujue  c'eft  fous  cet- 
te dernière  qualité  que  l'attribution  eft  faite ,  fans  quoi  l'arrêt 
eût  dû  dire  purement  &  Amplement ,  que  ce  greffier  jouiroit 
des  mêmes  privilèges  dont  jouiflênt  Meflieurs  les  Préfidens  & 
Confeillers  du  Parlement.  En  fécond  lieu  ,  l'attribution  va- 
gue &  générale  des  privilèges  de  Meflieurs  du  Parlement  n'a 
jamais  embrafle  celle  de  1  Induit  *  on  ne  doit  l'appliquer 
qu'aux  privilèges  émanés  de  la  feule  autor  té  du  Roi.  Com- 
bien de  compagnies  fouveraines  créées  à  l'inftar  du  Parlement 
de  Paris  ,  &  combien  d'Officiers  à  qui  les  privilèges  pareils 
à  ceux  du  Parlement  font  attribués ,  làns  que  jamais  le  privi- 
lège de  l'Induit  ait  été  compris  fous  cette  attribution  !  parce 
ue  ce  privilège  ne  peut  jamais  être  communiqué  qu'aux 
êuls  Officiers  du  corps  &  du  fein  du  Parlement,  que  les  faims 
Pontifes  en  ont  voulu  gratiner. 

Apparemment 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   QUATRIEME.  34j 

Apparemment  1e  greffier  des  Requêtes  du  Palais  ne  crut 
pas  la  claufe,  portée  par  l'arrêt  du  Confeil  du  25  Mai  1700 , 
îuffifante  pour  lui  attribuer  le  privilège  de  la  noblefle  d'une 
feule  vie  j  puifqu 'il  obtint  un  fécond  arrêt  rendu  au  conièil 
d'Etat  le  26  Septembre  1702 ,  fur  le  rapport  de  M.  Fleuriau 
d'Armenonville  directeur  des  nuances ,  qui  porte  que  ce  gref- 
fier ,  fes  fucceffeurs  ,  les  veuves  de  ces  greffiers,  &  leurs  en- 
fans  nés  &  à  naître,  jouiront  des  mêmes  privilèges  de  nobleffe 
&  autres  ,  tant  en  conformité  des  anciens  Edits ,  que  de  celui 
du  mois  de  Novembre  1 690 ,  attributif  de  la  nobleffe  en  ver- 
tu d'une  feule  vie,  que  les  autres  Officiers  du  corps  du  Parle- 
ment &  CommuTaires  aux  Requêtes  du  Palais ,  fans  aucune 
différence. 

Ce  fécond  arrêt  fuivi  des  Lettres  patentes  du  25  Décem- 
bre 1702  ,  explique  le  premier ,  &  fait  encore  mieux  fentir  la 
raifon  qui  vient  d'être  propofëe  ,  fçavoir  que  le  greffier  en 
chef  des  Requêtes  ne  peut  tout  au  plus  prétendre  que  les  pri- 
vilèges royaux  &  féculiers  fondés  en  Edits  de  conceffion  de 
nos  Rois  ,  &  nullement  le  privilège  apoftolique  de  l'Induit 
fondé  en  conceffion  de  l'Eglife,  &  devenu  royal  par  l'accep- 
tation des  Rois  de  France. 

On  ne  croit  pas  que  le  greffier  ait  de  plus  forts  titres  pour 
s'attribuer  l'Induit ,  que  ces  deux  arrêts  du  confeil  d'Etat,  qui 
contiennent  des  claufes  plus  précifes  que  les  titres  précédera 
viles  dans  l'arrêt  du  16  Septembre  1702.  En  attendant  que 
le  Grand-Confeil  décide  s'ils  font  fuffifans  pour  autorifer  ce 
greffier  à  faire  des  prefentations  d'Induit ,  il  eft  permis  à  l'au- 
teur &  à  tout  le&eur  de  former  fbn  jugement  fur  ces  pièces, 
&  fur  les  principes  les  plus  connus  de  ilndult ,  qu'on  peut  ré- 
duire à  cet  égard  à  ceux  qui  fuivent. 

Le  premier  eft ,  que  pour  jouir  de  la  qualité  d'Officier  In- 
dultaire  ,  ce  n'eft  pas  affez  d'être  réputé  du  corps  du  Parle- 
ment :  nous  avons  une  foule  d'officiers  foit  nouveaux ,  (bit 
anciens  ,  à  qui  cet  honneur  a  été  fait ,  comme  font  les  rece- 
veurs des  épices ,  les  contrôleurs  de  ces  receveurs  ,  les  re- 
ceveurs des  amendes ,  les  contrôleur*  de  ces  receveurs ,  les 
commiffaires  des  fàifîes-réelles ,  les  commiffaires  des  décrets 
volontaires ,  les  huiffiers ,  &  tant  d'autres  qui  font  bien  éloi- 
Tome  I.  X  X 
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gnés  de  prétendre  le  droit  d'Induit  ;  la  raifon  eft  que  ce  droit 
n'appartient  quauxOfficiers  du  corps  &  du  fein  duParlement, 
qui  conftituent  proprement  cette  compagnie  ,  qui  en  font  les 
membres  intimes  &  effentiels. 

Le  fécond  eft ,  que  l'attribution  faite  à  un  officier  des  pri- 
vilèges dont  jouiuent  Meilleurs  du  Parlement ,  ne  s'entend 
que  de  ceux  qui  dépendent  du  Roi ,  &  qui  font  fondés  en  pu- 
re conceflion  royale  ;  fans  quoi  on  verrait  quantité  de  com- 
pagnies ou  d  officiers  ù  qui  pareille  attribution  a  été  faite  ad 
injtar ,  prétendre  le  droit  d'induit. 

Le  troifiéme  eft  ,  crue  le  titre  de  réputé  du  corps ,  ni  mê- 
me l'aggrégation  &  1  incorporation  d  un  nouvel  officier  au 
corps  du  Parlement ,  ne  doit  emporter  le  droit  de  jouir  de 
l'Induit ,  que  lorfque  cette  incorporation  eft  attachée  à  un  ca- 
raftere  d'office  pareil  à  ceux  à  qui  la  grâce  de  l'Induit  a  été 
originairement  attachée  j  ainfi ,  par  exemple  ,  un  Préfident  y 
un  Confeiller ,  un  Avocat  Général ,  qui  a  office  de  nouvelle 
création ,  a  le  même  droit  d'Induit  que  les  anciens  Préfidens 
Confeillers ,  Avocats  Généraux ,  fans  même  qu'il  loît  nécef- 
faire  que  le  Roi  l'attribue ,  parce  que  le  droit  d'Induit  a  été 
attaché  par  les  bulles  des  Papes  à  ce  caraètere  d'office  :  mais 
jamais  un  office  ,  fî  on  ofe  aire  de  fabrique  nouvelle ,  qui  n'a 
pas  été  l'objet  de  la  conceflion  apoftoligue  ,  ne  peut  avoir 
droit  d'Indultjfàns  quoi  il  n'y  aurait  pas  juKju'aux  buffetiers  qui 
ne  le  puftent  prétendre ,  fous  prétexte  qu  ils  font  officiers  en 
titre  du  corps  du  Parlement  ;  en  prenant  cette  expre/fion  du 
corps  dans  (a  plus  grande  étendue  ,  qui  comprend  non-feu- 
lement les  Officiers  principaux  ,  mais  une  infinité  de  fubal- 
-  ternes  qui  ne  furent  jamais  l'objet  de  la  grâce  de  l'Induit. 

Le  quatrième  eft ,  que  le  earaèrere  qui  conftitue  intime- 
ment un  Officier  du  corps  &  du  fein  du  Parlement ,  eft  lorf- 

3ue  le  Parlement  étant  en  corps  de  Cour ,  cet  Officier  a  droit 
'y  avoir  entrée ,  rang ,  féance ,  fonction  ,  y  eft  reçu ,  y  prê- 
te ferment.  Comment  l'officier  particulier  d'une  Chambre 
pourroit-il  être  membre  intime  d'urfe  compagnie  où  il  n'eit 
•  ni  reçu  ni  reconnu ,  &  n'y  avoir  ni  rang,  ni  entrée ,  ni  Jean- 
ce,  ni  fonction  ,  lorfque  cette  compagnie  fera  aflemblée  en 
corps  de  Cour  Ml  parait  bien  feniiblement  que  malgré  toutes 
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les  énonciations  ad  honores  ou  réelles  ,  inférées  dans  des  Let- 
tres patentes  ou  autres  titres  ,  pour  réputer  un  officier  du 
corps  du  Parlement ,  cet  officier  ne  fera  jamais  un  vrai  mem- 
bre intime  de  cette  compagnie ,  lorfqu'il  n'y  aura  ni  rang ,  ni 
fonction  ,  ni  fervice  à  faire  par  lui  en  cette  compagnie,  réu- 
nie &  aflemblée  en  corps  de  Cour  j  c'eft  fur  ce  principe  que 
plufîeurs  officiers  qui  ont  envie  de  s'attribuer  le  droit  d'In- 
duit ,  doivent  fe  juger  eux-mêmes. 

XXIII.  On  peut  dire  ici  un  mot  au  (ùjet  de  la  charge  d'A- 
vocat du  Roi  aux  Requêtes  du  Palais  ;  quoique  les  chofes 
foient  à  prefent  changées  ,  le  Roi  par  Ecfit  du  mois  de  No- 
vembre 1690  ,  enregiltré  au  Parlement  le  13  du  même  mois, 
créa  un  office  d'Avocat ,  pour  plaider  au  nom  de  Sa  Majefté 
aux  Requêtes  du  Palais ,  les  caufes  fujettes  à  communication. 
Cet  Edit  n'ayant  pas  expliqué  les  privilèges  que  Sa  Majefté 
vouloit  attacher  à  cet  office ,  le  Roi  ordonna  par  fa  Déclara- 
tion du  1  Janvier  1 691 ,  regiftrée  le  1 2  fuivant ,  que  ceux  qui 
en  feroient  pourvûs  jouiroient  de  tous  les  privilèges  accordes 
par  Sa  Majefté  &  par  les  Rois  lès  prédécefleurs  aux  Officiers 
oui  font  du  corps  du  Parlement ,  même  du  droit  d'Induit ,  en- 
femble  de  la  noblefle  d'une  lèule  vie ,  &  de  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  accordés  au  Parlement  par  l'Edit  qui  vient 
d'être  cité.  M.  Claude  d'Argouges  de  Fleury ,  avocat ,  qui 
fut  pourvu  de  cette  charge  le  1 6  Janvier  1 699  ,  ne  l'a  poffé- 
dée  que  deux  ans  (  fon  décès  arriva  en  Février  1 701 .  )  Pen- 
dant ces  deux  ans  il  n'a  pas  joui  du  droit  d'Induit ,  ni  tenté  d'en 
jouir.  Depuis ,  le  Roi  a  donné  une  Déclaration  le  8  Octobre 
fuivant ,  regiftrée  le  18  Novembre,  par  laquelle  Sa  Majefté 
a  uni  &  incorporé  aux  offices  des  Subftituts  du  Procureur 
Général  au  Parlement ,  l'office  d'Avocat  du  Roi  aux  Requê- 
tes du^Palais^ur  par  eux  en  faire  les  fonctions  &  jouir  des  pri- 
vilèges qui  y  ont  été|attachés  ;  dernière  claufe,  mife  pour  faire 
honneur  aux  Subftituts.  Onpeutconfidérer  cet  office  d'Avocat 
du  Roi  dans  fon  premier  état ,  depuis  fa  création  jufqu  a  fon 
union  aux  offices  des  Subftituts  ;  &  dans  le  fécond  état,  depuis 
cette  union.  Il  n'eft  pas  difficile  de  juger  que  M.  d'Argouges 
de  Fleury  n'a  jamais  eu  droit  d'Induit.  Perlonne  ne  doute  que* 
l'Induit  ne  foit  un  droit  fpirituel ,  une  grâce  apoftolique  qui 
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ne  peut  être  établie  uniquement  fur  une  conceffion  royale. 
Les  Rois  ont  fouvcnt  donné  feuls  des  Expectatives  en  forme 
de  prières  ;  mais  l'Induit  avec  décret  irritant ,  doit  être  fondé 
fur  une  conceffion  de  l'Eglifê.  Les  Papes  dans  les  bulles  d'In- 
duit ,  n'en  ont  pas  accor<ie  le  droit  à  l'Avocat  du  Roi  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  ni  expreffément ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  pas 
alors  ;  ni  tacitement ,  comme  à  un  Officier  du  corps  &  du 
fein  du  Parlement ,  puifque  l'Edit  de  fa  création ,  &  la  Dé- 
claration du  2  Janvier  1 69 1  ,ne  le  déclarent  pas  être  du  corps  du 
Parlement.  La  Déclaration  dit  feulement  que  le  Roi  veut  qu'il 
jouuTe  des  privilèges  accordés  par  les  Rois, à  ceux  qui  font  du 
corps  du  Parlement  :  ce  qui  ne  peut  s'étendre  aux  privilèges 
émanés  du  ,faint  Siège  ;  il  faudrait  pour  mettre  cet  officier 
dans  le  cascîe  ladifpofition  desbulles^que  le  Roi  l'eût  expref- 
fément fait  membre  du  Parlement.  Ce  neft  pas  aflèz  que  le 
Roi  lui  ait  attribué  les  mêmes  privilèges  dont  jouiflent  les  Of- 
ficiers du  corps  du  Parlement ,  puifqu'il  y  a  une  infinité  d'of- 
ficiers qui  ont  autant  de  privilèges,  &  même  plus  que  MM.  du  - 
Parlement  $  cependant  ils  n'ont  point  droit  d'Induit ,  parce 

3u'iis  ne  font  pas  du  corps  du  Parlement.  Le  Roi  ne  peut  feul 
onner  un  droit  d'Induit  qui  ait  décret  irritant ,  qu'en  donnant 
à  l'Officier  de  robe  ,  dévoué  aux  fonctions  de  la  JufHce  ,  le 
droit  d'être  réellement  &  effectivement  du  corps  &  du  fein 
du  Parlement  ;  ce  qui  fe  connoît,  û  l'Officier  y  a  fonction, 
rang ,  féance  &  entrée,Iorfque  la  Compagnie  ett  en  corps  de 
Cour  v  &  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'Avocat  du  Roi 
aux  Requêtes  du  Palais ,  qui  n'a  Jamais  été  Je  gremio  Cunce. 
L'énoncé  de  la  Déclaration  du  2  Janvier  1 69 1 ,  qui  dit  que  cet 
officier  jouira  même  du  droit  d'Induit,  eft  afTez  inutile  j  puis- 
qu'une pareille  Déclaration  ne  peut  jamais  attribuer  un  droit 
tel  que  celui  de  l'Induit. 

Une  féconde  raifon  qui  excluoit  cet  Avocat  du  Roi  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  du  rang  des  Officiers  Indultaires ,  eft  que 
quand  même  Sa  Majefté  l'auroit  conftitué  du  corps  du  Par- 
lement ,  au  lieu  qu'il  n'étoit  qu'officier  particulier  des  deux- 
Chambres  des  Requêtes  ,  &  quoiqu'il  eût  eu  par  le  titre  defâ 
Création  les  privilèges  du  corps  du  Parlement ,  l'Induit  en  au- 
«oit  été  excepté  j  fuivant  le  principe  que  Ton  croit  incon- 
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ieftable  ,  le  Roi  n'a  jamais  prétendu  de  fa  feule  autorité  don- 
ner une  Expeclative  avec  décret  irritant  :  celle  de  l'Induit  eft 
une  conceflion  du  fàint  Siège ,  qui  ne  peut  être  appliquée  par 
nos  Rois,  qu'à  ceux  que  les  Papes  ont  expreflement  défignés, 
commefont  le  Chancelier,  les  Préfidens,  les  Confeillers  de  la: 
Cour,  ou  qu'à  ceux  que  les  Papes  ont  connus  &  défignés  fous  le 
nom  de perfonnes  ou  d'Officiers  du  corps  &  du  fein  du  Parlement; 
par  exemple ,  aux  Maîtres  des  Requêtes  ,  aux  Avocats  Gé- 
néraux ,  au  Procureur  Général ,  &c.  Or  l'office  d'Avocat  du 
Roi  aux  Requêtes  du  Palais  ,  nouvellement  créé  ,  n'ayant  pas 
le  caractère  &  la  qualité  de  ceux  que  les  Papes  ont  reconnus 
pour  membres  du  Parlement ,  &  Qu'ils  ont  expreflement  ou- 
tacitement  défignés  &  appellés  à  la  grâce  de  l'Induit,  il  eftr 
évident  que  cet  Officier  n'a  pas  été  l'objet  de  la  conceflion 
du  faint  Siège.  Lorfque  le  Roi  crée  un  Officier  qui  a  le  titre 
&  le  caraétere  de  ceux  à  qui  l'Induit  a  été  accordé  ,  alors  fans 
queleRoi  dilè  qu'il  lui  attribue  l'InduIt,cetOfficier  a  droit  d'en 
jouir;tels  font  les  Préfidens, les  Confeillers, le  troifiéme  Avocat 
Générale  nouvelle  création  r  l'autorité  apoftolique  &  la  roya- 
le concourent  pour  attribuer  à  ces  officiers  le  privilège  de  1  In- 
duit }  mais  loncrue  le  Roi  crée  un  Officier ,  qui  n'a  ni  le  titre 
ni  le  cara&ere  de  ceux  que  les  Papes  ont  voulu  gratifier  de 
l'Induit,  il  ne  refte  pour  attribuer  l'Induit  à  cet  officier,  que 
la  feule  autorité  royale  -,  autorité  infiniment  refpectable  , 
mais  in/uffifànte  fans  le  concours  de  l'Eglnepour  donner  droit 
d'Induit.  On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  l'incorpo- 
ration de  cette  charge  &  fon  union  aux  offices  des  Subfti- 
tuts ,  ne  peut  leur  donner  droit  d'Induit ,  dès  que  le  titulaire 
ne  l'a  point  eu  j  il  faut  avouer  aue  cette  union  eft  une  vraie 
fuppreflion  du  titre  de  l'office  dV  Lvocat  du  Roi ,  dont  on  n'ex- 
pédiera plus  de  provifions  en  faveur  d'aucun  particulier.  Il  n'y  a 
à  proprement parler,qu'une  attribution  faite  aux  1 9  Subftituts, 
des  fonctions  &  des  gages  de  cet  office.  Sous  prétexte  que  laDé- 
claration  dit  en  général ,  qu'ils  jouiront  des  privilèges  qui  y 
font  attachés  ,  on  ne  croit  pas  que  les  Subftituts  prétendent 
porter  la  robe  rouge  ,  avoir  la  nobleflê  d'une  feule  vie ,  jouir 
de  l'exemption  des  droits  féodaux]  &  feigneuriaux  dûs  au- 
Roi  i  encore  moins  prétendront-ils  avoir  droit  d'Induit ,  ou- 
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tre  qu'il  n  eft  pas  naturel  qu'au  lieu  d'un  officier  fupprimé  ,  il 
y  en  ait  1 9  qui  le  reprefentent.  Seroit-ce  le  corps  des  Subfti- 
tuts  ,  qui  auroit  un  droit  d'Induit  ?  ce  droit  feroit-il  attaché  à 
l'un  d'eux  ?  quelle  raifon  pourcjue  l'un  l'eût  plutôt  que  l'autre? 
n'y  auroit-il  qu'un  Subftitut  qui  feroit  annobli,qui  feroit  lndul- 
taire  ,  qui  feroit  du  corps  &  du  fein  du  Parlement ,  pendant 
que  fes  confrères  revêtus  d'un  pareil  cara&ere  d'office  ,  n'au- 
roient  aucuns>  de  ces  avantages  ?  Il  eft  inutile  de  s'étendre 
davantage  fur  ce  fujet  ;  on  elt  bien  perfuadé  cjue  l'Avocat  du 
Roi  des  Requêtes  du  Palais ,  n'ayant  jamais  été  du  corps  & 
du  fein  du  Parlement ,  dans  lequel  il  n'auroit  eu  ni  féance,  ni 
entrée ,  ni  fonction  ,  puifqu'il  n'étoit  inftitué  que  pour  fervir 
aux  Requêtes  du  Palais  dont  il  auroit  été  officier  particulier, 
&  n'ayant  jamais  eu  le  titre  &  le  cara&ere  d'office  auquel  l'In- 
duit a  été  originairement  attribué  ,  les  Subftituts  ne  peuvent 
par  reprefentation  de  cet  officier ,  être 
ficiers  Indultaires  du  Parlement  de  Paris. 

XXIV.  Comme  les  Subftituts  du  Parlement  de  Paris  ont 
bien  vù  que  la  Déclaration  du  8  Oclobre  1 701 ,  qui  unilToit  à 
leurs  offices  celui  d'Avocat  du  Roi  aux  Requêtes  du  Palais , 
pour  par  eux  en  faire  les  fonctions  ,  &  jouir  des  privilèges  qui 
y  avoient  été  attribués  par  la  Déclaration  du  2  Janvier  169 1, 
ne  leur  donnoit  pas  le  privilège  de  la  noblelTe  d'une  feule  vie, 
ni  celui  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux,  quoiqu'ils  fuf 
iènt  attribués  à  cet  Avocat  du  Roi ,  en  conféquence  de  l'Edit 
du  mois  de  Novembre  1 690 ,  par  la  Déclaration  interpréta- 
tive du  2  Janvier  luivant ,  us  ont  pris  une  autre  route  ;  ils  ont 
fait  reprelènter  à  Sa  Majefté  qu'ils  avoient  eu  l'honneur  d'a- 
voir été  créés  &  établis  du  corps  du  Parlement ,  &  que  le  Roi 
avoit  accordé  aux  principaux  Officiers  du  Parlement  la  no- 
blelTe d'une  feule  vie  ,  &  1  exemption  des  droits  feigneuriaux. 
Par  une  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1644 ,  Sa  Majefté  eut 
la  bonté  de  leur  accorder  quatorze  ans  après,  les  mêmes  grâ- 
ces ,  fuivant  les  Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  1658, 
regiftrées  le  4.  C'eft  iùr  ce  fondement  qu'ils  ont  demandé  d'ê- 
tre compris  au  nombre  des  principaux  Officiers  du  Parle- 
ment ,  aufquels  Sa  Majefté  a  de  nouveau  accordé  par  Edit  du 
mois  de  Novembre  1 690 ,  les  deux  privilèges  accordés  en 
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1644  ,  &  qui  avoient  été  depuis  révoqués.  Il  eft  vrai  que  par 
Déclaration  du  29  Juin  1704  ,  regiftrée  le  4  Juillet,  Sa  Ma- 
jefté  a  bien  voulu  comprendre  &  aggréger  les  fubftituts  du 
Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris  ,  au  nombre  des 
Officiers  à  qui  Sa  Majefté  avoit  accordé  la  noblefle  dune  feule 
vie  ,  &  l'exemption  des  droits  feigneuriaux,  par  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  1690  :  cette  Déclaration  qui  eft  pour  ainfi  dire 
un  bien-fait  fignalé  ,  quoiqu'elle  ibit  fondée  fur  l'Edit  cité ,  ne 
peut  pas  s'étendre  au-delà  des  deux  cas  exprimés  ;  &  elle 
iêra  parfaitement  remplie  ,  dès  qu'on  confervera  aux  Subfti- 
tuts  les  deux  privilèges  attribués  par  l'Edit  de  Novembre 
1 690.  On  fera  encore  plus  convaincu  que  toutes  les  pièces 
dont  on  vient  de  parler  n'ont  point  d'application  à  l'Indult,lorf- 
qu  on  aura  dit  un  mot  de  la  création  des  offices  de  SuMi-Aits. 

Avant  1586,1e  Procureur  Général  choifinoit  au  barreau 
quelques  céleb  res  avocats ,  de  probité  &  de  capacité  connue, 
qu'il  appelloit  au  Parquet,  pour  travailler  fous  les  ordres  dans 
les  affaires  de  fon  miniltere,  quaft  vocati  in  partent  folîicitudinis.  Recucirdesrit 
Ce  miniltere  a  de  tout  tems  été  regardé  comme  très-impor-  «fcs  Subfliniu, 
tant  ;  aufli  n'y  appelloit-on  crue  des  perfonnes  de  mérite.  Ce 
fut  au  mois  de  May  1  f86,qu'Henri  III.  qui  a  tant  fait  d'Edits 
&  tant  créé  d'offices  ,  créa  par  Edit  enregiftré  le  16  Juin,les 
fubftituts  des  Procureurs  Généraux  des  Cours  fouveraines , 
avec  le  titre  d'adjoints  aux  Enquêtes  ;  l'Edit  porte  qu'ils  feront 
du  corps  des  Compagnies  où  ils  feront  établis ,  y  auront  en- 
trée pour  aller  ès  greffes,  feront  le  rapport  des  affaires  qui  paf- 
fent  au  Parquet,  &  en  manieront  les  affaires  fous  &  en  lab- 
fence  du  Procureur  Général  ,  feront  adjoints néceffaires,  &c. 
On  paflera  fous  filence  la  condition  appofée  dans  l'arrêt  du  9 
Septembre  1 586  ,  donné  à  Paris  pour  la  réception  des  deux 
premiers  Subftituts,  les  fleurs  Spifame  &  Beauvais  }  fçavoir  , 
que  l'incorporation  mentionnée  en  l'Edit  de  création,  ne  pour- 
ra donner  autres  droits ,  prérogatives  &  entrées  ès  jours  de 
Confeil ,  que  celles  qu'avoient  les  SubfHtuts  par  commiflion 
avant  l'Edit.  C'eft  une  des  modifications  que  l'on  pourrait  pré- 
tendre avoir  été  levée  par  la  Déclaration  du  8  Novembre 
1 586  ,  regiftrée  le  3  Décembre.  Il  nous  fuffit  par  rapport  à 
l'Induit ,  que  certainement  les  SubfHtuts  avant  1  y  86,  &  dans 
ks  tems  des  concernons  de  l'Indult^n'ont  point  eu  part  à  ces  con-' 
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cefîions,&  n'en  ont  pas  été  l'objet.  La  création  de  leurs  emplois 
en  titre  d'office, &  l'incorporation  dont  parle  l'Edit  de  1 5  86,  ne 
les  ont  point  mis  au  rang  des  Officiers  à  qui  lefàint  Siège  a  ac- 
cordé lmdult,foit  expreffément,  foit  tacitement  j  aufli  eil-il  pu- 
blic qu'ils  n'ont  jamais  prétendu  en  jouir  ni  devant  ni  depuis 
1  5  86  -,  &  ils  ne  le  pourroient  avec  fondement,non  plus  au  une 
infinité  de  Subftituts  que  le  Procureur  Général  a  dans  les  di- 
verfes  jurifdi&ions. 

XXV.  Perfonne  ne  devoit  mieux  fe  flater  du  droit  d'Induit, 
que  le  greffier  de  la  Chambre  du  Domaine ,  &  le  clerc  du 
greffe ,  qui  furent  infcrits  dans  le  premier  rôle  d'Induit  de  la 
Cour  ,  fait  après  la  Pauline  ,  dans  l'unique  rôle  que  la  Cour 
ait  fait  en  corps  de  Cour,&  que  le  RoiFrançois  I.  informé  par 
lui-même  de  la  nature  de  l'Induit,  avoit  confirmé  par  fes  Let- 
tres patentes  ;  cependant  leurs  nominations  ont  été  defàprou- 
vées  &  fans  fuite, à  ce  que  nous  dit  M.Regnaudin.  Quelle  con- 
séquence n'en  doit-on  pas  tirer  pour  celles  des  officiers  que  la 
bulle  ne  nomme  pas  expreffément ,  qui  n'ont  jamais  été  inf- 
crits dans  le  rôle  d'Induit ,  &  qui  ne  font  pas  des  véritables 
membres  du  Parlement ,  de  corpore  &  gremio  ,  quoique  d'ail- 
leurs ils  puiffent  en  avoir  les  privilèges  ? 

XXVI.  Il  étoit  important  de  marquer  ici  ceux  qui  n'ont  pas 
droit  d'Induit ,  quoiqu'ils  ayent  peut-être  crû  de  bonne  foi  que 
ce  droit  étoit  attaché  à  leurs  charges.  Leurs  nominations  font 
à  charge  aux  Collateurs  :  la  liberté  des  collations  faitpartie  des 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  qui  font  fous  la  protection  de  la 
Cour  i  ces  nominations  font  fou  vent  un  préjudice  confidéra- 
ble  aux  véritables  Officiers  Indultaires  ,  qui  font  par-là  exclus 
de  nommer  fur  des  Collateurs  que  ces  officiers  non  Indultai- 
res ont  chargés  d'Induit }  moins  il  y  a  de  Collateurs  chargés, 
plus  le  droit  d'Induit  a  d'étendue,  &  plus  les  Officiers  ont  pour 
ainfi  dire  de  terrain  pour  placer  leurs  Induits.  La  plus  grande 
utilité  de  cet  éclairciflèment  eft,que  la  confcience  de  ces  of- 
ficiers étant  éclairée ,  ils  n'entreprendront  pas  à  l'avenir  dépla- 
cer des  fiijets  dans  la  maifon  du  Seigneur ,  au  préjudice  de  ces 
fages  oeconomesà  qui  Dieu  confie  l'adminiflration  &  le  gou- 
vernement de  fon  Eglife. 

XXVII.  Après  avoir  expliqué  qui  font  les  vrais  Officiers 
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Indultaires,  &  qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  être  de  leur  nom- 
bre ,  il  relie  à  parler  du  Roi,  des  Princes  du  lâng  ,  des  Prin- 
ces légitimés  ,  des  Ducs  &  Pairs  ,  du  gouverneur  de  Paris  , 
de  l'archevêque de  Paris ,  de  l'abbé  de  S.  Denis  ,  de  l'abbé  de 
Clugny,  des  fconlèillersd'honneur,  &  des  Prélidens  du  Grand- 
Conlèil  ,  des  huilfiers  de  la  Cour ,  du  receveur  des  amendes , 
«  des  contrôleurs  des  payeurs  des  gages,  des  contrôleurs  des 
payeurs  des  augmentations  de  gages ,  des  contrôleurs  des 
amendes  ,  &  enhn  des  receveurs  &  contrôleurs  des  épices.  . 
XXVIII.  O 

uoique  le  Roi  ioit  le  chef  du  Parlement  ,  il  cil    Lettres  patentes 
évident  que  Sa  Majeilé  ne  peut  taire  lèule  &  de  Ton  chef  une  d'Avril  i68f. 
nomination  d'Induit  ;  les  bulles  mettent  une  diilincrion  ex-  ^Dtfdar*doNn 
nrelle  entre  le  Roi  nominateur ,  oc  1  Othcier  qui  tait  une  pre-  l'Induit  au  Il.dai-. 
tentation  d'Induit.  L'Officier  Indultaire  doit  préfenter  au  Roi, 
&:  le  Roi  doit  nommer  le  préfenté  de  l'Officier  au  Collateur  j 
ainfi  le  Roi  ne  peut  comme  chef  du  Parlement  le  pré  l'enter  à 
lui-même  un  clerc  pour  tenir  Induit ,  en  confondant  en  là  per- 
fonne  les  qualités  de  préfentateur  &  de  nominateur  j  de  mê- 
me que  le  Roi  ne  pourrait  fe  faire  à  lui-même  une  nomination 
d'Induit ,  à  caufe  de  la  dil'polition  des  bénéfices  qui  font  à  la 
collation  de  Sa  Majeilé.  Le  Roi  cil  le  chef  du  Parlement  i  il 
ell  fans  cefie  occupé  aux  plus  fublimes  fonctions  de  la  jufti- 
ce  ;  ainfi  il  paraît ,  ce  lèmole  ,  être  plus  en  droit  par  les  bulles 
de  conceflîon  de  l'Induit ,  de  faire  de  fon  chef  une  nomination 
d'Indultairc,  qu'aucun  Othcier  Indultaire  :  cependant  la  règle 
ceconomique  de  l'Induit  y  réfille  ;  parce  qu'ainli  que  L'on  vient 
de  le  dire  ,  le  Roi  ne  peut  réunir  en  fa  perfonne  les  qualités 
de  préfentateur  &  de  nominateur ,  ou  plutôt  le  Roi  ne  peut 
nommer  pour  Indultaire  que  celui  oui  lui  ell  préfenté  par  le 
Chancelier  de  France,,  ou  par  un  Officier  du  Parlement.  On 
a  dit  en  parlant  de  l'Induit  du  Chancelier  de  France,  qu'il  y 
ayoit  un  exemple  d'un  Induit  placé  au  nom  du  Chancelier, 
comme  faifant  la  fonction  de  Garde  des  Sceaux  ,  même  de- 
puis la  fupprefiion  de  la  dignité  de  Garde  des  Sceaux  ;  ainfi 
on  aurait  pù  conclure  que  le  Roi  peut  avoir  encore  un  droit 
d'Induit ,  lorfqu 'il  veut  bien  lui-même  tenir  le  fecau  &  faire 
la  fonclion  de  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  comme  il  l'a  fait 
en  167  x  pendant  trois  mois  ;  mais  la  raifon  qui  empêche  le 
lom*  I.  Y  y 
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Roi  de  nommer  un  Indultaire  en  qualité  de  chef  du  Parlement*, 
Fempêche  également  d'en  nommer  un  ,  à  titre  de  Garde  des 
Sceaux  ou  plutôt  comme  exerçant  par  lui-même  la  fonction 
de  Garde  des  Sceaux  ;  aufïï  nos  Rois  n'ont  jamais  fait  aucune 
nomination  d'Induit  de  leur  chef \  toutes  celles  qu'ils  ont  faites  j 
ont  été  relatives  aux  préfentations  des  Officiers  Indultaires. 
Au  refte  ceux  qui  ont  connoiflance  des  différentes  nomina- 
tions que  le  Roi  fait  comme  tenant  la  place  des  Seigneurs  ou 
des  particuliers  qui  en  avoient  autrefois  le  droit ,  ou  en  vertu 
de  l'article  73  de  la  coutume  de  Normandie,  &c.  voyent  bien 
qu'il  ne  feroit  nullement  au-defTous  du  Roi  de  nommer  pour 
Induit  de  fbn  chef,  &  comme  chef  des  Officiers  Indultaires  ; 
mais  la  règle  ceconomique  de  l'Induit  y  réfifte. 

XXIX.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  les  droits  des  Prin- 
ces du  fànjr,  ;  une  matière  fi  relevée  ne  peut  être  traitée  que 
par  des  efprits  d'un  ordre  fupérieur.  II  n  eil  pas  auffi  queftion 
de  parler  du  rang  que  les  Princes  avoient  dans  le  Parlement 
avant  l'Edit  du  Roi  Henri  III.  du  mois  de  Décembre  1 576  , 
regiftré  le  8  Janvier  1 577,  ni  avant  l'Edit  du  mois  de  May 
171 1 ,  regiftré  le  2 1 ,  donné  fur  le  fait  des  Pairies  ;  il  fuffit  de 
remarquer  que  fuivant  le  premier  article  de  ce  dernier  Edit, 
les  Princes  du  fang  royal  font  comme  Pairs  nés  ,  deftinés  à 
repréfenter  dans  le  fàcre  des  Rois  les  fix  anciens  Pairs  laïcs  , 
dont  les  Pairies  ont  été  éteintes  ;  &  qu'ils  ont  droit  d'entrée > 
féance ,  &  voix  délibérative  dans  les  Cours  de  Parlement,  à 
l'âge  de  15  ans,  fans  aucune  formalité  ;  c'eft-à-dire ,  fans  au- 
cunes Lettres  ou  Arrêts ,  foit  de  réception  ou  d'enregiftre- 
ment ,  &  quoiqu'ils  ne  pofTedent  aucune  Pairie.  Ainfi  c'eft  à 
la  haute  naifîance  feule  des  Princes  du  fàng ,  que  ce  droit  de 
n*éger  &  d'opiner  au  Parlement  eft  attaché  ;  droit  bien  glo- 
rieux aux  Princes  du  fàng,  qui  ne  l'avoient  pas  tel  avant  Hen- 
ri III.  mais  droit  infiniment  glorieux  aux  Compagnies  que 
Tntitm.  an  droit  ces  Princes  veulent  honnorer  de  leur  préfence.  M.  Guy  Co- 
Fr    us.  quille  en  rraitant  du  droit  de  Royauté  ,  s'explique  en  ces  ter- 

mes au  fujet  des  Princes  du  fang  :  »  Le  Roi  a  deux  fortes  de 
»  Confèillers  ,  les  uns  font  nés  ,  les  autres  faits  ;  les  Confeil- 
>•  1ers  nés  font  les  Princes  de  fon  fàng  &  les  Pairs  de  France 
Cette  prééminence  d'honneur  due  au  fàng  royal,n'entraîne  pas 
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cependant  le  privilège  de  l'Induit ,  qui ,  félon  l'efprit  de  FE- 
glife  ,  n'a  été  accorde  qu'aux  feuls  Officiers  du  Parlement , 
applicrués  continuellement  au  faint  miniftere  de  la  Juftice. 

XXX.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Princes  du  fang  ,  fe  doit 
aufli  dire  des  Princes  légitimés  qui  ont  droit  d'entrée  &  féance 
au  Parlement  :  de  quelque  manière  <jue  leur  droit  foit  confi- 
deré  deouis  les  differens  Edits  &  Déclarations  donnés  fur  ce 
fujet ,  &  qu'il  eft  inutile  de  rapporter,  il  eft  certain  que  n'é- 
tant pas  l'objet  de  la  conceffion  de  l'Induit ,  ils  n'ont  aucun 
droit  d'en  jouir. 

XXXI.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  parler  de  l'excellence  de 
la  dignité  des  Pairs  ;  il  fuffit  par  rapport  au  fujet  préfent ,  de 
dire  que  dans  le  tems  que  le  Parlement  étoit  ambulant ,  il  y 
avoit  fix  Pairs  eccléfiafticrues  &  fix  Pairs  laïcs }  &  depuis 
qu'il  a  été  fait  fédentaire ,  les  Pairs  y  ont  toujours  eu  entrée, 
rang  ,  féance  &  voix  délibérative  ;  ils  font  avec  le  Roi  les 
Juges  naturels  &  ordinaires  du  Parlement }  ils  font  les  pre- 
miers Confeillers  d  epée  du  Parlement,  qui  eft  la  Cour  du  Roi,  Comment,  furie» 
la  Cour  de  France  ,  la  Cour  des  Pairs.  L'état  du  Parlement  art.  81. 
fait  par  le  Roi  Philippes  de  Valois  au  mois  de  Mars  1 344  , 

après  avoir  délîgné  le  nombre  des  Prélidens ,  des  Maîtres  des 
Requêtes ,  des  Confeillers  de  la  Grand-Chambre,  de  la  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  &  de  celle  des  Requêtes  du  Palais,  finit 
ainfi  ,  puir  (es  dou^e  Pairs  ,  oui  font  li  Confeillers  nés.  La  note 
marginale  du  recueil  des  Ordonnances  de  Me  Fontanon,  por-  Liv.  I.  tit.  ru 
te  que  les  Pairs  étoient  autrefois  les  premiers  Confeillers  du 
Parlement ,  lorfque  Louis  XI.  vint  à  la  Couronne ,  &  qu'il 
fit  fon  Edit  perpétuel  du  1 6  Septembre  1 46 1 ,  pour  réduire  le 
Parlement  à  l'ancien  nombre  de  cent  juges.  Ce  Prince  ordon- 
na qu'il  (èroit  compofé  de  douze  Pairs  ,  de  huit  Maîtres  des 
Requêtes ,  &  de  quatre-vingt  Confeillers.  Charles  VIII.  don- 
na les  Lettres  patentes  du  mois  d'Avril  1 48  5  ,  où  après  avoir 
déclaré  que  S.  M.  eft  le  chef  du  Parlement, &  que  fous  le  Roi , 
le  Chancelier  y  pré fide, le  Roi  déclare  que  les  Pairs  de  France 
font  du  corps  de  la  Cour.  Henri  II.  par  Ion  Ordonnance  du 
mois  de  May  1  f  ç  4  ,  veut  que  le  Parlement  lbit  compofé  de 
156  Juges,  fans  les  Pairs  &  les  Maîtres  des  Requêtes.  Le  Roi 
ayant  par  fa  Déclaration  du  18  Avril  1667  f  reeiftrce  deux 
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jours  après  au  Parlement ,  établi  une  Chambre  d'audience 
connue  fous  le  nom  de  Tournelle  civile  ,  &  ayant  fixé  le  nom- 
bre des  Juges  qui  la  dévoient  compofer  ,  S.  M.  ordonna  que 
les  Ducs  &  Pairs, les  Confeillers  d'nonneurjles  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  &  ceux  qui  ont  feance  en  la  Grand-Chambre  ,  pour- 
roient  entrer  en  celle  de  la  Tournelle  civile  ,  y  avoir  feance 
&  voix  délibérative.  La  Déclaration  du  1 1  Août  1 669 ,  re- 
giftrée  le  1 3,  qui  concerne  la  môme  Chambre ,  porte  La  même 
difpofïtion  que  la  précédente  à  l'égard  des  Ducs  &  Pairs,  des 
Confeillers  d'honneur ,  &  des  Maîtres  des  Requêtes.  Quoi- 
que cette  Chambre  ait  depuis  long-tems  cefle  de  fe  tenir  ,  ces 
Déclarations  ne  laiflent  pas  de  marquer  la  part  que  les  Ducs 
&  Pairs  ont  à  Padminiftration  de  la  JulHce.  Perfonne  n'ignore 
que  félon  la  formule  long-tems  employée  pour  le  ferment  que 
les  Pairs  faifoient  au  Parlement  lors  de  leur  réception,  ils  pro- 
mettoicnt  de  fe  comporter  comme  des  fages,  vertueux  &  ma- 
gnanimes Pairs comme  de  bons  Confeillers  en  Cour  fbuve- 
raine  doivent  faire.  Il  femble  que  depuis  la  réception  de  M.  le 
duc  de  Bethune-Charoft,  du  9  Août  1690,  l'ancien  ufageait 
à  cet  égard  un  peu  changé  ;  mais  le  fond  des  chofes  eft  refté  , 
&  les  Pairs  font  dans  le  même  état  qu'ils  étoient  avant  le  chan- 
gement de  la  formule  de  leur  ferment ,  où  l'on  ne  met  plus  ces 
termes  de  bons  Confeillers  en  Cour  fouveraîne,  que  la  Cour  a  Ci 
fouvent  prononcés  aux  anciens  6k  fameux  Pairs,  &  qu'on  voit 
dans  les  arrêts  de  leur  réception. 

Puifque  les  Pairs  font  véritablement  du  féin  du  Parle- 
ment i  qu'ils  font  des  membres  fi  illuftres  &  fi  diftingués  de 
ce  premier  corps  de  la  jufUce  de  France  ;  qu'ils  font  les 
premiers  Confeillers  nés  de  la  Cour ,  il  femble  que  le  droit 
d'Induit  doit  être  attaché  à  leur  dignité  ,  &  qu'on  peut  dire 
avec  fondement  qu'ils  font  défignés  dans  les  bulles  ,  &  com- 
me Confeillers  ,  &  comme  étant  du  corps  &  du  lein  de  la 
Cour  de  Parlement.  Or  l'Induit  étant  un  droit  de  pure  facul- 
té ,  qui  ne  fe  peut  perdre  fous  prétexte  que  l'on  ne  s'en  fert 
pas  ,  les  Pairs  ne  pourraient  pas  en  être  privés  ,  fous  pré- 

rîfiJSpa?"  texte  CIU nen  auroient  pas  joui  jufqu'ici ,  à  moins  que  leur 
cTrrc  MM.  les  ficré  (a)  collège  n'y  eût  expreffément  renoncé  ;  encore  poiu> 
l'iOA:;:.         roit-on  aifémeiu  revenir  contre  une  pareille  renonciation. 
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Il  faut  pourtant  avouer  que  c'elt  avec  connohTance  de 
caufè,  que  MM.  les  Pairs  n'ont  pas  cru  devoir  s'attribuer  le 
droit  d'Induit  :  quelque  élevés  qu'ils  foient  par  le  rang  qu'ils 
tiennent  dans  le  Royaume ,  ils  n'auroient  pas  négligé  cette 
erace  du  faint  Siège  ,  s'ils  avoient  cru  qu  elles  les  eût  regar- 
dés. En  effet  il  a  été  jultifié  que  les  Pairs  n'ont  pas  été  com-  C|ap  T 
pris  dans  le  rôle  des  Officiers  ou  Seigneurs,  nommés  pour  te- 
nir le  Parlement  fous  Philippes-le-Bel  ;  &  l'on  ne  voit  aucun 
Pair  qui  ait  joui  de  l'Indult,accordé  à  ce  Roi  par  le  pape  Clé- 
ment V.  les  rôles  en  ont  été  cités  j  ils  ne  contiennent  aucune 
nomination  en  faveur  des  Pairs  ou  de  leurs  Nommés.  Dans  le 
tems  qu'Eugène  IV.  accorda  l'Induit  au  Chancelier  de  Fran- 
ce &  au  Parlement ,  Regnaud  de  Chartres  alors  Chancelier 
&  archevêque  de  Reims  ,  étoit  chef  du  Parlement  comme 
Chancelier ,  &  chef  des  Pairs  comme  archevêque  de  Reims  ; 
c'ell  le  premier  Chancelier,qui  a  joui  de  l'Induit  perpétuel  du 
Parlement.  Si  d'autres  que  les  Officiers  de  robe  euflent  dû 
avoir  part  à  la  grâce  de  l'Induit ,  ce  digne  prélat  qui  étoit  à 
la  tête  des  Officiers  Indultaires  &  des  Pairs  ,  n'eût  pas  man- 
qué fans  doute  de  demander  expreifément  l'Induit  en  faveur 
des  Pairs  du  Royaume ,  &  de  les  faire  dénommer  dans  les 
concertions  faites  au  Roi  Charles  VII.  &  c'eft  ce  qui  n'a  pas 
été  fa"it.  Lors  de  la  conce/fion  faite  à  François  Icr,le  Parlement 
fit  un  rôle  général  d'Induit  fous  les  yeux  &  fous  l'autorité  du 
Roi  ;  nul  Pair  n'y  fut  employé  comme  préfentateur.  Depuis 
la  conceffion  de  Clément  IX.  on  voit  1  exemple  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims ,  meffire  Charles-Maurice  le  Teliier,  dont 
tout  le  monde  a  connu  le  mérite  &  la  profonde  érudition  ;  ce 
prélat ,  oui  fcavoit  mieux  que  perfonne  les  prérogatives  de  la 
dignité  aes  Pairs  dont  il  étoit  le  chef,  &  qui  avoit  une  par- 
faite connoiflance  des  matières  eccléfîafhques  ,  auroit  bien 
plutôt  pris  le  parti  de  fè  nommer  au  Roi ,  comme  Indultaire 
de  fbn  chef  en  qualité  de  Duc  &  Pair ,  s'il  avoit  cru  avoir  ce 
droit ,  que  de  tenir,  comme  il  a  fait ,  l'Induit  de  M.  Dugué 
Maître  des  Requêtes ,  fur  l'abbaye  de  S.  Pierre  de  Bourgueil, 
en  vertu  de  la  nomination  du  Roi  du  14  Août  1678.  1(1  fè- 
roit  bien  difficile  d'effacer  les  confequences  de  tous  ces  faits 
efTentiels,  qui  prouvent  que  dans  tous  les  tems  les  Pairs  n'ont 
pas  eu  de  part  à  la  grâce  de  l'Induit» 
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La  vraie  raifon  qui  a  fait  que  les  Pairs  n'ont  jamais  cru  que 
■  l'Induit  les  regardât ,  eft  que  l'efprit  des  faints  Pontifes  ,  qui 
l'ont  accordé  ,  a  été  de  gratifier  les  Officiers  du  Parlement, 
<jui  font  dans  les  fonctions  continuelles  du  miniftere  de  la  jus- 
tice ,  qui  in  reddendis  juribus  in  Regno  continue  intenti  exiflum. 
Il  y  a  long-tems  que  MM.  les  Pairs  ont  renoncé  à  cette  fàinte 
■&  pénible  occupation  ;  ou  plutôt  on  ne  voit  pas  qu'ils  s'y 
(oient  jamais  attachés  depuis  que  les  Induits  ont  lieu  :  ainfi 
ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  jouir  légitimement  de  la  grâce  qui  y 
eft  attachée.  Nous  avons  un  exemple  d'un  autre  privilège  don- 
né à  MM.  du  Parlement ,  qui  ne  s'eft  pas  étendu  à  meflieurs 
les  Ducs  &  Pairs.  La  Reine  Anne  d'Autriche ,  mère  du  Roi 
Louis  XIV.  de  glorieufe  mémoire  ,  accorda  comme  régente 
du  Royaume  pendant  la  minorité  ,  au  mois  de  Juin  1 644 ,  à 
Meffieurs  du  Parlement  de  Paris,  des  privilèges  femblables  à 
ceux  dont  jouiffent  lesfécretaires  du  Roi ,  &  entr'autres , 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux  pour  les  biens  étant  en  la 
mouvance  du  Roi.  En  1653  ,  M.  le  duc  de  Briflac  vint  à 
mourir  ;  le  fermier  du  domaine  du  Roi  à  Rennes  ,  forma  fa 
demande  contre  M.  le  duc  de  Briflac  fils  ,  pour  un  certain 
droit  de  rachat  dû  en  Bretagne  :  la  queftion  fût  de  fçavoir,  fi 
meffieurs  les  Pairs  dévoient  jouir  ,  comme  Confêillers  de  la 
Cour,  de  l'exemption  accordée  au  Parlement  en  1644.  M.  le 
duc  de  Briflac  le  foutenoit  ainfi  contre  le  fermier.  M.  le  duc 
de  Rets  &  d'autres  Pairs  intervinrent,  &  fe  joignirent  à  M.  le 
duc  de  BrifTac.  On  ne  manqua  pas  de  faire  valoir  alors  ,  du 
mieux  que  l'on  pût  en  faveur  des  Pairs ,  leur  qualité  de  Con- 
fêillers au  Parlement  de  Paris  ,  &  de  membres  de  cette  au- 
Çufte  compagnie  ;  cependant  la  caufe  ayant  été  plaidée  très- 
folemnellement,  l'arrêt  du  21  Janvier  1655,  qui  fut  rendu  au 
ogn?,tSp.%ïr6'  Parlcmcnt  ^e  Bretagne ,  conformément  aux  concluions  des 
Gens  du  Roi ,  confirma  la  fèntence,&  jugea  que  ce  privilège 
du  Parlement  ne  devoit  pas  s'étendre  à  meflieurs  les  Pairs.  En 
effet  la  conceffion  avoitété  faite  par  la  Reine,  pourreconnoî- 
tre  les  fervices  des  Officiers  du  Parlement  dans  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  ,  &  pour  les  exciter  à  continuer  :  motif  pa- 
reil à  celui  de  l'Induit ,  &  qui  ne  peut  regarder  à  préfent  les 
Pairs.  Cette  exemption  de  1644  ne  dura  que  vingt  ans  }  & 
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c'eft  par  un  nouvel  Edit  du  mois  de  Novembre  1690,  regis- 
tre au  Parlement  le  13  ,  que  le  Roi  a  exempté  les  Officiers 
du  Parlement,  des  droits  feigneuriaux  &  féodaux  dûs  pour  les 
ventes  ou  acquittions  qu'ils  feroient  dans  la  mouvance  du  do- 
maine du  Roi.  Le  motif  de  l'Induit  inféré  dans  la  fupplique 
du  Parlement ,  répondue  par  le  faint  Pere  le  premier  Octo- 
bre i436,dont  on  a  parlé  au  chapitre  premier,  porte  expref- 
fément  :  Ut  ad  juflitiam  reddeudam  ,  6*  veritatem  deffcndendam 
fincerius  imendere  valeant  ;  &  c'eft  ce  qui  a  fans  doute  exclus 
meffieurs  les  Pairs  du  droit  de  l'Induit  :  ils  ont  été  parfaite- 
ment informés  que  ce  droit  étoit  la  récompenfè  du  pénible  & 
continuel  exercice  de  la  juftice ,  que  Meilleurs  du  Parlement 
adminiltrent  aux  fujets  du  Roi.  Si  la  Pairie  eût  donné  droit 
d'Induit ,  on  auroit  pû  voir  des  Dames  Indultaires  comme 
Pairs ,  ce  qui  eût  été  moins  extraordinaire  que  d'en  voir  pren- 
dre féance  &  juger  au  Parlement  :  on  a  des  exemples  de  l'un, 
&  il  n Jy  en  a  point  eu  de  l'autre. 

Une  preuve  qu'il  faut  regarder  les  Pairs  comme  des  Con- 
feillers  d'honneur  nés  d'épée  ,  &  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
fiderés  pour  les  privilèges  comme  les  Confeillers  de  robe  lon- 
gue, qui  font  les  vrais  Confeillers  deftinés  par  état  aux  fonc- 
tions qui  font  le  feul  objet  de  la  récompenfè  de  l'Induit ,  fe 
tire  de  plufieurs  circonftances  particulières  qui  établirent  la 
différence  à  faire  entre  les  uns  &  les  autres.  i°.  Si  l'objet  des 
Pairs  étoit  la  fonction  de  juger  ,  il  eft  certain  que  leur  digni- 
té ne  les  pourrait  jamais  affranchir  de  l'étude  des  Loix  ,  de 
l'examen  de  leur  capacité,  &  de  la  connoiffance  néceffaire  des 
Ordonnances,  du  droit  civil  &  du  droit  coutumier  :  la  poffef 
fion  d'une  terre  titrée  qui  donne  droit  d'entrer  au  Parlement, 
ne  fut  jamais  un  titre  fuffifant  pour  établir  le  mérite  &  la 
fcience  d\in  Pair  en  fait  de  jurifprudence.  11  eft  du  droit  natu- 
rel, qu'un  juge  deftiné  à  rendre  la  juftice  aux  fujets  du  Roi  f 
foit  bien  inftruit  dans  la  fcience  des  Loix  j  qu'il  en  ait  fait  une 
longue  &  pénible  étude  ;  qu'il  ait  fubi  des  examens  publics , 
foit  dans  les  écoles ,  foit  au  Parlement ,  qui  puùTent  répon- 
dre au  Roi  de  fà  capacité  pour  le  miniftere  auquel  il  eft  ap- 
pellé  :  ainfi  les  Pairs  ne  fubiflant  aucun  examen  lors  de  leur 
réception  ;  le  Roi  ni  le  Parlement  n'exigeant  d'eux  aucune 
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preuve  de  fcience  &  de  capacité  pour  les  fondions  de  la  ma- 
giftrature  ,  c'eit  une  preuve  bien  ftre  que  leur  titre  pour  en- 
trer au  Parlement  elt  un  pur  titre  d'honneur ,  qui  n  a  jamais 
fait  l'objet  de  la  grâce  de  l'Induit.  i°.  Il  elt  certain  que  les 
Confèillers  titulaires  confervent  par  le  titre  d'honoraire  ou  de 
vétéran  ,  le  vrai  caractère  de  magiltrat  dont  ils  continuent 
de  remplir  les  fonctions  :  la  Pairie  n'a  jamais  eu  cet  avantage  : 
on  n'a  jamais  oui  parler  de  Pair,  honoraire  ou  vétéran  :  nulles 
Lettres  d'honneur  à  cet  égard  ;  &  c  elt  encore  une  différence 
effentielle  des  Pairs  ,  &  des  Confèillers  ordinaires ,  qui  prou- 
vent que  le  titre  des  Pairs  eft  un  pur  titre  d'honneur.  30.  Une 
autre  différence  glorieulè  aux  Pairs ,  elt  qu'ils  font  de  tous 
les  Parlemens  ,  du  Grand-Confeil ,  &c.  leur  titre  d'honneur 
s  étend  pour  ainfi  dire  à  toutes  les  compagnies  fouveraines  : 
avantage  que  n'a  pas  le  titre  de  Conleiller  au  Parlement , 
qui  elt  borné  à  l'étendue  de  fon  reffort.  40.  Si  l'on  confulte 
l'Ordonnance  de  1669  ,  article  9  du  titre  premier  des  évo- 
cations ,  on  y  voit  encore  une  différence  entre  le  Pair  ou  ce- 
lui qui  n'a  qu'une  féance  d'honneur  à  la  Grand-Chambre,  & 
l'Officier  titulaire  :  par  exemple,  dans  le  cas  que  l'Officier  ti- 
tulaire fervant  à  la  Grand-Chambre  y  a  un  procès ,  il  elt  cer- 
tain que  le  renvoi  requis  en  doit  être  fait  dans  une  autre 
Chambre.  Si  un  Prince  du  fang ,  un  Pair  a  un  procès  à  la 
Grand-Chambre  ,  jamais  on  n'a  demandé  ce  renvoi  dans  une 
autre  Chambre ,  du  chef  de  la  perfonne  du  Prince  ou  du  Pair  ; 
au  lieu  que  le  renvoi  feroit  très-bien  demandé ,  fi  le  Pair  avoit 
un  parent  titulaire  fervant  à  la  Grand-Chambre, dans  le  dégré 
prefcrit  par  l'Ordonnance  :  preuve  certaine  que  le  titre  de 
Pair,  qui  elt  entièrement  un  titre  ou  un  droit  honorifique  par 
rapport  à  l'entrée  dans  le  Parlement  ,  a  des  effets  différens 
du  titre  de  l'Officier  ordinaire  qui  remplit  les  fonctions  de  Ma- 
gistrat ,  lié  par  état  &  d'habitude  au  tribunal.  ç°.  On  ne  cite 
pas  pour  différence  certains  droits  qu'avoit  autrefois  le  Par- 
lement ,  d'habits  ,  de  manteaux  ,  ou  autres  pareils ,  ni  celui 
de  franc-falé  qu'il  a  encore ,  &  qu'on  ne  voit  pas  attribué  par 
le  rôle  du  Parlement  aux  Pairs.  6°.  On  iroit  trop  loin  ti  1  on 
vouloit  s'expliquer  fur  les  exemptions  de  tutelle  ou  autres,que 
l'application  journalière  du  Magiftrat  dans  le  temple  de  la 
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Juftice  exige  ,  &  qui  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  Pairs.  Les 
privilèges  des  compagnies  ne  ie  communiquent  point  à  ceux 
oui  n'y  ont  entrée  que  par  un  droit  honorifique  ,  foit  que  ce 
droit  réfulte  de  la  pofleflion  d'une  terre  ,  ou  de  la  pofleffion 
d'une  dignité  &  d  un  emploi  ;  jamais  on  n'a  regardé  comme 
les  membres  ordinaires  ik  naturels  d'un  corps ,  ceux  qui  n'y 
ont  entrée  que  par  honneur  ,  &  qui  n'ont  même  qu'une  très- 
petite  part  aux  fonctions  du  corps  ,  comme  les  Pairs ,  qui  ne 
peuvent  ni  préfider  ,  ni  rapporter  ,  ni  être  de  grand  ou  petit 
Commiflaire  ,  ni  faire  la  plus  petite  inftruction  ,  ni  reprefen- 
ter  le  Parlement  dans  les  députations  ;  enlbrte  que  leur  droit 
efr.  limité  à  la  feule  opinion  dans  quelques  affaires  d'une  feule 
Chambre  du  Parlement ,  ou  aux  Chambres  aflemblées.  Les 
Maréchaux  de  France  qui  entrent  au  Grand-Confeil  &  y  ont 
droit  de  féance ,  feront-ils  cenles  confeillers  du  Grand-Con- 
feil ?  Il  y  aurait  un  million  d'exemples  à  citer  dans  l'état  ec- 
cléfiartique ,  dans  l'état  civil  foit  de  robe  foit  d'épée  ,  dans 
les  compagnies  fouveraines  ou  inférieures  ,  qui  j unifieraient 
que  le  droit  d'entrée  dans  un  corps  ,  &  d'y  avoir  part  à  quel- 
ques fonctions ,  n'a  jamais  continué  par  état  membre  de  ce 
corps ,  ni  n'a  jamais  attribué  les  privilèges  du  corps  à  celui 
qui  n'y  entre  que  par  un  titre  d'honneur.  On  fçait  que  le 
Grand-Confeil  fraternifé  avec  les  Parlemens  de  Province , 
c'eft-à-dire ,  qu'un  Confeiller  du  Grand-Confeil  fera  reçu  dans 
un  Parlement ,  y  aura  fëance  ,  entrée  ;  la  même  fraternité  a 
lieu  entre  les  mêmes  Parlemens  :  dira-t-on  que  le  Concilier 
du  Grand-Confeil,  que  celui  de  Metz,eit  véritablement  Con- 
feiller du  Parlement  de  Dijon  ^parce  qu'il  aura  fiégé  en  ce 
Parlement  ?  û  un  Confeiller  de  Touloufe  ou  de  Bretagne  vient 
prendre  place  au  Grand-Confeil ,  fera-t-il  pour  cela  cenfé 
Confeiller  du  Grand-Confeil  ?  aura-t-il  les  privilèges  propres 
du  Grand-Conleil  ?  L'Edit  du  2  Mai  1575,  qui  donnoit  aux 
Confeillers  du  Parlement  de  Bretagne  la  féance  au  Parlement 
de  Paris  &  dans  les  autres  Cours  ,  n'aurait  pas ,  s'il  avoit  eu 
lieu  ;  conftitué  le  Confeiller  de  Bretagne  ,  vrai  Confeiller  du 
Parlement  de  Paris  :  ce  font  de  ces  grâces  que  le  Prince  fait , 
&  oui  tombent  fouvent  au  moment  qu'elles  font  faites.  Dans 
l'ordre  eccléfiafHque,on  voit  des  Eveques,  des  Abbés  hono- 
Tomel.  Z  z 
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rés  du  titre  de  ConfeUkrs  d'honneur  au  Parlement  de  leur  re£ 
fort  ;  d'autres  ont  des  titres  d'honneur  eccléfiaftiques ,  com- 
me de  chanoines  en  certains  chapitres  ;  des  feigneurs  même 
purement  laies  ont  un  titre  de  chanoines  &  d'entrée  dans  des 
eglues  cathédrales  ou  collégiales  :  dira-t-on  que  ces  titres 
d^honneur  conftituent  eflentiellement  du  corps  celui  qui  en 
eft  revêtu  ?  dira-t-on  que  ces  feigneurs  font  vrais  chanoines , 
&  ont  les  privilèges  de  l'état  eccléfiaftique  ,  ou  ceux  du 
chapitre  dont  ils  font  chanoines  d'honneur?  Il  eft  certain  qu'à 
quel  titre  que  l'on  ait  un  droit  d'entrée  ,  de  féance ,  d'aflbeia- 
tion  aux  fonctions  d'un  corps ,  dès  que  ce  titre  eft  purement 
honorifique ,  &  qu'il  ne  rend  pas  le  titulaire  membre  ordinai- 
re &  naturel  du  corps ,  qu'il  ne  l'aflbcie  pas  à  toutes  les  fonc- 
tions ,  qu'il  ne  le  met  pas  en  participation  de  tous  les  droits  ; 
un  tel  titre  d'honneur  n'entraîne  jamais  avec  foi  le  droit  de 
jouir  de  tous  les  privilèges  propres  &  particuliers  de  la 
compagnie,oii  a  droit  d'entrer  celui  qui  poûede  ce  titre  d'hon- 
neur. 

Il  eft  inutile  de  remonter  à  des  tems  obfcurs  &  éloignés  , 
où  il  (eroit  fort  difficile  de  voir  la  part  que  les  Pairs  avoient 
dans  l'adminiitration  de  la  julHce  ;  s'ils  en  remplhToient  tou- 
tes les  fonctions  ,  pour  quelles  affaires  ils  étoient  appellés, 
quelle  étoit  la  forme  de  les  régler  &  décider  ,  fur-tout  dans 
des  tems  où  les  Pairs  laïcs  étoient  Princes  du  (àng  ,  fouvent 
poffeffeurs  de  grandes  fouverainetés.  Il  eft  encore  inutile  d'ap- 
profondir l'état  des  anciens  Parlemens  ,  leur  forme ,  leur 
conftitution  fous  les  premières  races  de  nos  Rois ,  ou  fous  les 
premiers  Rois  de  la  troifiéme.  Il  ne  faut  remonter  pour  le  fait 
dont  il  s'agit ,  qu'au  règne  de  Charles  VII.  il  a  vû  naître  l'In- 
duit du  Parlement  \  c'eft  fous  ce  règne  qu'il  faut  prendre  la 
conftitution  du  Parlement  &  l'état  des  Pairs,  afin  a  erre  con- 
vaincu qu'ils  n'ont  jamais  été  l'objet  de  la  conceflion  d'Eu- 
gène IV.  &  qu'ils  n'y  ont  jamais  été  compris  fous  le  titre  de 
Confeillers  du  Parlement  de  Poitiers  ,  ni  mis  dans  les  rôles  en- 
voyés à  fa  Sainteté ,  comme  les  Pairs  n'avoient  jamais  été 
compris  dans  les  rôles  d'Induit  crue  le  Parlement  envoyoit  aux 
Papes,  du  tems  des  premiers  Induits  paflagers,  depuis  S.  Louis 
jufqu'à  Charles  Y II. 
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Si  l'on  rétabliflbit  la  forme  du  ferment  des  Pairs  au  Parle- 
ment ,  il  n'y  auroit  aucune  conséquence  à  en  tirer  pour  leur 
attribuer  l'Induit  ;  un  Pair  eft  reçu  dans  la  dignité  de  Pair,& 
nullement  dans  1  état  de  Confeiller.  Il  eft  vrai  que  s'il  veut 
prendre  féance  dans  le  Parlement,  il  eft  averti  par  la  fornie  de 
fon  ferment,  des.devoirs  indifpenfables  de  cette  féance-,  qui 
font  de  rendre  la  juftice  aux  pauvres  comme  aux  riches  ,  de 
tenir  les  délibérations  fecrettes  ,  de  le  comporter  comme  un 
bon  &  (âge  Confeiller  de  Cour  fouveraine  doit  faire  ;  telle  eft 
l'image  des  devoirs  du  Pair  ,  tracés  dans  un  ferment  dont  il  fe- 
roit  à  lbuhaiter  que  l'on  eût  conlèrvé  la  forme  ancienne.  Le 
Pair  n'eft  reçu  ni  inftallé  au  Parlement  à  titre  de  Confeiller  , 
mais  à  titre  de  Pair  j  &  comme  ce  titre  lui  donne  droit  d'y 
venir  prendre  féance  avec  les  Juges  naturels  &  ordinaires  du 
Parlement ,  il  doit  être  averti  de  fes  devoirs ,  &  s'y  lier  par 
ferment  ;  il  doit  en  prenant  féance  à  la  Cour ,  fe  comporter 
comme  un  bon  &  fage  Confeiller  de  Cour  fouveraine  doit 
faire  ;  rendre  la  juftice  faintement ,  &  comme  le  doit  faire  un 
Magiftrat  intègre  ;  ne  point  violer  le  fecret  des  délibérations 
de  la  Compagnie  où  il  prend  féance.  Ce  tableau  du  Magis- 
trat ,  préfente  au  Pair  qui  veut  entrer  au  Parlement  ;  ce^tte 
image  de  ces  obligations  ,  inftruit  le  Pair  de  les  devoirs  &de 
fon  tèrment ,  afin  que  venant  à  la  Cour  ,  il  imite  le  parfait  Ma- 
giftrat ,  dont  il  voit  d'ailleurs  les  exemples  vivans  fous  les  yeux. 
Mais  cette  obligation  eflentielle  d'imiter  un  Juge  parfaitement 
intègre  ,  de  le  comporter  comme  un  bon  &  fage  Confeiller  de 
Cour  fouveraine ,  dans  les  feuls  inftans  de  la  féance  que  le  Pair 
prendra  à  la  Cour ,  ne  peut  jamais  conftituer  le  Pair  ,  vrai 
&  ordinaire  Confeiller  du  Parlement  ;  puifqu'il  n'eft  reçu  que 
dans  la  feule  dignité  de  Pair ,  &  nullement  dans  celle  de  Con- 
feiller ;  aufli  le  Pair  porte  fon  titre  de  Pair  par-tout ,  de  mê- 
me que  le  Confeiller  porte  fon  titre  de  Confeiller  par-tout, &: 
en  peut  même  faire  les  fonctions  en  une  infinité  d'occafions  ; 
au  lieu  que  le  Pair  ne  peut  jamais  remplir  la  fonction  de  juge 
que  dans  l'enceinte  du  tribunal  où  il  a  fa  féance  :  hors  cette  en- 
ceinte, hors  cette  féance  ,  le  Pair  eft  dénué  de  tout  caraftere 
de  juge,  &  ne  peut  faire  acucun  exercice  du  titre  qui  l'aflb- 
cie  à  la  magiftrature.  Toutes  ces  circonftances  cara&érilènt 
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fon  titre  d'honneur ,  &  font  voir  que  n'étant  pas  vrai  Corueil- 
1er  du  Parlement ,  il  n'en  peut  avoir  les  privilèges. 

Mais  en  fuppofant  les  Pairs  vrais  Confeillers  ordinaires  du 
Parlement ,  il  n'eft  pas  moins  certain  qu'ils  ne  font  pas  du 
nombre  des  Officiers  ordinaires,  qui  ont  été  l'objet  de  la  con- 
ceffion  de  ce  droit.  L'Induit  d'Eugène  IV.  a  pour  objet  de  ré- 
compenlèr  dans  le  Parlement ,  viros  notabiles  ac  fcientificos  in 
fa3o  jujlitice.  Paul  III.  accorde  le  fien,  verfonis  bene  mentis,  in 
jujîitiâ  miniflrandâ  opéra  ac  diligentia  Jtudia  omni  tempore  im- 
pendemibus  ;  ou  us  qui  in  juribus  reddendis  continué  intenti  exif- 
tunt.  Clément  IX.  a  eu  dans  fon  Induit  ampliatif ,  deflein  de 
gratifier  perfonas ,  auce  regiis  minificriis  mancipatte,  earum  inde- 
fejfis  jîudiis  laboiwufjue  in  publicum  minifterium  &  populorum 
utilitatem  opérant  navant ,  &c.  Toutes  ces  bulles  font  il  claires 
dans  leurs  motifs  &  dans  leurs  principes ,  qu'il  ne  paroît  pas 
poflîble  que  les  Pairs  veulent  en  faire  ufage  au  préjudice  des 
Collateurs  ordinaires  ,  &  même  au  préjudice  des  Officiers 
de  robe  longue  du  Parlement  ;  perfonnages  éclairés  &  inf- 
*     truits  de  la  fcience  propre  de  la  Magiitrature  ,  qui  font  feuls 
l'objet  de  l'Induit ,  ainiî  qu'il  a  été  démontré  en  parlant  du 
prétendu  Induit  des  Payeurs  des  gages  du  Parlement.  Meffieurs 
les  Pairs  doivent  être  perfuadés  que  leur  dignité  ne  perdra 
rien  de  fon  éclat ,  quoique  l'Induit  n'y  foit  pas  attaché. 
Rcch  de  Pa-      XXXII.  Les  Prélats  autrefois  étoient  dansïuiàge  d'entrer 
<:i  i  er  ,  liv.  i    au  Parlement  où  ils  faifoient  fonctions  de  juges ,  en  a/Tociant 
oâp.  ).  la  première  Magiitrature  au  fouverain  facerdoce.  Philippes-le- 

Hardy,  par  une  Ordonnance  donnée  au  mois  de  Janvier  1 175 , 
défendit  aux  huiffiers  de  laifler  entrer  les  Prélats  dans  la  Cham- 
bre du  Parlement ,  fans  le  congé  des  Maîtres  ;  c'étoit  alors  le 
titre  qu'on  donnoit  aux  Officiers  du  Parlement ,  auquel  a  fuc- 
cédé  le  titre  général  de  Confe'dler ,  qui  s'employe  dans  les  Or- 
donnances. Depuis,  Philippes  - le- Loir*  craignant  que  les 
Evêques ,  trop  attachés-aux  fonctions  de  la  jufrice  ,  ne  négli- 
geaient les  fondrions  paltorales  ,  leur  ôta  l'entrée  du  Parle- 
ment en  1 3 1 9  ;  l'article  de  Ion  Ordonnance  eft  conçu  en  ces 
termes  :  »  Il  n'aura  nuls  Prélats  depuis  au  Parlement  ,  car  le 
»  Roi  fait  confcience  de  eux  empêcher  au  gouvernement  de 
»  leurs  fpiritualités».  Apparemment  les  Prélats  qui  avoient  pei^ 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE   QUATRIEME.  3<^ 

ne  de  s'éloigner  de  la  Cour  &  de  renoncer  à  un  ancien  ulage, 
éludèrent  1  exécution  de  cette  fage  Ordonnance  ;  puifque  le 
29  Avril  1 402  ,  il  fallut  encore  rendre  un  nouvel  arrêt  pour 
faire  exécuter  Tordre  de  Philippes-le-Long.  En  effet  M.  Petit- 
pied  dans  Ton  traire  des  droits  des  Eccléfiaftiques ,  par  rapport 
à  la  jurifdi&ion  féculiere  ,  remarque  qu'à  peine  l'Ordonnan- 
ce de  Philippes-le-Long  fut  exécutée  pendant  onze  ans.  Les 
Evéques  exclus  du  Parlement ,  &  retenus  pour  le  Confèil  du 
Roi ,  Ce  fervirent  de  cette  occafîon  pour  recouvrer  l'entrée 
au  Parlement.  LesEccléfiaftiquesduiecond  ordre  même,trou- 
verent  le  moyen  de  s'introduire  dans  le  Parlement  ;  enforte 
que  Charles  VI.  fut  obligé  par  une  Ordonnance  du  mois  de 
janvier  1388,  d'enjoindre  aux  Préfidens  de  ne  plus  fournir 
que  le  prieur  de  Saint  Martin  ,  celui  de  Saint  Pierre  -  le- 
Moutier  ,  ni  aucun  autre  abbé  ou  prieur,  vînt  prendre  féance 
au  Parlement.  Depuis  Louis  XII.  les  Evêques  voyant  que 
les  Officiers  du  Parlement  poffedoient  les  charges  de  la  Ma- 
giftrature  en  titre  d'office ,  prirent  la  route  des  difpenfes  ;  en- 
iorte  que  toutes  les  fois  qu'un  Confeiller  ou  un  Maître  des 
Requêtes  étoit  fait  é vêque  ,  il  prenoit  la  précaution  de  la  diG 
penlè  pour  garder  fon  office  :  meffire  Claude  Dodieu,  é  vêque 
de  Rennes ,  en  obtint  une  le  30  Août  1542 ,  pour  garder  fa 
charge  de  Maître  des  Requêtes  :  meffire  Jacques  Babon,  évê- 
que  d'Angoulême  ,  &  plufieurs  autres  Prélats  Maîtres  des  Re- 
quêtes, enufèrent  de  même.  L'abus  alla  apparemment  fi  loin, 
que  le  Parlement  fe  crut  obligé  d'en  faire  des  remontrances 
au  Roi  François  H.  pour  le  lupplierde  ne  plus  accorder  de 
difpenfe  àun  Evêcme,  Maître  des  Requêtes,  pour  être  ou  pour 
refter  Maître  des  Requêtes  ;  &  le  Roi  le  promit  en  préfence 
du  cardinal  de  Lorraine  &  du  Chancelier  ,  ainfi  que  M.  le 
Préfident  de  Thou ,  oui  avoit  avec  deux  Confeillers  fait  la  re- 
montrance,en  fit  le  récit  à  la  Compagnie, le  3  Décembre  1 j  60. 
Mais  pour  revenir  à  l'arrêt  de  1 402 ,  il  n'y  a  eu  que  l'abbé  de 
S.  Denis  &  l'évêque  de  Paris  exceptés  :  Cœteros  Èpifcopos  ar- 
ceri  a  Curia  decretum  cfl ,  3  KaL  Mail  1401  ,  dit  Duluc.  Il  eft  LucPtAc.Gv.^ 
fans  difficulté  que  l'entrée  que  les  Evêques  avoient  autrefois  au  tit.  7. 
Parlement ,  ne  leur  a  jamais  donné  droit  d'Induit,  &  qu'ils  ne 
L'ont  pas  prétendu. 
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XXXIII.  L'abbé  de  S.  Denis  a  de  tout  tems  eu  entrée  & 
voix  délibérative  au  Parlement ;  &lorfque  Philippes-le-Long 
régla  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  compoferle  Parlement, 
l'Ordonnance  porte  qu'il  y  aura  un  Baron  ou  deux ,  &  qu'ou- 
tre le  Chancelier  &  l'abbé  de  S.  Denis ,  il  y  aura  huit  Clercs 
&  douze  Laïcs. 

Outre  cet  abbé ,  1  evêque  de  Paris  a  toujours  eu  voix  & 
féance  au  Parlement  avec  les  fix  Pairs  :  ni  lui  ni  l'abbé  de  S.De- 
nis ne  furent  pas  compris  dans  les  excluions  ou  dans  les  dé- 
.  fenfes  de  1 275 ,  de  1 3 1 9  ,  &  de  1 402  ;  aufli  Duluc  nous  dit 
"'  qu'ils  font  Confeillers  honoraires  ou  d'honneur,  de  la  Cour: 
abbatem  fancli  Dwnifii ,  &  epifcopum  PariJienfemjnter  ConJiiia- 
rios  honoranos  Curiœ  adfcribi.  Dans  les  Lettres  de  création  du 
Parlement  de  Bretagne  ,  il  eft  dit  que  c'eft  par  un  privilège 
foécial  que  1  evêoue  de  Paris  &  l'abbé  de  S.  Denis  ont  entrée, 
leance ,  &  voix  délibérative  au  Parlement  de  Paris.  Les  Let- 
tres d  ereéfion  de  l'Archevêché  en  duché-pairie,  données  en 
1675 ,  portent  expreffément  que  les  archevêques  de  Paris  ont 
toujours  confervé  leur  féance  dans  le  Parlement  de  Paris  ;  & 
depuis  cette  éreÉhon ,  l'archevêque  de  Paris  a  un  double  ti- 
tre pour  entrer  au  Parlement ,  celui  de  Confeiller  né ,  &  ce- 
lui de  Pair  eccléfiaftique.  Cet  exemple  rappelle  dans  refont 
celui  du  Flamendialis  ou  prêtre  de  Jupiter  ,  qui  avoit  droit  a  a£ 
fifter  aux  aflemblées  de  1  ancien  fénat  Romain ,  comme  s'iljeût 
été  fénateur  né. 

Il  femble  que  l'archevêque  de  Paris  &  l'abbé  de  S.  Denis 
étant  l'un  &  (autre,  à  caufe  de  leurs  dignités, vrais  Confeillers 
nés  au  Parlement ,  ils  devraient  être  regardés  comme  étant 
du  corps  de  la  Cour ,  &  en  droit  de  jouir  des  privilèges  qui 
lui  ont  été  accordés ,  &  particulièrement  de  l'Inault,qui  eû  un 
droit  fpirituel  plus  convenable  à  des  Eccléfiaftiques  qu'à  des 
Laïcs  j  cependant  l'un  &  l'autre  de  ces  Prélats  n'ont  jamais 
joui  de  l'Induit  ;  parce  qu'ils  ont  été  perfuadés  d'une  vérité 
confiante  ,  que  l'Induit  n'a  été  donne  qu'en  faveur  de  ceux 
dont  la  vie  &  les  travaux  font  confacrés  à  l'adminiflration 
continuelle  de  la  jufHce.  Perfonne  n'a  jamais  mieux  connu  l'In- 
duit, que  les  évêques  de  Paris  &  les  abbés  de  S.  Denis,  puis- 
qu'ils ont  été  depuis  très  -  long  -  tems  les  Comniiflaires  exécu- 
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teurs  de  cette  grâce  apoftolique  ;  &  c'eft  encore  une  qualité 
que  Ion  voit  bien  être  incompatible  avec  celle  d'Indultaire. 
A  prefent  le  titre  d'abbé  de  S.  Denis  eft  fupprimé.  A  1  égard 
de  1  evêché  de  Paris ,  érigé  en  archevêché  par  la  bulle  de 
Grégoire  XV.  du  20  Oétobre  1622 ,  &  honoré  enfuite  de  la 
dignité  de  la  Pairie  par  Lettres  patentes  du  Roi  du  mois  d'A- 
vril 1674  ,  il  eft  confiant  que  le  prélat  qui  le  pofTéde  n'a  droit 
d'Induit ,  ni  comme  Pair,  ni  comme  Archevêque  :  on  parlera 
encore  de  cet  Archevêque,  dans  le  chapitre  des  Exécuteurs  de 
l'Induit.  Il  faut  ajouter  l'exemple  dê  l'abbé  général  de  Clugny, 
gui  femble  avoir  été  oublié  par  les  auteurs.  Cet  abbé  eft  £on- 
-teiller  d'honneur  né  du  Parlement  ;  &  l'on  vit  le  famedi  2  3 
May  171 6,  M.  l'abbé  d'Auvergne  fe  faire  recevoir  au  Parle- 
ment ,  &  y  prendre  féance  en  qualité  d'abbé  de  Clugny  ,  & 
comme  Confeiller  d'honneur  né  du  Parlement ,  en  vertu  du 
titre  de  fon  abbaye  ,  après  un  fiecle  ou  deux  d'interruption 
de  cette  féance.  Sa  dignité  d'Abbé  le  rend  plus  fujet  à  In- 
duit qu'un  autre  Collateur ,  à  caufe  du  grand  nombre  de  béné- 
fices qu'il  a  à  fa  difpofition  j  &  cette  même  dignité  qui  le  rend 
Confeiller  né  de  la  Cour ,  ne  lui  a  jamais  donné  learoit  actif 
de  l'Induit  :  on  peut  dire  qu'il  eft  à  prefent  le  feul  Confeiller 
d'honneur  né  ;  puifqu'il  n'y  a  plus  d'abbé  de  S.  Denis ,  &  que 
l'archevêque  de  Paris  étant  Pair  par  fa  dignité  ,  eft  dans  un 
rang  mpérieur  à  celui  des  Confeillers  d'honneur. 

XXaIV.  Les  Conseillers  d'honneur  font  comme  les  pre- 
miers Confeillers  du  Parlement  ;  après  les  Pairs, ils  y  ont  en- 
trée ,  rang  ,  &  féance  au-deflus  des  Maîtres  des  Requêtes  , 
&  voix  delibérative.  Il  y  a  très-peu  de  tems  que  ces  places 
ne  fe  donnoient  qu'aux  Grands  du  Royaume,  les  plus  honorés 
de  la  faveur  du  Souverain,  qui  tenoientà  beaucoup  de  grâce, 
d'être  Confèillers  d'honneur  au  Parlement.  Le  cardinal  de 
Joyeufe  &  le  cardinal  de  Richelieu  l'ont  été.  Il  femble  que  le 
titre  de  Confeiller  d'honneur  étoit  autrefois  confondu  avec 
celui  de  Confeiller  honoraire  ;  puifque  Mezeray  remarque  , 
qu'Henri  IV.  voulant  récompenfer  le  fervice  que  lui  renoit  le 
comte  de  BruTac  ,  Charles  de  Cofle  II.  du  nom  ,  gouver- 
neur de  Paris  fous  la  ligue,  en  remettant  au  Roi  le  22  Mars 
1594  la  ville  &  le  gouvernement  de  Paris  ,  Sa  Majeftélui 
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donna  le  bâton  de  Maréchal  de  France ,  avec  promefle  d'une 
place  deConfeiller  honoraire  au  Parlement  ;  avantage  très-con- 
ûdérable  en  ce  tems-là,  dit  Mezeray.  Amfî  les  raifons  propofées 
pour  exclure  de  l'Induit  les  Pairs, militent  également  contre  les 
Grands  de  l'Etat,  Confeillers  d'honneur , oc  contre  ceux  qui, 
quoique  Magilirats  ,  les  reprefentent  ;  parce  qu'ils  ne  font  pas 
ceux  dont  les  Panes  ont  eu  en  vue  de  recompenfer  les  travaux 
affidus  dans  le  pénible  exercice  des  fondions  de  la  Magiftra- 
ture.  D'ailleurs  ce  ne  font  point  des  charges  ni  des  omces  : 
ce  font  feulement  des  places  dTionnèur,auKjuelles  le  Roi  nom- 
me des  perfbnnes  diftinguées  ;  &  ces  places  qui  donnent  droit 
d'entrée ,  féance  ,  voix  délibérative  à  la  Grand-Chambre  du 
Parlement  de  Paris  ,  &  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume  , 
n'ont  jamais  donné  droit  d'Induit.  Le  nombre  des  Confeillers 
d'honneur  eft  à  prefent  fixé  à  fix ,  qui  font  tous  tirés  de  la 
Magiftrature  ,  ce  qui  ne  répond  pas  à  l'origine  de  ces  places. 
Il  y  a  une  autre  forte  de  Confeillers  d'honneur  attachée ,  pour 
ainu*  dire ,  à  l'Epifcopat  :  félon  les  derniers  tems ,  lôriqu'un 
Confeiller  de  la  Cour  eft  fait  évêque ,  il  n'a  pas  feulement 
des  Lettres  de  Confeiller  honoraire ,  mais  le  Roi  lui  fait  la 
grâce  de  le  nommer  &  élire  Confeiller  d'honneur  au  Parle- 
ment de  Paris  &  dans  les  autres  Cours  j  &  ces  Lettres  qui  ne 
font  fuivies  que  d'un  (impie  enregiftrement ,  (ans  réception 
ni  prêtation  ae  ferment ,  leur  donnent  droit  d'entrée ,  féance, 
&  voix  à  la  Grand-Chambre ,  comme  aux  autres  Confeillers 
d'honneur  ,  avec  lefquels  ils  roulent  du  jour  de  leur  première 
féance  à  la  Grand-Chambre  ,  fans  leur  donner  droit  d'Induit. 

On  voit  au  Parlement  quatre  fortes  de  Confeillers  d'hon- 
neur :  les  Confeillers  d'honneur  nés ,  à  caufe  du  titre  de  leur 
dignité  eccléfiaftique  ;  les  Confeillers  d'honneur  par  concef- 
fion  ou  grâce  perfbnnelle  ,  oui  font  un  ferment  en  cette  qua- 
lité lors  de  leur  réception }  les  Evêques  ci-devant  Confeillers 
au  Parlement,  à  qui  le  Roi  donne  des  Lettres  d'honoraires,  en 
la  forme  des  Lettres  de  Confeillers  d'honneur ,  &  qui  ne  font 
aucun  nouveau  ferment  j  &  le  Gouverneur  de  Pans ,  dont  il 
faut  dire  ici  un  mot. 

Les  provifions  du  Gouverneur  de  Paris  ,  portent  exprefle- 
ment  le  droit  d'avoir  féance  &  voix  délibérative  dans  la  Cour 

de 
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de  Parlement ,  fans  lui  donner  le  titre  de  Concilier  d'honneur, 
ni  aucun  autre  que  celui  de  Gouverneur  &  Lieutenant  général 
pour  le  Roi  ,  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomté  de  Paris.  Les 
concluions  fur  les  provifions  ajoutent ,  qu'il  prêtera  ferment 
de  rendre  la  juftice ,  &  de  fè  comporter  comme  un  (âge  & 
vertueux  Gouverneur  de  Paris  ,  Confèiller  d'honneur  &  Of- 
ficier de  Cour  fbuveraine  doit  faire  :  l'arrêt  eft  conforme  aux 
concluions  ;  après  fonferment,il  prend  place  après  le  dernier 
des  Pairs.  C'eft  ce  qui  s'eft  paffé  au  Parlement  aux  Chambres 
aflemblées  le  16  Décembre  1712 ,  à  la  réception  de  M.  le 
duc  de  Gefvres  ,  en  la  charge  &  dignité  de  Gouverneur  de  • 
Paris.  L'arrêt  porte:  »  a  été  reçu;  ce  fait,  a  repris  fbn  épée  -t 
»  &  ayant  pns  place  au  rang  aes  Confeillers  d'honneur  (c'eft- 
>►  à-dire  après  les  Pairs),  a  eu  féance  en  la  Cour  en  ladite  quali- 
»  té  « }  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  la  féance  au  moment  de 
fa  réception,  parce  qu'aulîi-tôt  après  il  prit  fon  rang  de  Pair  à 
la  grande  Audience.  11  eft  certain  que  cette  grâce  oc  ce  privi- 
lège que  le  Roi  veut  bien  depuis  quelque  tems  accorder  à 
celui  qu'il  fait  Gouverneur  de  Paris ,  d'avoir  féance  &  voix 
délibérative  en  la  Cour  de  Parlement ,  eft  un  pur  droit  hono- 
rifique ,  qui  ne  met  point  le  Gouverneur  de  Paris  au  rang  des 
Officiers  ordinaires  &  naturels  du  .Parlement ,  attachés  conti- 
nuellement au  miniftere  de  la  juftice ,  à  titre  de  Magiflrats 
inflruits  dans  la  feience  des  Loix ,  qui  font  les  feuls  que  les  Papes 
&  nos  Rois  ont  eu  pour  objet  ae  gratifier  de  l'induit ,  ainfî 
qu'il  a  été  fuffifamment  expliqué  ,  ioit  en  parlant  des  Pairs  , 
foit  en  parlant  des  Payeurs  des  gages  du  Parlement. 

XXaV.  Les  Préfidens  du  Grand-Confeil  n'ont  jamais  eu 
droit  d'Induit  comme  Préfidens ,  &  en  vertu  de  leur  titre  de 
Préfîdent,  non  plus  que  les  Confeillers,  que  leur  qualité  de 
Juges  de  l'Induit ,  femble  exclure  du  rang  des  Officiers  Indul- 
taires.  Il  ne  doit  y  avoir  nul  doute  fur  cet  article ,  quoique 
M.  Charles  Fevret  fe  foit  aflez  trompé  pour  avancer  que  le 
Grand-Confeil  avoit  droit  d'Indult,de  même  que  le  Parlement. 
Cependant  ce  cjui  donne  lieu  de  parler  ici  des  Préfidens  de 
cette  Compagnie ,  eft  que  Sa  Majefté  par  un  Edit  du  mois  de 
Février  1 690 ,  regiftré  au  Grand-Confeil  le  6  Mars  fuivant,  a 
créé,  outre  l'office  de  Premier  Préfîdent,  huit  charges  de  Pré- 
Tome  /.  A  a  a 
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fidens  au  Grand- Confeil  ,  aufquelles  le  Roi  attribue  tous  les 
mêmes  honneurs  &  tous  les  mêmes  privilèges  dont  jouiffent 
les  Maîtres  des  Requêtes  ,  fur-tout  les  droits  d'entrée  ,  ranç, 
leance  ordinaire  &  voix  délibérative  au  Parlement ,  après 
qu'ils  auront  fervi  vingt  ans  dans  leurs  charges  de  Préfidens  , 
comme  s'ils  étoient  Maîtres  des  Requêtes  honoraires  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi,  Sa  Majefté  leur  doit  donner  des  Lettres  de  Maî- 
tres des  Requêtes  honoraires.  La  Déclaration  du  20  Août 
1690 ,  regiftrée  au  Parlement  le  7  Septembre  ,  porte  encore 
que  >♦  les  Préfidens  du  Grand-Confeil  jouiront  avant  les  vingt 
»  ans  de  (ervice  ,  des  mêmes  privilèges  &  du  même  ran^dont 
*  »  jouiffent  les  Maîtres  des  Requêtes  titulaires  ,  excepte  len- 
»  trée  au  Parlement ,  que  ces  Préfidens  ne  peuvent  avoir  qu'a- 
»  près  vingt  ans  de  fervice  ,  en  vertu  des  Lettres  de  Maître  des 
»  Requêtes  honoraire  ».  Une  autre  Déclaration  du  21  No- 
vembre 171  y  y  regiftrée  au  Parlement  le  o  Décembre  ,  fem- 
ble  avoir  été  donnée  pour  lever  la  mauvaife  difficulté  qui  avoir 
été  faite  aux  Préfidens  du  Grand-Confeil ,  au  fujet  de  l'exem- 
ption des  droits  feigneuriaux  ,  pour  raifon  des  biens  par  eux 
acquis  dans  la  mouvance  du  domaine  :  elle  porte  »  qu  en  exé- 
»  cution  de  l'Edit  de  Novembre  1 690 ,  ces  Préfidens  jouiront 
»  des  mêmes  honneurs  ,  privilèges  &  exemptions ,  committl- 
>»  mus  du  grand  fceau ,  droit  de  franc-fàlé ,  dont  jouiffent  les 
»  Maîtres  des  Requêtes ,  &  notamment  de  l'exemption  de 
»  tous  droits  feigneuriaux ,  de  lods  &  ventes  &  d'échanges 
»  pour  les  acquittions  ou  ventes  qu'il  feront  des  biens  étant 
»  dans  la  mouvance  &dire&e  du  Roi  ;  qu'ils  continueront  de 
»  jouir  de  ces  mêmes  privilèges  après  avoir  obtenu  des  Let- 
»  très  de  vétéran ,  &  que  leurs  veuves  auront  les  mêmes  pri- 
»  vileges  tant  qu'elles  refteront  en  viduité  ».  Il  eft  aife  de 
conclure  de  cet  Edit  &  de  ces  Déclarations  ,  que  les  Préfi- 
dens du  Grand-Confeil  ne  peuvent  avoir  droit  d'Induit ,  (bit 
comme  Préfidens  titulaires ,  foit  comme  Préfidens  honoraires* 
la  difficulté  eft  de  fçavoir  s'ils  l'auront  en  cmalité  de  Maîtres 
des  Requêtes  honoraires  ;  parce  que  les  Maîtres  des  Requêtes 
honoraires  font  du  corps  du  Parlement,&  ontdroit^ce  qu'on 
croit,  d'ufer  de  leur  Induit  lorfiju'ils  n'ont  pas  nommé  dans  le 
tems  qu'ils  étoient  titulaires.  Ainfi  dès  que  le  Roi  attribue  aux 
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huit  Préfidens  du  Grand-Confêil  les  privilèges  des  Maîtres 
des  Requêtes  honoraires }  que  Sa  Majefté  les  doit  faire  Maî- 
tres des  Requêtes  honoraires  ,  par  les  Lettres  qu'Elle  leur  doit 
donner  après  les  vingt  ans  de  lervice  ;  il  fernble  qu'ils  feront 
alors  du  corps  de  la  Cour  ,  &  en  droit  de  jouir  des  privilèges 
tlu  Parlement ,  &  fur-tout  du  droit  d'Induit  :  c'eft  tout  cequ  on 
peut  dire  en  faveur  de  ces  Préfidens.  II  eft  pourtant  plus  fur 
&  plus  conforme  à  la  vérité  ,  de  dire  qu'ils  ne  pourront  jouir 
du  droit  d'Induit ,  &  qu'il  y  aura  toujours  de  la  différence 
entre  ces  Préfidens  devenusMaîtres  des  Requêtes  honoraires 
&  les  autres  Maîtres  des  Requêtes  honoraires.  La  raifon  eft* 
crue  les  Maîtres  des  Requêtes  honoraires  n'ont  droit  de  jeun- 
ce  l'Induit  que  parce  que  l'Induit  eft  attaché  aux  charges  dont 
ils  étoient  revêtus  avant  que  d'être  honoraires,  &  qu'ils  ne  l'ont 
pas  confommé  dans  le  tems  qu'ils  étoient /titulaires:  &  c'eft 
ce  que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  aux  Préfidens  du  Grand-Con- 
feil  ;  puifqull  eft  contre  tes  règles  qu'ils  ayent  comme  hono- 
raires, un  droit  que  le  titre  de  leurs  charges  ne  leur  a  jamais 
donné  j&  comme  ils  n'ont  jamais  pû  nommer  en  qualité  de 
Préfidens  titulaires ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  ce  droit ,  lors- 
qu'ils ne  font  qu'honoraires.  A  la  bonne  heure  que  par  une 
grâce  peut-être  fans  exemple  ,  non-feulement  le  Roi  leur  ac- 
corde les  mêmes  privilèges  que  ceux  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  mais  même  qu'il  Tes  rafle  Maîtres  des  Requêtes  hono- 
raires, fans  avoir  jamais  été  Maîtres  des  Requêtes  titulaires.  A 
la  bonne  heure  que  leRoi  leur  donne  d'abord  tous  les  privilèges 
des  Maîtres  des  Requêtes ,  &  que  cependant  il  ne  leur  accor- 
de le  droit  d'entrée  au  Parlement  qu'après  vingt  ans  de  fer- 
vice  ;  c'eft  une  faveur  extraordinaire  &  finguliere  dans  toutes 
fes  circonftances  ,  qui  nejjeut  pas  tirer  à  conféquence  pour 
l'Induit.  Ces  Préfidens  du  ôrana-Confeil  n'ont  jamais  été  l'ob- 
jet de  laconceffion  des  Papes  ;  les  Maîtres  des  Requêtes  ho- 
noraires ne  Font  jamais  été ,  que  parce  qu'ils  l'ont  été  en  qua- 
lité de  titulaires  ,  &  que  le  titre  cfe  leurs  charges  donne  droit 
d'Induit  :  dès  que  ce  titre  manque ,  le  fondement  de  l'Induit 
tombe.  On  a  déjà  montré  qu'un  officier  peut  avoir'Ies  mê- 
mes privilèges  que  les  Maîtres  des  Requêtes  &  les  Confeil- 
lers,  fans  avoir  droit  d'Induit.  Nous  avons  vû  que  beaucoup 
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de  perfonnes  ont  droit  d'entrée  &  voix  délibérarive  au  Parle- 
ment ,  (ans  avoir  l'Induit  :  le  droit  d'entrée,  d'opiner,  de  prenr 
dre  féance ,  eft  un  honneur  aue  le  Roi  peut  communiquer  à 
des  étrangers  ;  mais  le  droit  aindult  n'eft  affecté  par  (on  orir 
gine  qu'aux  enfans  de  la  maifon ,  &  au  aux  Officiers  qui  font 
effectivement  &  par  le  caractère  de  leurs  charges  les  vérita- 
bles membres  du  Parlement  j  c'eft-à-dire ,  du  corps  &  du  fein. 
du  Parlement ,  en  vertu  du  titre  de  leurs  offices  ,  charges  & 
dignités.  A  l'égard  des  Confèillers  du  Grand-Confeil ,  c'eft 
LoixEcd.  <?dit.  apparemment  par  méprilè  que  M8  Louis  d'Hericoust ,  avo- 
741  •  cat ,  a  dit  dans  la  maxime  (ixiéme  fur  l'Induit ,  qu'ils  deve- 

noient  après  vingt  ans  de  fervice ,  Confeillers  honoraires  de 
Grand-Chambre  :  ce  fait  eft  contre  la  vérité  la  plus  connue  , 
&  même  contre  toute  vrai-femblance. 

Une  fingularité  concernant  les  Préfidens  du  Grand-Con- 
feil ,  créés  par  l'Edit  de  Mars  1 690 ,  eft  qu'après  vingt  ans  de 
fervice  en  cette  qualité  ,  l'ufage  a  été  de  leur  accorder  des 
Lettres  de  Maîtres  des  Requêtes ,  fiir  lefquelles  ils  ont  été  re- 
çus &  ont  prêté  ferment  au  Parlement  comme  Martres  des 
Requêtes  honoraires  ,  afin  d'avoir  rang  &  entrée  au  Parle- 
ment en  cette  qualité  de  Maîtres  des  Requêtes ,  avec  laquelle 
ils  ont  continué  l'exercice  de  leurs  charges  de  Préfidens  au 
Grand-Confeil  comme  auparavant  :  au  heu  que  les  Maîtres 
des  Requêtes  titulaires,  devenant  Maîtres  des  Requêtes  hono- 
raires ,  ne  prêtent  pas  de  ferment,&  ne  font  pas  reçus  au  Par- 
lement fùr  leurs  lettres  d'honoraire ,  pour  lefquelles  le  (impie 
enregiftrement  fuffit  j  &  dès  qu'ils  font  Maîtres  des  Requêtes 
/  honoraires  ,  ils  ceflent  de  l'être  titulaires. 

Tout  ce  gui  vient  d'être  dit  concerne  l'état  des  Préfidens 
du  Grand-Confeil  >  fur  le  pied  de  leur  création  de  Février 
1690.  Mais  on  ne  peut  Ce  difpenfer  de  parler  dans  cette  fé- 
conde édition,  de  l'Edit  de  Janvier  1738 ,  publié  au  fceau ,  & 
Tegiftré  au  Grand-Confeil  les  14  &  iç  Janvier:  non-feule- 
ment la  charge  de  premier  Préfident  du  Grand-Confeil ,  va- 
cante par.  le  décès  de  M.  de  Verthamont ,  a  été  fupprimée 
mais  les.huit  charges  de  Préfidens  duGrand-Confeif ,  créées 
en  titre  d'office  par  l'Edit  de  Février  1 6oo,ont  été  fuppriméesi.. 
=a,u  lieu  defquels.  Préfidens ,  la  fonction  de  Préfidens  du  Grandi 
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Confeil  a  été  attribuée  &  attachée  à  MM.  les  Maîtres  des  Re^ 
quêtes  titulaires ,  fur  des  lettres  de  (impies  commiffions  &  fans 
aucune  finance  :  ce  qui  leur  eft  encore  plus  avantageux  qu'a«- 
vant  l'Edit  de  Février  1 690 ;  parce  qu'alors  la  commiffion 
exigeoit  une  finance  de  3  5000  liv.  ou  de  70000  1.  comme  il 
eft  dit  dans  l'Edit ,  dont  le  fouvenir  paroît  bien  effacé  par  le 
nouvel  Edit» 

Comme  Meflieurs  les  Maîtres  des  Requêtes  font  en  cette 
qualité  eflentiellement  du  corps  du  Parlement ,  &  qu'ils  ont 
droit  d'Induit ,  le  droit  qui  leur  eft  attribué  de  pouvoir  être 
nommés  par  le  Roi  pour  préftder  au  Grand-Conleil  ,  ne  chan- 
ge en  rien  ce  qui  regarde  la  matière  de  l'Induit  ;  ils  l'auront 
toujours  comme  Maîtres  des  Requêtes  ,  fans  que  la  préfiden- 
ce  au  Grand-Conièil  puifle  leur  fervir  de  titre  a  cet  égard.  Ils 
font  confervés  dans  tous;  les-,  droits  &  forcerions  de  leur  office 
de  Maîtres  des  Requêtes ,  &  ils  ne  perdent  pas  le  droit  d'In- 
duit par  l'augmentation  de  titre  &  de  fonction  que  leur  atti> 
bue  le  dernier  Edit. 

XXXVI.  Il  faut  à  prefent  s'expliquer  fur  les  Intendans  du . 
commerce.  Les  fix  qui  furent  créés  par  Edit  de  Mai  1708  , 
regiftré  le  1 5  Juin ,  dévoient  être  Maîtres  des  Requêtes  ;  en- 
forte  que  les  Maîtres  des  Requêtes  Intendans  du  commerce 
tenoient  ces  deux  offices,  à  peu  près  comme  ceux  quiétoient 
autrefois  Maîtres  des  Requêtes  &  Préfidens  du  Grand-Con- 
fèil  en  venu  de  deux  titres.  Le  forment  d'Intendant  du  com- 
merce n'étoit  prêté  qu'au  Chancelier  ;  &  l'Edit  portoit  facul- 
té de  defunir,  après  dix  ans  de  fervice ,  l'office  de  Maître  des 
Requêtes ,  &  d'en  difpofer,  pour  ne  garder  que  celui  d'Inten- 
dant du  commerce  ,  qui  ne  donnoit  qu'entrée  au  confeil  de 
commerce.  En  cet  état ,  il  eft  évident  que  le  titre  d  Intendant 
du  commerce  ne-donnoit  point  droit  d'Induit,  comme  celui  de 
Président  du  Grand-Confeil  ne  l'a  jamais  donné. 

Après  avoir  été  fupprimé  fous,  la  minorité  ,  le  Roi  en  a 
crée  quatre  par  Edit  de  Juin  1724  ,  regiftré  le  16  :  ces  nou- 
veaux offices  ne  doivent  pas  être  pofledés ,  comme  les  pre- 
miers, par  les  Maîtres  des  Requêtes;  ils  ont  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  premiers, au  confeil  de  commerce ,  prêtent  com- 
me les  premiers ,.  ferment  ès  mains  du  Chancelier  ;  du  relie 
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ils  font  créés  du  corps  du  Confeil ,  avec  les  mêmes  rangs  5c 
privilèges  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  &  diipenfe  de  pofTé- 
der  des  charges  de  magiftrature.  En  ce  nouvel  état  ils  ne  font 
proprement  qu'officiers  de  finance  ;  ils  ne  font  que  du  corps 
du  (Joniêil  \  ils  n'ont  que  les  rangs  &  privilèges  des  Maîtres 
des  Requêtes  en  qualité  d'officiers  du  corps  du  Confeil ,  fans 
en  avoir  les  fonctions  ;  &  par  conféquent  ils  ne  peuvent  ja- 
mais jouir  de  l'Induit ,  dont  les  Maîtres  des  Requêtes  ne  joi 
fent  que  comme  Magiilrats  employés  aux  fonctions  de  \\ 
mini  {(ration  de  la  Juitice  ,  &  comme  étant  du  corps  di 
Cour,  où  ils  font  reçus  ,  &  ont  entrée  &  fonction  ;  ce  qui 
rien  de  commun  avec  l'office  &  la  fonction  d'Intendant  du 
commerce.  J 

XXXVII.  Puifque  tant  de  perfonnes  titrées  ou  d'Officiers 
qui  ont  rang  ,  entrée  ,  &  féance  au  Parlement ,  ou  qui  ont 
les  mêmes  privilèges  des  Maîtres  des  Requêtes,ne  Jaifîent  pas 
d'être  exclus  de  flndult ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  ce  caraétere 
d'office,  ou  d'emploi  auauel  l'adminiftration  continuelle  de  la 

.  Juftice  eft  annexée ,  &  1  Induit  attaché  ;  il  eft  inutile  de  par- 
courir les  fëances  extraordinaires  du  Parlement ,  &  les  lits  de 
JufHce,  où  l'on  a  vû  des  Rois  ,  des  Princes  fouverains  étran- 
gers ,  des  Cardinaux ,  des  Maréchaux  de  France ,  &  d'autres 
grands  Officiers  de  la  Couronne ,  avoir  féance  à  la  Cour ,  & 
le  droit  d'y  opineT  ;  ces  féances  paffageres  &  extraordinaires 
ne  peuvent  jamais  attribuer  aucun  privilège  du  Parlement  à 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  s'y  trouver  à  la  fuite  du  Roi ,  & 
moins  encore  le  privilège  de  l'Induit. 

XXXVIII.  Quoique  les  trois  Greffiers  en  chef,civil,  &  cri- 
minel ,  &  des  prefentations  du  Parlement ,  ayent  toujours  eu 
droit  de  jouir  de  l'Induit ,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué  ,  les  pré- 
rogatives de  ces  anciennes  charges  du  greffe  n'ont  jamais  été 
étendues  à  une  infinité  de  greffiers  ou  de  commis  de  greffe , 
que  la  néceffité  des  tems  a  fait  créer  depuis  François  I.  & 
contre  lefouels  l'on  adéja  cité  un  préjuge  des  plus  forts  en  ma- 
tière d'Induit  :  c'eft  celui  qui  fè  tire  de  la  nomination  faite  en 
i  f  39  parMe.  Louis  Paulinier,  clerc  du  greffe ,  &  crui  en  étoit 
fans  doute  alors  le  premier ,  le  principal ,  ou  Tunique  en  ti- 
tre. Cette  préfentation  confirmée  par  Lettres  patentes ,  fut 
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fagement  rejettée  du  Grand-Confêil ,  parce  que  jamais  un 
tel  commis  ne  pouvoit  être  du  corps  &  du  fein  du  Parlement; 
aufli  n'a-t-il  jamais  été  compris  dans  les  anciens  rôles  du  Parle- 
ment. On  peut  donc  fe  difpenfer  de  rechercher  l'origine  des 
greffiers  des  décrets  ,  des  greffiers  gardes-facs ,  des  greffiers 
des  affirmations  ,  ou  d'autres  greniers  ou  commis  au  greffe 
des  Chambres.  L'Edit  de  création  de  Mars  1 673 ,  qui  en  con- 
tient un  fi  grand  nombre  ,  porte  qu'ils  jouiront  des  privilèges 
dont  jouinoient  les  engagiftes  des  greffes  &  des  places  de 
greffe  ;  &  c'en  eft  affez  pour  voir  que  l'Induit  n 'eft  pas  du  nom- 
bre des  privilèges  aufquels  ils  puiflent  prétendre  :  aufli  n'y  ont- 
ils  jamais  afpiré  ,  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  commis. 

Un  Edit  au  mois  d'Avril  1 69 5 ,  regiftré  le  30 ,  fèm ble  avoir 
porté  les  choies  plus  loin  à  l'égard  des  greniers  des  affirma- 
tions ,  en  ordonnant  qu'ils  jouiront  non-lèulement  des  privi- 
lèges attribués  par  des  précédens  Edits  ,  dont  jouiflent  les 
pourvus  de  pareils  offices  ,  mais  encore  des  nouveaux  privi- 
lèges &  des  exemptions  attribués  en  dernier  lieu  aux  officiers 
des  Cours  &  Jurifdi&ions  dont  ils  feront  greffiers ,  tout  ainri 

3u'en  jouiflent  les  Conleillers  è  (dites  Cours  &  JurifdiéHons  : 
es  termes  fî  honorables  pour  les  greffiers  des  affirmations ,  & 
pour  les  autres  dénommés  dans  le  même  Edit ,  quand  ils  fe- 
roient  pris  dans  leur  plus  grande  étendue ,  ne  s'appliqueroient 
qu'à  des  nouveaux  privilèges  royaux,  à  des  privilèges  de  nou- 
velle conceffion ,  accordes  depuis  peu  aux  Officiers  ou  Con- 
leillers des  Cours  j  &  par  conféquent  on  n'en  •  pourroit  ja- 
mais faire  l'application  à  l'Induit ,  qui  n'eft  ni  un  privilège  de 
nouvelle  conceffion ,  ni  un  privilège  de  conceffion  purement 
royale. 

Puifque  l'on  vient  de  parler  des  Edits  de  Mars  1673  >  & 
d'Avril  1695,  au  fujet  des  greffiers  des  affirmations ,  on  peut 
dire  ici  un  mot  du  greffier  des  préfentations  au  criminel  ;  il 
en  eft  arrivé  à  l'égard  de  cet  officier  comme  d'une  infinité 
d'autres  ,  dont  à  peine  voit-on  l'origine ,  tant  les  commen- 
cemens  en  font  petits.  Sans  remonter  au-delà  du  règne  d'Hen- 
ri III.  on  voit  que  le  1 8  Juillet  1  j  8 1 ,  cette  place  avoit  84 
écustie  finance  ,  &  fon  titre  étoit  la  place  de  clerc  écrivain 
en  peau ,  commis  à  la  charge  des  défauts  du  greffe  criminel 
Tome  /.  * 
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du  Parlement.  Une  Déclaration  du  6  Décembre  1638,  fit  de 
cette  place  un  office  hérédiraire.  L'arrêt  de  réception  du  1 2 
Février  1 664  de  Jacques  Lelarge  ,  l'a  qualifié  étatù  office  de 
commis  au  greffe  criminel  du  Parlement  ,  &  des  préfentations  au 
criminel.  Enfin  l'Edit  de  Mars  1673,  crée  deux  greffiers  des 
préfentations  ,  un  pour  le  civil ,  un  pour  le  criminel  ,  avec 
deux  commis  :  l'attribution  générale  des  privilèges  dont 
jouiflbient  les  engagiftes  des  places  de  greffe ,  ne  peut  jamais 
comprendre  celui  de  l'Induit.  L'Edit  d  Avril  1 69  5 ,  qui  con- 
tient la  création  des  mêmes  greffiers  des  préfentations  ,  &  des 
greffiers  des  affirmations  du  Parlement  de  Paris ,  a  deux  clau- 
fes  relatives  aux  privilèges.  La  première  ,  que  ces  greffiers 
jouiront  des  privilèges  attribués  parles  Edits,&  dont  iouiflent 
les  pourvus  de  pareils  offices.  La  féconde  ajoute ,  qu  ils  joui- 
ront des  nouveaux  privilèges  que  le  Roi  avoit  accordés  de- 
puis peu  aux  Officiers  &  Confeillers  des  Cours ,  où  feront 
établis  les  greffiers  des  préfentations ,  des  affirmations  &  au- 
tres ;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut  renfermer  l'Induit ,  droit  de 
conceffion  apoltolique ,  que  les  Papes  ont  accordé  aux  feuls 
Officiers  du  corps  &  du  lein  du  Parlement.  Cet  Edit  d'Avril 
16951  a  été  expliqué  par  une  Déclaration  du  1 2  Juillet  1695, 
regiftréele  23,  qui  concerne  les  droits  utiles  des  préfentations, 
&  qui  porte  que  les  greffiers  des  préfentations  jouiront  des 
privilèges  portés  par  farticle  9  de  l'Edit  d'Avril ,  avec  facul- 
té de  porter  la  robbe  comme  les  Greffiers  en  chef*  Cette 
nouvelle  Déclaration  eft  encore  fort  étrangère  à  l'Induit.  En- 
♦     fin  ,  par  une  Déclaration  du  1 7  Avril  1 696  ,  regiflrée  le  ç 
May  ,  les  droits  utiles  des  préfentations  ont  été  unis  à  la  com- 
munauté des  Procureurs  ,  moyennant  finance  $  &  le  Roi  a 
refèrvé  à  l'engagifte  du  greffe  des  préfentations ,  les  droits  des 
congés  &  défauts ,  &  les  privilèges  attribués  aux  greffiers 
des  préfentations  ,  &  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent  ;  enforte 
que  la  fonction  de  cette  charge  eft  revenue  fur  le  pied  qu'elle 
etoiten  168.1,  avec  un  peu  plus  d'extérieur.  Enfin  le  9  Juin 
1699,  M.  Jean-Baptifte  Lopin  ,  commis  écrivain  en  peau 
au  greffe  criminel ,  a  été  pourvu  de  l'office  de  greffier  des 
préfentations  ,-créé  par  Edit  de  Mars  1673  &  d'Avril  1^95, 
pour  expédier  les  défauts  &  congés  en  matière  criminelle  , 


« 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  QUATRIEME,  ccclxxvij 
les  droits  des  préfentations  étant  relervés  aux  Procureurs.  II 
a  prêté  ferment  comme  reçu  au  Parlement ,  au  lieu  qu'aupa- 
ravant ces  fortes  d'officiers  étoient  renvoyés  au  greffier  cri- 
minel ,  devant  qui  ils  prévoient  le  ferment.  Ce  détail  fans  au- 
cun commentaire ,  fait  affez  voir  que  l'Induit  n'eft  pas  au  rang 
des  privilèges  dont  ces  fortes  de  greffiers  des  préfentations  ou 
des  affirmations ,  le  puiffent  dire  en  droit  de  jouir.  En  effet  fi 
la  participation  d'une  auffi  petite  fonction  du  greffe  que  celle 
d'expédier  des  défauts  &  des  congés ,  pouvoit  donner  droit 
d'Induit  ,  tous  les  commis-greffiers  ou  de  greffe  ,  qui  rédigent 
les  minutes  des  arrêts  ou  des  ordonnances  des  diverfes  Cham- 
bres de  la  Cour ,  feraient  bien  plus  en  droit  d'afpirer  au  pri- 
vilège de  l'Indultjdont  cependant  ils  fe  font  toujours  tenus  pour 
exclus.  Le  plus  jufteeft  donc  de  reftraindre  ce  privilège  au- 
tant qu'il  fera  poflible  pour  l'intérêt  de  l'Eglife  &  l'honneur 
du  Parlement ,  &  de  ne  le  communiquer  qu'aux  feuls  Gref- 
fiers en  chef,  fuivant  les  premières  conceffions  &  la  première 
exécution  des  Induits  ;  &  fur  le  fondement  qu'ils  font  de 
corpore ,  finu ,  &  gremio  Curue  ,  &  en  cette  qualité  ,  l'objet  de 
la  conceffion  des  Papes ,  dès  le  tems  qu'elle  a  été  faite  :  ce 

3ui  doit  en  exclure  tous  les  clercs  ou  commis  de  greffe,décorés 
epuis  du  titre  de  greffier. 

^  XXXIX.  Nous  avons  dit  que  le  premier  Huiffier  de  la 
Cour  a  droit  d'Indultjperfonnenele  lui  contefte  :  pour  les  au- 
tres huiffiers  du  Parlement ,  ils  n'ont  jamais  eu  ce  droit ,  &  ne 
le  doivent  point  avoir  ;  cela  eft  pareillement  fans  difficulté. 
Ils  font  cependant  dénommés  dans  les  anciens  rôles  vifés  dans 
les  Lettres  patentes  du  20  Septembre  1548  &  du  22  Avril 
1 J94 ,  comme  Officiers  du  corps  ,  en  prenant  la  fignificatkm 
de  ces  mots  ,  du  corps  du  Parlement ,  tatiffïme,  dans  toute  leur 
étendue  ;  mais  parce  qu'ils  ne  font  pas  du  fein  du  Parlement , 
de  corpore  &  gremio  qu'ils  ne  font  pas  ces  membres  intimes  & 
néceflaires  qui  condiment  le  Parlement  en  corps  de  Cour  , 
l'Induit  ne  seir.  jamais  étendu  jufqu'à  eux.  Tout  le  monde  fçait 
la  grande  différence  qu'il  faut  faire  entre  la  charge  du  pre- 
mier Huiffier  de  la  Cour ,  &  celle  des  autres  huifliers  ;  cette 
diltinétion  eft  bien  marquée  dans  la  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  1691.  L'office  du  premier  Huiffier  annoblit  d'une  feu- 
TomeL  *Bbb 
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le  vie  ;  &  les  offices  des  autres  huiffiers ,  bien  loin  d'annoblir, 

dérogent.  Il  eft  inutile  d'en  dire  davantage. 

XL.  Le  Receveur  des  amendes  eft  le  dernier  Officier  du 
corps  de  la  Cour  ,  dénommé  dans  le  rôle  vifé  dans  les  Lettres 
patentes  du  22  Avril  1 594  ;  &  par  la  Déclaration  du  8  Juillet 
1 646  ,  vérifiée  le  3 1  9  Sa  Majefté  confirme  le  Receveur  des 
amendes  dans  les  privilèges  dont  jouiflent  les  principaux  Of- 
ficiers de  la  Cour ,  comme  étant  &  faifant  partie  du  corps 
d'icelle. 

Il  y  a  eu  depuis  deux  créations  de  Receveurs  des  amendes: 
la  première ,  par  Edit  de  Février  1691  ,  regiftré  le  1 4  Mars  ; 
la  féconde ,  par  Edit  de  Novembre  1 704  ,  regiftré  le  premier 
Décembre  ;  c'eft  par  ce  dernier  Edit  que  Sa  Majefté  ordonne 
que  les  anciens  &  les  nouveaux  Receveurs  des  amendes  fbient 
à  l'avenir  réputés  du  corps  des  compagnies  près  iefquelles  ils 
font  établis. 

A  l'égard  des  contrôleurs  des  Receveurs  des  amendes  ,  le 
Roi  s'étoit  expliqué  dans  les  mêmes  termes  en  leur  faveur  , 
dans  la  Déclaration  du  8  Juillet  1646  ;  depuis  il  y  a  eu  deux 
créations  de  ces  fortes  d'offices  :  la  première ,  par  Edit  de 
Juillet  1 697  ,  regiftré  le  1 4  Août  ;  la  féconde  ,  par  Edit  de 
Janvier  1 708 ,  reeiftré  le  6  Février.  C'eft  encore  par  ce  fé- 
cond Edit,qu'il  eff  dit  que  ces  contrôleurs  tant  anciens  qu'al- 
ternatifs feront  réputés  du  corps  des  Cours  &  des  jurifdic- 
tions  de  leur  établifTement. 

Les  Receveurs-Payeurs  des  épices  avoient  été  créés  par 
Edits  de  1 5  8 1  &  de  1 5  86  ,  &  fupprimés*par  celui  de  Juillet 
1 626  :  la  néceffité  de  la  guerre  a  donné  lieu  à  deux  créations 
de  ces  fortes  d'officiers  ;  la  première ,  par  l'Edit  de  Février 
1 69 1  ,  regiftré  le  1 4  Mars  :  la  féconde  ,  par  Edit  de  Novem- 
bre 1704  ,  regiftré  le  premier  Décembre  ,  qui  font  les  mê- 
mes pour  la  création  des  Receveurs  des  amendes  ,  avec  la 
même  attribution  portée  par  le  dernier  Edit ,  afin  que  les  Re- 
ceveurs anciens  &  nouveaux  ou  alternatifs  des  épices  fbient 
réputés  du  corps  des  Cours  &  Jurifcli&ions  près  Iefquelles  ils 
feront  établis.  La  Déclaration  du  22  Décembre  1705  ,regi£- 
trée  le  7  Janvier  i7o6,qui  réunit  les  anciens  &  les  nouveaux 
offices  de  Receveurs  des  amendes  &  des  épices ,  ne  change 
riea  à  l'attribution  de  leurs  privilèges. 
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On  aaufîi  eu  deux  créations  de  contrôleurs  des  Receveurs 
des  épices  :  l'une  par  Edit  de  Mars  1703,  regiftré  le  6  ;  l'au- 
tre par  Edit  de  Janvier  1 708  ,  regiflré  le  6 1  évrier  ;  &  c'eft 
par  ce  dernier  Edit  qu'il  eft  ordonné  que  les  contrôleurs  an- 
ciens &  alternatifs  dès  Receveurs  des  épices ,  feront  à  l'ave- 
nir, comme  les  Receveurs ,  réputés  du  corps  des  compagnies 
de  leur  établi flëment. 

Un  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1 708  ,  regiftré  le  1  ç  Fé- 
vrier ,  porte  création  des  Cornmiflaires-Confervateurs  géné- 
raux des  décrets  volontaires ,  &  des  contrôleurs  de  ces  Con- 
fervateurs ,  avec  droit  d'être  du  corps  des  Officiers  des  Siè- 
ges de  leur  établhTement ,  &  pouvoir  de  prendre  rang  &  féan- 
ce  en  toutes  aflemblées  générales ,  particulières  &  publiques, 
immédiatement  après  les  Avocats  &  Procureurs  de  Sa  Majel- 
té  :  ces  termes,  des Jîéges  de  leur  étallijjement ,  ne  s'entendent 
point  des  cours  &  des  compagnies  ibuveraines  ,  mais  des 
cours  inférieures  \  cela  eft  aflez  marqué  par  l'Edit  :  mais 
quand  l'Edit  eût  été  jufcru'à  rendre  ces  officiers  du  corps  des 
Cours  comme  les  précédens  dont  on  a  parlé,  ils  n'en  auraient 
pas  plus  de  droit  de  jouir  de  l'Induit. 

Il  y  a  peu  de  chofes  à  dire  fur  les  contrôleurs  des  anciens 
Payeurs  des  gages  du  Parlement  :  quoique  la  Déclaration  du 
8  Juillet  1 646  le  foit  expliquée  à  leur  égard  comme  elle  a  fait 
à  l'égard  des  contrôleurs  des  Receveurs  des  amendes ,  la  pré- 
tendue incorporation  au  Parlement ,  vague  &  générale ,  cfont 
la  plupart  des  Edits  dont  il  a  été  parlé ,  font  mention ,  n'a  rien 
de  réel  à  l'égard  de  l'Induit  ;  parce  que  tous  ces  Officiers  de 
création  nouvelle  n'exercent  pas  la  fonction  qui  en  fait  l'ob- 
jet. Il  en  faut  dire  autant  des  quatre  contrôleurs  des  Rece- 
veurs des  augmentations  des  gages, créés  par  Edit  du  mois  de 
May  1691  ,  regiftré  le  13  Août ,  aufquels  l'Edit  n'attribue 
pas  même  le  droit  de  prétendre  à  l'incorporation  générale 
dont  on  vient  de  parler  ;  il  eft  certain  que  les  raifons  qu'on  a 
propofées  pour  exclure  de  l'Induit ,  &  les  Payeurs  des  gages, 
&  les  Payeurs  des  augmentations  de  gages ,  militent  parfaite- 
ment contre  leurs  contrôleurs  ,  dont  la  fonftion  fe  oorne  à 
contrôler  la  quittance  que  ces  payeurs  fournifTent  du  fonds 
qui  leur  eft  remis ,  &  non  les  quittances  que  les  Officiers 
^  ^  *Bbbï) 
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donnent.  Tous  ces  fortes  d'officiers,  dont  la  fonéHon  eft  pure- 
ment de  finance ,  &  que  les  feuls  befoins  de  l'Etat  ont  tiré , 
pour  ainfi  dire  ,  du  néant ,  ne  font  point  du  nombre  de  ceux 
que  les  faints  Pontifes  ont  voulu  en  1 43 1  & 1 5  3  8  récompen- 
fer  de  la  grâce  de  l'Induit  ;  parce  que  ce  privilège  n'a  été  ac- 
cordé qu'aux  feules  fonctions  de  l'admimlrration  de  la  jufUce, 
lis  qui  in  juribus  reddendis  continue  intenti  exiflunt  ,•  qu'aux  fouis 
Ofnciers  expreffément  dénommés  dans  les  bulles ,  ou  qui 
étoient  alors  du  corps  &  du  foin  du  Parlement ,  perfonis  dk 
corpore  &  gremio  Curùe  ;  puifque  ce  font  les  fouis  que  l'Eglife 
connoilToit  &  avoit  en  vue  pour  leur  accorder  le  droit  oln- 
dult  :  deux  conditions  effentielles  qu'on  ne  trouve  point  dans 
tous  les  officiers  dont  nous  venons  de  parler  ;  &  comme  ils 
n'ont  jamais  été  l'objet  de  l'Induit ,  auffi  n'ont-ils  jamais  pen- 
fé  que  ce  droit  leur  fut  attribué  ,  ni  tenté  d'en  jouir. 

Quoique  l'Edit  du  mois  d'Août  171 6 ,  regiftré  le  29  ,  foir 
heureufoment  intervenu  comme  un  fruit  du  nouveau  règne 
pour  fupprimer  ces  fortes  d'offices  nouveaux  des  Receveurs 
&  contrôleurs  des  amendes  &  des  épices ,  &  ces  autres  offi- 
ciers des  décrets  volontaires  ;  on  n'a  pas  cru  devoir  retrancher 
ce  qui  en  a  été  dit ,  parce  que  les  cas  de  néceffité  qu'on  ne 
peut  prévoir  les  peuvent  faire  revivre  avec  les  mêmes  attri- 
butions ;  mais  il  faut  s'attacher  au  principe  :  afin  que  le  Roi 
falTe  lui  foui  un  Officier  Indultaire  ,  il  faut  qu'il  lui  donne  un- 
caraftere  d'office  qui  le  rende  du  foin  du  Parlement ,  qui  lui 
donne  droit  d'entrée ,  ou  féance ,  &  une  fonction  continuelle, 
dont  l'objet  foit  l'adminrltration  de  la  juftice  ,  &  qui  le  mette 
dans  l'ordre  de  ceux  que  les  bulles  ont  expreffément  ou  taci- 
tement défignés  j  fons  quoi  ce  titre  vague  d'incorporation 
n'eft  d'aucune  conféquence  pour  l'Induit  ;  &  cela  fort  encore 
à  prouver  que  l'expreffion  honorifique ,  fouvent  employée 
dans  les  Edits  ou  Déclarations  ,  être  du  corps ,  être  cenfê  ou  ré- 
puté du  corps  du  Parlement ,  ne  doit  jamais  tirer  à  conféquence, 
fi  l'Officier  n'a  les  qualités  &  le  cara&ere  d'emploi  &  de  fonc- 
tion qui  ont  fait  l'objet  de  la  conceffion  de  l'Eglifo.  L'idée  ho- 
norable que  la  plupart  des  gens  ont  de  cette  vague  &  inutile 
expreffion  ,  être  du  corps  >  être  cenfé,  réputé  du  corps nous  fait 
fouhaiter  que  le  Parlement  rétabliffe  te  table  du  gremium  de 
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la  Cour ,  qui  eft  difparue  depuis  plufieurs  années  :  on  y  voyoit 
l'état  des  Officiers  qui  formoient  intimement  le  corps  du  Par- 
lement j  &  on  n'y  verrait  pas  aujourd'hui  cette  foule  d'offi- 
ciers qui  ne  font  nullement  du  fein  du  Parlement ,  &  qui  par 
conféquent  ne  doivent  pas  jouir  de  l'Induit. 

XLI.  Comme  l'Edit  du  mois  de  Février  1704  ,  regiftré  le 
1 2  Mars  ,  portant  ére£Hon  d'une  Chambre  lbuveraine  des 
Eaux  &  Forêts  près  chaque  Parlement ,  dont  ces  Chambres 
dévoient  faire  partie  ,  a  été  révoqué  à  l'égard  du  Parlement 
de  Paris  par  Déclaration  du  mois  de  Mai  1 704  ,  regiftrée  le 
20 ,  qui  a  rétabli  la  Table  de  marbre  fupprimée  parï'Edit  -,  il 
eft  inutile  d'examiner  fi  le  droit  d'Induit  attribué  par  l'Edit  aux 
Officiers  de  cette  nouvelle  Chambre  ,  eût  pu  être  communi- 
qué à  tous  les  Officiers  ou  à  une  Dartie  feulement ,  au  Grand 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  l'ifle  de  France ,  au  Contrôleur 
Général  des  Bois  ,  au  Greffier  en  chef ,  &c.  La  queftion  fè 
déciderait  aifément  par  les  principes  qui  ont  été  établis.  On 
en  a  aflez  dit  de  tous  les  Officiers ,  qui  quoique  réputés  par 
honneur  du  corps  du  Parlement  en  général ,  n  ont  point  droit 
d'Induit  ;  il  faut  fuivre  6k  examiner  les  autres  matières  de  ce 
paragraphe. 

XLu.  Parmi  les  privilèges  des  Officiers  du  Parlement ,  il 
y  en  a  qui  fe  communiquent  aux  veuves ,  &  qui  pafient  aux 
enfansdes  Officiers ,  comme  le  privilège  de  la  noblefTe  :  d'au- 
tres panent  à  la  veuve  fans  être  tranlmiffiblcs  à  la  poftérité  ; 
tel  eft  le  droit  de  Committimus ,  tel  peut  être  le  droit  de  franc- 
fâlé  :  d'autres  enfin  font  fi  fort  attachés  à  la  perfonne  de  fof- 
ficier  ,  qu'ils  ne  font  pas  comraunicables  à  la  femme  de  l'Of- 
ficier, &  qu'ils  ne  panent  ni  à  la  veuve,  ni  aux  enfans  ;  tel  eft, 
par  exemple  ,  le  trifte  avantage  qu'un  Préfident  ou  un  Con- 
seiller &c.  a  de  ne  pouvoir  être  jugé  en  matière  criminelle, 
que  toutes  les  Chambres  du  Parlement  affemblées.  Tel  efl 
auffi  le  privilège  de  l'Induit  attaché  aux  charges  &  dignités  des 
Indultaires,  comme  une  récompenfe  perfonnelle  de  leurs  tra- 
vaux dans  l'exercice  de  leurs  emplois.  Les  veuves  n'ont  jamais 
ufé  du  droit  d'Induit  ;  &  maigre  ce  qui  fê  dit  communément, 
que  l'époufe  brille  de  la  gloire  de  l'époux ,  que  la  femme  jouit 
aes  privilèges  du  mari  ;  malgré  i  a  derifion  oc  l'efprit  de  la  loi 
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1 3  ,  cod.  de  dign.  où  les  empereurs  s'expliquent  en  faveur  des 
femmes  :  mulieres  honore  mariiorum  erigimus  ,  génère  nobilita- 
mus  ,  &  forum  ex  eorum  perfona  ftatuimns ,  la  grâce  de  l'Induit 
qui  a  été  en  plufieurs  rencontres  interprétée  fort  favorable- 
ment ,  n'a  pas  reçu  d'extenfion  en  faveur  des  veuves  ,  &  en- 
core moins.des  héritiers  des  Officiers  Indultaires.  On  ne  trou- 
vera pas  un  fêul  exemple  de  veuve  &  d'héritier  d'Officier  ln- 
dultaire  qui  ait  nommé  pour  Induit  :  ainfi  il  n'y  a  jamais  eu 
TVhment  poli-  lieu  à  l'avis  donné  auRoi  par  l'auteur  duTeftament  politique 
t    j  iiu  c?.'.-J»rJ  du  cardinal  de  Richelieu ,  de  défendre  que  ce  droit  purement 
.'.idiJicu.       perfonnel ,  fut  tranimis  aux  héritiers.  Les  bulles  n'ont  eu  en 
vûe  que  les  fèuls  miniitres  de  la  juftice  ;  l'ufage  n'a  rien  intro- 

Ti-ii-J  Je  l'abus.  ^uit  en  ^aveur  ^e  ^curs  veuves«  Si  M.  Fevret  avoit  un  peu  ap- 
profondi la  matière  de  l'Induit ,  ce  fçavant  homme  eût  mis  au 
rang  des  abus  ,  la  liberté  que  les  veuves  &  les  héritiers  d'un 
Officier  Indultaire  fe  feroient  donnée  de  vouloir  participer  au 
droit  de  l'Induit  :  Privilégia  qu<c  perfona  funt ,  ad  hœredem  non 
tranfeunt.  Il  n'y  eut  jamais  de  privilège  plus  perfonnel  à  l'Of- 
ficier ,  que  celui  de  l'Induit ,  qui  ne  paflè  ni  à  la  veuve  ni  à 
l'héritier ,  &  où  la  femme  n'a  aucune  pan. 

XLIII.  Comme  les  Officiers  ne  jouiflent  pas  des  privilèges 
attachés  à  leurs  charges  du  jour  des  proviuons  ,  mais  feule- 
ment du  jour  de  leur  réception  ,  il  doit  paiTer  pour  certain 
qu'un  Officier  Indultaire  ne  peut  nommer  qu'après  fà  récep- 
tion en  fbn  office  j  parce  qu'il  ne  peut  exercer  qu'après  fâ  ré- 
ceprjon ,  &  que  l'Induit  eil  proprement  la  récomperue  de 
l'exercice  des  charges  des  Indultaires  j  &  c'eft  ce  qui  conduit 
à  la  queftion  des  lurvivanciers. 

XLlV.  Puifque  l'Induit  a  été  accordé  aux  Officiers  à  caufè 
des  offices  dont  ils  font  revêtus ,  il  femble  qu'un  Officier  pour- 
vu &  reçu  à  titre  de  furvivance ,  ayant  le  titre  &  l'office , 
étant  revêtu  du  caractère  d'Officier  par  le  moyen  de  fa  récep- 
tion ,  &  n'y  ayant  que  le  feul  exercice  de  la  charge  fufpendu 
en  fa  perfonne ,  cet  Officier  devroit  jouir  du  droit  d'Induit  \ 
cependant  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  que  le  droit  de  l'exerci- 
ce &  de  la  fonction ,  joint  avec  le  titre  de  l'office ,  qui  donne 
le  rang  ,  la  prééminence ,  les  honneurs*  les  privilèges  j  ils  ne 
fcnt  pas  accordés  au  titre  nud  de  l'office  j  de  même  que  Fhora* 


M.  le  Prertre, 
ccut.  4.  ch.  71. 
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me  de  guerre  ne  jouiffoit  pas  du  privilège  du  teftament  mili- 
taire ,  à  moins  qu'il  ne  fur  in  expéditions  Nous  voyons  à  la 
vérité  qu'à  la  Cour,  les  officiers  de  la  Manon  du  Roi ,  reçus 
en  furvivance  ,  exercent  ordinairement  en  concurrence  avec 
les  premiers  titulaires  ;  mais  dans  la  Robe  c'en:  une  condition 
inférée  dans  la  démiffion  pour  caufè  de  furvivance ,  que  l'exer- 
cice &  la  fonction  demeureront  attachés  à  la  perfonne  &  à  la 
vie  de  l'Officier  qui  s'eft  démis  à  titre  de  iurvivance  ;  6k  l'Offi- 
cier reçu  en  furvivance  ne  peut  exercer  qu'après  la  du 
premier  titulaire  ,  ou  bien  en  cas  que  ce  premier  titulaire  re- 
nonce au  droit  de  l'exercice.  On  peut  même  dire  que  le  titre 
de  l'office  refte  en  quelque  façon  en  la  perfonne  de  celui  qui 
s'en  eft  démis  à  titre  de  furvivance  j  puifque  fi  le  pourvu  en 
furvivance  meurt  avant  le  premier  titulaire  ,  ce  titulaire  con» 
tinue  l'exercice  &  a  la  même  poueffion  du  titre  comme  s'il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  furvivance  ;  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'ob- 
tenir ni  nouvelles  provifions ,  ni  lettres  de  confirmation  des 
premières  provifions  :  c'eft  la  claufe  commune  des  lettres  ou 
provifions  en  furvivance.  Ce  qui  montre  encore  évidemment 
e  l'Officier  à  titre  de  furvivance  ,  n'a  droit  de  jouir  de  l'In- 
It  cm'au  moment  qu'il  a  droit  d'exercer ,  c'eft  que  l'inten- 
tion des  Papes  a  été  précifément  ,  comme  il  a  déjà  été  dit , 
de  récompenfer  ceux  oui  font  dans  l'exercice  aétuel  de  leurs 
charges  ,  qui  in  minijtranda  juflicia  indefejfis  laboribus  opérant 
navant  ;  enforte  qu'on  voit  par  ces  termes ,  que  l'Eglife  a  eu 
pour  objet  la  fonction  actuelle  &  cffeclive  des  Officiers  du 
Parlement ,  plutôt  que  le  fimple  titre  de  leurs  offices.  Ce  prin- 
cipe eft  fi  certain ,  que  jufqû'ici  aucun  furvivancier  n'a  pré- 
tendu avoir  droit  d'Induit ,  rang  ,  féance ,  ni  aucun  autre  pri- 
vilège ,  en  venu  du  feul  titre  de  l'office  détaché  du  droit  de 
l'exercice  ,  lorfque  la  fonction  en  a  été  confervée  à  un  autre. 
On  ajoute  ces  derniers  mots  pour  diftinguer  le  furvivancier 
d'avec  l'Officier  ,  qui  par  malheur  elt  privé  du  droit  d'exer- 
*cer  fa  charge  par  fon  fait  particulier ,  &qui  ne  laine  pas ,  tant 
qu'il  en  eif  revêtu  ,  d'avoir  le  vrai  caraftere  d'Officier  ;  au 
lieu  que  le  furvivancier  n'a  pas  le  vrai  &  parfait  caraclere 
d'Officier ,  parce  qu'il  ne  réfide  en  la  perfonne  de  l'Officier,, 
que  lorfqu'un  autre  que  lui  n'a  pas  droit  d'exercer  &  de  faire 
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les  fonctions  de  la  charge  :  cette  diftin&ion  eft  bien  fenfible, 
fi  on  fait  réflexion  qu'un  Officier  interdit  ne  peut  pofïèder  au- 
cune charge  incompatible  avec  la  fienne ,  &  que  le  furvivan- 
cier  eft  lbuvent  revêtu  d'un  office  abfolument  incompatible 
avec  celui  qu'il  n'a  qu'en  furvivance.  Le  premier  confèrve  fon 
rang  ,  (es  privilèges  j  l'autre  n'a  ni  rang  ,  ni  privilèges  :  le  pre- 
mier eft  privé  de  l'exercice  de  fa  charge  fans  qu'un  autre  ait 
droit  de  l'exercer  ;  au  lieu  que  par  le  titre  même  des  provi- 
fions  en  furvivance ,  un  des  Officiers  a  le  titre  nud  de  l'office, 
&  l'autre  en  a  l'exercice  ;  &  même  quand  un  autre  feroit  com- 
mis pour  exercer  en  la  place  d'un  Officier  interdit ,  ou  inca- 
pable d'exercer  ,  il  y  auroit  toujours  une  différence  entière 
entre  cet  Officier  interdit ,  &  l'Officier  fiirvivancier  ;  entre 
l'Officier  qui  ne  s'eft  démis  qu'à  titre  de  furvivance ,  &  qui  a 
confervé  le  rang ,  les  privilèges ,  &  les  droits  de  fon  office  j 
&  la  perlbnne  fimplement  commife  ou  prépofée  pour  exercer 
en  l'aolence  &  au  lieu  de  l'Officier  interdit ,  ou  dont  les  fonc- 
tions font  fufpendues  par  accident ,  fi  on  peut  ufèr  de  ce  ter- 
me ,  &  non  pas  par  une  claulè  expreflè  de  fès  provifions, 
comme  il  arrive  clans  le  cas  d'un  furvivancier. 

Enfin  dans  nos  mœurs  ,  le  même  Officier  ne  peut  être  en 
même-tems  vrai  Confeiller  au  Parlement ,  &  vrai  Confeiller 
au  Grand-Confèil  ;  &  fi  le  Conieiller  au  Grand-Confèil  eft 
aulîi  Confeiller  au  Parlement  en  furvivance ,  il  ne  peut  avoir 
ni  le  caractère  plein ,  ni  le  rang,  ni  les  privilèges  de  Confeiller 
au  Parlement  pendant  le  cours  de  fa  furvivance ,  avec  laquelle 
il  conferve  le  titre  parfait ,  le  rang ,  &  les  privilèges  de  Con- 
feiller au  Grand-Confeil.  Il  peut  même  arriver  ce  qui  s'eft  vû 
de  nos  jours  :  M.  Hervé  Confeiller  au  Grand-Confèil ,  reçu 
Confeiller  au  Parlement  en  furvivance  de  M.  fon  père ,  dès 
le  29  Août  1 6  f  9  ,  s'étant  trouvé  en  état  d'acquérir  le  carac- 
tère complet  de  Confeiller  au  Parlement  en  joignant  l'exercice 
avec  le  titre ,  aima  mieux  continuer  les  fonctions  &  l'exercice 
de  fa  charge  de  Confeiller  au  Grand-Confeil  ;  deforte  qu'il' 
eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  jamais  cefTé  un  inftant  d'être  C  onièil- 
ler  au  Grand-Confèil ,  &  qu'il  n'a  jamais  eu  un  fèul  moment 
le  parfait  caraftere  de  Confeiller  au  Parlement ,  à  l'effet  d'en 
avoir  le  rang  &  les  privilèges  :  cependant  fous  prétexte  crue 
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!M.  Hervé  père  fit  fa  déclaration  le  4  Avril  1 690  au  greffe  du 
Parlement ,  qu'il  fe  démettoit  de  l'exercice  de  fa  charge  de 
Confeiller  au  Parlement ,  dont  M.  fon  fils  avoit  le  titre  ,  M. 
Hervé  fils  ,  alors  actuellement  Confeiller  au  Grand-Confeil , 
crut  que  fans  entrer  dans  l'exercice  de  la  charge  de  Confeiller 
au  Parlement ,  il  pouvoit  faire  une  nomination  d'Induit ,  & 
par  conféquent  jouir  d'un  des  plus  beaux  privilèges  de  MM. 
du  Parlement  :  fa  nomination  en  faveur  de  feu  Mc  Guiran  , 
fut  faite  le  24  Mai  1 690  ;  &  la  nomination  furprife  du  Roi,  au 
profit  du  fieur  Guiran,  fut  fcellée  le  29  ,  dans  un  tems  où  M. 
Hervé  avoit  la  liberté  d'aller  prendre  fa  place  de  Confeiller 
au  Parlement  ;  liberté  qu'il  paroît  même  avoir  confervée  ju£ 
cp'à  la  vente  de  la  charge  de  Confeiller  au  Parlement ,  qu'il 
fît  au  mois  de  Décembre  1 690  à  M.  de  la  Guillaumie ,  dont 
les  provifions  font  du  30  Décembre.  Cette  liberté  étoit  très- 
compatible  avec  l'exercice  actuel  de  la  charge  de  Confeiller 
au  (îrand-Confeil  ;  maisjamais  elle  n'a  pû  tenir  lieu  du  droit 
actuel  d'exercice  de  l'office  de  Confeiller  au  Parlement ,  au- 
quel droit  d'exercice  celui  de  l'Induit  eft  attaché  ;  &  fi  M.  Her- 
vé eût  été  cenfé  exercer  la  charge  de  Confeiller  de  la  Cour , 
dans  cet  inftant  il  fe  fut  trouvé  depoffedé  de  fa  charge  de  Con- 
feiller au  Grand-Confeil ,  au  lieu  qu'il  en  a  continué  l'exer- 
cice &  les  fonctions  fans  aucune  interruption  :  ainfi  on  eft 
perluadé  que  (on  Nommé  n'auroit  jamais  pû  réunir  dans  le 
procès  pendant  au  Grand-Confeil ,  au  rapport  de  M.  Malo  de 
Sery  ,  contre  Me  Jean-François  Darnaul ,  où  il  s'agiffoit  du 
prieuré  de  S.  Michel ,  diocèfe  de  Sifteron ,  dépendant  de  l'ab- 
J>aye  de  S.  André  de  Villeneuve  ,  &  vacant  par  le  décès  ar- 
rivé le  premier  Août  1693  ,  du  fîeur  Annibal  de  Marin  der- 
nier prieur  commendataire  ;  duquel  prieuré  M.  Guiran  s'étoit 
auffi  fait  pourvoir  pour  remplir  fon  prétendu  droit  d'Induit. 
De  tant  de  gens  qui  ont  couru  les  bénéfices  de  Guiran  après 
fâ  mort ,  aucun  n'a  voulu  courir  le  rifque  de  ce  procès ,  &  ne 
s'eft  fait  pourvoir  d'un  droit  qu'on  ne  doit  pas  fe  contenter  de 
nommer  litigieux  ,  tant  il  étoit  mal  fondé. 

C'eft  l'unique  exemple  d'un  Induit  placé  par  un  officier  qui 
n'a  jamais  eu  le  caractère  complet  &  entier  de  Confeiller  au 
Parlement ,  &  qui  dans  les  circonftances  expliquées ,  n'a  ja* 
Tome  /.  *  C  ce 
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mais  été  qu'un  fîmple  pourvu  à  titre  de  furvivance ,  puuWfè 
n'a  pas  ceffé  un  inltant  d'être  Confeiller  au  Grand-Confeil  » 
dans  tout  le  cours  de  fa  furvivance  en  la  charge  de  Confeiller 
au  Parlement ,  ni  même  depuis  la  déclaration  de  fon  pere. 

XLV.  On  pourroit  peut-être  propofer  la  queftion,fi  un  0£ 
ficier  (impie  furvivancier  auroit  droit  de  faire  une  nomination 
d'Induit ,  fous  la  condition  de  n'avoir  lieu  qu'après  qu'il  auroit 
acquis  le  vrai  caractère  d'Officier  par  la  réunion  du  titre  à  l'e- 
xercice de  l'office,  &  par  une  efpece  d'imitation  du  droit  delà 
coadjutorerie  ,  où  l'on  voit  qu'un  Prélat  coadjuteur  peut  être 
chargé  d'Induit  par  anticipation  du  tems  de  fa  prélature ,  à 
condition  que  l'Induit  n'aura  effet  qu'après  que  le  Prélat  aura 
la  libre  difpofition  des  bénéfices  de  fa  collation.  Les  rapports 
de  ces  deux  cas  paroiffent  affez  grands  :  on  anticipe  dans  l'un, 
le  tems  de  la  parfaite  prélature  ;  dans  l'autre ,  on  anticiperoit 
le  tems  de  la  parfaite  Magistrature.  Le  coadjuteur  eft  revêtu 
du  titre  de  Prélat ,  fans  en  exercer  les  fonctions  ;  le  furvivan- 
cier a  le  titre  de  l'office ,  fans  en  avoir  l'emploi ,  les  droits  & 
les  privilèges.  Si  la  coadjutorerie  venoità  s  effacer  parle  pré- 
décès du  coadjuteur,  l'Induit  placé  fèroit  caduque  ;  de  même 
fi  le  furvivancier  prédécédoit  l'officier  en  exercice ,  l'Induit 
fèroit  perdu.  Sans  pouffer  plus  loin  les  rapports  du  furvivan-  • 
cier  au  coadjuteur ,  où  feroit  l'inconvénient  de  placer  un  In- 
duit au  nom  d'un  furvivancier ,  fous  condition ,  comme  or* 
le  fait  dans  le  cas  de  la  coadjutorerie  ?  Il  pourroit  même  arri- 
ver que  la  furvivance  de  l'Officier,  qui  auroit  placé  fon  Induit 
fur  un  coadjuteur ,  cefferoit  en  même  tems  que  la  coadjuto- 
rerie ,  &  que  l'Officier  fe  trouveroit  avoir  le  caractère  entier 
d'Officier,  lorfque  le  coadjuteur  auroit  celui  du  Prélat.  Si  la 
faveur  de  l'Induit  a  mérité  que  les  termes  des  bulles  qui  veu- 
lent que  la  nomination  foit  faite  uni  ex  collatoribus  ,  s'appli- 
cuent  très-bien  à  un  coadjuteur ,  pourquoi  ceux  des  Préfî- 
cens ,  de  Confèillers,  &c.  ne  s'entendronr-ils  pas  favorable- 
ment d'un  furvivancier  ?  peut-il  y  avoir  plus  d'inconvénient 
dans  l'un  que  dans  l'autre  cas  ?  Mais  il  eft  aifé  de  répondre  que 
les  termes  des  bulles  de  l'Induit  exigent  que  l'Officier  Indul- 
taire  foit  parfaitement  Officier  &  en  exercice  ;  il  doit  être 
de  corport  &  grtmio  Cura  \  il  doit  être  du  nombre  de  ceux 
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qui  in  reddendis  juribus  continue  intenti  exiflunt  j  il  doit  être  au 
rang  de  ces  perfonnes  ,  qua  remis  mimjferiis  mancipatat  inde- 
fcjjis  fiudiis  laboribufque  ,  in  publicum  miniflerium  &  populorum 
utilitatem  operam  navant.  Ces  termes  prouvent  que  le  furvivan- 
ciern'a  jamais  été  l'objet  de  la  grâce  de  l'Induit  ;  &  qu'il  n'y  a 
que  le  vrai  &  parfait  Officier  qui  a  rang  ,  féance  ,  entrée  & 
fonftion  dans  la  Compagnie ,  qui  peut  jouir  du  privilège  de 
l'Induit.  On  fçaitque  pour  être  parfaitement  Officier,  il  faut 
réunir  en  fa  perfonne  le  droit  à  l'office  que  donne  l'acquifîtion, 
le  droit  en  l'office  que  donnent  les  provifions  ,  la  pofîeffion  du 
titre  de  l'office  qui  s'acquiert  par  l'arrêt  de  réception ,  &  la 
pofieffion  réelle  des  fonctions  qui  s'acquiert ,  u  l'on  veut , 
pour  l'inftallation  jointe  au  droit  d'exercer  actuellement;  parce 
qu'une  inftallation ,  pour  ainlî  dire,féche  &  honoraire,  ne  fuf- 
firoit  pas  fi  l'Officier  n'étoit  en  même  tems  en  droit  de  rem- 
plir actuellement  les  fonctions  de  fa  charge  :  ce  que  l'on  mar- 
que expreflément  pour  aller  plus  loin  que  Lovfeau,qui  n'a  pas 
ciftingué  ces  deux  fortes  d'inftallations.  L'ufage  eft  conforme 
aux  termes  des  bulles  :  jamais  furvivancier  n'a  joui  de  l'In-  fu£ 
dult ,  &  cet  ufage  eft  fondé  en  raifon  j  fi  le  furvivancier  pou- 
voit  placer  un  Induit  dont  l'effet  feroit  fufpendu ,  jufqu  à  ce 
que  l'Officier  fut  en  droit  &  en  état  d'exercer  ,  les  Officiers 
en  exercice  ne  pourraient  placer  leurs  Induits  fur  le  Collateur 
chargé  de  l'Induit  du  furvivancier  $  &  comme  le  tems  de  la 
prélature  de  ce  Collateur  pourroit  fe  pafler  avant  la  ceflation 
de  la  furvivance ,  ce  feroit  un  tems  de  prélature  affranchi  de 
l'Induit  ;  &  de  fimples  furvivanciers  ne  doivent  pas  caufèr 
ce  préjudice  aux  vrais  Officiers  ;  cet  inconvénient  prouve  la 
différence  d'un  Induit  placé  fur  un  coadiuteur ,  &  de  celui 
que  placerait  un  furvivancier  fous  la  condition  propofée. 

XLVI.  L'efpecede  la  furvivance  doit  s'étendre  par  identité 
de  raifon  au  titre  de  l'office  donné  par  les  provifions, à  condition 
que  le  Pourvu  ne  pourra  exercer  qu'à  un  certain  âge ,  quoi- 
qu'un autre  n'ait  point  droit  d'en  faire  les  fonctions  jufqu'à  cet 
âge.  On  a  vu  plufieurs  exemples  de  ces  fortes  de  provifions  : 
mais  le  plus  à  remarquer  eft  celui  de  M.  le  Pelletier,  Confeiller 
de  la  Cour ,  qui  fut  reçu  le  17  Février  171 2  ,  &  inftallé  Pré- 
fident  à  Mortier ,  à  condition*  de  n'entrer  en  exercice  de  la 
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charge  de  Préfident  qu'après  les  ij  ans,  jufqu'auquel  âge  if. 
devoit  continuer  l'exercice  de  celle  de  Confeiller  de  la  Cour. 
La  grâce  du  Roi  ,qui  étoit  dûe  aux  mérites  de  fes  illuftres  père 
&  ayeul ,  porte  une  claufe  de  faveur  très-extraordinaire  ;  fça- 
voir ,  »  qu  après  2  5  ans  ce  Préfident  aura  le  rang  de  Préfident 
»  du  jour  de  l'arrêt  de  fa  réception  »  :  une  difpenfè  fi  gracieufe 
dans  toutes  fes  circonftances  n'a  pas  empêché  qu'on  ne  dût 
regarder  M.  le  Pelletier ,  comme  vrai  Confeiller ,  jufqu'à  l'âge 
de  2  j  ans;  &  ce  n'étoit  qu'à  cet  âge  qu'il  devoit  avoir  le 
rang ,  les  privilèges ,  les  honneurs  de  la  charge  de  Préfident , 
&  le  droit  de  faire  une  nomination  d'Induit  en  qualité  de 
Préfident  de  la  Cour.  Mais  une  féconde  grâce  au  Roi  a; 
abrégé  le  tems  porté  par  la  première ,  &  u  a  pû  faire  une 
nomination  d'Induit ,  comme  Préfident ,  du  jour  qu'il  a  pû. 
exercer  l'office  de  Préfident:  &  c'ett  de  ce  jour  là  même  qu'iL 
a  cefle  d  être  Confeiller  de  la  Cour. 

XL VII.  Avant  l'heureufe  réunion  des  Proteftans  à  l'Egli/ê^ 
procurée  par  les  lbins  &  parla  piété  de  Louis  le  Grand,  on  au- 
roit  pûpropofer  cette  quefKon  jfçavoir,  fi  un  Confeiller  de  la; 
Religion  prétendue  réformée  auroit  pû  nommer  en  vertu  d'In- 
duit ,  en  prélentant  ou  faifant  prélenter  par  un  Catholique 
fon  procureur  fpécial,  un  clerc  capable  de  profiter  de  cette 
grâce.  On  auroit  pû  appuyer  des  raifons  fuivantes  le  droit 
de  l'Officier  :  l'Induit  ,  auroit-on  dit ,  eû  un  droit  attaché  à  la 
charge  dont  l'Officier  efi  revêtu  ,  &  qui  eft  donné  ordinir 
non  perfonœ  ;  les  Confeillers  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée doivent  jouir  de  tous  les  privilèges  de  leurs  charges 
comme  les  autres  Officiers ,  fans  aucune  diflinétionr  puiïque 
l'art.  17.  de  KEdit  de  Nantes  veut  que  fous  prétexte  de  la. 
Religion  prétendue  réformée ,  les  Officiers  religionnaires  ne 
puifient  être  empêchés  de  jouir  de  leurs  privilèges;  en  quoi  il 
eft  conforme  à  l'Edit  donné  par  Henri  IÙ.  à  Poitiers  au  mois 
de  Septembre  1 Ç77 ,  art.  19.  Ils  font  appliqués  aux  mêmes 
fonctions  ,  &au  même  exercice  de  l'admininrationde  la  jufti- 
ce  ;  pourquoi  retrancher  quelques-uns  de  leurs  privilèges  ?  ne: 
fuffit-il  pas  de  oréfenter  un  clerc  qui  ait  toutes  les  qualités  né- 
ceffaires  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice  ?  les  collateurs  pour- 
l!cxanùner,  &  même  le  refiuer,  s'il  ell  incapable  ou  in- 
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digne.  Ne  fçait-on  pas  que  les  ducs  de  la  Tremouille  ont  joui 
à  Laval  &  à  Thoiiars  du  droit  de  prélèntation  aux  bénéfices 
attachés  à  leurs  terres ,  tandis  qu'ils  fàifoient  profeffion  de  la 
Religion  prétendue  réformée  ?  oc  ce  droit  ayant  été  contefté 
au  feigneur  de  Laval ,  alors  huguenot ,  il  lui  fut  confirmé  par 
arrêt  de  la  première  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris ,  le- 
quel arrêt  eft  rapporté  par  M.  Louet.  On  fçait  aufll  qu'un 
evêaue  d'Evreux  a  rempli  l'Induit  tenu  par  M.  Lenoir,  Nom-  lozt.  in 
mé  aun  Conlèiller  du  Parlement ,  qui  étoit  de  la  Religion ,  * 
avant  1 648.  A  la  bonne  heure  que  le  Proteftant  nait  pas  l'a- 
vantage de  jouir  des  droits  honorifiques  au-dedans  de  lTEglife, 
parce  que  l'entrée  lui  en  eft  interdite  ;  à  la  bonne  heure  qu'il 
ïbit  privé  des  droits  de  banc ,  de  titre  ,  de  fépulture  ,  occ. 
mais  quel  inconvénient  qu'il  exerce  un  droit  attaché  à  la  char- 
ge dont  le  Roi  l'a  honoré  ùms  en  reftraindre  les  privilèges , 
lur-tout  lorfque  ce  droit  ne  s'exerce  pas  au-dedans  de  l'Eglife , 
&  qu'il  veut  bien  même  l'exercer  par  un  procureur  catholi- 
que ?  Telles  font  les  raifons  communes  au  droit  d'Induit  &  à 
celui  du  patronage,  qui  portèrent  les  fujets  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  de  députer  au  Roi  en  i6$i  ,  pour  obtenir  de 
Sa  Majefté  de  pouvoir  exercer  leur  droit  de  patronage  :  en 
effet ,  leur  députe  obtint  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  8  Juil- 
let 165 1 ,  rapporté  par  M.  Leprêtre ,  Confeiller  au  Parle- 
ment, en  fon  livre  des  QuefHons  notables  du  droit,  &  non 
pas  par  M.  le  Philtre ,  comme  il  eft  dit  par  erreur  dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  z.  part.  z.  rit.  5.  des  bénéfices  en 
patronage.  Par  cet  arrêt  le  Roi  permit  aux  Religionnaires 
d'exercer  leur  droit  de  patronage  par  un  procureur  catholi- 
que ,  en  faifànt  infmuer  la  ceffion  de  leurs  droits  au  premier 
greffe  royal ,  avant  la  vacance  du  bénéfice  ;  feuf  à  pouvoir 
révoquer  leur  procuration ,  fi  bon  leur  fèmbloit. 

Des  raifons  plus  juftes  &  plus  puhTantes  ont  rendu  cet  arrêt 
inutile }  &  les  Evêques  n'ont  pas  admis  des  clercs  préïèntés' 
par  les  Patrons  proteftans  ,  même  par  la  médiation  d'un  pro- 
cureur catholique.  En  effet ,  puifque  l'Induit  eft  auid  fpiri- 
tuale  annexum  temporali ,  un  droit  purement  fpirituel  qui  n'eft" 
pas  en  commerce ,  quoiqu'il  foit  attaché  à  une  charge  qui  Ce 
yend  y  puifque  c'eil  par  une  grâce  toute  extraordinaire  du- 
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faint  Siège,  dont  le  laïc  peut  jouir,  au  moins  ce  laïc  doit-il 
être  fidèle  &  dans  la  communion  de  l'Eglife.  On  ne  difpofe 
pas  du  titre  &  de  la  préfentation  d'un  bénéfice ,  comme  d'un 
champ  &  d'une  métairie  j  ce  feroit  un  monftre  dans  le  droit 
Canon ,  difoit  M.  Talon ,  cette  vive  lumière  du  Parquet , 
d'agiter  la  queftion ,  >*  fi  un  hérétique  peut  préfenter  à  un  bé- 
>»  néfice,  &  donner  le  fondement  à  l'Ordination  ».  N'eft-il  pas 
évident  que  des  gens  infidèles,  excommuniés ,  frappés  d'ana- 
thême  ,  ennemis  de  l'Eglife ,  font  incapables  de  jouir  des  grâ- 
ces que  l'Eglife  n'accorde  qu'à  ceux  qu  elle  tient  dans  fon  fein  , 
comme  fes  enfans  ?  pourroit-on  voir  fans  fcandale  dans  la  mai- 
fon  du  Seigneur ,  des  miniftres  placés  par  une  main  ennemie  ? 
Dès  qu'un  patron  ou  un  officier  eft  indigne  par  lui-même  d'e- 
xercer un  aroit  fpirituel ,'  un  procureur  catholique  qui  ne  fait 
que  le  repréfenter ,  ne  peut  être  admis  à  l'exercer  :  c'eft  pour- 
quoi il  fut  décidé  au  Parlement  de  Paris,par  arrêt  du  6  Février 
1648  ,  rendu  à  la  Grand-Chambre ,  conforme  à  celui  du  19 
I  SsTonMt*""         1      »  c^  Par  M.  Maréchal ,  qu'un  patron  proteftant  ne 
pouvoit  ufer  de  fon  droit  de  patronage  ;  quoique  l'art.  34  de 
l'Edit  de  Nantes,qui  exclut  les  Proteftans  de  pouvoir  plaider 
dans  les  Chambres  de  l'Edit ,  lorfqu'il  eft  queftion  des  droits 
de  patronage  eccléfiaftique  ,  voulant  que  ces  fortes  de  caufes 
foient  portées  aux  Cours  de  Parlement,  femble  préjuger  que 
les  Proteftans  peuvent  exercer  le  droit  de  patronage  ,  en  dé- 
fignant  que  c'eft  une  matière  fur  laquelle  ils  peuvent  avoir 
procès.  Dans  la  fuite ,  pour  ôter  cette  difHnction  des  droits 
nonorifioues  que  l'on  a  au-dedans  des  Eglifes,  &  de  ceux  dont 
on  jouit  nors  des  Eglifès,  &  pour  marquer  que  l'arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  8  Février  165 1  ne  pouvoit  &  ne  de  voit  avoir 
aucun  eftét  ;  le  Roi  fit  une  Déclaration  du  1 6  Décembre 
1656  ,  qui  porte,  art.  5,  que  les  feigneurs  proteftans  ne  joui- 
ront d'aucuns  droits  honorifiques  &  de  patronage ,  dedans  ou 
dehors  des  Eglifes ,  tant  qu'ils  perfévéreront  dans  leur  mau- 
vaife  religion  ,  &  que  pendant  ce  tems  l'Evêque  conférera  de 
plein  droit  les  bénéfices  dépendans  du  patron  proteftant.  Les 
ln  foi  1.  tom.  Mémoires  du  Clergé,  qui  rapportent  cette  Déclaration ,  ne 
j.  cd:t.  citcnt  pas  d'enregiitrement ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  cette 

déciiion  fondée  en  principe  n'ait  été  fuivie.  M.  A.  V.  retnar- 
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que  fur  M.  Louet ,  n.  41$.  in  reg.  de  inf.  rejîg.  que  Ton  a  ré- 
formé l'ancienne  jurifprudence,  qui  autorifoit  les  patrons  ou 
les  collateurs  proteftans  à  donner  les  bénéfices  qui  étoient  à 
leur  difpofition  9  fous  prétexte  qu'ils  étoient  autorifés  à  jouir 
de  leurs  droits  &  des  fruits  de  leurs  terres ,  &  fur  le  fondement 
que  collatio  efl  in  fruBu  ;  au  lieu  qu'on  auroit  dû  juger  en  tout 
tems  qu'un  homme  retranché  de  l'Eglife  étoit  incapable  de 
jouir  des  droits  fpirituels  ,  admis  &  reçus  dans  l'Eglife.  L'on 
peut  joindre  à  cette  Déclaration  deux  arrêts  du  Confeil  privé 
des  1 5  Juillet  1659  &  23  Oètobre  1663  ,  qui  ont  décide  que 
le  patron  proteftant  ne  pouvoit  ufer  de  (on  droit ,  même  par 
la  médiation  d'un  procureur  fpécial  catholique.  M.  Langlet 
du  Frefnoy,  Prêtre,  auteur  des  Mémoires  qu'il  a  publiés  à 
Tournay  en  171 1  ,fur  les  collations  &  nominations  faites  par 
les  Etats  généraux ,  de  quelques  canonicats  vacans  en  l'Eglife 
cathédrale  de  Tournay ,  pendant  que  cet  évêché  étoit  fous  la 
domination  de  leurs  Hautes  PuifTances,  a  examiné  la  quefHon, 
fi  le  Souverain  proteftant  pouvoit  nommer  aux  bénéfices  de 
l'Eglife  catholique  ,  fujets  à  la  fouveraineté  ;  &  a  fçavam- 
ment  établi,  par  l'autorité  des  facrés  Canons ,  des  Conciles 
généraux,  par  les  eonftitutions  des  faims  Pontifes,  &  par  le 
tentiment  unanime  des  Docteurs ,  que  l'Eglife  n'avoit  jamais, 
cefle  de  rejetter  toutes  les  dilpofîtions  de  bénéfices,  ou  de 
jniniftere  eccléfiafhque ,  où  le  prince  hérétique  avoit  part  ; 
foit  parce  qu'un  hérétique  excommunié  de  l'excommunica- 
tion majeure  ou  fchifmatique ,  ne  peut  exercer  aucun  droit 
fpirituel  dans  l'Eglife  dont  il  efl:  retranché  ;  foit  parce  que 
l'Eglife  qui  accorde  quelquefois  ces  fortes  de  droits  au  pré- 
judice du  droit  naturel  des  Ordinaires ,  n'en  fait  jamais  la 
•conce/îîon  qu'aux  vrais  fidèles  ;  &  ce  font  les  deux  raifons 
principales  que  nous  avons  touchées  pour  ôter  le  droit  d'In- 
duit à  l'Officier  proteftant.  Si  le  foldat  elfropié,  de  la  Reli-    Mém.  du  Cler- 

Sion  prétendue  reformée ,  a  été  exclus  de  la  place  d'oblat  par  &é,tom.+.. m fd.. 
es  arrêts  du  1 8  Février  1621  &  du  7  Septembre  1623  ,  Quoi- 
que cette  place  peut  être  regardée  comme  une  efpece  d'au- 
mône &  de  récompenfe  de  fervice ,  il  paroît  bien  fenfible  que 
FOfrîcier  proteftant  doit  à  plus  forte  raifon  être  exclus  du  j?a^ 
«rouage  &  de  l'Induit- 


uigmzea  oy 


Google 


«ccxcij     TRAITE*  DE  L1NDULT. 

En  effet ,  le  patronage  &  l'Induit  font  des  droits  fufpendis 
en  la  perfbnne  des  Officiers  &  des  Patrons  proteftans  ,  au£ 
<juels  on  peut  appliquer  la  conftitution  des  Empereurs  :  Privi- 
légia quœ  contemplation*  religionis  Indulta  funt ,  Catholicce  tari' 
tum  legis  obfervatoribus  prodejfe  oponet  ;  hccretkos  non  jolum 

t.  Ctd.  de  hctrtu  ab  his  privilegiis  aliénas  ejjè  volumus  ,  fed  advcrjis  mun-zribus 
**'  *'  conjîringi  &  fubjici.  Les  Papes  n'ont  jamais  eu  pour  objet ,  en 

accordant  l'Induit ,  en  granfier  les  Proteftans  ;  mais  dès  qu'une 
heureufe  converfîon  les  remet  dans  le  lèin  de  l'Eglilè ,  ils  font 
tout  auffi-tôt  en  état  d'en  jouir.  Ceux  qui  confulteront  le  re- 
giftre  d'Induit  du  Parlement ,  où  les  Officiers  s'infcrivoient 
autrefois ,  y  trouveront  que  M.  Servin ,  Confeiller ,  s'infcri- 
vit  le  4  Juillet  1 66 1  ,  &  fit  une  nomination  comme  ayant 
le  droit  d'Induit  de  M.  Amproux ,  Confeiller  ,  qui  étoit  alors 
proteftant ,  &  qui  s'eft  feulement  converti  avant  fa  mort  j 
mais  cette  nomination  n'a  pas  eu  d'effet ,  &  M.  Camproux 
n'a  eu  droit  de  faire  (a  préfentation  au  Roi  que  depuis  fon 

De  mperUiium  abjuration.  La  diverfité  de  Religion  n'a  pas  eu  le  même  effet 
frimar.prt(umjurt.  dans  l'Empire  :  Chafverus  Fritfchieus  ,  auteur  Allemand ,  qui 
a  écrit  fur  les  premières  prières  impériales,  dans  un  efprit  fort 
différent  de  celui  de  Jean  Chockier ,  propofe  laoueftion  dans 
le  quatrième  chapitre  de  fon  Traité ,  fi  cette  expeétative^i  lieu 
dans  les  Eglifos  des  Proteftans  &  des  Réformés  :  après  avoir 
dit  qu'elle  eft  un  fujet  de  difpute  entre  les  Catholiques  &  les 
Réformés  ,  inter  Pontificios  6*  Evangdicos,  il  rapporte  Jes  rai- 
tCHs.  fons  de  part  &  d'autre  ;  &  la  meilleure  pour  l'affirmative  eft 
l'art.  5  au  Traité  d'Ofnabruc ,  conçu  en  ces  termes  :  ubi  facra 
Cœfarea  majejlas  jus  primariarum  p  reçu  m  exercuit ,  exerceat 
etiam  in  poflerum.  Mais  il  faut  que  l'Empereur  nomme  un 
préciûe ,  qui  foit  de  la  Religion  qu'exige  la  collation  du  bé- 
néfice ;  &  en  ce  cas ,  c'eft  une  expe&ative  purement  impé- 
riale &  féculiere. 

On  vient  d'expliquer  dans  ce  paragraphe  qui  font  ceux  qui 
ont  droit  d'Induit,  &  ceux  oui  en  doivent  être  exclus.  Il  faut  à 
j>ré!ent  voir  dans  quel  tems  1  Officier  Indultaire  peut  préfenter. 
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Paragraphe  Second.  j 

Du  terris  de  la  préfentation  d'Induit. 

I.  T  L  n'y  a  rien  de  réglé  par  les  bulles  des  Papes  &  par  les 
J_  Déclarations  de  nos  Rois  ,  fur  le  tems  que  l'Officier 
Indultaire  peut  ufèr  de  fbn  droit.  A  la  première  nomination 
<jue  le  Chancelier  &  le  Parlement  firent  immédiatement  après 
la  bulle  de  Paul  III.  tous  les  Officiers  Indulraires  infcrivirent 
en  même  tems  leurs  préfèntations  fur  les  repûtes  de  la  Cour, 
félon  l'ordre  de  leurs  dignités  &  de  leurs  réceptions  ,  &  ob- 
tinrent les  Lettres  patentes  de  la  nomination  du  Roi  François  L 
adreflees  aux  Collateurs  choifis  par  les  Officiers  Indultaires  j 
dans  la  fuite  chaque  Officier  a  nommé  quand  il  lui  a  plû.  Ce 
ti'eft  ni  à  la  première  ,  ni  à  la  féconde ,  ni  à  la  dernière  année 
-de  fervice  de  l'Officier,  qu'il  faut  avoir  égard  }  il  a  droit  de 
nommer  durant  tout  le  tems  qui  s'écoule  depuis  le  jour  de  fa 
•réception ,  jufqu'à  ce  qu'il  fbit  dépouillé  de  fa  charge,  &  qu'il 
en  ait  perdu  les  droits  &  les  privilèges j  c'eft  en  ce  fèns  qu'il 
faut  entendre  ces  termes  ,  fcmtl  in  vita  Cancellariij  Pnejiden- 
■tium  ,  Conjiliariorum,  &c.  portés  par  les  bulles  ;  ils  ne  s'en- 
tendent point  de  la  vie  naturelle  de  l'Officier  Indultaire,  mais 
feulement  de  fà  vie  d'Officier,  fi  on  ofe  ainfi  parler ,  ceft-à- 
dire,  du  tems  qu'il  eft  titulaire  ou  honoraire.  L'intention  des 
Maints  Pontifes  n'a  pas  été  de  gratifier  des  perfonnes  privées  , 
telles  que  font  ceux  qui  ne  font  plus  revêtus  xies  charges  au£ 
quelles  le  droit  d'Induit  eft  attaché  :  les  bulles  n'ont  prévu  ni 
exprimé  le  cas  aucruel  l'Officier  quitteroit  fon  emploi  ;  de  mê- 
me qu'en  parlant  des  Collateurs ,  les  Papes  n'ont  prévu  d'au- 
tres changemens  ordinaires  dans  les  prélatures ,  que  celui  qui 
arrive  par  la  mort  des  Prélats. 

II.  L'Officier  peut  donc  nommer  auffi-tôt  qu'il  eft  reçu  ;  & 
■s'il  ne  nommoit  pas  pendant  le  tems  qu'il  ferait  revêtu  de  fà 
«charge  ,  ce  ferait  un  droit  d'Indukabfolument  perdu,  à  moins 
<jue  Sa  Ma jefté  ne  lui  donnât  des  Lettres  dTionoraire  :  & 
en  ce  cas  que  l'on  pourrait  entendre  à  la  lettre  la  claufè 
Jemel  in  vita,  delà  vie  naturelle  ;  parce  que  le  tems  qu'un  0£ 
Tome  L  *  D  dd 
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ficier  eft  titulaire  &  enfuite  honoraire ,  ne  peut  avoir  d'autres 
bornes  que  celles  de  fa  vie  naturelle.  Ce  qui  eft  dit  ici  de  l'Of- 
ficier honoraire ,  a  rapport  à  ce  que  l'auteur  croit  avoir  dé- 
montré ,  qu'un  honoraire  ne  doit  pas  être  privé  de  fon  droit 
d'Induit. 

III.  Il  eft  donc  bon  de  remarquer  ici  deux  cas  différens 
où  l'Officier  Indultaire  perd  par  la  déponeflion  de  fa  charge, 
le  droit  d'Induit  qu'il  n  a  pas  exercé.  i°.  S'il  a  réfigné ,  il  n'a 
droit  de  nommer  que  jufqu'au  jour  de  l'Ordonnance  de  la 
Cour ,  qui  porte  fou  montré  au  Procureur  Général ,  &  que  le- 
réfignataire  qui  a  des  pro virions  du  Roi ,.  obtient  fur-  la  pre- 
mière requête  qu'il  donne  à  la  Cour  ,  afin  d'être  reçu  ;  parce 

Sue  cette  Ordonnance ,  félon  l'ufage ,  dépoflede  l'Officier  ré- 
gnant. Il  femble  que  la  raifon  voudroit  que  l'Officier  qui  a 
vendu  &  réfigné ,  ne  fut  véritablement  dépoffedé  que  par  l'ar- 
rêt de  réception,  de  fon  fucceflfeur  ,  afin  que  l'office  fut  plus 
long-tems  defTervi  •  mais  l'ufage ,  dont  on  auroit  bien  de  la 
peine  d'établir  la  raifon ,  a  fixé  cette  déponeffion  à  l'arrêt  de 
jfo  'u  montré  du  fuccefjèur  ;  &  l'on  fçait  qu'il  faut  autant  que  l'on 
peut  s'en  tenir  aux  anciens  ufages.  i°.  Si  l'Officier  Indultaire 
change  de  charge  en  prend  une  incompatible  avec  la 
première  ;  par  exemple ,  fi  un  Confèiller  devient  Préfîdent  à 
Mortier  avant  qu'il  le  fbit  défait  de  la  charge  de  Confèiller  , 
en  ce  cas  il  a  droit  de  faire  fa  nomination  d'Induit  de  Con- 
fèiller, jufqu'au  jour  de  l'arrêt  de  réception  en  fa  charge  de 
Préfîdent ,  parce  qu'il  a  jufau'à  ce  jour  l'exercice  libre  &:  en- 
tier de  la  charge  de  Confèiller.  Par  cer  arrêt  il  eft  dépofledé 
de  fon  premier  emploi  ;  il  ne  lui  refte  plus  que  le  titre  nud  de 
l'office  de  Confèiller,  dont  il  peut  difpofer ,  &  dont  le  droit 
de  l'exercice  a  ceffé  :  ce  nouvel  Officier  ne  peut  plus- jouir 
des  privilèges  de  fk  première  charge ,  &  par  confequent  de 
celui  de  l'Induit  qui  y  étoit  attache.  . 

IV.  Comme  dans  l'exercice  du  droit  de  l'Induit ,  on  con- 
fidere  plutôt  le  tems  de  la  magiftrature  de  l'Officier  Indultai- 
re ,  que  le  cours  de  fa  vie  naturelle ,  c'eft  ce  qui  fait  que  l'Of- 
ficier peut  pendant  fà  vie  avoir  piufieurs  droits  d'Induit  ;  foit 
fuccefiîvemenî,en  partant  dune  charge  à  une  autre  ^foit  con- 
jointement ,  en  pofledant  toutà  la  fois  deux  charges  quidon» 


CHAPITRE   QUATRIEME,  cccxcv 

nent  droit  d'Induit';  par  exemple ,  avant  1704,  les  Préfîdens 
des  Enquêtes  &  Requêtes  avoient  tout  à  la  fois  un  droit  d'In- 
duit comme  Préfîdens  ,  &  un  autre  comme  Confèillers  :  en- 
core à  prêtent,  un  Greffier  de  la  Cour  qui  aura  droit  d'Induit 
en  qualité  de  Greffier ,  pourra  en  avoir  un  en  qualité  de  Se- 
crétaire de  la  Cour ,  s'il  a  les  deux  charges  par  des  proviilons 
différentes  ;  cette  dernière  charge  n'eff  point  incompatible 
avec  celle  de  Greffier  en  chef ,  ou  des  préfentations ,  ou  de 
premier  &  principal  Commis  $  ou  bien  n  l'Officier  eft  hono- 
raire par  rapporta  l'une,  &  titulaire  par  rapport  à  l'autre.  On 
n'a  jamais  pris  à  la  lettre  les  termes  femel  in  v'aa ,  pour  croire 
qu'un  Officier  en  toute  fa  vie  ne  puiffe  avoir  qu'un  feul  droit 
alndult.  Il  eft  certain  qu'un  Officier  a  autant  de  droits  d'In- 
duit qu'il  peut  avoir  de  charges  aufquellesoe  droit  eft  attaché, 
parce  que  chaque  charge  a  lbn  droit  d'Induit  diftmft  &  fépa- 
ré  j  il  .eft  feulement  vrai  qu'en  vertu  de  chaque  droit  d'Induit 
féparé  ,  on  ne  peut  obtenir  qu'un  bénéfice  :  en  un  mot ,  le 
femel  in  vita  d'un  Officier  Indultaire  eft  le  tems  &  le  cours  de 
fa  magiftrature ,  comme  le  femel  in  vita  d'un  Prélat  eft  le  tems 
&  le  cours  de  fa  prélatine  -,  autant  de  charges ,  autant  de 
droits  d'Induit  ;  autant  de  changemens  de  Prélats,  autant  d'ou- 
vertures au  droit  d'Induit. 

V.  Dans  le  cas  d'une  démiftion  à  condition  de  furvivance, 
faite  par  exemple  de  pere  à  fils ,  il  y  a  ordinairement  double 
furvivance  ;  la  première  eft  celle  qui  eft  donnée  au  fils  fur  la 
démifiion  du  pere  ;  on  en  a  parlé  au  paragraphe  précédente 
La  féconde  eft  celle  qui  eft  donnée  au  pere ,  en  cas  que  le  fils 
meure  avant  lui  ;  &  Feffet  de  cette  furvivance  eft  ae  conti- 
nuer le  titre  &  l'exercice  en  la  perfonne  du  pere  qui  fùrvit  \ 
mais  comme  Je  pere  fùrvivant  ne  rentre  pas  dans  la  pofteuion 
du  titre  de  l'office  dont  il  s'étoit  démis,en  vertu  de  nouvelles 
provifions  j  qu'il  ne  faut  ni  nouvelle  réception  ,  ni  nouveau 
'  ferment,  ce  changement  ne  lui  peut  donner  droit  d'avoir 
un  nouvel  Induit ;  car  en  ce  cas  I  effet  de  la  furvivance  n'eft 
pas  de  faire  un  changement  de  titulaire  ;  l'effet  eft  plutôt  d'o- 
pérer la  continuation  de  l'état  du  premier  titulaire ,  comme 
s'il  ne  s'étoit  jamais  démis  :  ubi  non  eft  mutatio  tituli,  non  eft 
iocus  Indulto. 

•DJJ  ij 
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VI.  Le  tems  de  nommer  eft  tellement  celui  que  l'Officier 
eft  titulaire  ou  honoraire  ,  que  s'il  n'a  pas  l'un  ou  l'autre  de 
ces  carafteres ,  non-feulement  il  n'a  pas  droit  de  nommer  r 
mais  même  il  n'a  pas  droit  de  fubftituer  à  la  place  de  celui 
qu'il  avoit  nomme, dans  le  tems  qu'il  étoiten  droit  de  le  faire* 
comme  il  a  été  jugé  au  Grand-Confeil  par  arrêt  déjà  cité,  du 
mois  de  Mars  1630.  Celui  qui  vouloit  fubroger  n'étant  plus 
en  charge,  fut  regardé  comme  une  perfonne  purement  privée. 

Vil.  Mais  fi  celui  qui  a  nommé ,  par  exemple  r  en  qualité 
de  Confeiller  ,  eft  Maître  des  Requêtes  ,  dans  le  tems  qu'il 
faudra  fubroger ,  au  lieu  du  clerc  qu'il  a  préfenté  comme 
Confeiller  ;  2  femble  qu'il  feroit  très-jufte  de  recevoir  la  fub- 
rogation:  bien  loin  de  regarder  le  Nommant  comme  perfon- 
ne privée,  il  eft  du  nombre  de  ceux  à  qui  les  Papes  ont  ac-» 
cordé  l'Induit  ;  il  a  le  caractère  que  les  bulles  exigent  :  cepen- 
dant rien  n'eft  plus  certain  que  dans  l'efpece  propofée ,  le 
Nommant  ne  pourra  fùbroger.  Il  ne  faut  point  confondre 
les  droits  d'Induit  attachés  à  différentes  charges  ;  dès  que  l'Of- 
ficier a  perdu  le  titre  &  les  privilèges  attachés  à  une  charge  r 
ces  droits  ne  peuvent  revivre  ,  fous  prétexte  qu'il  eft  revêtu 
d'une  autre  charge  oui  a  les  mêmes  privilèges  :  àinfile  Maître 
des  Requêtes  ,  s'il  n  eft  Confeiller  honoraire ,  ne  pourra  fub* 
roger  à  caufe  de  l'Induit  qu'il  a  eu  comme  Confeiller  ,  mais 
il  pourra  de  nouveau  nommer  comme  Maître  des  Requêtes 
&  c'eft  une  fuite  du  principe  qui  a.  été  avancé  ,  que  chaque 
charge  d'Indultaire  a  un  droit  d'Induit  diftincl:  &  léparé ,  qui 
s  exerce  feulement  pendant  que  l'Officier  eft  titulaire  ou  ho- 
noraire. 

La  queftion  s'eft  préfentée  in  xrminis ,  au  Grand-Confeil  r. 
&  y  a  été  décidée,  fuivant  ces  princip.es ,  par  arrêt  du  20  Avril 
1742  -r  voici  l'efpece  : 

M.  le-  Vayer ,  Confeiller  au  Parlement ,  avoit  été  reçu  le 
24  May  1737  en  l'état  &  Office  de  Maître  des  Requêtes  ;  il 
avoit  fait  tenir  fon  Induit ,  à  caufe  de  fbn  office  de  Confeiller 
au  Parlement,  au  fieur  abbé  Dorfànne,  par  nomination  du  18 
Avril  1 7  3  3  :  le  2 1  Janvier  1 7  3  6,  M.  le  Vayer  fubrogea  le  fieur 
de  Buffiere  au  lieu  &  place  du  fieur  abbé  Dorfanne.  Ce  der- 
nier obtint  des  Lettres  dénomination  du  Roi ,  le 26  Septem- 
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bre  1736  fur  l'évêque  &  le  chapitre  de  l'Eglifê  cathédrale  de 
la  ville  d'Acqs  ;  dans  cet  état  le  fieur de  Burnere  voulant  aban- 
donner fon  droit ,  M.  le  Vayer  jetta  de  nouveau  les  yeux  fur 
le  fieur  abbé  Dorfanne  ;  latte  de  fubrogation  à  fon  profit  fut 
parte  le  3 1  May  1 737;  M.  le  Vayer  prit  dans  cet  atte  la  qua- 
lité de  ConfeiUer  au  Parlement ,  ouoiqu'il  rut  reçu  dès  le  24 
May  en  l'état  &  Office  de  Maître  des  Requêtes. 

Dans  ces  circonftances,il  vint  à  vacquer  dans  l'é^life  d'Acqs 
au  mois  de  Janvier  174 1 ,  un  canonicat  par  le  décès  d'un  fieur 
Cafenave. 

Ce  canonicat  fut  requis  par  le  fieur  de  Montluc  &  le  fieur 
d'Arribehaude ,  tous  deux  Gradués  nommés  fur  le  chapitre. 
Il  fût  aulli  requis  &  par  le  fieur  abbé  Dorfanne,  Indul- 
taire ,  &  par  le  fieur-  de  Vergés ,  Brevetaire  de  ferment 
de  fidélité.  La  caufe  portée  au  Gtfand-Confèil ,  chacun  des 
différens  prétendans  y  fit  valoir  fon  droit.  Il  y  a  voit  auffi  deux 
autres  parties  dans  la  caufe  ,  l'évêque  d'Acqs,  &  le  chapitre. 
L'évêque  quiavoit  étéaffigné  pour  voir  déclarer  l'arrêt  com- 
mun avec  lui ,  s'en  rapportoit  à  la  prudence  des  juges  ;  le  cha- 
pitre foûtenoit  qu'il  étoit  affranchi  d'acquiter  les  Expectatives 
ûui  lui  étoient  adrefTéesdu  chef  de  l'évêque  j  parce  qu'il  étoit 
feul  Collateur  des  prébendes,  &  que  les  provifions  en  étoient 
expédiées  au  nom  du  chapitre  ,  fans  qu'il  fut  fait  mention  de- 
lévêque.  Le  chapitre  échoua  dans  fa  prétention  ,  &  fut  jugé- 
devoir  acquitter  la  dette  de  l'évêque  ;  &  à  l'égard  des  diffé- 
rens compétiteurs ,  le  Brevetaire  rut  maintenu  dans  la  poffeC- 
fion  &  jouiflance  de  la  prébende  vacante ,  fauf  le  droit  des 
Gradués  en  autre  caufe ,  conformément  aux  conclurions  de 
M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat  Général ,  qui  obferva  que  le 
droit  des  Gradués  >  légitime  en  foi ,  devoit  céder  au  droit  des 
Expettans  ;  &  qu'entre  les  deux  Expettans,  le  Brevetaire  de 
ferment  de  fidélité  étoit  feul  fondé  en  titre  ;  que  l'Indultaire- 
qui  auroit  pû  feul  l'exclure  ,  n'avoit  en  fa  faveur  qu'un  titre 
vicieux  &  caduque  ;  la  fubrogation  ayant  été  faite  dans  un- 
tems  où  l'Officier  Indultaire  étoit  dépofTedé  de  l'office  de 
ConfeiUer  au  Parlement ,  auquel  étoit  attaché  le  droit  de  la- 
fubrogation  pour  cet  Induit ,  par  fa  réception  du  24  May  en 
'état  &  office  de  Maître  des  Requêtes  j  &  que  par  confé- 
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quent  le  Brevetaire  devoit  être  maintenu,  fauf  le  droit  des 
Gradués  en  autre  caufe. 

VIII.  L'on  pourra  peut-être  dire  que  meflîre  Jean- Jacques 
de  Mefmes,  Maître  aes  Requêtes,  a  nommé  le  22  Juin  1600, 
M.  Ange  Choart ,  fur  l'archevêché  d'Ambrun.,  au  lieu  de 
M.  Edme  Guillaume ,  qu'il  avoit  auparavant  nommé  comme 
Confeiller  en  la  Cour ,  fur  l'abbaye  de  Melofme-la-FofTe  -, 
c'eft  l'unique  exemple  d'une  pareille  préfentation  qui  ibit  dans 
le  regiftre  des  nominations  des  Indultaires ,  &  qui  ne  peut 
être  d'aucune  conféquence .  Il  le  peut  que  cette  nomination 
n'ait  pas  eu  d'effet  ,  ou  bien  qu'elle  ait  été  comptée  pour 
celle  que  M.  de  Mefmes  pouvon  faire  comme  Maître  des  Re- 
quêtes ,  qui  eft  la  qualité  qu'il  prend  ;  il  fe  peut  auffi  qu'il  fut 
Confeiller  honoraire.  Ce  qui  rend  encore  cet  exemple  inutile, 
c'eft  qu'outre  fa  fingularité  ,  il  prouve  trop  j  parce  qu'il  n'eft 
pas  dans  l'efpecë  d  une  nomination  par  fuSrogation  j  c'eft 
une  vraie  &  une  principale  nomination  toute  différente  & 
toute  indépendante  de  la  première.  Il  n'y  a  nulle  fubftitution 
d'un  fécond  Nommé  à  un  premier  Nommé  ;  ce  font  différens 
Nommés  fur  différens  Collateurs  ,  par  le  même  Officier  In- 
dultaire  qui  a  eu  fuccefftvement  deux  droits  d'Induit.  Ce  qui 
eft  certain ,  eft  que  fi  M.  de  Mefmes  n'étoit  pas  Confeiller  ho- 
noraire ,  c'eft  tres-inutilement  qu'il  a  énoncé ,  qu'il  faifbit  fà 
nomination  du  22  Juin  1600 ,  au  lieu  de  celle  qu  il  avoit  faite 
dans  le  tems  qu'il  étoit  Confeiller  ;  puifqu'il  n'avoit  pas  droit 
par  fa  charge  de  Maître  des  Requêtes  ,  de  faire  revivre  & 
d'exercer  le  droit  d'Induit  de  fa  charge  de  Confeiller. 

IX.  A  ce  principe  important ,  qu'il  n'y  a  aucun  tems  fixé 
dans  lequel  1  Officier  Inaultaire  foit  obligé  de  donner  fa  pré- 
fentation ,  parce  que  l'Induit  eft  une  grâce  dont  l'Officier  fe 
ièrt  quand  il  lui  plaît,  il  faut  joindre  un  autre  principe  qui  n'eft 
pas  mois  important  que  le  premier  ;  fçavoir  qu'il  ny  a  pa- 
reillement aucun  tems  fixé  ni  par  les  bulles ,  ni  par  les  Décla- 
rations du  Roi,  ni  par  l'ufage,dans  lequel  le  Nommé  foit  tenu 
d'obtenir  la  nomination  du  Roi  au  Collateur.  Le  Roi  eft  le 
maître  abfolu  de  donner  fa  nomination ,  &  d'agréer  celle  de 
l'Officier  quand  il  lui  plaît j  il  n'y  a  que  la  bonté  feule  de  Sa 
^ajefté  qui  puifTe  fur  cela  lui  feryir  de  règle  &  de  loi.llebu£ 
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fe  tient  que  l'Univerfité  n'eft  point  forcée  de  donner  fà  nomi- 
nation aux  Gradués,  &  que  c'eft  une  -vraie  grâce  ,  quoiqu'- 
elle ne  fe  rerufê  pas  ;  à  plus  forte  raifon  le  Roi  ne  peut  être 
contraint  d'accorder  fes  Lettres  patentes  en  faveur  derindul- 
taire  qui  lui  eft  préfènté. 

X.  Pour  ce  qui  eft  du  Nommé ,  il  peut,  quand  il  lui  plaît, 
folliciter  la  nomination  du  Roi  ;  la  porte  eft  toujours  ouverte 
aux  prières  ,  mais  le  Roi  auffi  n'agrée  que  quand  il  lui  plaît  la 
préfentation  de  l'Officier.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la 
nomination  du  Roi  aux  bénéfices  vacans  ,  &  la  nomination 
aux  bénéfices  à  vacquer.  A  l'égard  de  la  première  ,  il  eft 
très-nifte  qu'il  y  ait  des  tems  fixes  pour  la  faire ,  parce  qu'il 
eft  néceffaire  pour  le  bien  de  l'Eglifè  d'en  remplir  le  plus 
promptement  qu'il  fe  peut  les  places  vacantes  :  à  l'égard  de* 
la  féconde ,  on  ne  voit  rien  qui  intérefle  l'Eglifè.  L'Induit  eft 
un  bienfait  de  l'Eglifè  &  du  Prince  :  fa  première  exécution 
dépend  du  Roi }  &  le  Roi  n'a  voulu  s'impofèr  aucune  loi  qui 

Sût  le  forcer  de  donner  fa  nomination.  La  condition  de  l'Of- 
cier  Indultaire  ou  de  fon  Nommé ,  n'eft  pas  moins  heureufèj 
parce  qu'il  n'a  qu'à  recourir  à  la  bonté  de  fon  Souverain,  ou 
du  miniftre  à  qui  le  Roi  confie  la  difpenfation  de  la  çrace  de 
l'Induit ,  en  lui  confiant  la  garde  &  le  prétieux  dépôt  des 
Sceaux  i  cette  difpenfation  fe  fait  toujours  avec  fàgefïe ,  &  on 
n'eft  pas  expofé  à  des  refus  injuftes. 

XI.  Il  peut  fe  préfênter  diverfès  quefHons  fur  ce  qui  vient 
d'être  dit.  La  première ,  fi  un  Nommé  ,  lorfque  l'Officier 
dont  il  a  la  préfentation ,  meurt  avant  la  vacance  du  bénéfice, 
peut  demander  l'effet  de  la  nomination  du  Roi,  fignifiée  au 
Collateur  du  vivant  de  l'Officier.  Il  femble  que  le  Nommé 
ne  tenant  en  quelque  forte  l'Induit  que  par  repréfentation  de 
l'Officier  ,  dès  que  celui  qu'il  reprefente  eft  hors  d'état  de 
jouir  de  la  grâce  ,  il  ne  doit  plus  lui-même  avoir  droit  d'en 
jouir.  Mais  il  fut  jugé  au  Grand-Confeil  en  1613,  que  la  mort 
de  l'Officier  ne  devoit  apporter  aucun  changement  par  rap- 
port au  Nommé  qui  a  notifié  la  nomination  royale  au  Colla- 
teur ;  parce  que  dès-lors  la  charge  de  l'Induit  eft  impofée  fur 
k  prélature.  Il  ne  faut  point  confidérer  les  changemens  qui 
peuvent  arriver  dans  la  perfonne  de  l'Officier  nommant ,  toit 
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par  la  mort ,  foit  par  la  démiffion  qu'il  fait  de  fa  charge  ;  H  à 
fubftitué  fon  Nommé  qui  le  repréfente,&  c'eft  affez  que  le  Pré- 
Louet.  in  ng.  lèiité  foit  en  état  de  jouir  de  la  grâce  :  Jurât  gratta  aoncc  fuum 

de  inf.  n.  ifii.      (ortaaflt  effèctum,  ideo  morte  concéderais nomxtingu  'uur.  M.  Ben- 
Dc  kencf.tït.dt  gy  cite  l'exemple  de  l'Induit  de  M.  le  Préfident  de  Riants  , 

cwon.hfit.conda.  mort  [ç  12  Janvier  1 5  97,  dont  le  Nommé  François  Vaaft  re- 

%  4.  n.  11.  .(  je  p^eure     Mantra  ,  qui  vacqua  après  le  cïécès  du  Pré- 

sident ,  &  y  fut  maintenu  par  arrêt  du  Grand-Confeil  .du  7 
Septembre  1 598  ,  rendu  contre  le  fieur  Ghevrier. 

aII,  La  féconde  queftion  eft  dans  une  efpece  moins  favo- 
rable. Il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'Officier  qui  a  preienté  ,  &  lur  la 
préfentation  duquel  le  Roi  a  donné  fes  Lettres  patentes  de  no- 
mination,venant  à  mourir  avant  la  fignifiéation  de  la  nomina- 
tion du  Roi  au  Collateur ,  l'Induit  devient  caduque,fous  prétex- 
te que  le  défaut  de  la  lignification  fait  cm'il  n'y  a  aucune  charge 
impofée  fur  le  bénéficey&  qu'on  ne  doit  pas  placer.l'Indult  d'un 
Officier  après  la  mort.  Cette  queftion  fut  agitée  au  Grand-Con* 
feil ,  &  décidée  le  premier  Août  1 678,  en  faveur  du  Nommé; 
l'arrêt  fut  conforme  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
J.duPahi»,  te.  de  Maupeou ,  dont  on  peut  voir  le  (çavant  plaidoyer  dans  le 

t.  ut-fiL  Journal  du  Palais.  On  jugea  que  l'Officier  qui  préTentoit ,  ne 

bornoit  pas  à  fa  vie ,  la  grâce  qu'il  faifoit  à  fon  préfenté  j  par- 
ce que  1  Induit  n  eft  pas  un  privilège  pur  perfonnel  t  mais  un 
privilège  qui  s'étend  à  celui  qui  peut  reprélènter  l'Officier 
nommant.  Les  Lettres  patentes  de  la  nomination  royale  don- 
nent au  Nommé  un  droit  certain,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
cune lignification.  Le  Roi  exerce  fon  croit  en  nommant  au 
Collateur  ,  de  même  que  l'Officier  l'a  exercé  enpréfentantau 
Roi.  Le  défaut  de  fignification  n'opère  aucun  eftet  fâcheux 
contre  le  Nommé  ,  foit  par  rapport  à  l'Indultaire ,  foit  par 
rapport  au  Roi  :  le  feul  effet  qui  réfulte  de  ce  défaut  de  ligni- 
fication ,  regarde  le  Nommé  par  rapport  au  Collateur  ;  c'eft- 
ii-dire ,  que  la  prélature  refte  toujours  libre  de  l'Induit ,  tant 
<ju'il  n'eft  pas  fignifié.  L'Induit  pour  celan'eft  pas  caduque  ;  il 
eft  feulement  fufpendu  ,  &  l'utilité  que  le  Nommé  pourrait 
en  tirer ,  eft  retardée  par  le  défaut  de  notification  au  Collateur* 
Ce  fentiment  eft  fondé  en  équité  &  en  raifon  :  le  malheur  de 
;TO{ficier  ne  doit  pas  retomber  fur  fon  Nommé ,  &  on  nepe\* 

oppofei 
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oppofer  le  défaut  de  la  lignification  ,  puifque  la  loi  de  l'In- 
duit ne  prefcrit  aucun  tems  pour  le  ngniner.  Un  Collateur 
peut-il  le  plaindre  que  le  Nommé  ait  attendu  à  lui  lier  les 

mains  ?  Si  le  P.  Bauny ,  M.  Bengy,  M.  Huflbn ,  Charloteau  »j  F™- 

&  M.  Solier  euflent  connu  tous  ces  principes  qui  donnèrent  ^  ^ù/l;  C1* 

lieu  à  l'arrêt  du  Grand-Confeil,  ils  nauroient  pas  limité  le  Chahlote ait 

droit  du  Nommé  d'un  Officier  décédé  ,  au  feul  cas  qu'il  au-  ^\ct\  ^ 

roit  lignifié  la  nomination  du  Roi  avant  là  mort  de  l'Indultaire  Bengy  cité,  n. 

nommant.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que  tous  ces  auteurs  fè  iô* 

r  .  ,  .r    ru  T  n-  ,         a  i  bOLIER.not.4. 

loient  trompes  ;  puifque  M.  Louet  avoit  cru  lui-même  que  la  n.  4.  nov*  add. 
mort  du  Roi,  ou  celle  de  l'Officier,  donnoit  atteinte  à  l'Induit  «  «:      M -,«• 
non  lignifié.  M.  A.  V.  a  fort  bien  remarqué  que  la  nomina-  'jSuÉx/n?&;. 
tion  non  lignifiée ,  ne  devenoit  point  caduque  par  la  mort  de  m  reg.  de  mf. 
l'Officier  \  il  faut  ajouter  ni  par  la  mort  du  Roi  :  rien  n'eft  plus 
certain. 

XXXIX.  Ces  deux  efpeces  propofées,  conduifent  à  une 
troiliéme  ,  qui  peut  le  préfenter  fouvent ,  &  qui  donne  lieu  à 
une  féconde  nomination  d'Induit  entièrement  indépendante  de 
l'Officier  Indultaire  :  c'eft  lorfque  le  prefenté  d'un  Officier  a 
été  nommé  par  le  Roi  à  un  Collateur  ,  6k  que  par  de  juftes 
raifons  ,  le  Roi  le  nomme  à  un  autre  Collateur.  Ce  cas  eit  pro- 
prement celui  d'une  féconde  nomination  royale ,  plutôt  que 
d'une  fubrogation  ;  parce  que  la  vraie  fùbrogation  eft  la  nou- 
velle nomination  d'un  fécond  Nommé ,  à  caufe  du  même  In- 
duit, fur  le  même  Collateur ,  fur  lequel  il  y  avoit  un  premier 
Nommé  ,  dont  la  nomination  ne  doit  pas  avoir  d'enet  :  il  fè 
peut  donc  faire  que  le  Roi  changera  fa  nomination  dans  le 
tems  que  l'Officier  fera  mort ,  ou  qu'il  aura  perdu  fon  droit  par 
la  démiffion  de  fon  office.  Cependant  comme  le  Nommé  n'a 
pas  befoin  d'une  nouvelle  prefenration  de  l'Officier  qui  a  ufé 
de  fon  droit  en  le  préfentant  au  Roi,  &  que  c'ell  le  Roi  qui 
change  fa  première  nomination  uniquement  par  rapport  au 
Collateur,  quoique  le  Roi  fafîe  fa  féconde  nomination  en  con- 
féquence  de  la  préfèntation  de  l'Officier ,  dès  que  le  Roi  pré- 
fente le  même  Nommé ,  il  le  peut  faire  fans  une  nouvelle  pré- 
fèntation de  l'Officier  ;  &  tous  les  changemens  qui  font  arri- 
vés depuis  en  la  perfonne  de  l'Officier  ,  ne  doivent  pas  nuire 
au  nominataire  du  Roi ,  ni  empêcher  que  le  Roi  ne  le  préfente 
Tome  I.  B  b  b 
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à  un  autre  Collateur ,  puifque  le  miniftere  de  l'Officier  n'eft 
plus  néceflaire.  Par  exemple ,  lorfque  le  Roi  jugea  à  propos 
de  cafler  en  1672  toutes  les  nominations  d'Induit  qu'il  avoit 
faites  aux  cardinaux  Urfini ,  d'Eft ,  Grimaldi ,  de  Retz  ,  Man- 
cini ,  de  Bouillon  ,  &  Bonzi ,  croira-t-on  que  les  Induits  pla- 
cés fur  ces  cardinaux,foient  devenus  caduques  fous  prétexte  du 
décès  des  Officiers  préfentateurs ,  arrivé  avant  la  révocation 
faite  des  nominations  du  Roi ,  enforte  que  le  Roi  n'ait  pû 
nommer  les  mêmes  préfentés  à  d'autres  Collateurs  ?  Il  eft  bien 
plus  jufte  de  croire  que  dans  le  cas  propofé  ,  foit  que  l'Offi- 
cier préfentateur  vive,  foit  qu'il  foit  mort  ou  feulement  dé- 
pouillé de  fon  office  ,  le  Roi  peut  changer  fes  nominations  & 
nommer  fur  d'autres  Collateurs ,  pourvu  qu'il  nomme  les  mê- 
mes préfentés.  Le  concours  de  l'Officier  Indultaire  n'eft  en 
aucune  façon  néceflaire  ,  tant  parce  qu'il  n'y  a  rien  là  de  fon 
fait ,  que  parce  que  le  choix  des  Collateurs  dépend  unique- 
ment du  Roi.  On  trouvera  dans  le  regiftre  d'Induit  des  grands 
Audienciers,  la  mention  de  plufieurs  nouvelles,  nominations  du 
Roi,  faites  fans  nouvelle  prefentation  d'Officiers,  où  il  n'a  été 
queftion  que  de  changer  le  Collateur.  Ce  qui  eft  ici  avancé 
ne  doit  fouffrir  aucune  difficulté  ;  il  fe  prefente  tous  les  jours 
des  rai  fon  s  légitimes  &  néceflaires ,  qui  engagent  le  Roi  de 
placer  un  Induit  fur  un  autre  Collateur  que  celui  qu'il  avoit 
d'abord  choifï  ,  fans  que  l'Officier  y  concourre  en  aucune  fa- 
çon :  ce  qui  doit  mettre  ce  fentiment  hors  de  doute  ,  eft  que 
c'eft  un  principe  certain  en  matière  d'Induit ,  que  le  choix  du 
Collateur  dépend  uniquement  &  abfolument  du  Roi  ;  &  le 
Roi  ne  peut  être  lié  par  une  première  nomination  qu'il  a  rai- 
fon  ou  néceflité  de  changer. 

XL.  Le  fèul  cas  où  la  féconde  nomination  du  Roi  auroit 
befoin  du  concours  de  l'Officier ,  feroit  fi  le  premier  Nommé 
venoit  à  décéder  ou  à  renoncer  à  l'Induit  ;  car  alors  le  Roi 
ne  pouvant  nommer  que  le  clerc  qui  lui  eft  préfenté  par  l'Of- 
ficier ,  fi  l'Officier  fe  trouvoit  mort  ou  fans  caractère ,  Sa  Ma- 
jefté  ne  pourroit  fubftituer  un  autre  Nommé  ;  parce  que  telle 
eft  l'ceconomie  de  l'Induit ,  que  le  Roi  n'a  pas  le  pouvoir  de 
nommer  de  fon  chef  un  autre  clerc  que  celui  qui  lui  eft  offert 
par  l'Officier. 
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XLI.  Mais  afin  daller  plus  loin  que  les  arrêts  du  Grand- 
Conieil  de  161  3  &de  1 678  ,  on  peut  propofer  la  quefïion  , 
fi  l'Officier  Indultaire  ,  venant  à  changer  detat  après  avoir 
tait  là  présentation  ,  &  avant  que  fon  préfenté  ait  obtenu  la 
nomination  du  Roi  ;  fî,dis-je,en  ce  cas  l'Induit  fera  caduque? 
Il  ne  faut  point  dilTimuler  au  leéteur,que  le  changement  d  état 
d'un  Officier  Indultaire  s'entend  ici  de  toutes  fortes  de  chan- 
gemcns  qui  lui  font  perdre  le  titre ,  les  droits  &  l'exercice  de 
fofrice  fous  lequel  il  a  préfenté.  Par  exemple ,  un  Confeiller 
a  fait  la  préfentation  d'Induit  au  Roi  ;  il  quitte  la  charge,  & 
a  un  fuccefleur  ;  ou  bien  il  acquiert  &  pofiede  une  charge  ab- 
folument  incompatible  avec  la  première  j  ou  enfin  il  vient  à 
mourir  avant  que  fon  préfenté  ait  pu  obtenir  que  Ion  Induit  fût 
placé  par  Lettres  patentes  du  Roi,  :  c'elt  dans  tous  ces  cas 
que  l'on  demande  ,  fi  la  préfentation  faite  par  l'Officier  fera 
caduque  ,  &  Ci  le  préienté  ne  pourra  point  s'en  aider. 

Avont  que  d'approfondir  cette  queition,  ilelr.  bon  d'établir 
des  principes  certains  qui  puiffent  fervir  à  la  décider  ;  &  com- 
me la  matière  de  l'Induit  eft  très-finguiiere ,  il  faut  avouer  que 
ces  principes  feront  toujours  mieux  choifis ,  quand  ils  lèront 
pris  du  fujet  même. 

i°.  Les  bulles  de  l'Induit  contiennent  un  conceffion  d'Ex- 
pe&ative  ,  en  auelque  façon  égale  en  faveur  des  Officiers  In- 
dultaires  ou  de  leurs  préfentés  ;  on  ne  trouve  à  cet  égard  au- 
cune différence  entre  l'Officier  qui  le  préfenté  foi-même  pour 
tenir  fon  Induit ,  &  le  clerc  étranger  qu'il  préfente  ;  l'un  8c 
l'antre  ont  un  droit  égal ,  fondé  dans  les  bulles  d'Induit,  pour 
obtenir  du  Roi  les  Lettres  patentes  de  fa  nomination  fur  un 
Collateur  :  nulle  différence  à  faire  entre  l'Induit  tenu  par  l'Of- 
ficier ,  &  l'Induit  tenu  par  fon  préfenté.  En  un  mot ,  les  con- 
fions de  l'Induit  font  telles  fur  ce  point ,  que  le  préfenté  par 
un  Officier ,  exerce  les  droits  de  la  préfentation  avec  le  même 
avantage  que  feroit  l'Officier  même,  s'ils  etoit  préfenté.  L'Of- 
ficier auife  préfente  &  le  préfenté  par  l'Officier ,  font  égale- 
ment deux  préfentés  pour  Induit  ;  l'Officier  nommé  par  le 
Roi  fur  fa  préfentation ,  &  le  préfenté  de  l'Officier  muni  de  la 
nomination  du  Roi ,  font  également  deux  Indultaires  &  deux 
Nommés  du  Roi.  Cette  venté  eit  clairement  prouvée  par  ces 
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termes  des  bulles  :  »  Confiliariis  &  eorum  nepotibus  ,  fiîiis  &' 
»*  confanguineis  ,  loco  laïcorum  Confiliariorum  pofitis  3  Confilia^ 
*»  riis  &  ipforum  loco  fubflituiis  ,  ac  natis  ,  confanguineis  &  nepo~ 
*  tibus  Confiliariorum  laïcorum  ,  non  capacium  Jubjlitutis  ,  ac 
**  per  eofdem  laïcos  loco  fui  nominandis  ;  clerico  ceu  pcrfonœ  per 
»  Cancellariun ,  Prcejidentem  aut  Confiliarium  ,  &c.  nominauc.~ 
»  femel  in  CanceUarù^  Prœfidentis  ,  Confiliarii ,  feu  perfona  no- 
»  minandit ,  &  ordinarii  Collatoris  vita ,  &c  ».  Toutes  ces  dif- 
férentes expreffions  des  bulles  marquent  que  le  faint  Siège  à 
accordé  l'ExpeÉtative  également  aux  Officiers  Indultaires  &  à 
leurs  préfentés. 

Une  féconde  remarque  à  faire ,  fondée  fur  les  bulles ,  eft 
que  l'Induit  eft  attaché  conjointement  à  la  conceffion  d'Ex- 

Seftative  faite  par  le  faint  Siège  ,  &  à  la  nomination  royale 
es  Indultaires  :  ces  termes  des  bulles  fuffifent  pour  le  prouver* 
»»  Acprccdictis  &  pro  tempore  exiflentibus  Cancùlario  ,  Prœfidenr 
»  tibus  t  Conftliariis  ,  &  perfoms  pereos  Nominatis ,  ui  bénéficia 
»  ecclefiaflica  ,  &c.  gratiarum  expedativarum^  ceu  laterarum  mar> 
»  dati  de  providenao  y  ac  nominationum  per  Regem  faciendarum 
y>  vigore ,  acceptare ,  reauirere  ac  recipere  valeant ,  indulfit  ,  &c»* 
La  grâce  apoftolique  ell  unie  avec  la  nomination  royale  pour 
opérer  l'Expectative  des  Indultaires. 

Une  troifiéme  rené  xion  qui  fe  tire  encore  des  bulles  ,  eft 
que  la  coneeffion  de  l'Induit  eft  faite  conjointement  au  Roi  & 
à  fes  Officiers  Indultaires  ,  en  conféquence  de  la  fupplique 
pour  l'obtenir ,  qui  étoit  adreffée  au  faint  Pere  au  nom  au  Roi 
&  de  fôn  Parlement  ;■&  l'ceconomie  de  l'Induit  eft  telle  que 
la  grâce  de  l'Induit  eft  attachée  à  la  préfentation  de  l'Officier, 
&  à  la  nomination  du  Roi.  La  préfentation  de  l'Officier  eft 
la  bafè  &  le  fondement  néceflaire  de  l'Induit ,  enforte  que  le 
Roi  ne  peut  jamais  nommer  fur  une  prélature  ,  que  le  préfen» 
té  de  l'Officier  :  l'Officier  ne  peut  profiter  de  la  grâce ,  qu'en 
faifant  une  préfentation  au  Roi  ;  c'eft  au  Roi  feuî  que  la  pré- 
fentation de  l'Officier  peut  être  faite ,  &  le  Roi  à  ton  tour  eft 
le  feul  qui  peut  nommer  le  préfenté  de  l'Officier  à.  un  Colla- 
teur  pour  le  charger  de  l'Induit  de  l'Officier.  Ainfi  l'Induit  dans 
la  perfonne  de  1  Officier,  eft  un  droit  laïc,  féculier  &non 
royal  $  &  dans  là  perfonne  du  Roi ,  c'eft  un.  droit  de  la  Coifc 
rpnne  ^un  droit  royal,. 
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Il  faut  ajouter  en  quatrième  lieu,  que  ni  les  bulles, ni  les  or- 
donnances de  nos  Rois ,  ni  les  arrêts  du  Grand-Confeil ,  n'ont 
jamais  fixé  de  tems  certain  dans  lequel  le  préfenté  pour  Induit 
fut  obligé  d  obtenir  la  nomination  au  Roi  j  &  en  effet  comme 
il  ne  s'agit  que  d'une  Expectative  ad  vacatura ,  dont  le  retard 
pour  l'exécution  eft  utile  à  l'Eglifè,  bien  loin  de  lui  nuire,c'eft 
très-lagement  que  nos  Rois  ne  fe  font  jamais  obligés  de  join- 
dre dans  un  tems  limité  leurs  nominations  à  la  préfèntation 
de  l'Officier ,  &  les  Papes  ont  eu  raifon  de  leur  laiflèr  fur  cela 
une  liberté  entière  ;  cette  liberté  eft  fi  parfaite  ,  que  l'Officier 
prefèntateur  n'a  d'autres  voies  pour  requérir  ou  folliciter  la 
nomination  du  Roi ,  que  le  propre  afte  de  fa  préfèntation. 
L'Officier  peut  infcrire  fa  présentation  au  Roi  fur  le  regiftre  du 
Parlement ,  ou  la  faire  pardevant  notaire  félon  le  dernier 
ufage  -,  c'eft  l'unique  afte  qu'il  a  droit ,  &  qu'il  lui  eft  permis 
de  taire  pour  folliciter ,  demander  ou  requérir  la  nomination 
du  Roi.  Le  droit  de  l'Officier  eft  renfermé  dans  fa  préfèntation, 
qu'il  fait  quand  il  lui  plaît  ;  le  droit  du  Roi  ne  confifte  que  dans 
fa  nomination,  qu'il  donne  quand  il  lui  plaît  :  tel  eft  le  partage 
de  la  grâce  entre  l'Officier  Indultaire  &  le  Roi. 

Toutes  les  notions  qu'on  vient  de  propofer  ne  peuvent  être 
conteftées  par  ceux  qui  ont  l'intelligence  de  la  matière  ;  il  fout 
à  préfent  en  tirer  les  conféquences  pour  prouver  en  faveur  des 
Officiers  Indultaires,que  leurs  préfentations  faites  dans  le  tems 
qu'ils  ont  caraftere  ,  ne  peuvent  être  caduques  ,  fous  prétex- 
te des  changemens  qui  arrivent  en  la  perfonne  des  Officiers  , 
avant  que  le  Roi  ait  donné  fes  Lettres  patentes  fur  la  préfen- 
tation. 

Puifque  la  grâce  de  l'Induit  eft  faite  également  aux.  Offi- 
cier &  à  leurs  préfentés  \  puifque  l'Officier  ou  fon  préfenté 
ont  également  droit  d'afpirer  à  la  nomination  du  Roi  j  enfin 
puifque  l'Officier  ou  fon  préfenté  peuvent  également  pendant 
leur  vie  profiter  de  la  conceflion  du  fàint  Siège,  enfortequele 
tems  d'en  profiter  fbit  tout  le  tems  de  la  vie  de  fOfficier,s'il  s'eft 
préfenté, ou  de  celle  de  fon  préfenté  ;  dès  que  l'Officier  ne  s'eft 
pas  préfenté  ,  il  paroît  certain  que  le  fùbftitué  de  l'Officier  a 
autant  de  droit  à  la  grâce  que  l'Officier  même  }  &  par  corfc- 
féquent  ilferoit  injufte  de  foire  dépendre  le  droit  du  préfenté 
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de  l'état  de  l'Officierpréfentateur.  Deux  raifons  le  prouvent 
invinciblement  ;  l'Officier  qui  préfente,tant  que  fa  préfentation 
dure  ,  eft  fans  droit  &  fans  aciion  pour  exercer  l'Induit  ;  fon 
fubftitué  eft  le  feulqui  en  peut  profiter,  &  qui  a  droit  d'en  pro- 
fiter :  donc  le  droit  du  prélenté  ne  dépend  plus  de  l'état  ou 
des  changemens  d'état  de  l'Officier  préfentateur.  De  plus  , 
l'Induit  eft  attaché  foit  à  la  vie  de  l'Officier  s'il  (e  préfente,  foit 
à  la  vie  de  fon  préfenté,par  une  alternative  égale  j  ces  termes, 
femel  in  vita  Cancellarii ,  feu  perfonx  nomïnandx  ,  le  démon- 
trent :  donc  dès  qu'il  y  a  une  préfentation  faite  ,  le  droit  qui 
réfulte  de  cette  préfentation, eft  attaché  à  la  vie  du  préfenté,& 
roule  fur  fa  tête  ;  &  par  conféquent  ce  droit  légitimement 
tranfmis  à  un  préfenté  ,  eft  indépendant  de  la  vie  ou  des  chan- 
gemens d'état  du  préfentateur  ;  telle  eft  la  fuite  nécefiaire  de 
h.  première  notion  qui  a  été  propofée  fur  la  queftion  dont  il 
s'agit. 

La  conféquence  qui  fera  tirée  de  la  féconde  notion ,  fera 
aufli  fure.  La  grâce  de  l'Induit  émane  de  la  conceflion  du 
faint  Siège  ,  &  eft  attachée  à  la  nomination  du  Roi ,  qui  s  ob- 
tient fur  la  préfentation  de  l'Officier:  donc  tout  prélenté  qui 
eft  nomme  par  le  Roi  lur  un  Collateur  ,  réunit  en  fà  perlbnne 
la  grâce  apoftolique  &  la  nomination  du  Roi  ;  il  n'a  rien  à  dé- 
firer  pour  profiter  de  fa  grâce.  Le  prefènté  par  l'Officier  eft 
dans  les  termes  de  la  conceflion  d'Expeérative  que  le  faint 
Siège  lui  a  faite.  Dès  qu'il  eft  porteur  de  la  nomination  royale, 
il  eît  en  état  de  jouir  du  bienfait  de  l'Eglne  &  de  celui  du 
Roi  ;  il  a  le  titre  de  Mandataire  apoftolique  &  de  Nommé 
du  Roi  i  c'eft  tout  ce  que  les  bulles  preferivent,  tout  ce  cm'el- 
les  exigent  ;  être  prefenté  au  Roi ,  être  nommé  par  le  Roi. 
Tout  préfenté  par  un  Officier  qui  réunit  ces  deux  qualités  , 
fatisfait  pleinement  aux  bulles  \  &  c'eft  vouloir  outrepafler  les 
conditions  portées  par  les  bulles ,  que  d'y  ajouter  celle  d'ob- 
tenir la  nomination  du  Roi  dans  le  tems  que  l'Officier  eft  en 
pofleffion  de  fon  office  :  les  Papes  ni  les  Rois  n'ont  jamais  im- 
pofé  cette  condition  aux  Indultaires  préfentés. 

Ce  qui  a  été  avancé  pour  troifiéme  notion ,  éclaircit  fort 
la  queftion  ;  la  grâce  de  l'Induit  qui  eft  royale  ,  foit  parce 
quelle  eft  faite  à  nos  Rois,  ou  parce  que  la  nomination  du 
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Roi  l'applique  aux  Officiers  ou  à  leurs  préfentés ,  eft  auffiune 
grâce  laïque  &  finguliere  faite  aux  Officiers  ,  parce  qu'ils  ont 
feuls  le  droit  d'en  profiter  ,  ou  de  donner  des  préfentés  qui  en 
profitent  :  les  loix  œconomiques  de  l'Induit  font  remplies  à 
la  lettre ,  dès  que  l'Officier  a  tait  fa  préfentation  dans  le  tems 
qu'il  a  droit  de  la  faire.  L'a6te  alors  eft  légitime  ,  parfait  ;  & 
le  droit  qu'il  attribue ,  eft  à  cet  égard  coniommé  :  on  ne  peut 
rien  oppofer  contre  cet  acte,  qui  a  toute  (a  perfection  en  qua- 
lité d'acte  de  préfentation,  dès  qu'il  eft  fait  par  celui  qui  a  droit 
de  le  faire  ;  parce  que  la  grâce  de  l'Induit,  en  qualité  de  grâ- 
ce purement  féculiere  &  non  royale ,  eft  renfermée  dans  l'acte 
de  la  préfentation  de  l'Officier.  Il  eft  vrai  que  cet  acte  fera 
inutile  s'il  n'eft  pas  fuivi  de  la  nomination  du  Roi  ;  mais  cet 
acte  n'eft  pas  moins  parfait  en  foi ,  quoique  l'utilité  en  foit  fu£ 
pendue  jufqu'à  la' nomination  du  Roi  ;  de  même  que  la  nomi- 
nation du  Roi  eft  parfaite  ,  dès  que  les  Lettres  patentes  font 
fceUées ,  quoique  l'utilité  en  foit  entièrement  fufpendue ,  jus- 
qu'à la  fignification  faite  au  Collateur ,  &  même  jufqu'à  la 
réplétion  de  l'Induit.  Il  faut  très-bien  diftinguer  la  bonté  &  la 
légitimité  d'un  acte,  de  fon  utilité  &  de  fes  effets  ;  &  on  verra 
que  l'acte  de  préfentation  ne  peut  jamais  cefîer  d'être  légiti- 
me par  les  changemens  de  l'état  de  l'Officier,  de  oui  il  ne  dé- 
pend plus ,  &  à  la  vie  duauel  il  n'eft  plus  attache ,  pour  fon 
exécution  &  fes  effets  :  c'eft  ce  qui  va  être  encore  plus  clai- 
rement prouvé  par  les  conféquences  qui  fe  tirent  nèceflaire- 
ment  de  la  quatrième  notion. 

Si  les  Papes,  nos  Rois  &  les  Juges  de  l'Induit  n'ont  fixé 
aucun  tems  où  le  préfenté  fut  obligé  d'obtenir  la  nomination 
du  Roi  ;  s'ils  n'ont  pu  ni  dû  le  fixer  ,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
Expectative  ad  vacatura  ,  comment  peut  -  on  imaginer 
qu'un  préfenté  qui  a  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui ,  qui  a 
obtenu  nne  préfentation  légitime ,  qui  n'a  nul  droit  d'exiger 
du  Roi  fa  nomination  ,  qui  a  les  mains  liées ,  dès  que  fa  pré- 
fentation eft  faite,  qui  en  un  motaconfommé  tout  le  droit 
de  fà  préfentation  par  le  fèul  acte  qui  la  contient  ;  comment , 
dis-je ,  imaginer  que  ce  préfenté  (oit  déchu  de  fon  droit ,  par- 
ce qu'il  lui  a  été  impoflible  d'obtenir  plutôt  la  nomination  du 
Roi  ?  On  ofe  le  dure,  rien  ne  paroît  pbs  injufte  ;  &  il  eft  inoui 
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d'anéantir  un  droit  légitime ,  quand  celui  qui  le  poflede  a  fait 
tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  le  conferver ,  quand  il  n'a  rien  ob- 
mis  pour  le  Faire  valoir ,  &  quand  nulle  loi  n'a  fixé  un  tems 
pour  confommer  ce  droit ,  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéan- 
ce. Un  juge  qui  fera  fans  prévention ,  ne  peut  jamais  faire 
dépendre  le  droit  de  la  préfentation ,  d'une  circonftance  auiîi 
étrangère  que  l'eft  l'état  &  la  vie  de  l'Officier  préfentateur  ,  à 
moins  qu'il  n'impofe  au  Roi  la  néceffité  d'obéir  à  la  préfenta- 
tion de  l'Officier  dans  un  certain  tems ,  &  la  nécelfite  de  nom- 
mer le  préfenté  fur  une  prélature  fujette  à  Induit  ;  comme 
ce  dernier  parti  eft  impoffible  &  ne  tombera  pas  fous  le  fens, 
il  faut  nécessairement  conclure  que  la  préfentation  légitime- 
ment faite  ,  fubiifte  tant  que  le  préfenté  peut  fe  faire  gratifier 
par  le  Roi  de  fa  nomination. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  par  une  efbece  de  compact  tacite  &  né- 
ceflaire  entre  le  Roi  &  le  Parlement  pour  1  admiffion  des  pré- 
fentations  d'Induit ,  que  cette  admiffion  eft  cenfée  faite  par  le 
Roi  dans  Imitant  que  la  préfentation  eft  inferite  fur  le regiftre 
du  Parlement ,  ou  faite  pardevant  notaire.  Le  Roi  par  une 
approbation  générale  &  indéfinie ,  approuve  &  admet  toutes 
les  préfentations  d'Induit  auffi-tôt  quelles  font  faites  par  l'Of- 
ficier qui  a  caraétere  &  droit  de  la  faire  ;  tout  autre  aéle  eft 
interdit  au  préfentateur  &  au  préfenté.  Le  Roi  s'eft  refervé  à 
lui  feul  le  droit  d'agir  &  de  placer  l'Induit  fur  un  Collateur 
certain ,  fens  que  jamais  l'Officier  ou  le  préfenté  puhTent  lui 
en  faire  aucune  autre  requifition  que  celle  qui  eft  contenue 
dans  1  afte  de  fa  préfentation  ;  &  le  préfenté  qui  a  fupplié  Sa 
Majefté  de  placer  fon  Induit ,  eft  dans  le  même  cas  que  le 
préfenté  par  un  Patron  qui  a  requis  le  Collateur  ;  auquel  cas 
on  ne  doute  nullement  de  la  légitimité  de  la  préfentation  , 
quoique  le  Patron  décède  avant  les  provifions  du  Collateur. 
Si  on  veut  bien  méditer  fur  ce  point  eflentiel,qui  eft  que  la  pré- 
fentation d'Induit, contient  la  requifition  ou  la  très-humble  (im- 
plication faire  au  Roi  de  l'admettre  ;  crue  le  préfenté  pulfavit 
aunes  Régis  ,  par  la  feule  voye  qui  lui  eft  preferite  pour  le 
faire  ,  &  que  toute  autre  voie  lui  eft  interdite  j  il  ne  fera  pas 
poffible  de  fe  refufer  à  la  confëquence  qu'on  vient  de  tirer,afin 
île  conferver  la  préfentacion  dans  fon  intégrité ,  malgré  les 
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changemens  d'état  du  préfentateur ,  fur  v  enus  depuis  la  ré- 
quifîtion  faite  au  Roi. 

Ce  crue  Ton  vient  de  dire,  de  la  préfentationdu  Patron  dans 
le  cas  au  bénéfice  vacant, marque  avec  combien  peu  de  juftef- 
ïè  on  veut  affimiler  la  préfèntarion  pour  Induit  à  la  préfènta- 
tion  du  Patron  ;  afin  de  conclure,  que  fi  en  matière  de  patr  o- 
naee ,  le  droit  du  préfenté  eft  caduc ,  lorfque  le  Patron  dé- 
cède avant  que  fbn  préfenté  ait  requis  la  collation,  il  en  doit 
être  de  même  du  préfenté  pour  Indult,lorfque  le  préfentateur 
change  d'état  avant  la  nomination  du  Roi.  Il  n'y  a  qu'à  faire 
réflexion  fur  la  manière  dont  s'exécute  le  patronage ,  &  fur 
celle  dont  s'exécute  l'Induit,  pour  être  convaincu  que  l'Indul- 
taire  préfenté  eft  dans  le  même  cas  que  le  préfenté  du  Patron, 
oui  a  requis  le  Collateur  j  c'eft  faute  de  pénétrer  les  myfteres 
de  l'œconomie  de  l'Induit ,  qu'on  a  voulu  le  comparer  à  cet 
égard  au  patronage ,  pour  en  tirer  une  conférence  contre 
l'Indultaire ,  pendant  quelaconféquence  contraire  eft  la  vraie 
qu'il  faut  tirer  en  faveur  de  la  prélèntation  d'Induit. 

i°.  Il  y  a  une  relation  entre  le  Patron  &  le  Collateur  ,  qui 
doit  être  marquée  par  un  aéte  tout  différent  de  la  préfèntarion, 
&  qui  prouve  que  le  Collateur  eft  averti  dans  les  formes  j  cet 
acte  eft  la  réquifîtion  du  préfenté  ,  porteur  de  la  préfènta- 
tion  faite  au  Collateur  ;  acte  entièrement  féparé  de  la  préfèn- 
tarion &de  la  collation  ;  acre  qui  dépend  abfblument  du  pré- 
fenté, qui  le  peut  faire  quand  il  lui  plaît:  par  cet  aéte,  le  pré- 
fenté effectue  fon  droit,  lie  les  mains  au  Collateur,  pulfatau- 
rts  Ordinarii.  En  matière  d'Induit ,  fi  on  veut  confidérer  l'Of- 
ficier fous  l'idée  d'un  Patron  qui  préfènte,&  le  Roi  fous  celle 
d'un  Collateur  ,  il  n'y  a  aucun  aéte  diftingué  de  la  préfènta- 
rion &  de  la  nomination  du  Roi,  qui  doive  marquer  l'exécu- 
tion de  la  préfèntarion  j  elle  ne  peut  être  intimée  au  Roi  par 
aucun  aéte  féparé  *  &  bien-loin  de  lier  les  mains  au  Roi ,  c  eft 
au  contraire  1  Officier  &  fon  préfenté  qui  ont  les  mains  liées. 
Aufli-tôt  que  la  préfèntarion  eft  faite,  tout  autre  aéte  leur  eft 
dérendu  ;  au  lieu  que  le  préfènté  par  un  Patron  peut  agir  eu 
plutôt  doit  agir  dans  un  certain  tems,  requérir  la  collation ,  à 

{>eine  d'être  déchû  de  fon  droit.  20.  Si  on  veut  ici  employer 
es  idées  du  patronage,  il  femble  que  le  Roi  eft  plutôt  cenfé 
Tomcl.  *  Ccc 
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un  Patron  à  l'égard  du  Collateur ,  que  l'Officier  ne  Teft  à  l'é- 
gard du  Roi.  Or  c'eft  une  maxime  certaine  ,  que  la  nomina- 
tion du  Roi, non  lignifiée,non  connue  du  Collateur,n  eft  point 
caduque  par  le  décès  du  Roi  ou  du  Pape,ou  de  l'Officier  pré- 
fentateur,  comme  le  Grand-Confeil  1  a  jugé  en  1678.  Quoi- 
qu'il y  ait  un  acte  libre  &  dépendant  du  Nommé  du  Roi  pour 
atteindre  le  Collateur,  ut  pulfet  aures  Ordinarii,  qui  eft  1  acte 
de  là  lignification  desLettres  patentes  j  cependant  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  tems  ordonné  ou  prefcrit  pour  faire  cette  fienifi- 
cation,qui  contient  la  première  réquilition  vague  &  générale 
faite  au  Collateur  pour  fatisfaire  à  fa  nomination  du  Roi,cette 
nomination  fubfifte  quoique  non  fignifiée  :  d'où  il  fuit  qu'à 
plus  forte  raifon  la  préfentation  faite  au  Roi  pour  Induit,  ne 
doit  point  être  caduque  par  le  changement  d  état  du  préfen- 
tateur  $  puifque  cette  préfentation  elt  cenfée  fignifiée  &  in- 
timée au  Roi ,  dès  qu'elle  elt  faite.  Depuis  trois  fiecles  il  n'y 
a  point  eu  d'autre  voie  à  l'Indultaire  préfenté,  pour  aller  au 
Roi ,  ut  pulfet  aures  Régis  ,  que  celle  d'infcrire  fa  préfentation 
fur  le  regiftre  du  Pa/leraent,oudela  faire  pardevant  Notaires, 
qui  ^ienf  depuis  peu  lieu  de  cette  infcription.  La  préfentation 
rcontient  .la  très-humble  prière  faite  auRoi  pour  placer  l'Induit 
fur  un  Collateur  certain  :  ainfi  cet  acte  contient  tout  à  la  fois 
Ja  lignification  de  la  préfentation  faite  au  Roi,  &  la  réqui- 
.  fition  en  vertu  de  la  préfentation.  Après  cet  acte,  le  Roi,  qui 
.imjpolè  filence  au.  préfenté,  ne  s'eft  impofe  aucun  tems  ni  au- 
.  aine  loi  pour  confommer  le  droit  royal  de  fa  nomination  : 
ainfi  quand  il  plaît  au  Roi  de  jouir  de  Ion  chef  de  fon  expecta- 
tive royale,&  de  l'effectuera  fon  égard  parfes  Lettres  paten- 
tes, il  n'y  a  ni  Collateur  ni  collataire  qui  ait  droit  de  s'en  plain- 
dre ,  &de  demander  au  Roi  pourquoi  il  a  tant  tardé  à  ufer  de 
fon  droit  :  bien  moins  peuvent-ils  oppofer  à  l'Indultaire  le  re- 
tard que  le  Roi  a  mis  à  le  nommer  j  puifque  de  fa  part  il  avoit 
fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui ,  aux  termes  des  bulles. 

II  n'y  a  fans  doute  au'une  idée  fauffe ,  &  qui  a  cependant 
régné  très-long-tems  dans  le  tribunal  où  fe  portent  les  caufès 
de  l'Induit ,  qui  puhTe  avoir  donné  lieu  à  croire  que  le  droit  de 
la  préfentation  ,  tranfmis  à  un  préfenté ,  devenoit  caduc  par 
le  décès  du  préfemateur  j  fçavoir ,  que  le  préfenté  étoit  cenfé 
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le  procureur  ,  le  prête-nom  de  l'Officier  présentateur  j  enfoi- 
te  que  l'Officier  ie  fervant  d'un  étranger  comme  d'un  cuflodi- 
nos  ,  pour  faire  valoir  Ton  Induit  à  Ton  profit ,  &  n'ayant  pas 
prélènté  un  clerc  étranger  férieufement  dans  le  defTein  de 
faire  jouir  ce  clerc  du  droit  de  la  préfentation ,  on  en  a  appa- 
remment tiré  la  conféquence ,  que  la  prélentation  devoit  être 
caduque  par  le  changement  d'état  de  l'Officier  préfentateur; 
mais  comme  depuis  1648  on  s'eft  défabufé  fur  cette  erreur , 
&  que  Ton  n'a  plus  regardé  le  préfenté  comme  un  procureur 
fbécial  &  un  fimpie  prête-nom  ,  il  ne  faut  plus  penfèr  que  le 
droit  &  l'effet  de  la  prélentation  foient  attachés  à  la  vie  &  à 
l'état  du  préfentateur ,  mais  bien  à  la  vie  &  à  l'état  du  pré- 
fenté ,  conformément  aux  bulles  qui  attachent  la  grâce  de 
l'Induit  par  une  alternative  égale  ,  foit  à  la  vie  de  1  Officier 
s'il  fe  préfenté  foi-même  ,  foit  à  la  vie  du  préfenté  qui  obtien- 
dra la  nomination  du  Roi.  On  ne  trouvera  pas  dans  cette  al- 
ternative énoncée  expreflement  dans  les  bulles  d'Induit ,  que 
les  Papes  ayent  jamais  penfé  à  prefcrire  qu'après  la  fubfritu- 
tion  faite  d  un  préfenté  ,  l'événement  en  dût  dépendre  de  la 
vie  &  de  l'état  de  l'Officier.  Lorfque  les  rôles  du  Parlement 
s'envoyoient  en  cour  de  Rome  pour  obtenir  l'Expectative , 
on  ne  trouvera  pas  qu'on  ait  jamais  demandé  à  Rome  que  les 
prélentés  juftinaflent  qu'au  moment  de  l'admiffion  de  ce  rôle 
faite  par  le  Pape ,  les  Officiers  préfentateurs  fufTent  dans  le 
même  état  qu'ils  étoient  lorfque  le  rôle  avoit  été  fait  au  Par- 
lement ;  c'en  une  idée  qui  paroît  tonte  chimérique  ,  de  vou- 
loir exiger  que  le  préfèntateur  vive  ou  conferve  ion  érat  d'Of- 
ficier jufqu'à  ce  que  la  préfentation  ait  fon  effet ,  comme  fi 
le  préfenté  étoit  un  pur  procureur  fpécial ,  un  fimplé  prête- 
nom  ,  un  vrai  cujiodi-nos  d'Induit. 

On  peut  encore  fbupçonner  que  ce  oui  a  pu  faire  croire 
à  quelques-uns ,  que  la  préfentation  d'un  lndukake  dépendoit 
de  la  vie  &  de  l'état  du  préfentateur  ,  eft  l'ufàge  ancien  où 
Ton  étoit  de  faire  les  aétes  d'Induit  au  nom  8c  à  la  requête 
tant  de  l'Officier  que  de  fon  préfenté,  avec  la  claufe  tant  con- 
jointement que.divijement ,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre 
9  ,  au  paragraphe  Ier.  Cet  ulàge  dont  on  s'eft  corrigé  depuis, 
&  l'abus  reformé  en  1 64$  ,  dont  on  vient  de  parler ,  font 
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apparemment  les  deux  fources  des  erreurs  de  ceux  qui  ont 
cru  que  l'événement  de  la  préfentation  d'Induit  dépendent 
de  l'état  du  préfentateur  ;  mais  plus  on  connoît  l'Induit ,  & 
plus  on  doit  revenir  de  ces  faufles  préventions. 

Il  eft  vrai  que  l'Expeétative  de  l'Induit  fe  forme  par  le  con- 
cours de  la  préfentation  de  l'Officier  &  de  la  nomination  du 
Roi  ;  enforte  que  le  fîmple  préfenté  n'eft  point  encore  No- 
minataire  du  Roi ,  &  vrai  Indultaire  ;  de  même  qu'un  Nomi- 
nataire  du  Roi,  fans  la  préfentation  de  l'Officier,  ne  feroit  pas 
en  droit  de  fe  dire  porteur  d'un  Induit  ;  il  eft  vrai  que  la  pré- 
fentation de  l'Officier ,  qui  eft  la  bafe  ,  le  fondement ,  oc  le 
premier  titre  pour  devenir  porteur  de  l'Expectative ,  doit  pré- 
céder la  nomination  du  Roi  ;  c'eft  le  feul  acte  néceflaire  qui 
rend  le  préfenté  capable  d'être  nommé  par  le  Roi  ;  mais  peut- 
on  ,  fans  s'écarter ,  conclure  de  ces  principes  ft  connus  ,  que 
la  préfentation  de  l'Officier,  &  la  nomination  du. Roi,  doi- 
vent être  données  le  même  jour  ,  en  raême-tems  ?  Peut-on 
jamais  inférer  par  une  eonféquence  jufte ,  que  la  préfentation 
qui  doit  être  iuivie  de  la  nomination  du  Koi ,  eft  caduque  , 
h  l'Officier  change  d'état  avant  que  le  Roi  ait  nommé  ?  Tou- 
tes les  loix  de  l'Induit  font  exact,  ment  remplies  ,  dès  que  la 
préfentation  a  été  faite  dans  le  teras  que  l'Officier  avoit  ca- 
ractère pour  la  faire  ,  &  que  le  Roi  oui  étoit  cenfé  l'avoir 
admife  &  agréée  dans  le  moment  qu'elle  a  été  faite ,  &  qui 
dès  cet  inftant  a  été  requis  &  fupplié  de  la  rendre  utile ,  veut 
bien  la  mettre  à  exécution  par  fes  Lettres  patentes  ;  le  Roi  n'a 
jamais  exigé  que  l'Officier  continuât  de  vivre  &  de  perfifter 
dans  fon  état  jufqu'au  jour  des  Lettres  patentes  :  ainfï  fur  cpel 
prétexte  peut-on  obliger  le  préfenté  à  une  condition  qui  ne 
dépend  pas  de  lui ,  &  à  laquelle  les  Papes  ni  nos  Rois  n'ont 
jamais  voulu  aftujettir  les  Indultaires?  Il  n'y  a  pas  de  milieu  : 
ou  le  Roi  doit  être  forcé  de  placer  un  Induit ,  dans  l'inftant 
que  la  préfentation  lui  eft  faite  ;  ou  il  faut  avouer  que  le  re- 
tard que  le  Roi  met  à  placer  l'Induit ,  ne  doit  rien  faire  fouf- 
frir  au  préfenté  ,  &  que  la  préfentation  étant  une  fois  admife, 
&  le  Roi  étant  requis  par  la  feule  voie  qui  eft  permife ,  la  pré- 
fentation iubfifte  avec  tous  fes  droits ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi 
agifTe  en  exécution,  &  donne  fa  nomination  au  préfenté^ 
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Ce  n'eft  pas  encore  une  raifbn  à  oppofèr  au  préfenté  ,  fça- 
voir  que  l'Officier  peut  révoquer  fa  préfentation  ,  parce  que 
la  révocabilité  ou  la  non-révocabilité  eft  une  circonftance  in- 
différente pour  le  point  dont  il  s'agit  :  il  fuffit  que  la  prélen- 
tation  légitimement  faite  fubfîfte  ,  pour  ne  point  devenir  ca- 
duque par  les  changemens  de  l'Omcier  qui  ne  Ta  point  ré- 
voquée avant  qu'il  ait  changé  d  état  ;  le  préfenté  révocable 
ou  non  révocable ,  de  même  que  le  propriétaire  incommu- 
table  ou  commutable  ,  a  la  liberté  d'exercer  le  droit  qui  lui  a 
été  tranfmis  ,  tant  que  ce  droit  réfide  en  fa  perfonne.  On  le 
répète ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  prévention  ae  quelques-uns , 
eft  d'avoir  regardé  le  préfenté  pour  Induit  comme  un  vrai 
procureur  fpécial ,  un  vrai  prête-nom  ,  dont  le  droit  &  1  ac- 
tion réfident  toujours  dans  la  main  de  celui  qui  l'a  nommé  jmais 
comme  l'on  a  ouvert  les  yeux  en  1 648 ,  fur  le  long  abus  dans 
lequel  on  avoit  vécu  jufques-là  en  regardant  les  préfentés 
comme  des  prête-noms ,  il  faut  au/fi  les  ouvrir  fur  l'erreur 
qu'il  y  auroit ,  fi  on  faifbrt  dépendre  le  droit  &  l'effet  d'une 
préfèntation  légitimement  faite  &  admife  avec  réquifition 
faite  au  Roi ,  des  évenemens  poftérieurs  &  des  changemens 
arrivés  dans  la  perfonne  du  préfèntateur  qui  a  revêtu  de  fon 
droit  le  préfenté  qui  l'exerce  ;  &  comme  l'exercice  du  droit 
de  la  préfentation  ne  fe  fait  plus  au  nom  de  l'Officier ,  mais 
qu'au  contraire  le  préfenté  agit  de  fon  chef ,  comme  feroir 
un  ce/ïïonnaire ,  un  donataire ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'état  de 
la  préfentation  ne  dépend  plus  que  de  l'état  du  préfenté ,  & 
non  de  l'état  du  préfèntateur ,  qui  s'eft  dépouillé  de  fon  droit 
en  faveur  du  préfenté,  qui  devient  dans  l'inftant  de  fa  préfen- 
tation en  quelque  façon  l'homme  du  Pape  ,  le  mandataire 
apoftolique  ,  en  attendant  qu'il  acquierre  le  fécond  titre  de 
Nommé  du  Roi. 

Comme  la  préfèntation  a  pour  principal  effet  de  faire  con- 
noître  celui  que  l'Officier  a  choifi  pour  exercer  fon  droit ,  & 

r;  le  Roi  eft  cenfé  l'admettre  dans  l'inftant  qu'elle  eft  faite , 
qu'elle  contient  la  réquifition  refpeclueufe  faite  au  Roi  de 
placer  l'Induit  du  préfèntateur ,  cet  aéte  doit  prendre  fa  date 
&  a  toute  fa  perfection  du  jour  qu'il  eft  fait  ;  c'eft  de  ce  jour 
iju'U  eft  parfait  &  confommé  en  qualité"  d'acte  de  préfenta- 
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tion  Se  de  réquifition  faite  au  Roi  pour  le  préfenté  ;  quoique 
Je  Roi  diffère  quelque-tems  à  donner  la  nomination  fur  un 
Collateur  certain ,  la  présentation  eft  dans  la  main  de  l'Offi- 
cier ,  &  l'Officier  en  exerce  le  droit  quand  il  lui  plaît  ;  & 

3uand  elle  eft  faite ,  elle  eft  alors  dans  la  main  du  préfenté  : 
e  même  la  nomination  royale  qui  eft  le  fécond  aéte  de  l'In- 
duit ,  eft  dans  la  main  du  Roi  qui  la  fait  quand  il  veut.  Cha- 
cun de  ces  a&es  a  la  forme,  fon  effence,  oc  fa  perfection,  dans 
le  tems  qu'il  eft  fait  :  li  le  Roi  tarde  à  écouter  les  vœux  du 
préfenté  ,  ce  retard  ne  peut  jamais  être  imputé  à  un  Indul- 
taire.  On  fçait  que  les  ouvertures  pour  placer  les  Induits  font 
très-rares  &  très-difficiles  :  fouvent  dix  ans  de  vigilance  & 
d'activité  n'en  produiront  aucune  au  préfenté  le  plus  ardent  ; 
ou  il  eft  prévenu  ,  ou  d'autres  Indultaires  lui  lbnt  préférés. 
Le  xele  des  préfentés  pour  faire  placer  leurs  Expectatives,  eft 
fi  connu,  qu'on  ne  peut  jamais  les  acculer  de  négligence  :  ainli 
un  prélènté  eft  allez  à  plaindre  d'être  ibuvent  bien  des  années 
à  gémir  ,  fans  pouvoir  mettre  fon  droit  à  profit  en  obtenant 
les  Lettres  patentes  du  Roi  ;  il  leroit  trop  dur ,  pour  ne  pas 
dire  trop  injufte  ,  d'ajouter  à  fon  malheur  celui  de  dépendre 
jufqu'à  la  nomination  du  Roi ,  de  l'état  &  de  la.  fituation  du 
préièntateur. 

Lorfque  M.  Louet  a  dit  des  grâces  expectatives  :  gratta 
txpeclativœ  aux  in  fpa  conjtjiunty  morte  concedentis  rt  intégra  pe- 
rçant i  on  ne  l'a  jamais  entendu  que  des  purs  mandats  apolto- 
kques  qui  périftbient  autrefois  par  la  mort  du  Pape ,  d'autant 
plus  que  le  Pape  fùcceflèur  caiibit  dès  le  jour  de  fon  affomp- 
tion  toutes  les  Expectatives  accordées  par  fon  prédécefleur  -9 
mais  à  l'égard  de  1  Induit ,  on  n'a  jamais  dit  qu'il  pût  devenir, 
caduque ,  fou  par  la,  mort  du  Pape  qui  eft  l'ancien  bienfaiteur 
&  le  mandant  originaire  ,  foit  par  la  mort  du  Roi  qui  «il  le 
yéritabie  nominateur  ou  mandant  %  &  qui  fait  fonction  de  pa- 
tron ou  de  préièntateur  à  l'égard  du  Collateur  particulier  fur 
qui  il  place  le  prélènté  de  l'Officier  ;  ce  qui  fait  voir  que  k 
mort  de  l'Officier  préièntateur,  ou  fon  changement  d'état,  ne 
peut  donner  aucune  atteinte  au  droit  de  fa  prélèntation,  qui 
n'eft  plus  en  lès  mains  ,  mais  bien  en  celles  du  prélènté. 

Deux  exemples  folemnels  vont  prouver  clairement  que  ni 
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le  Pape,  ni  le  Roi,  n'ont  jamais  voulu  que  le  changement  d'é- 
tat de  l'Officier  préfentateur  pût  nuire  au  préfenté.  En  effet 
nous  voyons  dans  le  rôle  d'Induit  que  le  Parlement  fît  de  Tes 
présentations  adrefTées  au  pape  Martin  V.  félon  I'uface  alors 
obferve  ,  &  qui  fut  infcrit  dans  le  regiftre  de  la  chanccllerié 
Romaine  par  ordre  de  fa  Sainteté  ,  le  premier  Novembre 
1 4*7  »  nous  voyons  ,  dis-je  ,  que  Pierre  des  Armes  fut  em- 
ployé au  Heu  de  M.  le  Clerc  qui  l'avoit  présenté  :  Parus  de 
Armis  loco  magiftn  Clenci  mi/itis,  nuftr  cancetkruFmnci*.  Le 
prelenté  tenoit  l'Induit  de  Jean  le  Clerc  ci-devant  Chancelier 
de  France  fous  le  Roi  Anglois  }  fon  grand  âge  lui  a  voit  fait 
quitter  fa  dignité  dès  1 425  ,  &  cependant  fa  démiffion  n'em- 
pêcha pas  fa  Sainteté  d'agréer  la  présentation  qu'il  avoit  faite 
en  qualité  de  Chancelier  :  cette  préfentation  ne  Mit  répondue 
du  pheet  &  admile  à  Rome  par  le  Pape  ,  que  deux  ans  après 
que  le  chancelier  le  Clerc  eut  quitté  fa  dignité  ,  &  qu'à  fa 
place  Henry  VI.  eut  établi  pour  Chancelicr,Louis  de  Luxem- 
bourg evêcjue  de  Therouenne.  On  ne  dira  pas  que  le  Pape  fut 
iurpns ,  puiique  le  rôle  même  fait  foi  que  le  préfentateur  n  e- 
toit  plus  Chancelier ,  &  le  Pape  ne  pouvoir  ignorer  le  chan- 
gement de  ce  Chancelier. 

Le  fécond  exemple  qui  fait  voir  le  fentiment  du  Roi  fur 
line  preientation  d Induit,  faite  dans  le  tems  que  l'Officier 
avoir  caractère  ,  &  qui  a  perdu  ce  cara&ere  avant  les  Lettres 
de  nommanon  ,  fe  rire  d'un  arrêt  du  Confeil  d'Etat,  qui  jucre 
difertement  la  queftiondans  la  même  efpeceque  l'on  examine 
ici  Lorfque  frère  Lucien  Frayer,  religieux  de  l'ordre  de  S.  Au- 
guftm,  nomme  &  tenant  l'Induit  de  Maître  des  Requêtes 
de  meffire Jean-Jacques  de  Mefmes ,  feigneur  des  Arches,  de- 
puis Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  eut  le 
malheur  de  voir  que  l'ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois ,  fur  le- 
quel Ion  Induit  étoit  placé ,  en  fut  déchargé  par  arrêt  du  Con- 

1  i  £  6Ï  J8/^?  ' Ie  Roi  refe™  expreffement 
le  droit  d  Induit  de  M  de  Mefmes.  L'arrêt  porte  ,  fans  W/". 

d^deUMduAtfaurJesAnhesieèxxAt  M.  de  Mefmes 
alors  Prelident  des  Comptes  ;  cependant  la  nomination  du 
Roi ,  mfmuee  fur  l'ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois,  «tant 
caduque  ,  d  ne  reftoit  aucun  a6te  qui  pût  foûtenir  l'Induit 


Regiftre  du  Par- 
lement. 


Recueilles  Lix 
très  parent 
Roîî,toucl_ 
Antoine  iL-  Vien- 
nois. 


tics 
S. 


39i  TRAITE'  DE  L'INDU  LT. 

que  la  feule  préfentation  de  M.  de  Mefmes  qui  n'étoit  plus 
Maître  des  Requêtes  ,  &  qui  avoit  paffé  à  une  charge  de 
Préfident  de  la  (ihambre  des  Comptes  ;  &  c'ell  précifement 
en  cet  état  que  le  Roi  jugea  que  cet  Induit  pouvoit  encore 
avoir  fon  effet ,  puifque  Sa  Majellé  referva  expreffément  le 
droit  &  l'exécution  de  cette  préfentation  :  preuve  certaine 
qu'il  fuffit  que  l'Officier  ait  préfentédans  le  tems  qu'il  étoit  0£ 
hcier  Indultaire ,  pour  que  le  Roi  puuTe  joindre  la  nomination 
&  le  choix  du  Collateur ,  dans  le  tems  que  l'Officier  a  perdu  le 
caraftere  d'Office  fous  lequel  il  a  préfenté. 

Il  faut  encore  ajouter  cinq  exemples  modernes  s  qui  prou- 
vent que  la  chofe  ell  fans  difficulté.  M.  Portail,  alors  Premier 
Préfident ,  avoit  été  Conlèiller  au  Parlement  avant  que  d'être 
Avocat  Général  :  par  la  réception  du  9  Avril  1 69 8, en  la  char- 
ge d'Avocat  Général ,  il  ell  certain  que  celle  de  Confeiller 
qu'il  quittoit ,  étoit  vacante ,  &  qu'il  n'en  avoit  plus  ni  les 
droits  ni  les  privilèges  jil  ne  lui  en  reltoit  tout  au  plus  que  la  pro- 
priété &  le  titre  nudfans  exercice  j  cependant  ayant  prélenté 
lbn  frère ,  M.  Jean-Charles  Portail ,  pour  tenir  fon  Induit  à 
caufe  de  fa  charge  de  Confeiller  ,  &  cette  préfentation  ayant 
été  faite  dans  le  tems  qu'il  avoit  le  plein  exercice  de  la  char- 
ge de  Confeiller ,  le  Roi  confirma  cet  Induit  par  fes  Lettres 
patentes  données  le  21  Juin  1698  ,  contenant  le  choix  de  la 
prélature  fur  laquelle  le  Roi  voulut  bien  afleoir  cet  Induit  de 
Confeiller, deux  mois  après  queM.Portaileut  celle  detreCon- 
feiller  au  Parlement. 

M.  Fleuriau  de  Morville ,  depuis  Secrétaire  d'Etat ,  a  été 
auparavant  Confeiller  au  Parlement  avant  que  d'être  Procu- 
reur Général  au  Grand-Confeil  ;  dans  le  tems  qu'il  étoit  Con- 
feiller ,  il  fit  fon  afte  de  préfentation  d'Induit  le  1 8  Janvier 
1 7 1  o  ,  pardevant  JoulTe  &  fon  confrère ,  notaires  royaux 
apolloliques ,  en  faveur  de  M.  Arnoult-François  Gauthier  , 
prêtre  ,  licentié  en  Théologie  }  depuis ,  M.  Fleuriau  palTa  à 
la  charge  de  Procureur  Général  du  Roi  au  Grand-Confeil, où 
il  fut  reçu  le  1 4  Mars  17 1 1 .  Six  lèmaines  après ,  le  Roi  plaça 
cet  Induit  de  Confeiller  par  les  Lettres  patentes ,  lignées  de 
Hodenc,  &  fcellées  le  16  Avril  171 1  ,fur  l'abbaye  de  Beaume 
en  Franche-Comté,  &  cet  Induit  fut  fignifié  le  4  Juillet  fui- 

vant 
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vant  à  M.  Chamillart,  évêque  de  Senlis ,  en  qualité  d'abbé  de 
Beaume. 

Le  troifiéme  exemple  eft  encore  plus  fort.  M.  Ferrand, 
Confeiller  d'Etat ,  étant  Maître  des  Requêtes  &  Intendant  de 
Bretagne ,  fit  fa  préfentation  d'Induit  par  afte  pafTé  devant 
les  notaires  de  Rennes  le  13  Juin  1711.  Cet  Induira  été  pla- 
cé douze  ans  après,  le  20  Janvier  i724,fùr  l'abbaye  de  Bour- 
net ,  diocèfe  a  Angoulême  :  or  M.  Ferrand ,  Confeiller  d'E- 
tat &  Maître  des  Requêtes  honoraire ,  avoir  cefTé  ,  il  y  avoir, 
déjà  plufîeurs  années  ,  d'être  Maître  des  Requêtes  titulaire  ; 
ce  qui  prouve  que  le  Roi  a  confirmé  fà  préfentation ,  foit 
parce  qu'elle  a  été  faite  dans  un  tems  que  M.  Ferrand  étoit 
Maître  des  Requêtes  ;  foit  encore,!!  l'on  veut,parce  qu'il  étoit 
Maître  des  Requêtes  honoraire. 

Le  quatrième  exemple  eft  celui  de  l'Induit  de  M.  la  Baune, 
Greffier  en  chef  criminel  j  il  vendit  fon  office  en  1718  à 
M.  Pincerel  de  Biex ,  qui  en  fut  alors  pourvu  ;  cependant  cet 
Induit  qui  n'avoit  en  1713  pour  fê  foûtenir  que  le  fèul  aéte  de 
préfentation  de  l'Officier,  Irak  fans  doute  dans  le  tems  qu'il  en 
avoit  le  caraclere,  a  été  placé  en  1 7 2 3 ,  fur  l'évêché  de  Luçon  ; 
c'eft-à-dire,  fix  ans  après  que  M.  la  Baune  eut  quitté  fà  charge. 
^  Le  cinquième  exemple  eft  celui  de  l'Induit  de  M.  Fontaine , 
Confeiller  clerc  au  Parlement,  depuis  évêque  de  NeVers ,  & 
honoré  à  caufe  de  fa  dignité  d 'Evêque  ,  de  Lettres  d'honorai- 
re fous  la  forme  de  celles  de  Confeiller  d'honneur ,  enregiftrées 
le  13  Décembre  171 9  ;  quoique  dépouillé  du  titre  de  Con- 
feiller clerc  ,  foit  par  fon  nouveau  titre  de  Confeiller  d'hon- 
neur ,  foit  pour  l'avoir  vendu  à  M.  le  Fevre  de  l'Aubriere  , 
ci-devant  évêoue  de  SohTons ,  qui  en  fut  pourvu  en  fa  place. 
Son  Induit  de  Confeiller  clerc  n'a  été  placé  qu'en  1723,  fur 
l'abbaye  de  Moutier-Ia-Selle  j  il  n'y  avoit  alors  que  fa'fèule 
préfentation  qui  fubfîftât ,  &  il  y  avoit  plus  de  quatre  ans  qu'il 
avoit  perdu  le  titre  de  l'office  fous  lequel  il  avoit  fait  fà  pré- 
fentation. 

Tous  ces  exemples  anciens  &  nouveaux ,  reconnus  &  ap- 
prouvés du  Pape  &  du  Roi ,  qui  ne  peuvent  recevoir  de  ré- 
plique ,  &  où  l'on  n'ofèra  jamais  dire  qu'il  y  ait  eu  obreption 
ou  fûbreption  ,  démontrent  manifeftement  qu'une  préfenta- 
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lion  d'Induit,  faite  dans  le  tems  de  l'exercice  de  l'office  fou* 
lequel  l'Officier  a  nommé,doit  avoir  fon  exécution ,  dès  que 
le  Roi  qui  eft  cenfé  l'avoir  agréée  au  moment  qu'elle  a  été  fai- 
te ,  veut  bien  la  confirmer  par  les  Lettres  de  la  nomination  , 
au  Collateur  choifi  par  Sa  Majefté  ,  quoiaue  ces  Lettres  fe 
trouvent  fcellées  après  que  l'Officier  n'elt.  plus  revêtu  du  titre, 
ou  plutôt  n'elt  plus  dans  l'exercice  du  titre  de  l'office ,  en  ver 
tu  duouel  il  a  lait  fa  préfentation.  On  ne  doit  pas  douter  que 
fi  MM.  Portail  &  Fleuriau  n'avoient  pas  fait  leurs  préfentations 
après  leurs  réceptions  dans  les  charges  où  ils  ont  pafle  , 
leurs  Induits  n'euflent  été  caduques ,  malgré  la  nomination 
du  Roi, qui  n'auroit  pas  eu  le  fondement  neceffaire  d'une  pré- 
fentation faite  dans  un  tems  légitime  ,  où  l'Officier  la  peut 
faire  ,  qui  ei\  le  feul  tems  de  l'exercice  de  fa  charge,  cjui 
donne  )e  droit  de  l'Induit  ;  mais  ces  préfentations  ayant  été 
faites  dans  le  tems  légirime  ,  le  Roi  n'a  pû ,  fi  on  ofe  le  dire  , 
fe  difpenfer  de  les  mettre  à  exécution.  Tant  d'exemples  prou- 
vent encore  que  la  queftion  dont  il  s'agit  ne  fait  aucune  dif- 
ficulté dans  l'efprit  du  Miniltre  ,  qui  place  au  nom  du  Roi  les 
Induits  du  Parlement.  Ceux  qui  voudront  confulter  M.  René 
tu  fl^H"***  CluWin  fur  la  matière  de  l'Induit,  verront  comment  il  s'ex- 
plique fur  une  caufe  qui  fut  agitée  au  Grand-Conleil  le  der- 
nier Août  1 570  :  il  s'agiflbit ,  dit-il ,  de  fçavoir  G  un  Confeil- 
ler  venant  à  réligner  fa  charge  dans  le  tems  de  fa  nomination, 
&  depuis  ,  ce  bénéfice  venant  à  vacquer ,  il  devoit  jouir  de 
fon  Induit  &  profiter  de  fa  nomination  ;  il  met  pour  la  raifbn 
de  douter,  que  les  bénéfices  étoient  affeétés  à  l'Officier  par 
un  privilège  fingulier  ;  qu'ainfi  la  perlonne  privilégiée  ayant 
changé  d'état ,  le  privilège  devoit  être  anéanti  :  il  dit  au  con- 
traire pour  l'Officier  nommé  ,  que  la  nomination  forme  le 
droit»,  &  que  c'en  étoit  aflêz  pour  conclure  que  le  bénéfice 
qui  devoit  vacquer  ,  étoit  aneclé  à  la  nomination.  Enfin  la 
caufe  qui  parut  faire  difficulté ,  fut  appointée  :  on  ne  voit  point 
s'il  s'agiflbit  d'un  Induit  lignifié  ou  non  lignifié.  M.  Choppin 
elVoblcur  &  fuperficiel  fur  le  fujet  de  l'Induit  il  y  a  peu  de 
fecours  à  tirer  ae  cet  auteur ,  &  d'ailleurs  cette  matière  s'enV 
bien  éclaircie  depuis  un  fiecle  ;  on  en  voit  le  progrès  fur  la 
quelbon  dont  il  s  agit,par  les  arrêts  de  1 6 1  y  &  de  1 678 ,  auf- 
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quels  il  ne  refte  plus  qu'à  ajouter  celui  du  7  Août  r  7 1 6 ,  qui 
juftifiera  tout  ce  qui  vient  d'être  avancé  fur  la  difficulté  qui 
eft  ici  examinée  ;  &  afin  qu'elle  foit  mife  dans  tout  fon  jour  , 
il  n'y  a  qu'à  rapporter  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt. 

M.  Moreau ,  Confeiller  au  Parlement ,  préfente  par  une  fé- 
conde préfentation  (  la  première  ayant  été  répudiée)  M.  Char- 
les-Guillaume des  Forges  ;  cette  préfentation  eft  faite  dans  le 
tems  du  plein  exercice  de  la  charge  tle  Confeiller ,  &  pour 
tenir  l'Inault  attaché  à  cette  charge.  M.  Moreau  vend  fa  char- 
ge de  Confeiller  ,  &  pafîe  à  celle  de  Préfident  des  Requêtes 
du  Palais  ;  fon  fuccefleur  eft  pourvu  le  2  Décembre  171 3, 
M.  Moreau  a  été  reçu  Préfident  deux  jours  après ,  fçavoir  le 
4  Décembre  1713.  Le  9  du  même  mois ,  le  Roi  donna  tes  Let- 
tres patentes  au  fieur  des  Forges ,  contenant  fa  nomination 
fur  l'évêque  &  chapitre  de  Châlons-fur-Saone ,  le  premier 
Juillet  1 7 1 4.  La  mort  de  M.  Claude  Crétin  fit  vacquer  un  ca- 
nonicat  qui  fut  requis  par  le  fieur  des  Forges ,  Indultaire ,  & 
par  trois  Gradués  ;  M.  Philbert  -  François  Jornot ,  prêtre  ; 
M.  Jean-Jofeph  Clerc ,  prêtre  ;  &  M.  Guillaume  Parifot , 
clerc ,  plus  ancien  Gradué.  La  complainte  portée  au  Grand- 
Confeif  à  caufe  de  l'Induit ,  y  fut  appointée  le  2  Mars  1 7 1 6 , 
après  mie  M.  l'Avocat  Général  Bcnoift  de  faint-Port  eût  con- 
clu en  faveur  de  ïïndultaire  ;  &  elle  fut  jugée  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Dreux  ,  pour  I'Indultaire,  le  7  Août  171 6  ,  confor- 
mément aux  conclurions  de  M.  le  Procureur  Général. 

Il  n'y  avoit  uniquement  que  deux  moyens  à  propofèr  pour 
faire  réuffir  la  caufe  de  l'Induit  :  le  premier  étoit  que  la  pré- 
fentation de  M.  Moreau  avoit  été  faite  dans  le  tcms  qu'il 
étoit  vrai  Confeiller  ,  &  qu'ayant  été  légitimement  faite,  tout 
ce  qui  s'étoit  pafle  depuis  ,  c'eft-à-dire ,  fa  démiffion  &  fa  ré- 
ception en  une  charge  dé  Préfident ,  n'avoit  pû  altérer  l'inté- 
grité de  la  préfentation  attachée  à  la  charge  de  Confeiller.  Le 
lecond  moyen  qui  fut  hazardé  ,  étoit  qu'il  falloit  encore  re- 
garder M.  Moreau  comme  Confeiller  au  Parlement  le  9  Dé- 
cembre 1713,  jour  de  la  nomination  du  Roi  ;  quoiqu'il  eût 
été  reçu  Préfident  le  4  Décembre ,  &  que  de  ce  jour  il  fut 
dans  la  pofleffion  &  dans  l'exercice  de  la  chrge  de  Préfident, 
charge  abfolument  incompatible  avec  celle  de  Confeiller. 

Dddij 
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Pour  foûtenir  ce  fécond  moyen,  il  falloit  fiippofer  que  M.  Mo- 
reau étoit  reflé  Confeiller  jufqu'au  fou  montré  de  fon  fuc- 
ceffeur,  pourvû  le  %  Décembre  1 7 1 3  ,  &  reçu  le  1  o  Janvier 
17 14. 

Tout  ce  que  les  Gradués  oppofèrent  contre  le  premier 
moyen ,  le  réduifit  à  dire  qu'il  falloit  que  l'Officier  fut  dans> 
le  plein  exercice  de  fà  charge  ,  non-feulement  dans  le  ternsde 
fa  préfentation ,  mais  encore  dans- le  tems  de  la  nomination  du 
Roi }  &  cette  raifon  des  Gradués  ne  fut ,  on  ofe  le  dire ,  ap- 
puyée que  de  prétextes  très-foibles  j.  leurs  confeils  habiles  oc 
réunis ,  n'ayant  jamais  pu  en  imaginer  d'autres  contre  le  droit 
de  l'Indultaire  à  cet  égard  :  au  contraire  toutes  les  raifons. 
qu'ils  propoferent  contre  le  fécond  moyen,  furent  invincibles 
&  fans  réplique.  Si  on  examine  les  circomtances  du  fait ,  on  • 
voit  que  M.  Moreau  s'étoit  dépouillé  de  la  propriété  de  fon 
office  de  Confeiller  ,  en  le  vendant  à  M.  MalTon  ;  qu'il  étoit 
dépouillé  du  titre  de  cet  office  àr  l'égard  du  Roi ,  par  fa  ré- 
iignation  admife  &  confirmée  par  les  proviftons  données  en 
faveur  de  M.  Maflbn  le  2  Décembre  17135  qu'enfin  M.  Mo- 
reau dépouillé  du  titre  de  l'office  à  l'égard  du  Roi ,  s'étoit  en- 
core dépouillé  du  titre  de  cet  office  à  l'égard  du  public  par  le. 
ferment  qu'il  avoit  prêté  le  4  Décembre  ,  en  qualité  de  Pré- 
fjdent  y  enforte  oue  de  ce  jour-là,, il  avoit  perdu  le  droit  de. 
l'exercice  de  la  charge  de  Confeiller,  en  entrant  dans  l'exer- 
cice de  l'office  de  Préfident.  Comme  ces  deux  offices  font  ab- 
iblument  incompatibles  ,  &  qu'un  Officier  ne  peut  être  en 
même  tems  vrai  Confeiller  &  vrai  Préfident ,  il  eft  hors  de 
tout  doute  que  M.  Moreau  revctu.de  la  propriété  du  titre  & 
du  plein  exercice  de  la  charge  de  Prélident  le  4  Décembre 
1713,  avoit  dès  ce  jour-là  cefle  abfolument  d'être  au  rang  des, 
Confeillers. 

Les  Gradués  prouvèrent  une  autre  vérité  qui  ne  peut  ja- 
mais être  conteftée  ;  fçavoir ,  que  l'Induit  eft  un  privilège  qui 
n'a  jamais  été  attaché  à  la  propriété  ni  au  titre  nud  de  l'office, 
mais  au  feul  &  unique  droit  actuel,  de  l'exercice,  &  au  feul: 
pouvoir  d!en  remplir  les  fonctions  ;  perfonne  ne  peut  donc, 
douter  que  M.  Moreau  en  pofTefTion  parfaite  de  l'office  de  Pré- 
sident ,  étoit  dès  le  4  Décembre  171 3  déchu  des  droits  8c. 
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des  privilèges  de  la  charge  de  Confeiller,  dont  fon  fùcceffeur 
étoit  pourvu  }  il  ne  pouvoir  avoir  tout  à  la  fois  deux  places» 
incompatibles  dans  la  même  Compagnie  r  y  occuper  tout  à 
la  fois  deux  rangs  qui  s'excluent  mutuellement  ;  dans  J'inltant 
qu'il  étoit  entré  dans  l'ordre  des  Prélidens  ,  il  étoit  forti  de 
l  ordre  des  Confeillers.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  lui  reftoit  le. 
droit  d'exercice  de  la  charge  de  Concilier  jufqu'au  foit  mon  \ 
tri  du  fuccefleur  ;  parce  que  l'Officier  ne  confèrve  ce  droir 
d'exercice  jufqu'au  fou  montré  de  fon  fuccefîeur  ,  que  dans 
le  feul  cas  de  la  (impie  vente  faite  par  un  Officier  ;  mais  lorf- 
que  l'Officier  qui  a  vendu, eft  acquéreur  d'un  autre  office  in- 
compatible avec  le  premier ,  la  dépofieffion  pleine  &  par- 
faite du  droit  d'exercice  du  premier  office  ,  fe  fait  dans  1  inf- 
tant  que  l'Officier  entre  dans  la  pleine  pofTeffion  de  l'office 
nouvellement  acquis.  Il  faut  renoncer  aux  vérités  les  plus 
connues  ,.fi  on  ne  veut  pas  avouer  qu'un  Préfidenr  celle  d'être 
Confeiller  ,  d'en  avoir  les  droits  &  les  privilèges  ,  d'en  exer- 
cer les  fon6rions,dans  Imitant  qu'il  eft  reçu  Président ,  &  qu'il 
en  fait  les  fonctions.  C'eft  un  principe  reconnu  ,  qu'un  Offi- 
eicr  ne  peut  exercer  le  droit  de  fon  Induit,  dans  le  moment 
qu'il  a  perdu  fa  vie  ou  fon  état  d'Officier  &  l'exercice  de  1  of- 
fice qui  lui  donne  l'Induit  :  il  eft  donc  évident  que  M.  Mo- 
reau  avoit  ceffé  le  4  Décembre  171 3  d'avoir  droit  de  faire 
une  prélentation  d'Induit  comme  Confeiller  ;  parce  cjue  ce 
jpur-là  même  il  étoit  Préfîdent ,  &  avoit  droit  de  prefenter 
un  Indultaire  en  qualité  de  Préfident  ;  fa  vie  de  Confeiller 
étoit  éteinte  :  d'où  il  fuit  que  fa  préfentarion  faite  avant  le  4 
Décembre  1713,  n'a  jamais  pu  être  confirmée  par  le  Roi  le  9 
Décembre  î.71 3,  &  jointe  à  la  nomination  royale  fur  un  Col- 
lateur  certain ,  que  fur  le  fondement  de  la  légitimité  de  cette 
prélentation  ;  &  cette  légitimité  n'étoit  fondée  que  fur  ce. 
qu'on  foùtenoit  avec  raifbn,  que  le  changement  d'état  arrivé 
le  4  Décembre  171 3,,  en  la  perfbnne  de  M.  Moreau,  n'avoit 
donné  aucune  atteinte  à  fa  préfentation  :  enforte  que  l'arrêt 
du  7  Août  171 6  ,  n'a  jamais  pû  juger  en  faveur  de  J 'Induit 
que  fur  le  premier  moyen  de  l'Indultaire  ;  fçavoir  ,  que  la  pré- 
fentation faite  par  M.  Moreau  ,  ne  cefToit  pas  d'être  bonne  , 
quoique  M.  Moreau  eût  ceffé  d'être  Conièiiler  fix  jours  avant 


398        TRAITE'   DE    L'INDU  LT 

Ja  nomination  du  Roi.  Le  fécond  moyen  de  l'Indultaire  paroît 
trop  miférable  pour  avoir  fait  la  moindre  impreflion  fur  l'ef- 
prit  des  Juges.  Il  y  a  deux  voies  certaines  pour  dépouiller  un 
Officier  de  fon  office  &  des  privilèges  qui  en  dépendent -, 
l'une ,  s'il  vend  fon  office  fans  pafler  à  un  autre  emploi  in- 
compatible j  &  en  ce  cas  il  conlèrve  lbn  état ,  les  privilèges 
&  l'exercice  de  fon  office  jufqu'au  moment  du  fait  montré  du 
fuccefleur.  L'autre  voie  eft ,  s'il  acquiert  une  charge  incompa- 
tible ,  foit  qu'il  vende  ou  non  la  première  ;  en  ce  cas  il  con- 
ferve  les  droits  ,  les  privilèges  &  les  fonctions  de  la  première 
charge  ,  jufqu'au  moment  qu'il  prête  le  ferment  pour  la  fé- 
conde qu'il  a  acquue  ;  à  la  bonne  heure  qu'il  conlerve  enco- 
re la  propriété  &  le  titre  nud  du  premier  office  qu'il  n'a  pas 
pû  vendre  ;  il  n'eft  pas  moins  vrai  au'il  eft  dépouillé  des  pri- 
vilèges ,  du  rang  &  des  fonctions  de  la  première  charge.  On 
fçait  que  l'Induit  n'a  jamais  été  attache  à  des  titres  vénaux 
d'office  ;  on  ne  les  connouToit  point  encore  (bus  Charles  VIL 
le  premier  de  nos  Rois  à  qui  l'Induit  a  été  accordé  en  faveur 
duParlement.  L'Induit  n'a  pas  été  attribué  au  titre  nud  d'un  o£ 
ficejfansquoi  l'Officier  pourvu  par  leRoi&  non  reçu, l'Officier 
pourvu  &  reçu  à  titre  de  furvivance ,  &  l'Offiicier  pourvu  & 
reçu  avec  remilè  de  l'exercice  dans  un  certain  tems,  pourroit 
ufer  du  droit  d'Induit ,  ce  qui  n'a  jamais  été  propofé.  L'Induit 
eft  attribué  par  les  bulles  au  caractère  d'office  ou  d'emploi , 
qui  donne  un  droit  actuel  d'exercer  le  miniftere  de  la  jumce  ; 
ces  termes  ,  qui  in  reddendis  juribus  continue  intenti  exijîunt  , 
qui  in  mgiis  minijîeriis  mancipati  funt,  employés  dans  les  bulles, 
prouvent  aflez  que  c'eft  précifément  à  ce  droit  d'exercice  qui 
forme  le  vrai  caractère  de  la  magiftrature,que  l'Induit  efl  af- 
feclé,  &  nullement  au  titre  de  l'office  nud  &  détaché  du  droit 
d'en  exercer  les  fonctions  :  ainfî  dès  que  l'Officier  eft  dé- 
poflêdé  de  ce  droit  d'exercice ,  il  a  perdu  le  caractère  auquel 
les  Papes  ont  attaché  le  privilège  de  l'Induit  :  il  eft  donc  ab- 
folument  inutile  d'examiner  s'il  a  encore  le  titre  nud  de  l'of- 
fice fur  fa  tête  ,  s'il  en  a  la  propriété  ,  puifque  l'Induit  ne  fut 
jamais  l'appanage  de  la  propriété  ou  du  fimple  titre  d'un  office. 

L'autre  maxime  avancée  par  les  Gradués  contre  Hudult , 
eft  inconteftable.  Un  Confeiller  qui  palTe  à  une  charge  in- 
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compatible ,  perd  au  moment  de  fbn  nouveau  ferment  tous 
les  privilèges  de  l'office  de  Confeiller  ;  ils  font  enveloppés 
dans  l'extinction  du  droit  de  l'exercice  qui  a  celle  ,  &  auquel 
fcul  ils  étoient  attachés.  Qui  doute  qu'un  Prérident  des  Com- 
ptes qui  auroit  été  Confeiller  ,  &  qui  n'en  auroit  pas  encore 
vendu  l'office  ,  feroit  ablblument  exclu  des  fonctions ,  des 
droits  &  des  privilèges  de  la  charge  de  Confeiller,  &du  droit 
d'en  porter  les  habits  d'honneur ,  d'affilier  aux  aflemblées  de 
la  Compagnie ,  de  prendre  féance  dans  la  Chambre  où  il  fer- 
voit ,  Se c.  On  a  quafi  honte  d'appuyer  fur  des  vérités  fi  pu- 
bliques &  fî  certaines  ;  cependant  il  le  faut  faire  pour  bien 
convaincre  &  les  juges  &  les  lecteurs, qu'unOfficier  qui  a  per- 
du le  droit  d'exercice  de  fà  charge  au  moment  qu'il  en  pofléde 
une  incompatible ,  ne  peut  jamais  avec  le  titre  mort  &nud  du 

fremier  office,  faire  valoir  l'Induit  attaché  au  feul  titre  vif  de 
office  ,  ou  plutôt  au  fèui  droit  de  l'exercice  -,  puifqu'il  faut 
même  avouer  que  ce  droit  d'exercice  détaché  du  titre  ,  fuf- 
fît  pour  donner  droit  de  préfènter  pour  Induit ,  comme  on  le 
voit  dans  le  cas  d'un  Officier  qui  s  cil  démis  pour  furvivanec  * 
avec  refèrve  de  l'exercice. 

Ce  qu'à  dit  Me  Charles  Loifeau  fur  la  vacation  des  offices, 
qui  réfulte  de  l'incompatibilité  ,  efl  une  doctrine  qui  paroît  TnwfclesOffccs 
ufée  &  hors  d  ufage.  Il  convient  que  deux  offices  de  judicatu-  -  ';  ?!wp-  , 
re  font  incompatibles  ;  mais  il  veut  que  la  réception  dans  le  59  &  ,ulvans- 
dernier  ,  ne  fafTe  pas  vacquer  abfolument  le  premier  ;  il  en 
parle  comme  fi  l'Officier  confervoitpleinement  les  deux  char- 
ges ;  il  dit  qu'en  ce  cas ,  les  juges  obligent  l'Officier  d'opter, 
&  que  faute  d'opter  dans  un  certain  tems,il  fera  prive  des 
deux  :  rien  n'eft  plus  contraire  à  nos  mœurs.  Si  un  Confeiller 
fè  fait  Maître  des  Requêtes  ou  Préfident ,  la  réception  dans 
le  fécond  office  conlomme  cette  prétendue  option  ,  &  fait 
vacquer  dans  l'inftant  le  premier  ,  du  moins  quant  aux  fonc- 
tions &  aux  privilèges  qui  ceffent  auffi-tôt.  Il  n'y  a  plus  d'op- 
tion à  faire  ou  à  ordonner  ;  puifqu'il  n'y  a  point  d'incompati- 
bilité entre  la  pofleffion  parfaite  de  la  féconde  charge,  &Ia 
pofTeflion  du  fimple  titre  nud  de  la  première ,  que  rOfficier 
peut  conferver  fans  craindre  les  pourfuites  fur  une  option  ,  & 
encore  moins  la  privation  des  deux  offices.  Si  le  Roi  par  cer- 
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taines  confidérarions  obligeoit  l'Officier  de  donner  un  fuc- 
cefleur  au  premier  office  qu'il  a  quitté  ,  ce  ne  feroit  nulle- 
ment à  caule  d'une  prétendue  incompatibilité  ,  mais  ce  feroit 
afin  d'éviter  l'inconvénient  de  la  trop  longue  vacance  des 
fonctions  du  premier  office  j  &  quand  même  on  croiroit  que 
le  Prélident  pourroit  absolument  rentrer  dans  l'office  de  Con- 
ièiller  ,  in  vint  pnons  tituli ,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai  que  le 
droit  <flndult  &  tous  les  autres  privilèges  doivent  cefler  dans 
l'inftant  que  l'Officier  jouit  de  tous  les  privilèges  du  nouvel 
office  qu'il  exerce ,  enlbrte  qu'il  elt  impolïible  de  faire  con- 
courir en  même  tems  ,  foit  le  droit  d  Induit ,  foit  les  autres 
privilèges  perfonnels  des  deux  offices  incompanbles ,  dont  ii 
n'y  en  a  qu'un  feul  qui  puilfe  être  exercé.  Le  moins  qu'on 
doive  dire ,  eftque  lesprivileges  de  l'office  non  exercé  font 
fufpendus  \  ce  qui  foffit  pour  exclure  en  ce  cas  la  préfenta- 
tion  d'Induit  qui  feroit  faite  pour  une  charge  de  Confeiller 
par  un  Préfident,qui  auroit  droit  d'en  faire  en  même  tems  une 
comme  Préfident.  Ce  feroit  donc  une  vraie  erreur ,  fi  pour 
foûtenir  une  préfentation  d'Induit  faite  par  unOfficierreçû  dans 
une  féconde  charge  ^compatible  avant  la  nomination  du 
Roi ,  on  avancoit  que  l'Officier  refte  dans  l'état  &  l'exercice 
du  premier  office  jufqu'au  foit  montré  de  fon  fucceffeur  ,  on 
ne  pourroit  bâtir  uir  un  fondement  phis  ruineux.  Mais  il  faut 
iércndre  cette  préfentation  par  un  principe  lùpérieur  &  plus 
étendu ,  qui  eft  que  le  Confeiller ,  par  exemple ,  quia  prefen- 
té  avant  la  réception  en  la  charge  de  Préfident  ,  a  fait  une 
préfentation  légitime  -,  que  cette  préfentation  a  été  admife 
dans  1'inltant  par  le  Roi  ;  que  le  Roi  a  été  dûment  re- 
quis &  prié  de  l'effectuer  ;  &  que  cette  préfentation  ne  peut 
celTer  d  être  légitime  &  d'être  admife  ,  parce  que  le  Roi  n'a 
choili  le  Collateur  qu'après  le  changement  d'état  de  l'Officier 

Î>réfentateur.  Le  Roi  ni  le  Préfenté  ne  peuvent  rien  perdre  de 
eurs  droits  par  le  changement  d'état  de  l'Officier,  qui  a  ufé  du 
droit  particulier  qu'il  avoit  de  préfenter  ,  &  qui  l'a  conlbmmé 
à  fon  égard.  Ce  droit  fera,  li  Ion  veut,  regardé  comme  une 
difpofition  ,  une  préparation  au  droit  royal  qui  doit  fuivre  j 
mais  il  n'en  fera  pas  moins  en  loi  un  droit  complet  &  achevé 
fies  Officiers ,  fondé  dans  les  bulles,  qui  fubfifte  par  lui-mê- 
me, 
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me  ,  indépendamment  du  droit  du  Roi ,  &  qui  doit  fubfiiler 
en  la  perfonne  du  Préfenté  ,  malgré  les  changemens  d'état  du 
préfentateur  ;  parce  que  l'acre  de  la  préfentation  d'Induit  eft 
un  a£tc  abfolu, partait, ôv  qui  ne  contient  aucune  condition  qui 
le  rende  dépendant  de  l'état  du  préfentateur. 

Le  lefteur  doit  faire  une  grande  attention  à  ce  qu'on  vient 
de  remarquer  fur  le  caractère  de  l'a6te  de  préfentation  d'In- 
duit j  que  c'eftun  acle  parfait,  abfolu,  conforme  ,  nullement 
conditionel ,  qui  produit  dam  l'inllant  fon  effet  ;  cet  effet  con- 
fiée dans  la  capacité  que  la  préfentation  imprime  &  réalife , 
pour  ainlî  dire ,  dans  la  perfonne  du  Préfènte  ,  qui  de  ce  jour 
eft  reconnu  &  agréé  par  le  Roi  comme  un  fujet  capable  de 
recev  oir  la  nomination  royale  ,  en  vertu  des  concevons  du 
(âint  Siège.  Ceux  qui  voudroient  foutenir  la  préfentation  ca- 
duque par  le  décès  du  préfentateur,  pourroient  peut-être  pren- 
dre pour  prétexte  ,  que  l'Induit  eft  un  tout  compofé  de  plu- 
fteurs  parties  ;  qu'après  la  préfentation  ,  l'Induit  eft  cenfé 
negotium  inchoamm  ,  non  vero  perfeUum  ;  qu'après  la  mort  du 
préfentateur  y  avant  la  nomination  du  Roi ,  rus  devenir  aJ  eum 
cafum  ,  a  quo  incipere  non  poruit  \  d'où  ils  iijduiroient  l'inutilité 
de  la  préfentation  :  ainiî  ,  dit-on ,  la  promeffe  de  mariage  de- 
vient caduque ,  s'il  furvient  un  empêchement  avant  que  le  ma- 
riage foit  accompli.  La  préfentation  du  patron  eft  nulle  ,  s'il 
décède  avant  la  réejuilition  faite  au  Collateur.  On  ne  fera  point 
ici  un  plus  long  détail  d'exemples  tirés  du  droit  civil  ou  du 
droit  canonique  ,  parce  qu'ils  leroient  tous  abfolument  inutiles 
&  inapplicables  à  la  matière  de  l'Induit.  Par  exemple  ,  on  a 
démontré  que  malgré  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  préfen- 
tation d'un  Patron  &  celle  d'un  Officier  Indultaire  ,  le  Fréfen- 
té  pour  Induit  eft  par  fon  feul  atre  de  préfentation  dans  le  mê- 
me état  que  le  prefenté  d'un  Patron  qui  a  requis  le  Collateur. 
A  l'égard  de  la  promeffe  du  mariage ,  on  n'y  penfe  pas  quand 
on  cite  cet  exemple  qui  n'a  nulle  conformité  avec  la  préfen- 
tation d'Induit  ;  la  promeffe  de  mariage  regarde  un  événe- 
ment à  venir,  &  on  ne  promet  même  le  mariage  que  fous  la 
condition  qu'il  pourra  s'effecluer  :  dès  que  celui  qui  a  promis 
eft  dans  l'imporfibilité  d'effecluer  fa  promeffe,  il  faut  bien  qu'el- 
le devienne  caduque. 
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Au  contraire ,  la  préfentation  d'Induit  ne  renferme  que  Té- 
tât prefent ,  &  fe  confomme  dans  l'inftant  :  l'Officier  préfente 
actuellement  un  clerc  au  Roi  pour  tenir  fon  Induit  ;  il  n'y  a 
rien  dans  cet  a&e  qui  contienne  la  promefle  d'un  événement 
à  venir  -y  ce  qui  doit  fuivre  ne  dépend  plus  ni  de  l'Officier  qui 
a  prêfenté  ,  ni  même  du  Prêfenté  ;  cela  regarde  le  Roi  fèul  : 
au  lieu  que  dans  la  promefle  d'un  mariage ,  c'eft  la  même 
perfonne  qui  promet  &  qui  doit  effectuer  la  promefle.  Dans 
la  préfentation  d'Induit  on  ne  trouve  rien  qui  fente  la  condi- 
tion ni  l'avenir  ;  dans  la  promefle  de  mariage  l'a&e  eft  con- 
ditionnel &  embrafîe  un  événement  futur  :  ainft  nulle  reflem- 
blance  de  l'un  à  l'autre.  Il  faut  donc  rejetter  ici  toutes  les 
vaines  comparaifpns  qu'on  pourroit  faire  ,  &  s'attacher  à  la 
règle  :  un  acte  cnii  eft  parfait  en  foi,ne  devient  point  caduque, 
parce  qu'il  furvient  dans  la  fuite  un  fait  qui  met  les  chofes  en 
tel  état  que  l'a&e  n'eût  point  commencé  :  non  efè  novttm  ut 
aux  fimel  militer  conjlituta  funt  y  durent,  licet  Me  cajus  extiterit  a 
quo  initium  capere  non  potuerunt ,  dit  la  Loi  8ç  ,  ffi  de  reg.ju- 
ris ,  §.  2.  L'efprit  de  cette  Loi  eft  tel  :  Non  femper  carrait  id 
<juod  dcduclum  efl  ad  eum  cajum  a  quo  incipere  non  potuit ,  imb 
durât  Ji  ab  initto  fuerit  perfecfum.  »  Il  famt  que  l'acre  ait  été 
»  fait  dans  le  tems  qu'on  pouvoir  le  faire,  pour  qu'il  foit  va- 
»  lable  ;  parce  que  c'eft  de  l'état  où  les  chofes  étoient  alors  , 
»  que  l'acte  prend  fa  validité  &  fa  force ,  &  non  pas  de  celui 
li  où  elles  fe  trouvent  dans  la  fuite  »  ;  ce  font  les  termes  de 
M.  (VAntoine  M*  d'Antoine  en  (on  Traité  furies  règles  de  droit.  Or  fa  pré- 
fur  les  règles  de  lèntatfon  d'Induit  eft  non-feulement  un  a£fe  parfait  aufhtôt 
4vit*  qu'il  eft  fait ,  mais  cet  a&e  eft  tout-à-fait  fufceptiblé  d'exécu- 

tion après  le  changement  d'état  du  préfentateur ,  puifqu'il 
fubfifte  dans  la  perfonne  du  Prêfenté  qui  eft  capable  de  re- 
cueillir le  fruit  de  fa  préfentation  ;  &  comme  la  grâce  du  feint 
Siège  eft  pour  lors  attachée  à  la  vie  6c  à  l'état  du  Prêfenté  r 
c'eft  contre  toute  forte  de  raifon  qu'on  veut  en  cet  état  la 
faire  dépendre  de  la  vie  &  de  l'état  du  préfentateur.  Si  on 
confidere  l'Induit  dans  toute  fon  étendue  ,  on  le  trouve  tou- 
jours indépendant  de  l'état  du  préfentateur  :  la  grâce  apos- 
tolique faite  aux  Officiers  Indultaires  eft  fixe  &  certaine  ;  la 
prélentation  que  fait  l'Officier  pour  en  jouir,  l'eft  auffi.  Lano- 
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initiation  du  Roi  a  le  même  caractère  :  la  lignification  ,  la  ré- 
quilition  ,  la  provifion  d'un  Indultaire  ,  tous  ces  actes  pris  les 
uns  après  les  autres,  font  tous  des  actes  parfaits  auflitôt  qiPils 
font  laits  \  aucun  ne  peut  être  caduque  ou  annullé  par  Te  feul 
changement  d'état  de  l'Officier  préfentateur.  Ainfi  plus  on 
difcutera  cette  matière  ,  plus  on  te  convaincra  que  la  préfên- 
tation  de  l'Officier  admilè  par  le  Roi  dans  Tinlrant  qu  elle  eu 
faite  ,  tv  contenant  la  réquilition  faite  au  Roi ,  efl:  un  aéte  lé- 
gitime qui  ne  peut  plus  devenir  caduque  par  le  changement 
d  état  du  préfentateur  ;  comme  une  ceffion  ,  une  donation  ne 
devient  point  caduque  par  la  confifcation ,  ou  par  un  autre 
changement  de  rat  qui  lurvient  dans  la  perfonne  du  donataire 
ou  du  cédant  :  deux  grands  principes  le  décident ,  l'acte  efl 
parfait ,  &  le  droit  eS  dans Iuùtant réalifé  fur  la  tête  du  Pré- 
lente  ,  perfeaa  janci  durant. 

Si  l'Induit  de  M.  Moreau  n'a  pas  été  confirmé  par  l'arrêt 
du  7  Août  17 16  fur  ce  principe,  il  faut  qu'il  Tait  été  fur  le 
principe  ,  qu'un  Conlêifler  reçu  Préfident  efl  encore  parfait 
cv  vrai  Conleiller  ,  en  conlèrve  les  droits  ,  les  fonctions  ,  & 
l'exercice  ,  &  c'eft  ce  qu'il  efl:  impoffible  (le  penfer. 

Après  les  arrêts  du  18  Février  1610  ,  &:  du  7  Août  171 6; 
après  les  exemples  cités  d'Induits  placés  éh  grande  connoif- 
fance  de  caulè  depuis  le  changement  d'état  des  Officiers  pré- 
fentateurs  ;  après  avoir  établi  fur  cette  matière  des  principes 
qui  paroilTent  li  folides  „  on  ne  croit  pas  que  les  ennemis  de 
rinault  forment  à  l'avenir  des  doutes  fur  la  validité  crunepré- 
lèntation  faite  dans  le  tems  que  l'Officier  exerce  fon  office  , 
jouit  des  privilèges  qui  en  dépendent ,  &  a  caractère  pour  la 
faire  ,  quelque  changement  qui  furvienne  dans  la  fuite  dans 
fon  état  avant  la  nomination  du  Roi. 

Au  relie  il  faut  prendre  fainement  ce  qui  a  été  dit  ici  de 
l'égalité  du  droit  qui  eu;  entre  l'Officier  qui  fe  préfente  foi- 
même  ,  &:  le  clerc  qui  efl  préfenté  :  cette  égalité  efl  parfaite 
ficundàm  fubjtclam  materïam  ,  ck  ne  blefïe  point  les  différen- 
ces qu'on  verra  dans  la  fuite  entre  l'Officier  Indultaire  ck  fon 
Prélenté,par  rapport  à  d'autres  objets. 

XLI.  il  efl  aile  de  voir  que  la  perfonne  de  l'Officier  In- 
dultaire méritant  encore  plus  de  laveur  qu'un  étranger  qui 
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tient  un  Induit ,  il  ne  faut  pas  faire  difficulté  d'appliquer  à 
l'Officier ,  s'il  fe  préfente  foi-même ,  tout  ce  qui  vient  d'être- 
dit  en  faveur  de  l'étranger  jpréfenté  :  ainfi ,  fi  l'Officier  s'eit 
préfenté  foi-même  ,  &  qu'il  quitte  fa  charge  après  fa  préfen- 
tation  ,  fans  être  honoraire  ,  il  faut  diftinguer  trois  tems  dans 
Icfquels  il  eft  juite  que  fon  droit  de  préfentarion  foit  confervé. 
i°.  Si  l'Officier  a  lui-même  la  nomination  du  Roi ,  &  qu'elle 
foit  fignifiée  au  Collateur ,  ce  n'eft  pas  auCollateur  à  contre- 
dire la  nomination  ,  fous  prétexte  que  l'Officier  s'eft  démis 
de  fon  office  avant  la  vacance  ,  &  la  réquifition  du  bénéfice  -> 
la  charge  a  été  juftement  impofée  fur  la  prélature  ;  c'eft  une 
dette  dont  le  prélat  ne  peut  fe  dégager  qu'en  l'acquittant  r 
c'eft  le  cas  de  l'arrêt  de  1613.  Celui  du  3  Mars  1 691,  rendu 
èn  faveur  de  M.  Hilaire  Dumas ,  tenant  fon  propre  Induit  fin- 
l'abbaye  de  S.  Denis ,  nous  fait  voir  un  Officier  Indurtaire  qui 
avoit  infinué  fon  Induit  dès  1679  ,  &  qui  s*etant  démis  en 
1683  de  fon  office  de  Confeiller-Clerc ,  n'a  pas  laiffé  d'avoir 
eu  long-tems  après  ,  l'effet  de  fon  Induit.  20.  Si  l'Officier  a  la 
nomination  du  Roi ,  &  qu'il  quitte  avant  la  figmficarion ,  ce 
n'eft  pas  une  raifon  qui  doive  obliger  le  Collateur  de  le  regar- 
der comme  une  pcffonne  purement  privée.  Il  fiiffitque  le  Rot 
ait  honoré  l'Officier  de  fa  nomination ,  dans  un  tems  où  la 
juftice  &  la  bonté  du  Roi  l'exigeoient  ainfi  ,  &  où  l'Officier 
avoit  caractère  \  de  même  fi  1  Officier  meurt  avant  que  fon 
nommé  ait  fignifié  la  nomination  du  Roi ,  ce  changement 
n'altère  point  l'Induit  :  c'eft  le  cas  de  l'arrêt  du  premier  Août 
Ï678.  30.  Si  l'Officier  n'a  fait  uniquement  que  fe  nommer, 
&  qu'il  ait  vendu  fon  office  ,  &  en  loit  privé  avant  que  d'être 
muni  de  la  nomination  royale ,  à  la  vérité  il  lèmble  que  s'é- 
tant  dépouillé  du  caraétere  auquel  le  droit  d'Induit  eft  atta- 
ché ,  le  Roi  ne  trouve  plus  qu'un  homme  privé  ,  dont  il  ne 
femble  pas  devoir  faire  la  nomination  au  Collateur  ;  on  vient 
néanmoins  de  prouver  qu'en  pareil  cas  ,  il  ne  paroifibit  ni 
jufte ,  ni  équitable  d'imputer  à  un  Préfenté  le  malheur  ou  le 
changement  qui  arrive  en  la  perfonne  de  l'Officier  préfenta- 
teur:  on  doit  donc  dire  par  le  même  efprit  de  juftice  &  d'é- 
quité ,  que  fi  un  Officier  a  le  malheur  de  ne  pouvoir  garder  fa 
charge ,  non  ejî  addenda  ajflicio  afflictio  :  pourquoi  ne  lui  pas. 
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confèrver  le  droit  &  l'effet  de  fa  préfèntation ,  puifqu'il  l'a  pû 
faire  dans  le  tems  qu'il  l'a  faite  ,  &  qu'elle  eft.  cenfee  accep- 
tée par  le  Roi  dans  l'infrant  qu'elle  a  été  faite ,  quoique  Sa 
Majefté  diffère  à  donner  fa  nomination  fur  cette  préfèntation? 
&  fi  cet  Officier  paffe  à  une  autre  charge  ,  n'eft-il  pas  encore 
plus  digne  d'éprouver  la  bonté  du  Roi ,  au  fervice  duquel  il 
confacre  fès  jours  &  fes  foins  ?  D'où  il  faut  conclure  que  fi  le 
Roi  veut  bien  agréer  la  préfèntation  d'un  Officier  qui  s'eft 
préfenté  dans  le  tems  au  il  avoit  droit  de  le  faire  ,  quoique 
dans  la  fuite  il  fe  foit  dépouillé  de  fa  charge -7  fi  le  Roi  lui  ac- 
corde les  Lettres  patentes  de  fa  nomination  ,  ce  n'eft  pas  au 
Collateur  ni  à  d'autres  prétendans  droit  au  bénéfice  k  con- 
tredire la  nomination  du  Roi, qui  eft  jufte,  puifqu'elle  eft  don- 
née fur  une  préfèntation  faite  par  l'Officier  dans  un  tems  légi- 
time ;  &  comme  h  chofe  a  été  nettement  décidée  par  l'arrêt 
du  7  Août  1 7 1 6,  en  faveur  d'un  Préfenté  de  l'Officier ,  à  plus 
forte  raifon  le  doit-elle  être  en  faveur  de  l'Officier  même  qui 
le  fera  preiente. 

XLJI.  Après  avoir  montré  que  l'Induit  fe  fbutient  dans  la 

Êerfonne  du  nommé  ,  malgré  les  changemens  qui  arrivent  en 
1  perfonne  du  nommant ,  &  que  le  nommant  qui  quitte  fa 
charge  après  s'être  nommé  lui-même  ,  mérite  au  moins  au- 
tant de  faveur  qu'un  étranger  qu'il  auroit  pû  nommer  ;  il  faut 
ajouter  que  l'Induit  fe  foutient  encore  dans  la  perfonne  de 
l'Officier  Indultaire ,  malgré  les  changemens  qui  arrivent  en 
la  perfonne  du  Nommé.  Tel  eft  l'avantage  &  le  privilège  cer- 
tain de  l'Induit  :  quoique  l'Officier  femble  remettre  fon  droit 
à  celui  qu'il  nomme  ,  cependant  ce  droit  fe  confèrve  tout  en- 
tier en  la  perfonne  de  l'Officier  nommant ,  fi  le  Nommé  vient 
à  mourir  ou  à  renoncer  à  là  nomination ,  pourvû  que  l'Offi- 
cier nommant  lbit  encore  dans  le  tems  propre  pour  nommer, 
&  que  la  première  nomination  n'ait  pas  été  remplie.  C'eft 
pourquoi  les  mots ,  femel  in  vita  Canceliani ,  Prajîdemis  ,  Con- 
filiarii ,  feu  oerfonce  nominandœ  ,  portés  par  les  bulles ,  doivent 
s'entendre  dans  le  fens  que  l'ufage  &  l'exécution  de  l'Induit  y 
ont  toujours  donné  ;  c'eft-à-dire  précifement ,  qu'on  ne  peut 
obtenir  qu'un  feul  bénéfice  en  venu  d'un  feul  droit  d'Induit  ^ 
mais  on  peut  faire  plufieurs  nominations  ,  &  il  y  a  très-fou.- 
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vent  néceffité  de  les  faire.  L'Officier  n'en  peut  faire  qu'une 
feule  qui  foit  utile  ,  &  il  en  peut  faire  beaucoup  qui  foient 
inutiles  &  fans  effet  :  ainfi  comme  l'Officier  n'a  pas  cédé  tout 
fon  droit  à  fon  Nommé ,  &  ne  Tapas  confomme  entièrement 
par  une  première  présentation  ,  enforte  que  le  Nommé  eft 
îimplement  établi  pour  le  reprélènter  &  jouir ,  s'il  fè  peut ,  du 
fruit  de  fa  préfentation  ;  dès  que  le  Nommé  meurt  ou  abdique 
l'Induit ,  FOfficier  a  droit  de  Dréfenter  un  autre  clerc  qui 
continue  fa  repréfentation  ;  c'eft  pourquoi  il  faut  effacer  ces 
mots  impropres  ,  donner  fan  Induit ,  céder fon  Induit  y  &  fe  Ser- 
vir d'une  expreffion  plus  jufte ,  faire  tenir  fon  Induit.  Com- 
me le  clerc  qui  tient  un  Induit  ne  doit  rien  ioufriir  fi  fon  nom- 
mant meurt  ou  quitte  fa  charge ,  ainfi  le  nommant  ne  doit  rien 
perdre  de  fon  droit ,  fi  fon  Nommé  meurt  ou  renonce,  pour- 
vu que  l'Officier  qui  furvit  foit  encore  en  état  de  nommer; 
&  alors  il  peut  nommer  par  voye  de  féconde  nomination  fijr 
un  autre  Collateur ,  ou  par  voye  de  fiibrogation  fur  le  même 
Collateur  :  ainfi  l'Induit  a  toujours  été  regardé  plus  favora- 
blement que  le  mandat ,  lequel  périflbit  par  la  mort  du  man- 
dataire ;  en  effet  le  mandat  n'étoit  qu'une  fimple  conceflkm 
gracieuie  du  Pape  ;  mais  l'Induit  eft  un  bienfait  du  &int  Siège, 
accordé  à  la  Couronne  de  France ,  &  au  Parlement  'de  Paris; 
ce  qui  rend  ce  privilège  très-précieux  ,  &  le  met  au-deffus 
des  autres  grâces  qui  pourraient  lui  être  comparées.  Il  n'y  a 
qu'à  ouvrir  les  regiftres  d'Indult,pour  voir  que  lorsqu'une  pre- 
mière nomination  a  été  caduque  par  un  changement  arrivé 
en  la  perfbnne  d'un  Nommé  ,  POfficier  n'a  pas  manqué  de 
préfenter  au  Roi  un  fécond  clerc  pour  tenir  ion  Induit  fur  le 
même  ou  fur  un  autre  Collateur ,  fans  que  la  chofe  ait  jamais 
fait  difficulté  )  &  c'eft  ici  une  fingularité  du  privilège  ae  l'In- 
duit ,  que  le  lecteur  ne  içauroit  affez  remarquer  »  &  qui  eft 
d'untrès-grand  avantage  aux  Officiers  Indultaires,dont  fe  droit 
ne  fe  confomme  que  par  k  collation  d'un  bénéfice  ,  fuivic 
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Paragraphe  Troisie'me. 
Des  Préférais  ou  Nommés  au  Roi  pour  Induit, 

I.  T    Es  Officiers  Indultaires  peuvent  eux-mêmes  fè  nom- 
I  i  mer  au  Roi  pour  tenir  llndult  attaché  à  leurs  char- 
ges ;  &  c'eft  en  quoi  l'Induit  qui  eft  un  efpece  de  patronage, 
eft  diftingué  du  véritable  patronage  i  car  les  patrons  ne  peu- 
vent ufêr  en  leur  faveur  du  droit  de  préfentation.  Lorfqu'on 
dit  que  l'Officier  Indultaire  fe  peut  lui-même  préfenter  ,  on 
fuppofè  qu'il  eft  en  état  de  jouir  de  l'avantage  de  fa  préfen- 
tation j  oc  c'eft  en  ce  cas  qu'il  ne  faut  pas  confîdérer  feule- 
ment la  charge  qui  donne  droit  d'Induit ,  mais  l'état  de  l'Of- 
ficier,pour  voir  s'il  eft  capable  d'impétrer  un  bénéfice  ou  non  : 
par  exemple  un  Laïc  qui,  par  difpenfe,  fera  pourvu  d'une  char- 
ge de  Confeiller-Clerc  ,  eft  incapable  de  tenir  lui-même  fbn 
Induit }  &  un  Clerc  qui  aura  une  charge  de  Laïc ,  pourra  fe 
nommer  foi-même  au  Roi. 

II.  Si  on  .veut  prendre  les  termes  de  la  conceffion  de  17n- 
dult  précifément  à  la  lettre  ,  il  femble  qu'il  y  ait  quelque  dif- 
férence entre  les  Officiers  Clercs  &  les  Officiers  Laïcs, &  que 
les  Officiers  Laïcs  fêuls  avent  droit  de  fubftitueren  leur  place 

£our  faire  tenir  leurs  Induits,  (ans  que  les  Officiers  Clercs  ayent 
i  même  faculté  ;  cependant  dès  qu'on  pénétre  Pefprit  de  l'In- 
duit ,  on  voit  qu'il  faut  s'écarter  de  la  rigueur  des  termes.  La 
première  vue  des  Papes  a  été  de  faire  une  grâce  importante 
aax  Officiers  qui  adminiftrent  la  juftice  dans  le  premier  &  le 
plus  augufte  Parlement  de  France ,  en  leur  donnant  le  moyen 
d'être  pourvus  chacun  d'un  bénéfice  :  les  termes,  quorum  non- 
nutii  Laki  effe  confuevtrunt,  dont  les  Papes  fè  font  fervis  en  par- 
lant des  Officiers  de  la  Cour,  prouvent  aflez  qu'ils  croyoient 
qu'il  n'y  avoit  que  peu  d'Officiers  Laïcs  auParlement  j  &  c'eft 
en  faveur  de  ces  Officiers  Laïcs, incapables  par  eux-mêmes  de 
jouir  de  la  grâce  faite  par  les  fouverains  Pontifes  à  tout  le  corps 
du  Parlement ,  qu'il  a  fallu  accorder,  par  une  extenfion  de 
conceffion  ,  qu'ils  pourraient  faire  tenir  leur  Induit  &  en  re- 
mettre l'effet  à  leurs  parens  ou  à  leurs  amis.  On  étoit prévenu; 
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mie  nul  Officier  Clerc  ne  manquèrent  pas  de  profiter  par  lui- 
môme  de  l  i  grâce  du  faint  Siège  ;  c'eft  l'idée  la  plus  naturelle 
qui  fe  préfente  à  1'efprit  ;  &  fi  Te  fouverain  Pontife  eût  prévû 
qu'il  y  auroit  des  Officiers  Clercs  qui  voudroient  bien  renon- 
cer pour  eux-mêmes  à  l'avantage  de  l'Induit ,  fa  Sainteté  n'eût 

Sas  manqué  de  leur  accorder  la  faculté  de  pouvoir  fubftituer 
autres  clercs  ,  leurs  parens  ou  amis  en  leur  place  ;  on  eût 
d'autant  plus  volontiers  étendu  jufqu'aux  Clercs  la  grâce  faite 
aux  Laïcs,  que  dans  la  conceflion  d'un  droit  fpirituel ,  les  Ec- 
cléfiaftiques  méritent  beaucoup  plus  de  faveur  que  les  Sécu- 
liers :  fans  cela ,  l'Induit  eût  paru  être  accordé  beaucoup  plus 
en  faveur  des  Officiers  Laïcs  que  desOfficiers  Clercs.En  effet, 
i°.  les  Officiers  Clercs  n'étant  point  engagés  dans  l'état  de  la 
vie  religieufe  ,  ils  auroient  été  exclus  de  tous  les  bénéfices  ré- 
guliers :  i°.  leurs  charges  les  attachant  continuellement  au 
iéjour  de  Paris,&  aux  Fonctions  de  la  juftice ,  peu  compati- 
bles avec  celles  d'un  bénéfice  à  charge  d'ames ,  ils  euflent  été 
pareillement  exclus  des  bénéfices  qui  exigent  réfidence  hors 
de  Paris  ;  on  pourroit  même  ajouter  de  ceux  qui  à  Paris  ont 
charge  d'ames  ;  tant  il  eft  difficile  d'être  Confeiller  &  bon 
curé  tout  à  la  fois  j  enforte  qu'ils  n'euflent  pû  irapétrer  que  les 
feuls  bénéfices  fimples  féculiers  :  au  lieu  que  les  Laïcs  ayant  la 
liberté  de  fubftituer  en  leur  place  ,  ils  ont  toujours  pû  étendre 
l'effet  de  leurs  Induits  fur  les  bénéfices  réguliers ,  &  fur  ceux 
à  charge  d'ames  :  ainfi  la  grâce  eût  été  beaucoup  plus  éten- 
due à  leur  égard  ,  qu'à  l'égard  des  Officiers  Ecclefiaftiques. 
Des  raifons  h  juftes  ont  fait  qu'on  a  mis  dans  l'ufage  une  en- 
tière égalité  entre  les  uns  &  les  autres.  Les  Officiers  Clercs 
ont  toujours  pû  fubftituer  des  clercs  pour  tenir  leurs  Induits 
auflî  bien  que  les  Laïcs ,  fans  que  ce  droit  leur  ait  jamais  été 
contefté.  Il  n'eft  pas  poflible  de  croire  ce  que  dit  fur  cela 
M.  Regnaudin  dans  fon  Traité  de  l'Induit ,  que  les  Confeillers 
Clercs  (è  nommoient  autrefois  eux-mêmes  fans  fubftituer.  Si 
on  examine  le  premier  rôle  des  nominations  que  la  Cour  fit 
du  tems  de  François  I.  auffi-tôt  après  que  la  conceflion  de 
Paul  III.  eut  en  quelque  forte  fait  revivre  celle  d'Eugène  IV- 
on  trouvera  qu'il  y  a  1 5  4  nominations  ,  dont  on  n'en  voit  que 
36  ou  37  faites  par  des  Officiers  Indultaires  Clercs,en  leur  fa- 
veur 
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veur  ;  perfbnne  n'ignore  que  le  nombre  des  Officiers  Clercs 
étoit  beaucoup  plus  confidérable  du  tems  de  François  1.  Ainlî 
il  faut  que  les  autres  ayent  fubftitué.  des  clercs  en  leur  place , 
à  l'exemple  des  Laïcs  $  &  on  peut  tenir  pour  certain  que  les 
Officiers  IndultairesClercs  ont  fubftitué  dès  le  commencement 
du  cours  fixe  Se  réglé  des  nominations  d'Induit  :  quoiqu'il  en 
foit ,  le  droit  de  faire  tenir  leurs  Induits ,  ne  leur  a  jamais  été 
contelté. 

III.  La  liberté  que  les  Officiers  ont  de  faire  tenir  leurs  In- 
duits ,  leur  a  fouvent  donné  occafion  défaire  dès  préfentations 
honorables  ;  on  a  vû  les  premiers  Prélats  du  Clergé  tenir  les 
Induits  de  leurs  parens,  Officiers  de  la  Cour.  Par  exemple, 
meflire  Pierre  du  Cambout  de  Çoiflin ,  évêque  d'Orléans  ,  En  1671. 
puis  cardinal ,  a  tenu  celui  de  M.  le  Chancelier  Seguier ,  fon 

ayeul  maternel  :  M.  l'archevêque  duc  de  Reims  a  tenu  ce-  En  l67*" 
lui  de  M.  Dugué ,  Maître  des  Requêtes  :  M.  l'évêque  de  Bou-  l683« 
logne  a  eu  celui  de  M.  le  Tonnelier  de  Breteuil  fon  frère  : 
M,  d'Argenfon ,  fucceffivement  archevêque  d'Ambrun  &  de 
Bordeaux ,  n'a  pas  dédaigné  de  fe  charger  des  Induits  de  meC- 
fieurs  (es  neveux  &  de  M.  Bertin  Maître  des  Requêtes ,  ju£ 
qu'à  trois  en  1 7 1 9  ;  &  dans  le  tems  où  l'épifcopat  &  la  ma- 
giftrature  ne  paroiflbient  pas  incompatibles ,  les  Evêques  Maî-  . 
très  des  Requêtes  ou  Confeillers.,  tenoient  eux-mêmes  leurs 
Induits  ;  ainh  meflire  Nicolas  d'Angu  ,  évêque  de  Séez ,  & 
Maître  des  Requêtes ,  fe  nomma  lui-même  en  1  «39  fur  l'ab-     ^ &  ,ÎJ9. 
baye  de  fainte  Foi  de  Conques ,  &c.  Un  Chancelier  de  Fran- 
ce s'eft  nommé  lui-même  en  qualité  d'Indultaire  :  des  Induits 
nepouvoient  être  fur  des  têtes  plus  refpeclables. 

IV.  L'on  demande  fi  Flndultaire  peut  fe  préfenter  fans  être 

clerc,ou  nommer  un  laïc  avant  qu'il  ait  la  tonfure.  M.  Duluc  LucPiacIIv. 
dit ,  Nominaù  habilitatem  non  ad  nominationis  ,  fed  ad  coîlationis  m" }  ' 
tempus  pertinere.  Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  des  qualités  néceflâires 
pour  pofleder  un  bénéfice  de  droit  commun ,  il  fuffit  de  les 
avoir  dans  le  tems  des  provisions.  A  l'égard  de  la  cléricature , 
perfbnne  ne  doute  qu'étant  la  première  &  générale  difpofî- 
rion  aux  bénéfices ,  le  préfènte  par  un  Patron  ne  doive  être 
tonfuré  dans  le  tems  même  de  la  préfentation  $  enforte  qu'un 
laïc  préfenté  qui  fe  contenteroit  ae  prendre  la  tonfure  avant 
Tome/.  Fff 
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la  collation ,  feroit  expofé  à  voir  fa  préfentation  d.éclarée  miller 
on  peut  confulter  fur  cela  M.  le  Prêtre  ;  mais  l'Induit  a  des. 
Cenrnr.  u  dw.  régies  différentes  du  patronage.  M.  Regnaudin  croit  qu'il  n'y 
n. M.  JircNAu-  auroit  pas  lieu  de  contefter  la  prérentation  &  le  droit  d'un 
vis ,  n.  4«.  Officier  Iudultaire  ou  de  Ton  Nommé  ,  fous  prétexte  aue  le 
Préiënté  n'auroit  pas  été  clerc  tonfuré  dans  le  tems  de  la  pré- 
lentation*f"aite  au  Roi.  Ce  fentiment  eft  très-jufte  ;  &  pour 
l'appuyer ,  il  n'y  a  qu'à  confulter  l'œconomie  de  l'Inault  r 
l'Officier  ne  préfente  jamais  directement  au  Collateur ,  ce 
droit  n'appartient  qu'au  Roi  fèul  ;  l'Officier  peut  feulement 
préfenter  au  Roi }  oc  tout  ce  qui  fe  pourroit  faire  de  mieux, 
feroit  que  dans  fa  préfentation  il  défigneroit  fon  vœu  à  l'égard 
du  Collateur  ,  en  exprimant  iaprélature  fur  laquelle  il  fouhai- 
teroit  que  fon  Induit  fut  placé  ;  &  cette  déflgnation  ne  feroit 
pas  une  raifon  fuffifante  pour  obliger  l'Officier  de  préfenter 
un  clerc  tonfuré  ,  dans  le  tems  même  de  fa  préfentation  ,  à 
peine  de  nullité.  La  préfentation  que  l'Officier  fait  au  Roi ,  ne 
donne  nul  droit  certain  fur  un  bénéfice  ;  elle  ne  donne  pas  mê- 
me un  droit  vague  &  incertain  fur  aucun  bénéfice  ,  parce 
qu'elle  n'affefte  aucune  prélature  à  l'Induit  de  l'Officier  qui 
préfente  ;  ce  n'eft  que  la  lignification  de  la  nomination  du  Roi 
faite  au  Collateur ,  qui  donne  ce  droit  vague ,  incertain  & 
éloigné.  La  préfentation  que  fait  l'Officier  ,  n'eft  qu'une  fîm- 
ple  difpofîtion  &  une  fimple  préparation  à  l'Induit  ;  &  par 
cette  préfentation ,  le  Roi  contracte  une  efpece  d'engagement 
de  préfenter  à  un  Collateur  le  Nommé  de  l'Officier ,  pourvu 
qu'il  foit  capable  d'être  préfenté  au  Collateur  j  &  pour  avoir 
cette  capacité,  il  fuffit  a'être  tonfuré  dans  le  tems  de  la  nomi- 
nation du  Roi.  On  peut  voir  dans  le  recueil  des  arrêts  du 
Arrêts  de  Bar-  Parlement  de  Paris,  tiré  des  mémoires  de  M.  Pierre  Bardet , 
DEIV  le  chapitre  63.  du  livre  3.  où  la  queftion  eft  propofée  pour 

fçavoir  ,  fi  l'Indultaire  doit  être  tonfuré  dans  le  tems  de  fa 
nomination ,  ou  s'il  fuffit  au'il  le  foit  dans  le  tems  de  la  vacan- 
ce ou  de  la  réouifition  du  bénéfice.  Il  s'agiflbit  de  l'Induit  de 
M.  le  Fevred'Ormeflbn ,  Maître  des  Requêtes  ,  tenu  par  fon 
fils  ,  André  le  Fevre ,  nommé  fur  l'églife  cathédrale  de  Châ- 
lons-fur-Saone  :  l'Indultaire  n'étoit  point  tonfuré  lors  de  la  no» 
minarioA  du  Roi  j  il  le  fut  feulement  avant  la  fignificatioifc 
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faite  de  fon  Induit.  Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  à  foûtenir  la  no- 
mination de  rindultaire  nulle  ;  d'un  côté  on  oppofoit ,  que  fé- 
lon le  fentiment  des  Canoniftes  ,  lorfqu'il  s'agit  de  certaines 
capacités  ou  qualités ,  comme  feroit  certain  âge  ,  certain  de- 
gré, ou  autre  pareille  capacité,  on pouvoit  nëtrepas  obligé 
de  les  avoir  dans  le  tems  du  refcrit ,  &  qu'il  fufmbit  de  les 
avoir  dans  le  tems  de  la  vacance  ou  de  la  réquifition  ;  on  peut 
ajouter  même  après  la  réquifition ,  en  obfervant  les  règles  de 
l'Eglife  :  mais  on  foûtenoit  que  la  tonfure  étant  le  caraftere 
conflitutif  de  la  cléricature  ,  jamais  on  ne  pouvoit  afpirer  à 
un  bénéfice  fans  cette  qualité  eflentielle  ;  qu'ainfi  le  Nommé 
devoit  êrre  tonfuré  dans  le  tems  du  refcrit ,  (ans  qu'on  pût 
mettre  de  différence  entre  le  refcrit  apoftolique  &  le  refcrit 
royal  ;puifque  l'un&  l'autre  avoient  pour  objet  l'obtention 
d'un  bénéfice.  L'Indultaire  employoit  plufieurs  textes  du  droit 
canonique  pour  établir  que  les  capacités  n'étoient  nécefTaires 
que  dans  le  tems  de  la  vacance  ou  de  la  provifion  du  bénéfice  ; 
mais  fans  trop  s'aider  du  droit  canonique  ,  la  meilleure  raifon 
de  l'indultaire  ,  étoit  qu'il  n'étoit  cenle  expeérant  &  vrai  In- 
dultaire  fur  une  prélaturç  ,  que  par  la  feule  fignification  de 
l'Induit  j  &  ce  fut  cette  raifon  qui  obligea  M.  Gaumin , 
Avocat  Général  du  Roi  au  Grand-Confeil,  de  conclure  en  fa- 
veur de  l'indultaire. 

Il  y  avoit  un  autre  moyen  contre  l'indultaire ,  fur  lequel 
M.  Gaumin  pafla  fort  légèrement.  Lorfque  l'indultaire  avoit 
obtenu  la  nomination  du  Roi,il  avoit  été  qualifié  clerc  tonfuré, 
M.Gaumin  fit  peu  d'état  de  cette  énonciation, comme  fi  elle  eût 
été  mifepar  forme  de  flile  &  au  hazard  :  il  dit  qu'il  falloitcon- 
fidérer  renonciation  comme  fi  elle  n'eût  pas  été  faite  ;  puifqu'il 
n'efl  pasabfolument  néceffaire  que  l'indultaire  foit  tonfuré  lors 
de  fa  nomination.  La  caufè  fut  appointée  le  mardi  23  Ottobre 
1629  j  c'eft  tout  ce  que  nous  apprend  le  recueil  de  M.  Bardet. 
Mais  on  voit  par  ce  que  M.Regnaudin  rapporte,que  le  Grand- 
Confeil  jugea  plus  aufterement  que  n'avoit  fait  M.  Gaumin , 
de  la  faufleté  de  cette  énonciation  j  puifqu'il  dit  qu'un  Nom- 
mé qui  n'étoit  pas  tonfuré  dans  le  tems  de  la  préfèntation  de 
l'Ofncier  ,  ni  dans  celui  de  la  nomination  du  Roi ,  fut  décla- 
ré déchu  de  fon  droit ,  par  arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  au  N-  «8* 
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mois  de  May  1630 ,  fur  le  rapport  de  M.  Regnaudin  même, 
lors  Confeiller  -9  &  le  motif  particulier  de  cet  arrêt ,  fut  que 
ce  Nommé  s'étoit  rendu  indigne  de  l'Induit ,  parce  qu'il  s'é- 
toit  fuppofé  tonfuré  dans  le  tems  de  fa  nomination ,  quoiqu'il 
Dtnom  u*R  9  ne  ^e  ™c  '  ^  kto\\  jufte  de  punir  celui  qui  avoit  ofé  îm- 
a.  f+  ff[  pofèr  à  la  Majefté  royale.  Rebune  tient  pour  certain,que  les 

degrés  du  Gradué  owenus  avant  la  tonfure  ,  ont  leur  effet 
pour  l'Expeclative  des  Gradués  ;  il  n'y  a  que  la  queftion  de 
içavoir  ,  fi  le  Gradué  doit  être  tonfure  avant  la  nomination 
de  l'Univerfité  ,  fur  laquelle  cet  auteur  ne  s'explique  pas.  Si 
on  veut  donc  fçavoir  quand  le  Nommé  pour  tenir  un  Induit 
doit  être  tonfuré  ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  Image  comme  la  règle 
la  plus  sûre  ;  l'ordre  eft,  au'avant  que  d'obtenir  les  Lettres 
patentes  de  la  nomination  du  Roi ,  le  Nommé  juftifie  de  fês 
lettres  de  tonfure  ,  qui  font  attachées  fous  le  contre-fcel  des 
Lettres  patentes  :  il  fèmble  que  s'agûTant  ici  d'une  pure  Expec- 
tative ,  dont  l'effet  ne  peut  jamais  être  inftanr ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  tems  fixé  dans  lequel  il  faille  remplir  une  Expec- 
tative ,  il  fuffiroit  que  le  Nommé  fut  tonfuré  dans  le  tems  de 
la  vacance  ou  de  là  réquifirion  du  bénéfice  ,  ou  plutôt  dans  le 
tems  de  la  fignificarion  de  l'Induit  parce  que  cela  ne  paroît 
blefler  ni  les  règles  de  l'Eglifè  ni  celles  de  1  Induit.  Le  défaut 
de  tonfure  ne  va  que  contre  les  intérêts  fèuls  de  l'Indultaire  ; 
&  s'il  ne  fe  met  pas  en  état  de  jouir  de  la  grâce,  cela  ne  peut 
être  qu'avantageux  au  Collateur  qui  conferrera  librement. 
D'un  autre  côte ,  la  tonfure  étant  la  première  difpofîtion  aux 
bénéfices,  il  paroît  plus  convenable  que  le  Roi  ne  nomme  que 
ceux  qui  font  efpérer  qu'ils  s'attacheront  au  fervice  des  autels. 
Cependant  quoiqu'on  corneille  à  tous  les  Indultaires  de  ne  ja- 
mais obtenir  la  nomination  du  Roi,  fans  avoir  été  tonfurés,on 
ne  prétend  point  infirmer  qu'une  nomination  royale  rut  nulle 
fous  prétexte  que  l'Indultaire  n'aurait  reçu  la  tonfure  qu'avant 
la  fîgnifîcation  de  l'Induit.  On  eft  perfuadé  que  le  Nommé  du 
Roi  n'acauiert  le  titre  réel  d'Expectant  &  de  porteur  d'Induit 
fur  un  prefentateur ,  que  par  la  lignification  de  la  nomination* 
du  Roi  au  Collateur  :  û  doit  donc  abfblument  être  tonfuré  lors 
de  Iafignification ,  pour  tenir  l'Induit  fiir  une  prélature  t  mais 
s'il  ne  s'eft  pas  fuppofé  tonfuré,  comme  ceux  dont  parlent 
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M.  Bardet  &  M.  Regnaudin,  on  croit  avec  M.  Gaumin,que 
la  nomination  du  Roi  ne  pourroit  être  arguée  de  nullité ,  par- 
ce que  le  Nommé  du  Roi  n'auroit  pris  la  tonfure  qu'après  la 
nomination  expédiée ,  &  avant  la  nomination  figmfiée.  C'eft 
par  la  feule  lignification  d'un  Induit ,  que  le  Nommé  a  ce  pre- 
mier droit  général  aux  bénéfices  dépendans  de  la  prélature  : 
ce  droit  ne  peut  donc  réfider  dans  la  perfonne  d'un  Nommé 

rne  feroit  pas  tonfuré  ;  &  il  doit  luffire  qu'il  (bit  tonfuré 
is  le  moment  qu'il  acquiert  ce  droit  fur  la  prélature.  On  ne 
laide  pas  de  confeiller  aux  préfentés  pour  Induit ,  d'avoir  leur 
lettre  de  tonfure  ;  c'eft-à-dire  ,  d'être  tonfurés  lors  de  la  no- 
mination du  Roi  ;  puilque  c'eft  le  parti  le  plusfùr,  &  le  moyen 
d'éviter  une  conteftation  qu'on  pourroit  peut-être  leur  faire  ; 
ils  font  fouvent  obligés  d'en  effrayer  affez  d'autres ,  fans  s'ex- 
pofer  à  celle-là.  M.  le  Maire  ,  en  fon  Traité  de  l'Induit,  n.  1 5 .    n.  to.  des Mem. 
agite  la  crueftion  dç  la  tonfure  de  l'Indultaire.  Son  fentiment  àu Ôcrué,  in  fiL 
tend  à  inunuer  que  le  Nommé  doit  être  tonfuré ,  n$n  pas  dans 
le  tems  de  la  préfentation  de  l'Officier,  mais  dans  le  temsdela 
nomination  du  Roi  j  il  n'en  Cite  que  des  motifs  de  bienféance& 
deconvenancejmais  on  ne  croit  pas  que  fèsraifonspufTent  être 
affez  fortes  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  nomination 
d'un  Induit ,  lorfque  le  Nommé  aura  été  tonfuré  avant  la  figni- 
ficationdes  Lettres  du  Roi.  Il  faut  bien  prendre  garde  à  la  ci- 
tation qu'il  fait  d'un  arrêt  rendu  à  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  le  3 1  Août  1 701 ,  au  rapport  de  M.  Ferrand  ;  il  avan- 
ce que  cet  arrêt  a  prononcé  la  nullité  de  la  nomination  d'un 
Gradué  qui  n'étoit  pas  tonfuré  lors  de  la  nomination ,  &  a  ju- 
gé qu'il  falloit  qu'il  rut  clerc ,  avant  que  d'obtenir  la  nomina- 
tion. Si  le  fait  étoit  exactement  vrai ,  lavis  de  M.  le  Maire 
pourroit  être  appuyé,  &  par  identité  de  raifon  s'éteudre  du 
Gradué  à  l'Indultaire  }  mais  dans  le  récit  du  fait  qu'il  expofe  , 
il  explique  pofitivement  que  le  Gradué  n'avoit  pris  la  tonfure 
crue  depuis  la  fignification  de  fa  nomination  r  &  c'eft  le  feul 
défaut  que  lui  oppofoit  fon  compétiteur  non  Gradué.  Cette 
circonftance  eft  n  importante  ,  que  M.  le  Maire  ne  dcvoit  ja- 
mais dire  que  l'arrêt  avoit  jugé  que  le  Gradué  devoit  être  ton- 
furé avant  fa  nomination  ;  "devoit  plutôt  dire  que  la  nomi- 
nation du  Gradué  avoit  été  déclarée  nulle  &  inutile ,  parce 
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eue  lors  de  la  (lanification,  le  Gradué  n'étoit  pas  tonfuré'  ;  & 
dans  ce  fens ,  l^rrêt  confirme  parfaitement  le  fentiment  qui 
vient  d'être  propofé  ,  fçavoir ,  cpje  I'Indultaire  doitabfolument 
être  tonfuré  avant  la  fignification  de  fa  nomination  ;  &  c'eft: 
ce  qu'on  doit  penlèr  de  tout  porteur  d'Expe£tative.  Mais  on 
ne  peut  réfoudré  à  croire  la  nomination  du  Roi  radicalement 
nulle ,  fi  le  Nommé  ne  s'eft  fait  tonfurer  que  depuis ,  mais 
avant  la  fignification  ;  parce  que  l'arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Regnaudin  ,  au  mois  de  May  1630 ,  n'eft  pas  précifément 
dans  l'efpece  ,  mais  dans  celle  d'un  Nommé  qui  s  eft  fuppofé 
fauflëment  clerc  tonfuré  ,  dans  le  tems  qu'il  ne  l'étoit  pas  ; 
ce  qui  l'a  fait  juger  indigne  de  jouir  du  fruit  de  fa  nomination* 
Ceux  qui  voudront  approfondir  davantage  la  queftion  que 
Chokier  fait  aufli  pour  les  porteurs  de  nominations  de  l'Empe- 
reur ,  n'ont  qu'à  confulter  les  auteurs  qu'il  cite ,  fans  aire 
leur  fentiment  ni  le  fienfur  la  queftion. 

V.  A  l'égard  des  autres  capacités  ou  qualirés  ,  rien  n'obli- 
e  le  Nommé  de  les  avoir ,  &  d'en  juftifier  dans  le  téms  de 
a  nomination  du  Roi ,  fur-tout  parce  qu'il  ne  peut  prévoir 
de  quelle  qualité  fera  le  bénéfice  qu'il  aura.  Chokier  le  pen- 
ie  de  même  du  précifte  de  l'Empereur ,  quia  in  beneficialibus 
attenditur  fiants  prœfens.  Cette  matière  lera  plus  expliquée 
dans  le  chapitre  9.  paragraphe  4.  de  la  réquifuion.  Le  confeil 
donné  au  Roi  par  l'auteur  duTeftament  politique  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  de  faire  fubir  un  examen  rigoureux  aux  Préfèn- 
tés  avant  que  d'admettre  leurs  préfentations ,  eft  plein  de  du- 
reté. Quel  examen  nécefTaire  à  fiibir  pour  un  porteur  d'une 
(impie  Expectative  ,  dont  on  ne  peut  prévoir  le  fuccès  ?  Ce 
confeil  a  eu  le  fort  du  règlement  de  Décembre  1 606  &  de 
l'article  20  de  l'Ordonnance  de  1619,  dont  on  parlera  dans  la 
fuite  au  chapitre  9.  c'eft-à-dire,  qu'il  n'a  pas  été  fuivi.  Il  faut 

{)ourtant  remarquer  que  fi  I'Indultaire  eft  nommé  fur  une  pré- 
ature  ,  dont  tous  les  bénéfices  exigent  néceffairement  une 
certaine  qualité  ;  par  exemple ,  d'être  noble  de  plufieurs  races, 
d'être  né  d'une  telle  province  :  fi  I'Indultaire  n  a  pas  ces  qua- 
lités ,  c'eft  inutilement  au'il  eft  porteur  d'une  nomination  qui 
ne  peut  jamais  être  remplie.  Ce  que  Fritfchieus  remarque  du 
précifte  impérial,  qui  doit  avoir  les  qualités  de  noble,  de  com- 
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te  ou  autres  qu'exige  le  bénéfice  ,  cft  applicable  à  l'Indultaire 
&  à  tout  autre  expe&ant  ;  &  en  ce  cas  ,  l'Indultaire  fi  mal 
placé  ,  peut  être  forcé  de  le  défifter  de  fa  nomination  fur  la 

Erélature  dont  il  eft  incapable  de  tenir  un  bénéfice  ,  afin  que 
;  lieu  foit  ouvert  à  des  Indultaires  capables  d'y  afpirer. 

VI.  Quoique  la  nomination  d'un  Indultaire  ne  (bit  pas  nulle,, 
parce  que  le  Nommé  n'a  pris  la  tonfure  que  depuis  fa  préfên- 
tation  ,  &  feulement  avant  la  nomination  du  Roi ;  il  paroît 
néanmoins  que  fous  prétexte  de  retarder  la  tonfure  julqu'au 
tems  de  la  nomination  du  Roi,on  ne  pourroit  nommer  un  laïc 
incapable  par  fon  état  d'obtenir  des  bénéfices ,  par  exemple , 
un  homme  marié  ;  quand  bien  même  il  auroit  été  autrefois 
tonluré  ,  &  quoiqu'on  pût  dire  qu'il  ne  le  fèrviroit  de  fa  no- 
mination que  dans  le  tems  qu'il  feroit  capable  d'obtenir  des* 
bénéfices  ;  il  feroit  contre  la  bienféance  qu'un  Officier  Indul- 
taire choisît  pour  fon  Nommé  un  homme,  dont  l'état  feroit  di- 
rectement oppofé  à  l'état  eccléfiafHque.  Les  bulles  en  don- 
nant aux  Omciers  Laïcs  &  incapables  de  poflêder  des  béné- 
fices, le  droit  de  faire  tenir  leurs  Induits,  femblent  ne  leur  don- 
ner ce  droit ,  qu'à  condition  de  nommer  des  petfbnnes  pro- 
pres &  capables  ;  8c  on  ne  croit  pas  qu'un  Officier  Indultaire, 
laïc  &  incapable ,  puifTe  jamais  fubroger  une  perfonne  aufîi 
incapable  que  lui.  Ce  feroit  une  préfentation  vicieufè  dans  foir 
principe  ,  contraire  àl'efprit  de  l'Induit,  cjui  veut  que  l'inca- 
pable fubroge  une  perfonne  capable  ;  il  n  y  a  pas  même  d'e- 
xemple d'aucune  nomination  qu'un  Officier  ait  jamais  faite 
d'une  perfonne  dont  l'état  fût  incompatible  avec  l'état  ecclé- 
fiaftiqûe  :  ces  mots  que  les  balles  joignent ,  laïc  &  incapable 
d'obtenir  des  bénéfices ,  confirment  ce  qui  a  été  dit  au  nombre 
f.  qu'un  Nommé  peut  ne  pas  être  tonfuré  dans  le  tems  de  fa 
préfentation  au  Roi ,  pourvû  qu'il  ne  foit  pas  par  fon  état  inca- 
pable de  bénéfices. 

VII.  Chokier  a  propofé  la  quefïion  ,  fi  les  lourds ,  les  aveu- 
gles ,  les  muets,  ou  ceux  qui  ont  quelque  défaut  corporel,  font 
capables  de  tenir  l'Expectative  de  premières  prières  ;  &  il  la 
ïéibut  par  les  règles  ordinaires  ,  fuivies  pour  la  capacité  des 
Bénéfices.  La  règle  eft  bien  certaine,  qu'une  perfonne  incapa- 
ble ou  indigne  de  pofTederun  bénéfice ,  eft  incapable  ou  in~ 
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digne  de  porter  une  Expe&ative  -,  &  l'idée  eft  certaine  que  le 
droit  que  l'empereur  &  le  Roi  ont  de  faire  tenir  des  Expecta- 
tives par  leurs  Nommés ,  ne  s'entend  pas  des  Nommés  inca- 
Schol.  isprima-  pables  ,  inhabiles  ,  mais  des  Nommés  qui  ont  l'idonéité  né- 
nai  preces.  ceflaire  pour  les  bénéfices  :  ce  qui  nous  difpenfe  d'entrer  ici 
dans  le  détail  des  incapacités  corporelles ,  parce  que  cette  ma- 
tière eft  plus  propre  des  bénéfices  que  des  Induits. 

VIII.  Apres  avoir  montré  au  nombre  4 ,  qu'un  Officier  ne 
peut  jamais  adrefler  fa  nomination  directement  à  un  Colla- 
teur ,  &  que  le  nommé  ne  peut  atteindre  le  Collateur ,  fi  on 
ofe  fe  fervir  de  cette  exprelfion ,  qu'après  qu'il  eit  revêtu  de 
,  la  nomination  du  Roi ,  dont  la  lignification  le  fait  connoître 
au  Collateur  j  après  avoir  établi  qu'il  n'y  a  aucun  tems  dans 
lequel  l'Officier  ou  (on  nommé  foit  tenu  d'obtenir  la  nomi- 
nation du  Roi ,  &  qu'il  fuffit  d'être  tonfuré  dans  le  tems  que  le 
Roi  nomme  au  Collateur  ,  on  voit  une  difficulté  qui  fe  pré- 
iênte  touchant  l'âge  des  nommés.  On  efpere  que  ceux  qui 
connoîtront  bien  la  nature  de  la  grâce  de  l'Induit ,  convien- 
dront que  l'Officier  peut  nommer  ,  quelqu'âge  qu'ait  la  per- 
fbnne  qu'il  prélente  :  ainii  unOf  licier  forcé  de  quitter  la  charge, 
ou  prêt  à  mourir ,  pourra  par  exemple  nommer  fon  fils ,  quoi- 
qu'en  bas  âge  j  c'eft  une  confolation  qu'on  ne  doit  pas  lui  en- 
vier>  &  ce  fils  attendra  à  demander  la  nomination  du  Roi, 
qu'il  ait  ce  premier  âge  requis  pour  obtenir  des  bénéfices,  & 
le  premier  caractère  qui  dilpofe  à  Térat  eccléliaftique ,  &  qui 
ne  confifte  qu'en  la  tonfure.  Une  des  différences  les  plus  eflen- 
tielles  qui  fe  trouve  entre  la  nomination  aux  bénéfices  vacans, 
&  la  nomination  aux  bénéfices  qui  viendront  à  vacquer ,  eft 
que  dans  la  première  tout  eft  preiTant  :  il  eft  important  pour 
les  intérêts  ae  l'Eglilè ,  des  fidelles ,  &  des  bénéfices  ,  que  les 
places  des  bénéficiers  Ibient  incelTamment  remplies  :  dans  la 
leconde  nomination  par  voye  d'Expeétative  ,  il  n'y  a  rien 
d'inftant ,  ni  qui  oblige  à  les  remplir  promptement  ;  &  le  vrai 
intérêt  de  l'EgUfe  fèroit  plutôt  que  l'Expe&ative  n'eût  jamais 
lieu  ,  afin  de  tavorifer  d'autant  plus  la  liberté  des  Collateurs. 
:\  Ainfi dans  l'efpece propofée , qu'un  Officier  mourant  prélente 

,  •   .  fon  fils  en  bas  âge  pour  tenir  un  jour  fon  Induit ,  il  n  y  a  qui 

que  ce  foit  qui  en  foufire  ,  ni  qui  puifle  s'en  plaindre  ;  &  dès 

que 
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3ue  l'on  a  mis  pour  principe  ,  qu'en  fait  d'Induit  il  n'y  a  point 
e  tems  fixé  qui  force  le  Préfênté  d'obtenir  la  nomination  du 
Roi ,  ni  le  Roi  de  donner  fa  nomination  au  Préfènté ,  on  ne 
voit  pas  fur  quoi  on  pourroit  condamner  la  préfentation  d'un 
Nommé  qui  feroit  au-deflbus  du  premier  Ige,  requis  pour  ob- 
tenir, foit  la  tonfure  ,  (bit  un  bénéfice  ;  &  on  croit  qu'il  fuffit 
•d'avoir  cet  âge  dans  le  tems  de  la  nomination  du  Roi  :  la  pré- 
sentation de  1  Officier  ne  peut  donc  être  arguée  de  nullité  fur 
le  défaut  de  cet  âge  néceflaire  pour  la  tonfure  j  enforte  que  Ci 
le  Roi  qui  concourt  avec  bénignité  à  favorifer  fes  Officiers , 
veut  bien  attendre  que  le  Prefenté  foit  parvenu  à  l'âge  de 
-cléricature ,  &  ait  reçu  la  tonfure,pour  le  gratifier  de  fa  nomi- 
nation royale  ,  on  eft  perfoadé  que  perfonne  n'a  droit  de  cri- 
tiquer la  grâce  du  Roi  &  de  l'arguer  de  nullité  :  les  nullités  ne 
fe  fuppléent  pas ,  &  ne  font  pas  arbitraires  $  &  même  comme 
à  des  loix  pénales  on  ne  doit  pas  donner  des  extenfions* 
dans  le  fait  dont  il  s'agit  c'eft  beaucoup  dire  en  faveur  de 
l'Indultaire  ,  iorfqu'on  avance  que  ni  les  Papes  ni  les  Rois 
«'ont  rien  déterminé  for  l'â^e  des  préfentés  ;  &  par  confèrent 
iur  quoi  pourroit-on  fe  déterminer  pour  établir  la  peine  de 
nullité  d'une  fimple  préfentation  ,  qui  eft  un  a&e  limité  entre 
l'Officier  &  le  Roi  ?  dès  que  le  Roi  admettra  cette  pré  fénta- 
-tion  en  dormant  fa  nomination,  c'eft  l'approuver  &  juger 
qu'elle  eft  légitime ,  bien  loin  d'être  nulle. 

IX.  L'on  peut  propoferki  une  autre  queftion  ,  fcavoir  fi 
un  Officier  Indukaire  revêtu  de  prélature,  pourroit  placer  ion 
Induit ,  ou  tenir  celui  d'un  autre  Officier  &  obtenir  la  nomi- 
nation du  Roi  fur  fa  propre  prélature.  On  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  d'exemple  d'une  pareille  nomination  ,  &  il  paroît  peu 
convenable  que  le  Roi  préfente  un  Prélat  à  lui-même  :  d  ail- 
leurs cette  nomination  n'auroit  d'autre  objet  que  de  faire  ob- 
tenir un  bénéfice  au  Prélat,  dépendant  de  fa  propre  collation, 
ce  qui  n'eft  pas  fort  régulier  ;  les  difpenfes  par  lefquelles  il  a 
été  permis  à  un  Collateur  de  tenir  un  bénéfice  de  fa  collation , 
ont  toujours  été  regardées  comme  des  diffipations  de  l'auto- 
rité apoftoliaue ,  ainfi  que  S.  Bernard  les  appelle  ,  fur-tout  fi 
elles  s'accordent  fans  de  grandes  raifons  ;  &  l'Officier  qui  pla- 
cerait fon  Induit  fur  fa  prélature ,  tomberoit  dans  ce  cas  qui 
Tome  L  G  g  g 
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eft  fi  défavorable.  Cependant  fi  un  Collateur  peut  avec  diÊ- 
penfe  poffeder  un  bénéfice  de  ùl  collation ,  il  paroît  qu'un  Pré- 
lat peut  aufli  avec  difpenfe  placer  fon  Induit ,  ou  tenir  l'Induit 
d'un  autre  Officier  fur  fa  propre  prélature  :  mais  on  ne  croit 
pas  qu'une  telle  nomination  dût  précéder  la  difpenfe*  &  fans 
cette  difpenfe- r  jamais  un  Collateur  tenant  Induit ,  ne  doit 
être  nommé  fur  lui-même  ;  parce  que  c'eft  lui  donner  heu  de 
chercher  des  difpenfès  contre  lefquelles  on.  ne  peut  trop  s'é- 
lever: au  refte  comme  la  chofe  a  été  fans  exemple,  il  faut 
efpérer  qu'elle  le  fera  dans  la  fuite.  La  vraie  ranon  qui  doit 
rendre  cette  manière  de  placer  fon  Induit  fur  foi-même  , 
odieufe ,  eft  parce  qu'il  doit  y  avoir  une  diftin&ion  de  la  per- 
fonne  du  Collateur  à  celle  du  collataire,  &  qu'on  ne  peut  trop 
reprimer  l'avidité  d'un  Collateur,qui  ne  manquerait  pas  de  te 
préférer  à  toute  autre  perfonne  ,.en  obtenant  une  difpenfe 
pour  pofféder  unbénéficede  fa  collation.  Le  public  vouaroit- 
îl  bien  pardonner  à  un  auteur  qui  ne  donnerait  pas  dans  ces  ; 
idées  outrées  des  canoniftes ,  fous  prétexte  de  regarder  la  pof- 
fèflion  d'un  bénéfice ,  comme  le  chaire  mariage  du  titulaire  * 
avec  fonéglife?  ils  traitent  de  noces  inceftueulès  la  pofTefTion 
du  bénéfice  chef-lieu ,  &  de  celui  qui  en  dépend ,  comme  s'il 
avoit  époufé  la  mere  &  la  fille  ;  alliance  qui  eft  fans  exemple, 
&  qui  fait  horreur  :  à  fuivre  leurs  idées  il  faudrait  regarder 
comme  un  monftrueux  bigame ,  celui  qui  pofféderoit  en  mê-  - 
me  tems  deux  bénéfices  dependans  du  même  Collateur ,  com- 
me fi  le  poflèfleur  avoit  époufé  en  même  tems  les  deux  fceurs; 
cependant  rien  n'eft  plus  commun ,  &  la  difpenfe  n'eft  pas 
même  néceffaire.  Il  faudra  encore  regarder  comme  un  dé- 
teftable  adultère ,  celui  qui  pafTe  d'un  bénéfice  à  un  autre  , 
comme  s'il  fauffoit  la  foi  à  une  première  époufe  pour  en  épou- 
fer  une  autre  :  ces  idées  font  tropténébreufes  pour  les  adop- 
ter, On  peut  voir  comment  elles  font  pouffées  avec  zele  dans 
Dctabus  tom    ^*  Fevret  »  mîUS   ne  paraît  pas  que  l'on  doive  les  appliquer 
*.  fiv.Y  dâp.  <{!  à  un  Indultaire  chanoine ,  qui  tiendroit  Induit  fur  le  chapitre 
pag.  191.,         dont  il  ferait  chanoine  :  le  chapitre  en  corps  eft  un  Collateur 
fuffifamment  diftingué  du  chanoine  particulier,  pour  que  l'on 
du<?  da** ne'reProuvc  Pas  une  collation  du  chapitre ,  faite  à  un  de  fes 
;*?y.  1Ï7*  *'     chanoines.  Un  auteur  moderne  donne  alTuréinent. dans  une 
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grande  féverité  ,  lorfqu'il  exclud  fon  gradué  chanoine ,  de 

E lacer  fa  nomination  fur  le  chapitre  dont  il  cft  chanoine ,  fur 
î  fondement  que  c'eft  tenir  fon  Induit  fur  foi-même  j  idée 
qui  ne  convient  qu'à  un  Collateur  fingulier ,  &  non  pas  à  un 
chapitre ,  aliud  capuulum  ,  aliud  Jinguli  ,■  c'eft  ce  que  les  cano- 
nises ont  touj  ours  dit ,  &  ce  qui  nous  difpenfe  de  prendre  un  . 
avis  auffi  févere  contre  les  Indultaires.  L'Induit  de  M.  le 
Vayer  Maître  des  Reouêtes  ,  tenu  par  M.  Dolct  chanoine  de 
Nevers,  a  été  placé  le  13  Février  1710  fur  levêque  &  le 
chapitre  de  Nevers  ;  &  il  n'y  a  rien  en- ce  fait ,  quoique  rare, 
qui  bleffe  les  règles  de  l'Induit. 

X.  Parmi  les  bénéfices ,  comme  il  y  en  a  de  féculiers  &  dè 
réguliers ,  les  Officiers  Indultaires  peuvent  nommer  pour  faire 
tenir  leurs  Indults,-des  clercs  féculiers  ou  réguliers  ;  les  fécu-  ' 
liers  même  peuvent  être  nommés  fur  des  bénéfices  réguliers 
pour  les  tenir  en  commende  ,  &  c'eft  ce  qu'il  faut  expliquer 
par  rapport  aux  différens  progrès  de  l'Induit. 

Lorlque  l'Induit  d'Eugène  Iv.  rétabli  &  remis  en  vigueur 
fous  Paul  III.  eut  commencé  à  prendre  un  cours  réglé ,  le  Par- 
lement croyott  que  la  grâce  de  l'Induit  emportoit  avec  elle  la 
difpenfe  de  la  régularité  ;  &  on  avoit  d'autant  plus  lieu  de  le 
croire,  qu'il  .n'y  avoit  point  d'Officier  qui  fut  religieux  :  ainfi 
l'état  &  les  fon£Hons  fublimes  de  la  magiftrature  étant  incom- 
patibles avec  la  retraite  &  l'humilité  de  l'état  religieux ,  Se  le 
Fape  cependant  ayant  accordé  au  Parlement  l'Induit  fur  les 
bénéfices  réguliers  auffi  bien  que  fur  les  féculiers  ,  cela  por- 
toit  naturellement  à  croire  que  la  commende  etoit  tacitement 
attachée  à  l'Induit.  Ceux  qui  confulteront  le  premier  rôle 
d'Induit  fait  après  la  Pauline ,  &  qui  eft  inféré  dans  le  livre 
des  notes  que  M.  Pinfon  a  faites  fur  les  Induits ,  y  trouveront  Tom.  i.fj.  2$. 
que  de  cent  cinquante  nominations  d'Officiers  qui  y  font  rap- 
portées ,  il  y  en  a  cent  environ  qui  font  faites  fur  des  Colla- 
teurs  réguliers ,  &  que  parmi  toutes  ces  nominations  il  n'y  a 
que  fix  religieux  nommés  :  c'étoit  à  la  vérité  un  tems  où  la 
commende  des  bénéfices  collatifs  n'étoit  pas  encore  bien  en 
ufage  ;  mais  on  s'imagina  d'abord  que  la  grâce  faite  au  Roi 
méritoit  qu'elle  y  fut  attachée.  Dans  le  modelle  des  Lettres 
patentes  que  le  Roi  François  I.  donna  fur  les  nominations 
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que  le  Parlement  avoit  faites  ,  &  qui  eft  inféré  à  la  fuite  dît 
fcmcnï  ïloaé  m"  rôle  de  la  Cour ,  au  troifiéme  regiftre  des  Ordonnances  de  ce 
fol.  t8a.  Roi,  on  voit  que  la  nomination  du  Roi  eft  adrefTé  aux  reli- 

gieux ,  prieur ,  6c  couvent  de  S.  Martin ,  avec  mandement  de* 
pourvoir  le  Nommé  du  premier  bénéfice  qui  vacquera ,  fecu- 
ter  ou  régulier  ,  de  quelque  qualité  qu'il  ibit  j  &  comme  on 
ne  fixe  pas  la  qualité  du  bénéfice ,  félon  la  qualité  du  Préfenté, 
c'eft  une  marque  cju'on  crovoit  que  le  féculier  préfenté  pou- 
voit  impétrer  lé  bénéfice  régulier  en  vertu  d'Induit.  En  effet 
ce  fut  au/fi  le  fentiment  des  juges  de  l'Induit  ;  &  nous  voyons- 
quatre  arrêts  rendus  au  Grand-Confêil,  les  1 8  &  24  Avril ,  & 
le  27  Février  1 542 ,  &  le  22  Janvier  1 543  ,  qui  maintinrent 
_  .  ,  ,  „    des  féculiers  en  la  poflerîion  des  bénéfices  réguliers,  impétrés; 

Traite  de  fin-  •  j»i  j  1     -i    >  >^        /*  1      .     0 1    w  t»  r 

duli,  n.  38  St-jo.  en  vertu  d  Induit  :  il  n  y  a  qu  à  confulter  lur  cela  M.  Regnau- 
din  en  fon  traité  de  l'Induit.  Ce  qui  prouve  que  Terreur  où 
l'on  étoit  de  croire  que  le  privilège  de  l'Induit  donnoit  au 
Nommé  l'habileté  de  pofféder  toute  forte  de  bénéfices,  foit  fé- 
culier ou  régulier,  fansobfèrver  la  condécence  d'état ,  n'a  du- 
ré que  cinq  ans  environ. 

L'on  dira  en  parlant  que  M.  Regnaudîn  s'eft  un  peu  trom- 
pé ,  lorfqu'il  a  oit  que  fous  prétexte  de  la  prétendue  chipenfe- 
de  la  régularité  ,  les  Officiers  ne  nommoient  pas  des  religieux 
dans  les  premiers  tems  de  l'exécution  de  la  mille  de  Paul  III. 
&  qu'on  n'a  commencé  de  nommer  des  religieux  qu'après 
avoir  mieux  connu  la  nature  de  l'Induit ,  &  qu'après  avoir 
vû  qu'il  ne  contenoit  aucune  dérogation  à  la  grande  règle  , 
fxcularia  fceculanbus  ,  rvgularia  regularibus  :  il  n  y  a  qu'à  voir 
le  rôle  d  Induit  fait  du  tems  de  François  I.  l'on  y  trouvera  fix 
nominations  de  religieux  faites  par  les  Officiers  Indultaires  en 

M  39- 

Après  que  le  Parlement  &  le  Grand-Gonfèil  eurent  recon- 
nu que  la  commende  n'étoit  pas  un  privilège  attaché  expref- 
féroent  ni  tacitement  à  l'Induit ,  plufieurs  féculiers  obtinrent 
des  difpenfes  pour  pofleder  des  bénéfices  réguliers  ;  &  c'eft- 
ce  que  l'on  voit  par  le  regiftre  de  l'Induit  du  Parlement ,  qui 
Regiftre  de  Ho-  commence  le  Novembre  1 583  ,  par  lequel  il  paroît  que 
dultduParkment.  dans  les  premières  années ,  plufieurs  clercs  féculiers  qui  s'inf- 
«rivoient  fur  des  Collateurs  réguliers ,  ajoutaient  dans  leurs: 
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nominations  ce  mot ,  dijpenfé.  M.  Louet  en  fès  notes  fur  la  N. 
règle  de  infirmis  ,  marque  exprefTément  que  les  Indultaires 
féculiers ,  dupenfés  pour  les;  bénéfices  réguliers  ,  avoient  un 
droit  meilleur  que  les  mandataires  ainfi  dilpenfés  ;  parce  que , 
dit-il ,  la  difpenfe  des  mandataires  n'étoit  a  aucune  considéra- 
tion par  rapport  au  mandat ,  auquel  le  Collateur  par  la  loi  du- 
Concordat  devoit  fatisfaire  félon  l'état  du  mandataire  ;  mais 
pour  rindultaire  on  avoit  égard  à  fon  état  &  à  fa  difpenfe.  Il 
eft  vrai  que  M.  Vaillant  n'eft  pas  de  l'avis  de  M.  Louet  ,  &  il 
fe  fonde  fur  le  Concordat  qu'il  regarde  comme  une  loi  com- 
mune aux  Indultaires  &  aux  mandataires  ;  cependant  en  fai- 
{ànt  réflexion  que  l'Induit  eft  antérieur  au  Concordat  ;  que  Je 
Concordat  qui  abolit  les  grâces  Expectatives,  a  laifle  celle  de 
l'Induit  en  vigueur  ;  qu'on  étoit  même  perfuadé  au  commen- 
cement de  la  Pauline  ,  que  l'Induit  emportoit  la  commende  j 
qu'enfin  le  Concordat  qui  a  réglé  la  forme  des  mandats  n'a 
rien  prononcé  fur  l'Induit ,  il  faut  convenir  que  le  fentiment 
de  M.  Louet  eft  meilleur  ,  &  qu'on  ne  peut  appliquer  à  l'In- 
duit des  règles  faites  par  le  Concordat  uniquement  pour  les 
mandats  ;  puifque  ce  font  deux  fortes  de  grâces  très-différen- 
tes ,  &  qui  n'ont  prefoue  rien  de  commun  que  la  qualité  d'Ex- 
peftative.  L'Induit  eft  une  grâce  favorable  ,  toute  fufceptible 
d'extenfion  :  le  Concordat  eft  un  contrat  qui  fe  prend  à  la  let- 
tre, dès  qu'il  s'agit  de  régler  la  grâce  des  Gradués  ,  comme 
on  le  prenoit  à  la  rigueur  ,  lorfqu'il  s'agiflbit  de  régler  l'Ex- 
pectative des  mandataires. 

Depuis  le  milieu  du  feiziéme  fiecle  environ ,  ou  lorfque  les 
Indultaires  n'employèrent  pas  la  voie  des  difpenfes  ,  l'ufage 
s'établit  de  faire  différentes  fortes  de  nominations  d'Indultaî- 
res  ,  fecundùm  condecemiam  jlatus  nominatorum  :  fi  la  prélature 
chargée  d'Induit  n  avoit  que  des  bénéfices  féculiers  dépen- 
dans  de  fa  collation  ,  l'Officier  nommoit  un  clerc  féculier  :  fi 
la  prélature  avoit  feulement  à  conférer  des  bénéfices  régu- 
liers ,  l'Officier  nommoit  un  clerc  régulier  j  &  lorfque  le  Col- 
lateur avoit  à  fa  difpofition  des  bénéfices  féculiers  &  réguliers, 
l'Officier  nommoit  ordinairement  deux  clercs  ,  l'un  féculier  * 
l'autre  régulier ,  afin  que  l'un  ou  l'autre  pût  obtenir  le  premier- 
bénéfice  qui  viendroit  à  vacquer ,  &  qui  (èroit  convenable  & 
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fon  état  ;  enforte  que  le  premier  des  deux  qui  étoit  rempli, 
faifoit  dans  le  moment  ceflèr  la  préfentation  de  l'autre.  On 
avoit  été  dans  le  même  ufage  à  l'égard  des  mandats  :  non-feu- 
Pacus  dtmand.  lement  on  réuniflbit  les  bénéficesTeculiers  &  réguliers ,  pour 
epoji  p.  79.  entrer  dans  la  computation  déterminée  par  le  Concordat  des 
dix  ou  des  cinquante  bénéfices j  mais  le  Pape  nommoit  eon- 
jointemerft ,  s'il  vouloit,  un  clerc  féculier  &  un  régulier  fur 
un  Collateur  qui  avoit  à  fa  diipofition  des  deux  efpeces  de  be* 
néfices  ;  &  le  premier  des  deux  co-impétrans  qui  étoit  rem- 


_le  préfentation  faite  au  même  Collateur ,  qui  avoit  à  fà  col- 
lation des  bénéfices  féculiers  &  réguliers ,  l'Induit  n'eût  affec- 


pli,excluoit  l'autre  de  la  pourfuite  du  mandat.  Sans  cette  dou- 
tl 

la1 

-té  qu'une  partie  des  bénéfices  dependans  du  Collateur  ;  ce 
qui  auroit  été  contre  l'intention  des  Papes  auteurs  de  l'Induit, 
laquelle  a  été  d'y  aflujettir  tous  les  bénéfices  dépendans  de  la 
prelature  chargée  d'Induit.  Tel  a  été  le  bon  ufage  que  Jes 
Officiers  Indultaires  ont  fuivi  depuis  le  règne  de  François  h 
jufqu'au  pontificat  de  Clément  IX.  comme  on  le  peut  voir 
en  confultant  le  regiftre  de  l'Induit  de  la  Cour ,  lorsqu'on  n'a 
pas  eu  recours  aux  difpenfes. 

Enfin  en  1 668  l'ufage  de  la  commende  a  été  introduit  en 
vertu  de  la  bulle  d'ampliation  que  le  faint  Pere  a  accordée  aux 
Indultaires:  il  n'eft  plus  nécefiaire  de  chercher  à  prêtent  :des 
religieux  pour  tenir  des  nominations  d'Induit  ;  les  féculiers 
nommés  ont  la  liberté  d'impétrer  en  commende  les  bénéfices 
réguliers ,  du  moins  ceux  qui  vacquent  en  commende  ;  &  il 
elf  évident  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  de  pouyoir 
toujours  donner  Ion  Induit  à  un  clerc  féculier  ,  que  de  le  fai- 
re tenir  par  un  clerc  régulier  ,  ou  de  le  partager  entre  un 
Cliapicre  iç>.  c^erc  féculier  &  un  régulier.  On  verra  ailleurs  l'effet  &  les 
avantages  de  la  commende  d'Induit. 

Comme  le  privilège  de  la  commende  porté  par  la  bulle  de 
Clément  IX.  eft  une  pure  grâce ,  accordée  uniquement  en  fa- 
veur des  Officiers  Indultaires  &  de  leurs  Nommés ,  il  eft 
certain  qulls  peuvent  ne  s'en  pas  fervir  :  la  bulle  n'impofe 
pas  la  néceffité  de  nommer  un  féculier  ;  &  on  peut  ^encore  k 
préfent  nommer  un  religieux  fur -un  Collateur  qui  n'a  que  des 
bénéfices  réguliers  à*  donner,  ou  bien  un  clerc  féculier  &  un 
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religieux  ponr  tenir  le  même  Induit  fur  le  même  Collateur  , 
<jui  a  à  fa  dilpofîtion  -des  bénéfices  féculiers  &  réguliers.  En 
effet,  nous  voyons^quelques-Officiers  ,  à  la  vérité  en  petit    R  dlnduIt(îu 
nombre  ,  qui  ont  fait  leurs  nominations  depuis  la  bulle  de  p.ut&  des  grands 
Glement  IX.  fans  vouloir  fe  fervir  de  la  commende,  en  nom-  aucUenders. 
jnant  des  religieux,  foit  Bénédictins,  foit  chanoines  régu- 
liers ,  foit  religieux  de  Sainte  Croix.  Par  exemple ,  en  1 71 8, 
l'Induit  de  m.  Aubery  de  Vaftan ,  Confèiller  ,  a  été  placé  fur 
l'abbaye  de  S.  Riquier,  en  faveur  de  Dom  Robert  Aubery, 
religieux  de  l'ordre  de  S.  Behoift  ;  ilya  eu  quelques  Prémon- 
trés nommés  fur  des  abbayes  de  leur  ordre,  comme  Eflbmmç, 
Hermiere  ,  &c.  Frère  la  Porte  ,  religieux  de  Sainte  Croix  , 
a  été  nommé  en  17T  8  pour  tenir  (induit  de  M.  Rolinde, 
Confèiller ,  fur  l'abbaye  de  S.  Martin-au-bois  ;  &  cette  nomi- 
nation eft  plus  afïurée  que  n'étoit  celle  de  frère  Fauvel,  reli- 

fieux  de  la  même  maifbn  ,  nommé  fur  S.  Ruf ,  dont  l'Induit 
u  chef  de  l'Officier  préfèntatenr  peut  fournir  conteftation. 
On  peut  auffi  fe  nommer  foi-même  comme  clerc  féculier, 
&  nommer  conjointement  un  clerc  régulier  fur  un  Collateur 
oui  a  des  bénéfices  féculiers  &  réguliers  à  donner  ;  ces  deux 
fortes  de  préfentarions  n'en  font  qu  une  ,  par  rapport  au  Col- 
lateur ,  à  l'effet  d'afïuiettir  toutes  fès  collations  au  même  In- 
duit. L'ufage  fuivi  devant  &  depuis  la  Clémentine  ,  n'a  rien 
que  de  légitime  &  que  de  conforme  à  l'efprit  des  bulles.  C'eft 
un  Induit  unique,  tenu  fur  un  feul  tems  de  prélature,  qui  affec- 
te par  la  voie  de  deux  Préfentés  la  totalité  des  bénéfices  dé- 
pendans  de  la  même  prélature.  On  ne-  peut  affez  s'étonner  Dire,  fur  f  Induit 
qu'un  auteur  moderne  ait  traité  cet  ufàce  de  vifion  :  c'en  fè-  delabWRidard, 
roit  une  de  l'en  croire  fur  fon  autorité  ;  «quoique  la  Clémen- 
tine en  ait  diminué  les  exemples ,  ce  droit  des  Indu ltaires  n'en 
eft  pas  moins  certain. 

XI.  Quoiqu'un  Officier  puiffe  nommer  deux  clercs ,  l'un 
féculier  &  l'autre  régulier,  fur  un  même  Collateur  ,  à  caufè 
d'un  fèul  Induit ,  on  ne  croit  pas  que  deux  Officiers  puiflent 
concilier  ainfi  leurs  nominations  fur  un  Collateur  ;  enfbste  que 
l'un  nomme  un  clerc  féculier  fur  les  bénéfices  féculiers  ,  & 
l'autre  nomme  un  régulier  fur  les  bénéfices  réguliers ,  non  fu- 
jetsàla  commende  d'Induit  :  les  regiftres  de  flnduli,&  ceux- 
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.des  grands  audienciers  ne  fourniflent  aucun  exemple ,  qu'un 
Collateur  ait  été  chargé  de  deux  nominations  d'Induits  dit* 
férents ,  ainfi  dirigées  lur  les  deux  fortes  de  bénéfices  fécu- 
liers  &  réguliers  ;  &  comme  un  Collateur  ne  doit  êire  char- 
gé que  d'un  feul  Induit,  cette  double  nomination,  qui  néan- 
moins ne  fèroit  pas  plus  à  charge  au  Collateur  que  fi  les 
deux  clercs  Nommés  tenoienr  le  même  Induit ,  ne  doit  pas 
être  admifè. 

XII.  L'on  comprend  aifément  que  la  nomination  d'un  clerc 
féculier  fur  un  Collateur  qui  n  auroit  eu  que  des  bénéfices  ré- 
guliers à  donner ,  eût  été  inutile  avant  l'introduction  de  la 
jcomraende  ,  à  moins  que  le  Nommé  n'eût  voulu  fubir  le  joug 
jde  l'état  régulier  ;  &  clans  tous  les  tèms ,  la  nomination  d'un 
religieux  fur  un  Collateur  qui  ne  peut  conférer  que  des  bé- 
néfices féculiers,  a  été  fans  effet.  La  bulle  de  Clément  IX.  n'a 
dérogé  à  la  règle  Jcecularia  fœculanbus  ,  regularia  regulanbus  , 

3u'en  faveur  des  feuls  clercs  féculiers  :  on  n'a  jamais  eu  en  vue 
e  donner  la  liberté  aux  réguliers  d'impétreren  vertu  d'Induit 
des  bénéfices  féculiers  ;  ainli  un  Religieux  Nommé,  qui  vou- 
xlrott  obtenir  par  Induit  un  bénéfice  leculier ,  devroit  prendre 
d'ailleurs  les  mefures  néceflàires  pour  Lever  l'obftacle  de  fou 
état. 

AlII.  On  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  plus  d'un  exemple  d'une 
R  <flnd  1t  nomination  faite  d'un  novice  pour  tenir  Induit  fur  une  prêta 
cg-  n  «t.  ^ure  féculiere  -,  c'eft  celle  que  le  Roi  fit  le  i  Oftobre  1693, 
de  la  perfonne  xle  frère  Henri-Louis  Bailly,  novice  de  l'ordre 
de  S.  Benoift ,  pour  tenir  l'Induit  de  M.  le  Préfident  de  Lon- 
gueil ,  fur  l'abbaye  fecularifee  de  S.  Martial  de  Limoges ,  au- 
trefois de  l'ordre  de  S.  Benoift.  Cet  Induit  fembloit  placé  allez 
inutilement  par  rapport  aux  bénéfices  féculiers  ou  lccularifés; 
puifque  le  novice ,  dont  tout  l'objet  étoit  de  faire  profefTion, 
ne  pouvoit  avoir  eu  en  vûede  les  afTeôer  à  fbn  Induit  :  d'ail- 
leurs ce  novice  même  de  l'ordre  de  S.  Benoilr, ,  étoit  chanoi- 
ne régulier  de  l'ordre  de  Prémontré ,  ce  qui  l'exciuoit  encore 
de  la  pofleffion  des  bénéfices  féculiers  ,  &  même  des  réguliers 
de  l'ordre  de  S.  Benoift  :  il  n'y  a  donc  eu  que  les  bénéfices 
dependans  de  S.  Martial ,  reftés  en  règle ,  qui  ont  pû  être  l'ob- 
jet de  l'Indultaire,  quoiqu'il  eu  fut  actuellement  incapable 

pen-- 
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pendant  fon  noviciat.  Cet  Induit  fi  mal  p!acé,devint  bien-tôt 
caduque  par  le  décès  du  novice;ce  qui  donna  lieu  à  M.  le  Prc- 
fident  de  Longueil  de  présenter  une  féconde  fois  pour  faire  te- 
nir fon  Induit  par  le  fieur  Guiran  ,  dont  la  nomination  eut  fon 
effet ,  &  fut  remplie  par  le  doyenné  de  Riouperoux. 

XIV.  Comme  la  congrégation  de  l'Oratoire  ne  rend  pas 
les  confrères  d'un  état  différent  de  celui  des  autres  clercs  fé- 
culiers ,  ils  font  très-capables  de  tenir  des  Induits  en  qualité 
de  clercs  féculiers  j  aum  a-t-on  vu  celui  de  M.  Paris,  Con- 
cilier ,  être  tenu  par  M.  Jean  Soanert  ,  prêtre  de  l'Oratoire, 
célèbre  prédicateur,  Nommé  par  le  Roi  le  23  May  1693  fur 
l'abbaye  de  Montieramey  ;  c'eft  le  même  qui  depuis  a  été 
nommé  à  l'évêché  de  Senez.  Il  y  en  a  d'autres  exemples  pareils. 

XV.  Les  regiftres  d'Induit  nous  font  voir  plufieurs  perfon- 
nes  forties  de  la  compagnie  des  Jéfuites ,  &  depuis  Bénédic- 
tins, qui  ont  tenu  des  Induits  }  ils  nous  font  voir  aufïï  des 
prélatures  unies  aux  maifons  ou  collèges  de  Jéfuites,qui  ont 
été  chargées  d'Induit  ;  mais  on  n'y  trouvera  aucun  Jéfuite  qui 
ait  tenu  Induit  :  on  en  peut  rendre  deux  raifons  effentielles. 
La  première  eft,  que  les  Jéfuites  qualifiés  clercs  réguliers  par 
le  concile  de  Trente  ,  ont  une  règle  particulière  &  un  infti- 
tut,dans  lequel  il  n'y  a  aucun  bénéfice  où  ils  puiffent  afpirer; 

ils  ne  peuvent  aufli  afpirer  à  ceux  des  autres  ordres  ,  par  exem-  — 

pie ,  Je  S.  Benoift  «  de  St.  Aueuftin  ,  dont  ils  ne  fuivent 

pas  la  re^le.  La  féconde  raifon  eft  la  renonciation  généreufe 

que  les  Jéfuites  font  aux  prélatures  &  aux  dignités ,  par  un  de 

leurs  vœux  particuliers  qui  fe  font  après  la  profeffion  j  ce  qui 

dans  la  pratique  les  exclud  de  la  recherche  de  tout  bénéfice  & 

de  toute  forte  d'Expectative. 

XVI.  L'Expeôative  de  l'Induit  qui  n'emporte  qu'une  af- 

feftation  vaçue  &  générale  fur  tous  les  bénéfices  ,  ik  qui  ne    Mcm.  duClerge*. 
s'exécute  Ipecifiquement  fur  aucun  que  par  la  réquifition,  fait  «>m.  10.  in  foi  p. 
que  la  nomination  d'un  clerc  féculier  n'elt  point  caduque  par  5°x* 
la  profeflion  religieufè ,  pourvu  qu'il  puifle  remplir  fon  Induit 
par  un  bénéfice  qui  convienne  à  fon  état.  Les  commentateurs 
de  la  Pragmatique  &  du  Concordat  l'ont  ainfi  penfé  à  l'égard 
du  Gradué  féculier  devenu  religieux ,  &  leur  fentiment  eft 
très-jufte  &  s'applique  également  à  l'Induit. 

Tome  /.  H  h  h 


Digitized  by  Google 


4i6       TRAITE*  DE  UINDULT. 

XVII.  Il  n'y  a  pas  de  diftinétion  à  faire  par  rapport  à  l'In- 
duit ,  dans  l'état  &  dans  les  bénéfices  feculiers,  pareille  à 
celle  qu'il  faut  faire  dans  l'état  &  dans  les  bénéfices  réguliers, 
comme  on  va  l'expliquer.  Quoique  les  Religieux  par  les  vceux 
monaftiques  (oient  morts  au  monde, &  qu'il femble  qu'ils  de- 
vroient  être  morts  à  la  pofleffion  des  bénéfices ,  qui  les  remet 
en  quelque  façon  dans  le  fîecle  auquel  ils  ont  renoncé  j  auoi- 
qu'on  dilè  communément  &  indiftin&ement  de  tous  les  Keli- 

fieux,  Monachus  non  docemis  ,  fid '  plangentis  habtt  ojficium  ; 
'où  vient  que  le  concile  de  Trente  ne  comprend  point  les 
Moines  dans  l'ordre  hiérarchique  de  TEglife  ;  il  eft  pourtant 
certain  que  la  mort  civile  attachée  aux  vœux  monaftiques,  n'a 
pas  cet  effet  d'égaler  tous  lesReligieux  entre  eux:il  v  a  des  Re- 
ligieux capables  de  bénéfices  ;  &  parmi  ceux-là ,  les  uns  font 
d  un  ordre,  &  les  autres  d'un  autre  ordre.  Il  y  a  aufli  des  Reli- 
gieux qui  font  par  leur  état  &  par  leur  règle,  incapables  d'être 
admis  aux  bénéfices }  tels  font,  par  exemple,  les  Religieux  des 
ordres  mendians. 

XVIII.  A  l'égard  des  Religieux  mendians  ,  perfonne  n'i- 
gnore la  fage  cbfpofition  de  1  Ordonnance  de  Cnarles  VII.  le 
premier  de  nos  Rois  à  qui  l'Induit  fixe  du  Parlement  a  été  ac- 
cordé ;  elle  eft  de  l'année  1443.  Ce  Roi  enjoint  à  fès  Offi- 
ciers de  dépofTéder  les  Religieux  mendians  de  tous  les  béné- 
fices dont  ils  fe  trouveront  en  poflelïion,  attendu  l'incapa- 

Lib.  ).c4p.  tf.  cité  de  leur  état/  Le  fçavant  archevêque  M.  de  Marca ,  dans 
fon  Traité  de  concordia  facerdotii  &  impeiii ,  s'explique  fur  ce 
fujet  d'une  manière  qui  mérite  d'être  rapportée.  Il  déclare 
qu'en  France  on  a  rejetté  les  difpenfes  que  lesReligieux  men- 
oians  obtenoient  pour  pofféder  des  bénéfices  :  Quart ,  dit-il ,. 
régula  mendicantium  confervanda  intenti  Rtges  nofiri  prohibue- 
runt  y  ne  qua  harum  difpenfationum  tanauam  ipfo  jure  nuUarum 
raiio  haberetur.  Extat  Caroli  VIL  confiitutio  ,  anni  1443,  qua- 
pracipitur judicibus ,  ne  hanc  novam  perniciem  ,  feu  potius  juper- 
fiitionem,in  clero  ,  populo  '&  regnofieri  vel  attentari  permutant , 
&  mendicames  a  beneficiorum  poffeffwne fine  mora  expellant  bine 
fit  ut  neceffaria fit  hodie  Religions  mendicanûbus  venta  hujus  legis 
a  Rege  concedenda , fi  ex  dijpenfatione  fummi  Pontifiais  bénéficia? 
pojfidere  Wis  indutgeaturj  &  ç'eft  ce  que  porte  la  note  fut 
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cette  Ordonnance  de  Charles  VIL  dans  Fontanon  ,  en  ces  ter- 
mes :  niji  mediantc  permijjîone  vel  difpenfatione  Régis.  Auflî 
voyons-nous  que  frère  Guillaume  Neveu ,  Cordelier,  pourvû 
au  mois  de  Juillet  1 598  de  la  théologale  de  S.  Malo,  fut  re- 
jetté  par  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne ,  à  caufe  de  l'inca- 
pacité de  (on  état ,  quoiqu'il  rut  docteur  en  Théologie.  De 
même,  frère  Louis  Pelletier  ,  autre  Cordelier  ,  qui  avoit  ob- 
tenu fa  tranflation  dans  un  autre  ordre  (  pour  la  fùreté  de  fa 
confcience ,  difoit-il ,)  fans  avoir  obtenu  dupenfè  fpéciale  & 
particulière  pour  pouvoir  poflederdes  bénéfices  dans  Tordre  M.IcPrkstrk, 
où  il  paflbit ,  fut  condamné  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ccnt*  *•  «^p-6** 
du  30  Juin  1 642 ,  a  laifler  la  pofTeffion  d'un  bénéfice  qu'il  pré- 
tendoit ,  au  pourvû  qui  le  lui  difputoit.  Nous  apprenons  en- 
core que  le  8  Mars  1 66of  frère  Bernardin  Goujon ,  autre  Cor- 
delier ,  qui  avoit  obtenu  en  cour  de  Rome  des  provifions 
d'une  cure  avec  unedhpenfe ,  dont  les  caufes  paroifloient  a(Tez 
favorables  ,  fçavoir ,  la  pauvreté  de  fa  mère ,  &  le  voifinage 
des  Proteftans  ,  que  l'on  fuppofoit  que  ce  Cordelier  Goujon    .  d  Aud  . 
convertiroit dès  qu'il  feroit  les  fonctions  de  pafteur,fut  en-  en  1667,  V  S 
core  condamné  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  à  Tau-    Recueil  d'arrêts 
dience  de  la  Grand-Chambre  ,  où  on  jugea  que  cette  difpen-  dc  M' DES  Mai' 
fe  étoit  abufive,&  que  lePape  n'avoit  pû  Ta  donner  au  préjudi-  $ONS* 
cède  l'Ordonnance  de  1443.  On  fçaitque  cette  Ordonnancé 
eft  conforme  au  chapitre  2.  Monachi  :  Extra,  de Jlatu  monacho- 
rum ,  qui  rejette  les  Religieux  mendians  de  I  adminiftration 
des  cures.  On  ne  doit  pas  conclure  de  ce  qu'ils  peuvent  être 
promus  aux  évêchés ,  qu'ils  peuvent  bien  avoir  des  cures  $ 
parce  que  ce  n'eft  qu'en  vertu  d'une  difpofition  exprefie  &  pré- 
cife  du  Concordat,qu'unReligieux  mendiant  peut  être  élevé  à 
l'honneur  de  FEpifcopat ,  proptereximiam  feientiam  :  ce  qui  ne 
change  rien  à  la  diîpofition  de  l'Ordonnance  de  1443  pour 
les  autres  bénéfices  :  ainfi  leur  exclufion  des  bénéfices  en  eft 
une  auffi  des  Expectatives. 

Quoique  nous  voyions  l'exemple  de  trois  Cordeliers  qui 
ont  voulu  s'ingérer  dans  des  bénéfices ,  malgré  la  fage  Ordon- 
nance du  Roi  Charles  VIL  cela  n'empêche  pas  qu  on  ne  doi- 
ve les  regarder  entre  les  Religieux  mendians  comme  ceux  qui 
font  les  plus  incapables  de  pofleder  des  bénéfices  ;  &  c'eft  ce  j.  des  Aud.ck* 
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que  M.  Charles  Dumouln  a  remarqué  fur  cette  Ordonnance, 
en  difant  que  les  Mendians,  fur-tout  ceux  nommés  frères  Mi- 
neurs ,  qui  font  les  Cordeliers,  ne  peuvent  avoir  des  bénéfices 
en  France  ,  fans  permiffion  du  Roi. 

Il  eft  donc  confiant  que  les  Religieux ,  qui  par  leur  règle 
font  exclus  des  bénéfices  ,  n  y  peuvent  être  admis  (ans  la  per- 
miffion du  Roi ,  &  fans  une  diipenié  du  faint  Siège  ;  &  quoi- 
qu'on ait  vu  très-fou  vent  des  exemples  de  ces  fortes  de  dif- 
penfes  &  de  tranftations  de  Religieux  d'un  ordre  où  il  n  y  a 
pas  de  bénéfice ,  à  un  autre  où  il  eft  permis  d'en  pofféder ,  on 
ne  trouvera  pas  dans  les  regiftres  de  la  Cour ,  parmi  un  nom- 
bre infini  de  nominations  que  les  Officiers  Indultaires  ont  faites 
depuis  1539  jufqu'à  prêtent,  une  feule  préfentation  d'Induit 
pour  un  Religieux  mendiant  &  incapable  de  pofféder  un  bé- 
néfice. Les  Officiers  du  Parlement  ont  toujours  crû  qu'il  étoit 

Î)lus  conforme  au  véritable  efprit  de  la  Religion ,  de  laiffer  ces 
brtes  de  Religieux  dans  leur  état  &  dans  leur  vocation ,  que 
de  leur  préfenter  un  prétexte  pour  paffer  à  un  ordre  où  Dieu 
ne  les  a  pas  appelles ,  &  pour  jouir  des  biens  temporels  des 
bénéfices  contre  l'efprit  de  leur  inftitut  :  mais  dès  que  l'état 
du  Religieux  mendiant  a  été  chaiigé  par  une  tranflation  légi- 
time,les  Officiers  n'ont  pas  fait  difficulté  de  faire  tenir  leur  In- 
duit à  des  Religieux  transférés, capables  de  bénéfices.  Ainfi 
Nicolas  Agnan ,  connu  fous  la  qualité  de  Capucin  du  Louvre  r 
&  depuis  religieux  prêtre  de  l'ordre  de  S.  Benoift,  &  méde- 
cin du  Roi ,  a  tenu  l'Induit  de  M.  Guinet,  Makre  des  Re- 
uêtes ,  fur  S.  Pierre  de  Chartres ,  en  vertu  de  la  nomination 
u  Roi  du  16  Décembre  1702.  Il  eft  bon  oue  les  Officiers 
Indultaires  fartent  attention  au  règlement  fait  le  4  May  1  696 
par  le  Parlement  de  Paris  ,  au  fujet  des  Religieux  mendians 
transférés  dans  d'autres  ordres ,  &  à  la  Déclaration  du  24 
Janvier  171 7,  regiftrée  le  2  Mars  fuivant,qui  y  eft  conforme. 
Ce  règlement  &  cette  Déclaration  ont  fagement  ordonné 
qu'un  Religieux  mendiant ,  transféré  dans  l'ordre  de  S.  Be- 
noift ou  autre  ordre  ,  &  difpenfé  par  le  Pape  &  par  le  Roi 
pour  être  pourvu  de  bénéfice ,  ne  pourra  abfolument  pofféder 
au'un  feul  bénéfice  ou  qu'une  feule  penfîon  fur  un  bénéfice  , 
(ans  pouvoir  jamais  pofféder  tout  à  la  fois  &  le  bénéfice  &lai 
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penfion  :  ainfi  un  tel  Religieux  ne  peut  tout  au  plus  être  por- 
teur que  d'un  feul  Induit. 

XIX.  Les  exemples  dé  médecins  Indultaires ,  ou  de  Reli- 
gieux médecins  du  Roi  font  aflez  rares  ;  cependant  la  nomi- 
nation de  M.  Agnan ,  médecin  du  Roi ,  n'eft  pas  la  feule  qui 
(bit  dans  les  regiftres  d'Induit.  On  en  voit  une,inlerée  dans  le 
grand  rôle  d'Induit  fait  fous  François  I.  un  Secrétaire  de  la 
Cour  nomma  Nicolas  Baron  ,  docteur  en  médecine ,  fur  l'ab- 
baye de  Montieramey  :on  peut  joindre  à  ces  exemples  celui 
de  la  nomination  de  Me  Pierre  Bechebien ,  dont  on  a  parlé 
dans  le  chapitre  premier,  n°.  5  3 .  qui  tint  Expectative  en  1 41 8 
fur  l'églife  de  Laon.  LTiiftoire  de  Blois ,  puoliée  par  Jean  Ber- 
nier,  médecin  de  feue  madame  la  ducheue  d'Orléans,  nous  ap- 
prend que  Pierre  Bechebien  naquit  à  Blois  en  1 3  80 ,  qu'il  s'at- 
tacha également  à*  l'étude  de  la  médecine  &  de  la  théologie , 
&  qu'il  pratiqua  toujours'la  médecine.  La  Reine  Marie,  époufe 
de  Charles  VIL  le  choifit  pour  fon  médecin,  lui  procura  la 
prévôté  de  l'églife  de  Notre-Dame  de  Chartres  ;il  fut  enluite 
élùévêquede  Chartres  en  142a,  &  fut  évêque  fi  zélé  &  fi 
plein  de  l'elprit  de  Dieu  ,  que  Bernier  le  regarde  comme  un 
vrai  Saint  à  qui  il  n'a  manqué  que  les  honneurs  de  la  canoni- 
fation.  C'elt  à  Poccafion  de  cet  évêque,que  l'auteur  nous  ap- 
prend ,  qu'aux  fiecles  paûes,les  médecins  des  Papes,  des  Em- 
pereurs ,  des  Rois ,  &c.  étoient  prefque  tous  clercs  ,  qui  n'a- 
voient  pas  la  liberté  de  iè  marier  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
manquoient  pas  d'être  gratifiés  d'Expectatives  &  de  bénéfi- 
ces :  ce  ne  fut  qu'en  1451, que  le  cardinal  d'Eftouteville ,  Lé- 
gat en- France ,  apporta  aux  médecins  &  aux  profeffeurs  de 
droit  ladifpenfe  pour  le  mariage.  Après  avoir  cité  l'exemple 
des  chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris ,  qui  exercèrent  long- 
tems  la  médecine  envers  les  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu ,  il  pré- 
tend que  plufieurs  Papes  ,  Cardinaux ,  Archevêques  ,  Evê- 
ques,  oc  autres  Eccléfiaftiques,  ont  exercé  la  médecine  avant 
èc  après  s'être  confacrés  à  l'Eglife  :  d'où  il  conclud  que  l'er- 
reur populaire  la  plus  grofliere  eft  celle  qui  attache  une  efpece 
d'impiété  ,  ou  plutôt  d'irrégularité,  à  la  profeflion  des  méde^ 
cins.  Comment ,  dit-il ,  une  erpece  de  piété ,  telle  qu'eft  en 
effet  la  médecine  r  pourrait-elle,  conduire  à  l'impiété  ï  Ceux. 
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3~ui  voudront  voir  ce  qui  regarde  l'irrégularité ,  en  fait  de  mé* 
ecins ,  peuvent  confulterMajolus ,  fur  les irrégularités  ,  chap. 
premier.  Puifque  l'état  de  la  cléricature  eft  féparé  depuis  fi 
long-tems  de  la  profeflion  des  médecins  ,  il  ne  faut  pas  être 
furpris  de  ce  que  nous  n'avons  trouvé  qu'un  ou  deux  exem- 
ples de  médecin  Indultaire  dans  le  cours  de  deux  fiecles.  Cette 
digreflion  eft  fi  courte,que  le  lefteur  la  pardonnera  facilement. 

XX.  A  l'égard  des  réguliers  qui  font  capables  de  pofféder 
des  bénéfices ,  leregiftre  de  l'Induit  de  la  Cour  nous  apprend 
que  les  Officiers  Indultaires  ont  quelque  fois  nommé  des  Re- 
ligieux d'un  ordre  fur  des  Collateurs  d'un  autre  ordre  ;  par 
exemple  ,  un  Religieux  de  l'ordre  de  Citeaux  ou  de  Prémon- 
tré,fur  un  Collateur  de  l'ordre  de  S.  Benoift  &  de  Clugny  j  un 
Religieux  de  l'ordre  de  Saint  Benoift  &  de  Clugny ,  fur 
un  Collateur  de  l'ordre  de  Citeaux  ou  de  S.  Auguftin,  &c. 
C'étoit  l'affaire  de  ces  Nommés  de  fè  mettre  en  état  de  jouir 
efficacement  du  fruit  de  la  nomination  ,  en  faifant  leur  dili- 
gence en  cour  de  Rome  pour  obtenir  les  difpenfès  &  la  trans- 
lation néceffaire  dans  les  tems  prefcrits ,  afin  d'être  habiles  à 
pofféder  les  bénéfices  que  leur  inlHtut  les  empêchoit  d'obte- 
nir. On  fçait  fur  cela  les  défenfes  expreflês  du  pape  Bonifàce 
VIII.  contenues  dans  le  paragraphe  Prohibemus ,  au  chapitre 
Quum  fiigula  deprœbcndisjn  Jexto.  Clément  V.  pape  François, 
féant  à  Avignon  ,  a  fait  les  mêmes  défenfes  ;  &  les  tranfîa- 
tions  de  Religieux  d  un  ordre  à  un  autre ,  ne  fe  doivent  faire 
que  pour  des  caufes  d'une  très-grande  utilité  pour  l'Egli/è  , 
ou  a  une  très-grande  néceffité  pour  le  religieux  ;  fans  ouoi 
in  jaSuram  vel  'jyuriam  fui  ordinis  tranfvolare  videtur  ad  alium 
ordinem ,  dit  S.  Thomas  fur  ce  fujet.  Une  autre  raifonimpor- 
S^I(iH?8lXlrt.'s.'  tante  contre  *es  tranflations ,  eft  que  le  Religieux  qui  pafTe 
MJePRESTRE,  dans  Un  autre  inftitut,  fe  prive  du  fruit  de  la  perfection  reli- 
ccnt.  i.  chap.  64.  gieufè  qu'il  eût  fait  en  fon  ordre.  Il  n'y  a  point  de  règle  dans 
aucun  ordre,qui  ne  foit  afTez  fainte  pour  fan&ifier  le  plus  zélé 
pénitent ,  s'il  la  veut  obferver  à  la  lettre  :  ainfi  pour  ne  pas 
donner  occafion  à  des  Religieux  de  changer  de  règle ,  d'ordre, 
&  dTiabit ,  il  fera  toujours  mieux  que  les  Officiers  Indultaires 
qui  feront  tenir  leurs  Induits  par  des  réguliers  ,  obtiennent  la 
nomination  du  Roi  fur  les  Collateurs  de  la  même  règle ,  dont 
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les  Nommés  font  profeflion  (bus  la  même  milice  ou  obfêrvan- 
ce.  Si  néanmoins  un  Officier  Indultaire  vouloit  nommer  un 
Religieux  ,  oui  pour  jouir  de  la  nomination,  auroit  befoin  de 
difpenfè ,  U  devrait  fuivre  l'avis  que  M.  Louet  donne  en  fes 
notes  fur  la  règle  des  infirmes  réiignans  :  Vigilent  Prafides  &  n.  19. 
Senatorts  in  fuis  nominatwnibu  t ,  &  diligenter  tufpenfationes  ante 
nominatat  perfona  eUdionem  iegant ,  &  faire  enfbrte  que  la  dit 
penfe  précédât  la  nomination  }  parce  que  ces  fortes  de  dif- 

Eenfes  étant  peu  favorables,  on  doit  plutôt  les  reftraindre  que 
:s  étendre  :  ainfi  la  nomination  faite  avant  la  difpenfè ,  pour- 
roit  peut-être  faire  la  matière  d'une  conteftation  j  ce  qu'il  faut 
éviter. 

XXI.  M.  Louet  dit  encore  que  ,  quoique  les  Religieux  n.  2g,  m  ™.  & 
foient  fous  la  même  règle  ,  s'ils  font  cependant  d'ordres  dif- 
férens ,  on  ne  doit  pas  les  nommer  indifféremment  pour  les 
bénéfices  de  la  même  règle  \  par  exemple ,  les  religieux  de 
Clugny ,  quoique  fous  la  règle  de  S.  Benoift ,  ne  doivent  pas, 
félon  le  fentiment  de  cet  auteur  ,  être  nommés  aux  bénéfices 
des  autres  congrégations  de  S.  Benoift,  ni  pareillement  les  re- 
ligieux de  S.  Benoift  aux  bénéfices  de  Clugny.  Mais  M.  A.  le 
Vaillant  eft  d'un  fentiment  oppofé  ;  &  il  nous  affure  que  l'u- 
fâge  du  Grand-Confeil  dans  la  nomination  des  Gradués,  eft 
entièrement  contraire  à  ce  que  M.  Louet  avance  fur  ce  fujet: 
ainfi  le  fentiment  de  M.  Louet  n  eft  vrai  que  lorfqu'il  s'agit 
d'ordres  entièrement  différens ,  &  qui  font  fous  une  règle 
différente.Parexmple,on  ne  doit  pas  nommer  un  Religieux  de 
S.  Auguftin  fur  un  Collateur  de  S.  Benoift  :  ce  font  des  ordres 
&  des  règles  entièrement  différentes.  M.  Louet  ne  sreft  appa- 
remment trompé  dans  l'exemple  qu'il  a  propofé  ,  que  parce 
ciu'il  a  crû  les  relieieux  de  Clugny  &  ceux  de  S.  Benoift  de 
deux  ordres  abfolument  différens  j  au  lieu  que  M.  le  Vail- 
lant prétend  avec  raifon  que  ce  font  feulement  deux  dif- 
férentes congrégations  qui  font  fous  la  même  règle ,  mili- 
tantfié  eadem  régula ;  &  dès  que  le  Grand-Confeil  le  juge  ainfî 
pas  rapport  aux  Gradués ,  la  conféquence  eftaifée  à  arerpar 
rapport  aux  Indultaires  :  on  doit  conclure  de-là  qu'un  Béné- 
dictin de  auelque  congrégation  qu'il  foit ,  peut  tenir  un  Induit 
fiir  un  Collateur  qui  fuit  la  règle  de  S.  Benoift.  On  ne  prétemE 
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pas  néanmoins  Mener  ici  en  aucune  façon  les  privilèges  que 
Clugny  prétend  avoir  fur  les  autres  Bénédictins  ;  ceux  de 
Clugny  croyent  avoir  droit  de  pofféder  les  bénéfices  des  au- 
tres congrégations  de  S.  Benoift,  &  que  les  bénéfices  de  leurs 
congrégations  particulières  ne  peuvent  êtrepofledés  que  par  les 
leuls  religieux  de  Clugny  ;  c'eft  une  queftion  qui  regarde  l'or- 
dre de  S.  Benoift ,  &  qu  il  n'eft  pas  néceflàire  d'examiner  dans 
ce  Traité. 

XXII.  C'eft  par  la  même  raifon  que  nous  ne  parlerons 
point  de  la  congrégation  des  Hermites  de  Fontavelaine ,  fon- 
dée fous  la  règle  de  S.  Benoift ,  par  S.  Pierre  d'Amiens ,  que 
le  pape  Etienne  IX.  fit  cardinal  oc  évêque  d'Oftie ,  après  l'a- 
voir tiré  du  defert;  &  nous  n'entrerons  point  dans  la  queftion, 
fi  les  Camaldules  peuvent  tenir  Induit  for  les  prélatures  béné- 
dictines i  parce  qu'il  fuffit  de  propofer  le  principe  ,  militât  fui 
eadem  régula,  qui  eft  luivi  par  rapport  aux  bénéfices,  pour  l'ap- 
pliquer à  la  matière  de  l'Induit.  Tout  Religieux  capable  des 
bénéfices  d'une  règle ,  peut  à  plus  forte  raifon  être  porteur 
d'Expe&ative  fur  des  prélatures  qui  fuivent  la  règle  dont  il 
eft. 

XXIII.  A  l'égard  des  Chartreux  ,  quoique  plufieurs  points 
de  leur  règle  fe  rapportent  à  celle  de  S.  Benoift ,  ils  fe  tien- 
nent,par  la  règle  particulière  qu'ils  ont ,  incapables  de  béné- 
fices &  d'Induit.  S.  Bruno  ne  leur  laifla  pas  de  règle  \  ils  n'en 
eurent  que  fous  Guigue ,  leur  cinquième  Général.  Les  Béné- 
di&ins  prétendent  que  la  profeffion  des  Chartreux  fe  fait  fé- 
lon la  règle  de  S.  Benoift ,  &  les  regardent  comme  une  éma- 
nation cTune  branche  de  l'ordre  de  S.  Benoift ,  ce  qui  leur 
pourroit  attribuer  la  capacité  pour  tenir  des  Induits  &  pofle- 
der  des  bénéfices  ;  mais  les  Chartreux  font  fort  éloignés  de/è 
regarder  comme  une  efpece  de  Bénédicrins;&  quoiqu'ils  ayent 
en  quelques  endroits,  des  bénéfices  à  leur  difpofition  à  caufe 
des  prélatures  unies  à  leurs  maifons ,  qui  ont  même  été  char- 
gées d'Induit ,  ils  ne  les  confèrent  pas  à  leurs  Religieux.  Par 
exemple ,  l'abbaye  de  Sainte  Catherine ,  diocèfe  de  Rouen , 
ordre  de  S.  Benoift,  unie  pour  la  menfe  abbatiale  à  la  char- 
treufe  de  Gaillon ,  &  pour  la  menfè  conventuelle ,  à  la  char- 
treufe  de  Rouen ,  a  été  chargée  d'Induit  en  1725.  Au  refte  , 

pour 
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pour  s'expliquer  fingulierement  fur  cet  Induit ,  &  (bavoir  s'il 
-eft  bien  ou  mal  placé ,  il  faudroit  avoir  une  connoiffance  par- 
ticulière des  titres  de  cette  union  ,  qui  femble  avoir  conlHtué 
les  deux  Chartreufes  dont  il  s'agit ,  deux  Collateurs  différens, 
indépendans ,  fujets  à  deux  différens  Induits  :  d'autant  plus 
qu'en  cas  de  prélatures  unies  à  des  communautés  religieufes  , 
on  ne  charge  plus  la  prélature  d'Induit ,  parce  qu'elle  eft  cen- 
fée  ne  fubfifter  plus  j  mais  on  charge  d'Induit  la  communauté 
religieufe ,  comme  la  prélature  lui  étant  unie  :  c'cft  tout  ce  qu'il 
fufht  de  dire  fur  ce  fujet. 

XXIV.  Non-feulement  l'ufage  eft  tel  parmi  les  Bénédic- 
tins ,  que  toutes  leurs  diverfes  congrégations  qui  ont  même 
des  Généraux  différens ,  &  qui  font  indépendantes  les  unes 
des  autres  ,  font  réputées  une  même  famille  monachale  &un 
même  ordre ,  parce  qu'elles  combattent  fous  la  même  règle 
de  S.  Benoift  leur  patriarche  ;  mais  même  dès  que  cette  règle 
eft  obfervée  dans  «un  autre  ordre  ,  le  principe  de  M.  le  Vail- 
lant ,  militât fub  eadem  régula  ,  a  lieu.  Par  exemple ,  on  a  jugé 
au  Grand-Confèil,  qu'un  rebgieux  de  l'ordre  de  Fonte vrault 
(quoique  cet  ordre  fondé  dans  le  1  Ie  fiecle  par  Robert  d'Ar- 
brilèl ,  ait  pour  chef  l'abbeffe  de  Fontevrault  )  peut  en  vertu 
d'Induit  impétrer  un  bénéfice  de  l'oftlre  de  S.  Benoift ,  fur  le 
fondement  que  l'ordre  de  Fontevrault  eft  une  efpece  de  filia- 
tion de  celui  de  S.  Benoift  ,  &  qu'il  eft  véritablement  fous  la 
règle  de  S.  Benoift.  L'arrêt  rendu  le  1  o  Septembre  1 68 1 ,  au 
rapport  de  M.  Brunet ,  lors  Concilier  au  Grand-Confeil ,  de- 
puis Préfident  des  Requêtes  du  Palais,  entre  M.  François  Lon- 
guet ,  Nommé ,  tenant  l'Induit  de  M.  de  Coulanges ,  Maître 
des  Requêtes ,  fur  l'abbaye  de  S.  Julien  de  Noaillé ,  ordre  de 
S.  Benoift ,  diocèfe  de  Poitiers ,  d'une  part ,  &  frère  Michel 
du  Perray,  religieux  profes  de  Fontevrault ,  Nommé  ,  tenant 
l'Induit  de  M.  Malbranche ,  Concilier ,  fur  la  même  abbaye, 
ajugea  le  prieuré  de  S.  Genard  ,  qui  étoit  le  bénéfice  conten- 
tieux ,  au  religieux  de  Fontevrault ,  comme  premier  &  plus 
ancien  lndultaireque  le  fieur  Longuet.  La  nomination  du  frère 
du  Perray  étoit  du  3  Août  1673,  &  celle  du  fieur  Longuet , 
dont  le  droit  fut  retervé  par  l'arrêt ,  étoit  du  1 5  Février  1 679. 
La  même  queftion  s'eft  prétentée  au  même  Tribunal,  entre 
Tome  L  I  i  i 
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frère  Adrien  Demeré ,  religieux  de  Fontevrault  j  frère  Fran- 
cois  le  Mercier  ,  Bénédictin ,  prieur  clauftral  de  l'abbaye  de 
la  Coufture  du  Mans1 ,  Gradue  fur  la  même  abbaye  j  frère 
Jean  Garnier ,  religieux  de  la  congrégation  de  S.  Maur  :  tous 
prétendant  droit  au  prieuré  de  S,  Martin  de  Briard ,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  la  Coufture ,  ordre  de  S.  Benoift  ;  &  l'ar- 
rêt rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'Avocat  Général  Benoift 
de  faint-Port ,  le  donna  au  religieux  de  Fontevrault. 

XXV.  Il  faut  joindre  à  l'exemple  de  l'ordre  de  Fonte- 
vrault ,  celui  des  Hermitains ,  qu'on  fuppofoit  être  hermites 
de  l'ordre  de  S.  Auguftin  ;  on  les  a  auffi  nommés  Guillelmins , 
du  nom  de  S.  Guillaume ,  duc  de  Guyenne ,  qui  commença 
de  les  établir  vers  l'an  i  m  o,  &  Blancmanteaux  ,  dont  ce  duc 
avoit  fondé  le  couvent  :  la  queftion  a  été  fouvent  agitée,  s'ils 
pouvoient  pofféder  des  bénéfices  de  l'ordre  de  S.  Benoift  ; 
oc  nous  voyons  plufieurs  arrêts  ,  tant  du  Parlement  que  du 
Grand-Conieil ,  qui  l'ont  décidé  en  leur  faveur  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'ils  fuivoient  la  règle  de  S.  Benoift.  Il  n'y  a  qu'à  voir 
les  deux  arrêts  du  31  Mars  1 599  &  du  4  Août  1 601 ,  c[ui  en 

Peieus,  art.  ».  rappellent  d'autres  précédera  ,  &  qui  l'ont  ainfi  juge  pour 
&  *•  frère  Mathurin  le  Frère  6k  Claude  Molé  ,  Guillelmins  Indul- 

taires ,  nommés  fur  les  abbayes  d'Evron  &  du  Bec ,  ordre  de 
S.  Benoift.  Depuis,  les  réformés  de  S.  Maur ,  ont  pris  à  Paris 
la  place  des  Guillelmins ,  dont  ils  ont  confervé  le  nom  de 
Blancmanteaux. 

XXVI.  On  voit  par  ces  arrêts  juftn/où  a  été  pouffé  le  prin- 
cipe des  Canoniftes ,  militât  fub  eadem  régula  ,  en  faveur  des 
Religieux  qui  fuivent  la  règle  de  S.  Benoift }  il  fêmble  cepen- 
dant qu'il  ait  reçu  quelque  atteinte  par  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1721,  regiftré  au  Parlement  le  22  May.  CetEdit  quia  pour 
objet  les  religieux  de  l'étroite  obfervance  de  Clugny,  leur  dé- 
fend d*impétrer  ou  accepter  des  bénéfices  de  l'ancienne  ob- 
fervance ,  fans  avoir  obtenu  du  Roi  des  Lettres  patentes  qui 
ne  pourront  être  accordées  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Gé- 
néral de  Clugny,  &  après  les  avoir  fait  enregiftrer.  Afin  que- 
dans  le  cas  prévu  par  l'Edit ,  le  principe  militât  fub  eadem  re- 
liât ait  lieu,  il  faut  qu'il  fbitfoutenu  des  Lettres  patentes  de 

permiflfon  du  Roû  Iin'eft  pas  de  notre  fujet  de  rapporte* 
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les  motifs  de  l'Edit  ;  il  fuffit  d'en  avoir  énoncé  le  difpofitif  par 
rapport  à  la  règle  des  Canonises  dont  il  s*agù. 

aXVII.  Cette  règle  n'a  pas  eu  feulement  ion  étendue  en 
faveur  de  tous  les  Religieux  quifuiventla  règle  de  S.  Benoift, 
on  a  porté  le  même  jugement  à  l'égard  des  Religieux  qui  ob- 
fèrvenr  la  règle  de  S.  Augulrin,  quoique  ces  Religieux,  nom- 
més Chanoines  réguliers ,  loient  d'ordres  différens.  Aulli  en  a- 
t-on  vu  pluiieurs,foit  Prémontrés ,  (bit  Croiliers  ou  de  Sainte 
Croix  de  la  Bretonnerie,  avoir  mis  fort  à  profit  les  Induits  qu'ils 
tenoient  fur  des  prélaturesde  l'ordre  de  S.  Ruf ,  ou  de  la  con- 
grégation de  France  ,  autrement  dite  de  Sainte  Geneviève  , 
occ. Quoiqu'il  ait  plû  à  l'auteur  delà  defeription  de  Paris,d'in- 
fïnuer  que  la  fondation  du  couvent  de  Sainte  Croix  de  la  Bre- 
tonnerie avoit  été  faite  par  S.  Louis  ,  pour  des  religieux  men- 
dians  de  l'ordre  de  S.  Auguftin ,  qui  avoient  quitté  dans  la  fui- 
te la  quête ,  &  répudié  la  mendicité  religieufe  ,  parce  que  la 
libéralité  de  plufieurs  perfbnnes  charitables  les  avoit  mis  en 
état  de  fe  paner  de  ce  fecours  ,  ce  qui  paroît  aflez  conforme  à- 
l'hiftoire  du  Clergé  féculier  &  régulier  ;  &  quoiqu'ils  ayent 
depuis  peu  de  tems  abjuré  ,  pour  ainn*  dire ,  le  froc  &  leur 
grand  capuchon  pour  fe  parer  du  bonnet  &  du  chapeau  ;  il 
eit  certain  qu'ils  ne  font  point  mis  au  rang  des  mendians ,  ou 
cru'ils  en  font  fortis  pour  être  comme  des  chanoines  réguliers 
de  l'ordre  de  S.  Auguftin ,  dont  le  chef-lieu  ou  la  maifon  du 
Général  eftà  Huy,  ou  à  Clair-lieu  près  Huy,  diocèfe  de  Liège; 
&  c'eft  en  cette  qualité, &  fous  la  roi  de  la  capacité  attachée  à 
l'état  de  Chanoine  régulier ,  qu'ils  ont  eu  les  nominations  d'In- 
duit fur  les  prélatures  des  différens  ordres  des  Chanoines  ré- 

f uliers ,  &  cette  capacité  ne  leur  a  pas  été  inutile.  L'auteur 
e  l'hiftoire  du  Clergé  dit,  qu'en  oueîques  provinces ,  ils  met- 
tent encore  le  furplis  fur  le  capuchon ,  &  le  capuchon  au  lieu 
de  bonnet ,  &  que  leurs  novices  portent  pendant  deux  mois 
la  foutanne  noire  ,  en  mémoire  de  leur  ancien  habillement. 

XXVIII.  Comme  les  Officiers  Indultaires  ont  fouvent  fait 
tenir  leurs  Induits  par  des  Chanoines  réguliers  de  toutes  les 
différentes  congrégations  ojui  fùivent  la  règle  de  S.  Auguftin, 
on  auroit  pû  s'expliquer  ici  fur  le  droit  que  le  Chanoine  régu- 
lier prétend  avoir  depofféder  les  bénéfices  féculiers,  fur-tout 
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les  curesféculieres  imaisona  jugé  plus  à  propos  de 
te  matière  avec  étendue  dans  le  chapitre  9.  paragraphe  4.  de 
la  réquifiùon  ,  où  l'on  examine  fi  le  Chanoine  régulier  peut  en 
vertu  d'Induit ,  requérir  un  bénéfice  féculier. 

XXIX.  Quoiqu'il  (bit  permis  de  faire  tenir  fon  Induit  par 
un  Religieux ,  il  n  ell  pas  permis  de  préfenter  une  Religieufe 
ou  une  Chanoinefie  -,  les  femmes  &  les  filles  font  également 
exclufes  du  droit  de  l'Induit ,  foit  par  rapport  à  la  préfenta- 
tion  active  >  foit  par  rapport  à  la  prefentation  paffive.  Comme 
le  droit  de  préfenter  n'appartient  qu'aux  Officiers  Indultaires, 
&  ne  peur  paffer  même  à  leurs  veuves ,  ainfi  que  nous  avons 
dit ,  aufii  le  droit  d'être  préfenté  ne  regarde  que  les  clercs 
féculiers  ou  les  Religieux  capables  de  bénéfices,  &  ne  peut 
en  aucune  manière  s  étendre  ni  aux  Religieufes  ni  aux  Cha- 
noinefles.  Quoiqu'en  certains  chapitres  ou  en  quelques  mai- 
fons  religieufes, il  y  ait  des  prébendes  &  des  bénéfices  affeclés 
aux  Chanoinefles  ou  aux  Religieufes  du  monaftere  ,  elles  ne 

f euvent  les  obtenir  en  vertu  d'Induit  :  par  exemple  ,  dans 
abbaye  royale  de  Ronceray  ,  diocèfe  a' Angers  ,  ordre  de 
S.  Benoift ,  où  les  religieufes  font  preuve  de  noblefle,  comme 
les  chevaliers  de  Maltne ,  l'abbcUe  a  huit  prieurés  à  fa  nomi- 
nation ,  dont  elle  doit  difyofer  en  faveur  de  lès  religieufes  qui 
en  font  titulaires ,  &  qui  peuvent  les  réllgner.  C'eft  une  fuite 
des  bulles  de  conceffion  que  le  concile  de  Bafle  accorda  à 
cette  abbaye  le  26  Juin  1434,  confirmées  par  le  pape  Eugè- 
ne IV.  le  ç  May  1436 ,  par  Pie  IL  le  1 8  Novembre  1460,  & 
Cnop.lur.l.dc  par  Nicolas  V.  en  Septembre  1448.  On  ne  croit  pas  qu'un 
h  poUcd.  hm.  officier  Indultaire  fit  agréer  au  Roi  fa  préfentation  d'Induit , 
en  faveur  d'une  religieufe  de  Rouceray,  pour  la  tenir  fiir  cet- 
te abbaye.  Il  y  a  encore  des  Collateurs  qui  ont  à  leurs  diipo- 
fitions  des  places  &  bénéfices  arTeclés  à  des  Religieuiês  :  par 
exemple  ,  on  cite  l'abbé  de  S.  Pierre  ,  oui  confère  des  prieu- 
rés de  moniales  ,  &c.  Quoique  ces  Coll  ateurs  foient  fujets  à 
l'Induit»  ces  fortes  de  bénéfices  font  exempts  de  la  réquifition 
Prax.  b<ntf.  *.  des  Indultaires.  Rebuffe  parle  d'une  place  monachale,  confé- 

V£ïnd?\£nTn.  r<;e  à  ime  Reugjeuf*e  »  &  qui  avoit  vacqué  par  la  promotion 
a*.  d'une  autre  Religieule  à  la  place  abbatiale  ,  quoique  cette  pla- 

ce monachale  eut  été  refèrvée  au  feint  Père  :  mais  ces  exenv 
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pies  &  ceux  qui  pourraient  concerner  les  mandats  donnés  à 
des  moniales ,  font  inutiles  à  rechercher  ;  puifqu'il  eft  fans 
exemple  ,  qu'une  Religieufe  ait  été  préfentée  au  Roi  pour  te- 
nir Induit.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  permis  aux  Officiers  Indultaires 
de  fe  faire  repréfènter  par  ceux  qiù  tiennent  leurs  Induits;  mais 
on  voit  que  cette  préfentation  ne  fe  peut  faire  que  par  des 
clercs  féculiers  ou  réguliers  ;  il  ne  feroit  pas  convenable  qu'elle 
fe  fit  par  des  perfonnes  d'un  autre  fexe  :  c'eft  une  vérité  allez 
fenfible  pour  n'en  pas  dire  davantage  fur  ce  fujet.  On  n'a  pu 
trouver  aucun  exemple  en  matière  d'Induit  ,  contraire  à  ce 
fentiment. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  ce  qui  fe  pratique  par  rapport  au 
ferment  de  fidélité ,  qui  donne  droit  d'obtenir  une  place  pour 
une  fille  dans  une  abbaye  religieufe  ,  eût  été  accordé  pareil- 
lement par  rapport  à  l'Induit  -,  cette  grâce  eût  été  fort  avan- 
tageufe  aux  Officiers  Indultaires  :  mais  ce  qui  aurait  pû  fe  fai- 
re ne  s'eft  pas  tait.  L'Induit  a  pour  objet  un  bénéfice  ,  &  non 
pas  une  place  dans  un  monaftere  ;  au  lieu  que  l'Expe&ative 
du  ferment  de  fidélité  ,  quoique  inférieure  à  l'Induit,  s'eft  éten- 
due à  l'un  &  à  l'autre.  On  parlera  ailleurs  du  droit  que  les 
Officiers  Indultaires  ont  de  placer  leurs  Induits  fur  des  abbayes 
ou  couverts  de  femmes,  qui  ont  droit  de  conférer  des  bénéfi- 
ces ,  en  vertu  des  prélatures  qui  leur  font  unies. 

XXIX.  Le  Nommé  par  un  Officier  Indultaire ,  nommé  irré- 
vocablement ou  non,  doit  lui-même  perfonnellement exercer 
le  droit  que  lui  donne  fa  nomination  ,  fans  pouvoir  le  com- 
muniquer à  un  autre.  L'Induit,  pour  parler  jufte  ,  eft  un  droit 
qui  ne  peut  ni  fe  céder  ni  fe  donner  :  il  eft  vrai  qu'un  Officier 
peut  faire  tenir  fon  Induit  parrepréfentation  ,  par  fùbftitution 
ou  fubrogation  à  lui-même  ;  mais  cette  faculté  de  nommer 
doit  fe  terminer  au  premier  degré.  Le  Nommé  repréfente ,  & 
ne  peut  être  représenté  ;  il  ne  peut  remettre ,  céder ,  donner 
fon  droit ,  quoiqu'il  puifle  y  renoncer  &  l'abdiquer  j  c'eft 
comme  un  délégué  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  déléguer  :  il  n'y 
a  qu'à  confulter  les  bulles  de  l'Induit,  pour  être  perfuadé  de 
cette  vérité.  La  première  intention  des  Papes  a  été  d'abord 
de  faire  une  grâce  perfbnnelle  aux  Officiers  du  Parlement  ;  & 
comme  il  eit  compofé  en  partie  de  Laïcs  qui  n'en  peuvenr 
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jouir  par  eux-mêmes ,  il  leur  a  été  permis  de  nommer  un  clerc 
en  leur  place  :  les  bulles  n'ont  pas  été  plus  loin  ;  il  s'en  faut 
tenir  à  ce  qu'elles  ont  fixé  :  ces  termes  de  l'Eugénienne  ,  & 
ipfomm  loco  fubfiitutis  ,  &  ceux-ci  de  la  Pauline  &  de  la  Clé- 
mentine ,  bcojui  nominandis  ,  y  font  exprès ,  pour  borner  les 
droits  de  l'Officier  préfentateur  à  celui  de  fubftituer ,  de  pré- 
ienter  en  fa  place  ,  Tans  qu'il  foit  dit  que  le  Préfenté  puifl'e  le 
tranfmettre  à  un  autre.  Nul  clerc  ne  peut  tenir  un  Induit,  s'il 
n'eft  Officier  Indultaire  lui  même ,  ou  nommé  par  un  Officier 
Indultairc  ;  &  le  Nommé  ne  peut  de  lui-même  fubftituer  un 
autre  clerc  ;  l'effet  de  fa  nomination  fe  doit  terminer  unique- 
ment à  la  repréfentation  qu'il  fait  de  l'Officier  :  ainfi  pour  par- 
ler régulièrement ,  on  ne  doit  point  fe  fèrvir  de  ces  termes 
impropres  ,  donner  un  Induit,  céder  un  Induit  ;  parce  qu'un  do- 
nataire ,  un  ceffionnairc ,  eft  maître  de  la  choie  donnée  ou  cé- 
dée :  il  peut  céder  ,  donner  ,  tranfmettre  (on  droit  à  un  au- 
tre ,  &  c  eft  ce  que  l'on  ne  doit  pas  fouffrir  en  matière  d'In- 
duit. On  voit  par-là  deux  grandes  différences  entre  l'Expec- 
tative royale  d'Induit ,  &  celle  du  brevet  du  joyeux  avène- 
ment que  mettoit  l'Ordonnance  de  Louis  XIII.  de  1629 ,  art. 
1 8.  après  avoir  dit  qu'il  ne  fera  nommé  par  le  Roi  à  caufê  du 
joyeux  avènement ,  que  des  Eccléfiaftiques  fèrvans  près  Sa 
Majefté ,  l'Ordonnance  admet  la  ceffion  ae  cette  nomination, 
pourvu  qu'elle  foit  faite  au  profit  d'une  perfonne  de  la  même 
aualité  que  le  brevetaire  \  au  lieu  que  Hndult  ne  peut  &  ne 
doit  fe  céder  ,  &  qu'il  peut  être  tenu  par  une  perfonne  d'une 
qualité  toute  différente  de  celle  de  l'Officier.  Il  eft  vrai  que 
dans  le  regiftre  des  nominations  de  la  Cour  ,  nous  voyons 
qu'un  Nommé  ayant  le  droit  d'Induit  de  M.  Amproux ,  nom- 
ma le  4  Juillet  \66\  un  clerc  pour  tenir  ce  même  Induit. 
C'eft  un  exemple  unique  parmi  un  nombre  prefqu'infini  de 
nominations  inicrites  dans  ce  regiftre  ;  encore  porte-t-il  fôn 
exception.  M.  Amproux  étoit  alors  engagé  malneureufêment 
dans  la  Religion  proteftante  ;  il  remit  lbn  droit  à  M.  Servin , 
comme  pour  fatisfaire  à  l'intention  de  l'arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  8  Juillet  165 1  ,  que  les  Huguenots  obtinrent  pour  pou- 
voir exercer  les  droits  de  leurs  patronages  par  la  médiation 
d'un  procureur  catholique  }  enforte  que  M.  Servin  nomma 
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comme  ayant ,  ou  plutôt  comme  exerçant  le  droit  de  M.  Ara- 
proux  j  &  ce  qui  décide ,  c'eft  que  cette  nomination  n'eut 
aucun  effet.  Il  s'y  trouvoit  une  double  nullité  :  la  première  > 
M.  Amproux  huguenot  étoit  incapable  de  nommer  ,  même 
par  l'entremifè  dun  procureur  cathobque  :  la  féconde ,  M. 
Servin  Nommé  ne  pouvoit  fubftituer.  Pour  prouver  encore 
plus  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  Officiers  Indultaires  de  fuivre  les 
tulles  à  la  lettre ,  en  ce  qu'elles  n'admettent  pas  les  repréien- 
tations  de  l'Indultaire  au  fécond  degré  ,  &  de  Nommés  en 
Nommés,  il  n'y  a  qu'à  faire  réflexion ,  que  fi  ce  droit  pouvoit 
£e  céder ,  la  mort  du  Nommé  le  feroit  perdre  ;  ce  qui  eft  con- 
tre les  principes  de  l'Induit  j  puifqu'il  eft  fur  qu'avant  la  réplé- 
tion  du  premier  Nommé  ,  &  à  fon  défaut ,  l'Officier  Indul- 
taire  en  peut  préfenter  un  autre  ;  ce  qui  s'entend ,  fi  les  choies 
font  dans  leur^prier,  &  fi  l'Expectative  n'a  pas  eu  fon  effet. 
Quand  il  s'agitd'interpreter  la  conceffion  en  faveur  des  Offi- 
ciers Indultaires  ,  c'eft  alors  qu'il  faut  la  regarder  comme  un 
droit  royal ,  un  droit  public,qiri  mérite  les  extenfions  les  plus 
favorables  ;  il  ne  faut  pas  la  refîerer  dans  des  reftriftions  odieu- 
les ,  comme  on  pourroit  faire  le  privilège  d'un  particulier  : 
mais  quand  on  examine  la  matière  de  l'Induit ,  par  rapport  à 
l'Officier  préfentateur  &  à  fon  Préfenté  ,  on  ne  fçauroit  trop 
refîerrer  le  droit  des  Préfèntés,  pour  étendre  celui  des  préfen- 
tateurs ,  qui  eft  le  principal  objet  de  la  grâce.  On  voit  aifé- 
ment  qu'il  eft  très-utile  aux  Officiers  Indultaires,&  même  aux 
Collateurs ,  de  ne  pas  fournir  dans  la  perfonne  des  Nommés 
le  droit  de  fubftituer  d'autres  Nommés  ;  parce  que  faute  de 
pouvoir  fubftituer  ,  il  y  aura  beaucoup  de  nominations  d'In- 
duits éteintes  ;  &  plus  il  y  a  de  nominations  éteintes ,  plus  il. 
y  a  lieu  d'en  placer  d'autres ,  ce  qui  eft  avantageux  aux  Offi- 
ciers. Et  on  ne  peut  pas  dire  que  cela  bleffe  en  aucune  façon 
le  droit  de  l'Officier  qui  a  nommé  j  au-contraire ,  l'utilité  de 
l'Officier  confifte  à  pouvoir  faire  tenir  fon  Induit  par  qui  il  lui 
plait  j  &  fi  le  premier  Nommé  manque  ,  c'eft  un  avantage 
d'en  pouvoir  choifir  un  fécond ,  un  troifiéme ,  &c.  Et  com- 
ment pourroit-il  faire  une  féconde  nomination ,  fi  fon  premier 
Nommé ,  au  lieu  d'abdiquer  fon  droit ,  le  pouvoit  céder  à  un 
autre ,  fouvent  inconnu  à  l'Officier  ?  Les  remues  d'Induit  de 
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Nommé  en  Nommé  perpétueroicnt  une  nomination  à  l'infini; 
cnforte  que  l'on  pourroit  voir  tenir  un  Induit  d'un  Officier 
mort ,  cent  &  deux  cent  ans  auparavant ,  ce  qui  choque  le 
bon  fens  ;  &  fi  l'Officier  eit  en  vie ,  il  verroit  fa  préfentation 
palier  fur  différentes  têtes  ,  fans  fa  participation ,  &  au  préju- 
dice du  droit  qu'il  a  de  faire  feul  les  fécondes  préfentations  à 
défaut  des  premières  ;  en  quoi  tout  le  corps  des  Officiers  In- 
dultaires  eit  extrêmement  intéreflé.  C'eit  ce  qui  fait  que  la 
ccffion  d'un  Induit ,  faite  d'un  Nommé  à  un  autre,ne  doit  ja- 
mais être  admife  ,  à  moins  qu'elle  ne  fe  farte  de  l'exprès  con- 
fentement  de  l'Officier ,  auquel  cas  il  faudrait  regarder  ce  con- 
fentement  comme  une  vraie  préfentation  que  l'Officier  feroit 
d'un  fécond  Nommé  ;  &  la  ceflion  d'un  premier  Nommé  de- 
vroit  être  regardée  comme  un  vrai  déiiftement  qu'il  auroit 
donné  de  fa  préfentation ,  pour  prendre  la  voie  la  plus  courte 
&  la  plus  fùre  :  un  Nommé  'n'a  qu'à  renoncer  à  la  préfenta- 
tion et  s'en  délifter  ,  l'Officier  fera  une  féconde  prélentation. 

Cependant  on  ne  peut  difiimuler  que  depuis  1660  ,  il  n'y 
ait  eu  quelques  démiffions  d'Induit  d'un  Nommé  à  un  autre  , 
fur  lefquelles  il  y  a  eu  des  lettres  de  nominations  ou  de  fiibro- 

fition  ,  fcellées  :  il  n'étoit  rien  arrivé  de  femblable  depuis  la 
auline  ,  c'eft-à-dire  ,  pendant  cent-vingt  ans  &  plus.  Il  faut 
dire  ici  ce  qui  a  donné  lieu  à  autorifer  ces  ceffions. 

Au  mois  de  Mars  1 661 ,  M.  le  Nerat  avoit  remis  fon  droit 
d'Induit  à  Louis  Mithon ,  avec  pouvoir  de  fe  nommer  ou  tel 
autre  qu'il  lui  plairoit  :  Mithon  nommé  prélènta  Jacques  de 
la  Mothe  ,  dont  la  nomination  fut  (çellee  fur  Tévêque  &  le 
chapitre  de  Bayeux  ;  on  regarda  le  droit  donné  à  Mithon 
<le  choifir  qui  il  lui  plairoit ,  comme  une  procuration  qu'il  au- 
roit eue  de  l'Officier  pour  nommer  la  Mothe  ;  &  de-là  infen- 
fiblement  on  admit  quelquefois  les  démiffions  d'un  Nommé  à 
un  autre  ,  fans  le  confentement  même  des  Officiers  dont  on 
faifoit  tenir  l'Induit. 

Cependant  il  eft  certain  que  le  droit  d'Induit  ne  réfide  émi- 
nemment que  dans  la  perfonne  des  Officiers  Indultaires  ;  il  ne 
réfide  dans  la  perfonne  des  Nommés ,  aue  par  voie  de  repré- 
sentation purement  perfonnelle  &  paffive  ;  &  ce  n'eft  pas 
<x>nnoître  l'Induit,  que  de  confondre  le  pouvoir  des  Officiers 

Indultaires 
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ladultaires  &  le  pouvoir  de  leurs  Nommés  :  il  n'a  jamais  été  dit 
que  l'Induit  dût  être  étendu  au  préjudice  des  Officiers  t  ce  qui 
arriverait  fi  les  Nommés  pouvoient  fubftituer  de  leur  chef, 
contre  la  difpofition  exprefle  des  bulles  ,  l'intérêt  des  Offi- 
ciers &  celui  des  Collateurs.  La  préfentation  pour  tenir  In- 
duit ,  ne  peut  êrre  faite  au  Roi  que  par  l'Officier  Indultaire , 
&  le  Roi  ne  doit  nommer  au  Collateur  que  celui  qui  lui  a  été 
préfenté  par  l'Officier  j  c'eft  un  ordre  eilentiel  établi  par  les 
bulles ,  qui  exclud  abfolument  la  ceffion  d'Induit  faite  par  un 
Nommé  à  un  autre  Nommé  ,  fans  la  médiation  ou  participa- 
tion de  l'Officier ,  dont  l'Induit  eft  ainfi  négocié. 

Ce  fut  fur  ce  fondement  que  le  Grand-Conièil  rendit  fon 
arrêt  du  9  Septembre  1693  ,  dont  voici  le  fait  en  deux  mots. 
Le  12  Août  1680,  M.  René  le  Mufnier,  Conieiller  au  Parle- 
ment ,  préfenta  René-Omer  le  Mufnier  Ion  neveu,pour  tenir 
fon  Induit  ;  le  17  Août,  le  Préfenté  obtint  la  nomination  du 
Roi  fur  Févêque  &  le  chapitre  de  Poitiers ,  avec  la  claufe  or- 
dinaire. Le  17  Janvier  1694  ,  l'Indultaire  céda  fon  droit  au 
fieur  de  Rety  de  Vitré  fon  coufin  ,  fans  la  participation  de 
l'Officier ,  par  a&e  palTé  devant  Notaires  au  Châtelet.  Le  y 
Juillet  1694 ,  le  fieur  Rety  accepta  cette  ceffion  d'Induit ,  6c 
réitéra  enfuite  les  fignifications  de  l'Induit  à  l'évêaue  &  au 
chapitre.  L'archidiaconé  de  Briancé  qui  eft  à  la  collation  de 
Tévêque ,  étant  venu  à  vacquer ,  le  procureur  ipécial  du  fieur 
Rety  en  fit  la  réquifition.  Le  1 1  Novembre  ,  M.  de  Saillant 
évêque  de  Poitiers ,  peu  inftruit  du  droit  de  l'Induit ,  accorda 
fes  provifions  au  fieur  de  Rety  pour  remplir  l'Induit  ;  &  le  »  9, 
le  porteur  de  procuration  prit  poffeffion  :  en  cet  état  le  fieur 
Marci  gradué  fiir  l'évêché  de  Poitiers  ,  forma  contre  l'Indul- 
taire prétendu  une  conteftation  mii  fut  portée  au  Grand-Con- 
feil ,  où  le  fieur  Omer  le  Mufnier  intervint  pour  demander  que 
fi  le  Grand-Confeil  jugeoit  qu'il  n'avoit  pû  céder  ibn  droit  au 
fieur  Rety  fans  le  contentement  de  M.  le  Mufiiier  ConfeiHer, 
ainfi  que  le  Gradué  le  foutenoit,  lui  (  René-Omer  le  Mufnier) 
fût  maintenu  dans  l'archidiaconé  contentieux.  L'arrêt  jugea 
que  Marci  Gradué  devoit  être  maintenu  dans  le  bénéfice, 
parce  que  le  fimple  ceffionnaire  d'un  Nommé  pour  Induit  ne 
pouvoit  pas  exercer  le  droit  d'Induit  de  M.  le  Muûlter  :  foa. 
Tomel.  Kkk 
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Nommé  René-Omer  le  Mufnier  fut  auffi  débouté  de  Con  in- 
tervention qui  étoit  infoutenable  ,  puifque  la  réquifition  du 
fieur  Rety ,  &  fes  provifions ,  ne  pouvoient  jamais  avoir  leur 
effet  en  faveur  d'autre  que  du  lîeur  Rety  ;  on  ne  pouvoit  donc 
les  faire  valoir  comme  fi  la  réquifition  eût  été  faite  par  le  fieur 
le  Mufnier  ,  &  lés  provifions  à  lui  accordées  ;  l'arrêt  réferva 
feulement  le  droit  d'Induit  du  fieur  le  Mufnier  Nommé ,  afin 
qu'il  put  en  avoir  l'effet  lorfqu'il  fe  mettroit  en  état  d'en  jouir, 
èet  arrêt  décide  abfolument  pour  le  fentiment  oui  a  été  avan- 
cé ,  qui  rejette  comme  nulles  les  démiflions  d'Induit ,  de  Nom- 
mes en  Nommés.  On  peut  encore  citer  ici  l'arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  18  Mars  171 6 ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Vife, 
pour  l'Ouvrerie ,  dignité  de  Péglife  cathédrale  de  Coufèrans. 
Ce  bénéfice  litigieux  entre  un  Gradué  ,  un  prétendu  Indul- 
taire  oui  étoit  le  fieur  dTeche  ceffionnaire  d'un  Induit ,  &  le 
fieur  au  Vivier  Bréal  brevetaire  du  ferment  de  fidélité  ,  fut 
déclaré  vacant ,  parce  qu'aucune  des  parties  n'avoit  eu  droit 
de  s'en  faire  pourvoir  en  vertu  de  leur  Ëxpe&ative.  M.  Pierre 
d'Yeche  cefUonnaire ,  par  a£te  du  3  Avril  1703  ,  d'une  nomi- 
nation d'Induit  accordée  par  Lettres  patentes  du  Roi  du  6 
Février  1698  ,  au  fieur  de  laTraifne ,  préfènté  au  Roi  par  M. 
de  Virazel  Maitre  des  Requêtes ,  &  depuis  Préfident  à  Bour- 
deaux  ,  fut  jugement  exclu  j  puifqu'il  n'avoit  été  ni  préfenté 
par  l'Officier ,  ni  nommé  çar  le  Roi  :  ce  font  les  deux  con- 
ditions néceffaires  pour  qu  un  fécond  Nommé  puiffe  être  lé- 
gitimement fubrogé  à  une  première  nomination  d'Induit , 
dont  il  veut  s'approprier  l'ufage  &  l'utilité.  Le  plus  court  eft 
que  l'Officier  qui  veut  faire  au  Roi  une  féconde  préfentation, 
révoque  la  première  qu'il  a  faite ,  ou  tire  de  fon  Préfenté  un 
défiftement  qui  fera  joint  fous  le  contre-feel  de  la  féconde  no- 
mination du  Roi. 

Dt  jun  ïmp.pri-  On  remarquera  en  pafTant,  que  Fritschieus  dit  que  le  pré- 
mmarum  precum ,  çjffe  Indultaire  impénal  peut  céder  fon  droit ,  &  que  cela  a 
°P'    <l    •  4«         prcjUgé  en  i6Q^  :  Exemplo  & pnejudicio  ex  anno  1604  9- 

dit-il  ;  mais  c'efl  ce  qui  ne  doit  jamais  être  fouffert  en  mariere 

d'Induit. 

Il  fam  ajouter  que  la  démiffion  d*un  Nommé  au  profit  d'ur* 
autre  Nommé  ,  même  faite  du  confentement  de  l'Officier  In- 
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Militaire  ,  feroit  abfolument  inutile  fans  les  nouvelles  Lettres 
de  la  nomination  du  Roi ,  qui  doit  agréer  cette  démiffion,  & 
nommer  le  nouveau  Préfenté  au  CoUateur  à  qui  le  tout  doit 
£tre  notifié  ;  (ans  quoi  le  CoUateur  ne  feroit  pas  oblige  de 
remplir  l'Induit  au  profit  de  ce  nouveau  Préfenté  qui  ne  fe- 
roit pas  nommé  par  le  Roi.  Si  les  arrêts  du  9  Septembre 
1 69  5  ,  &  du  1 8  Mars  1 7 1 6 ,  avoient  été  connus  de  M.  Bru- 
net  auteur  du  dernier  livre  fur  le  Notaire  apoftolique  ,  il  au-  i7ig,  daP.  ij 
roit  également  rejette  les  dons  &  ceflions  d  Induit ,  &  les  re-  deuxième  tome, 
miles  de  Nommés  en  Nommés  :  en  conféquence  de  ces  dons 
&  tranlports,tout  eft  vicieux  dans  le  principe  &  dans  les  con- 
féquences  ;  il  faut  tendre  à  remettre  les  chofes  dans  leur  pre- 
mière fimplicité  :  l'Officier  a  droit  de  fubftituer  un  clerc  qui 
tient  fon  Induit ,  &  celui-ci  n'a  point  droit  de  le  céder  &  de 
le  tranfporter  ;  le  fubftitué  n'en  peut  jamais  revêtir  un  autre 
fans  l'aveu  de  l'Officier ,  comme  s'il  en  étoit  donataire  ou  cet 
fionnaire  ;  en  fè  tenant  dans  les  regles,on  évite  tous  les  incon- 
véniens  qui  ont  été  marqués ,  &  on  <è  conforme  à  1  efprit  de 
l'Induit. 

JCXX.  Comme  Ton  ne  doit  rejetter  les  démiffions  d'Induit 
de  Nommés  en  Nommés, aue  lorfqu'elles  fe  font  fans  l'inter- 
vention de  l'Officier ,  il  efx  évident  que  la  démiffion  d'Induit 
faite  par  un  Officier  tenant  fon  propre  Induit ,  fera  très-légi- 
time au  profit  d'un  autre  Nommé  ;  parce  qu'en  ce  cas  c'eft 
une  vraie  préfèntaiÏQn  que  l'Officier  fait  au  Roi ,  (bit  par 
voie  de  fubrogation  ,  foit  par  voie  de  première  nomination 
qui  efl  faite  dans  les  règles  de  l'Induit. 

XXXI.  Nous  avons  dit  que  fi  un  CoUateur  a  de  deux  for- 
tes de  bénéfices  à  conférer  ,  c'eft-à-dire  des  bénéfices  fécu- 
liers  &  réguliers ,  un  Officier  peut  nommer  fur  ce  CoUateur 
deux  clercs  ,  l'un  féculier,  l'autre  régulier,pour  tenir  le  même 
Induit  ;  à  condition  que  le  premier  clerc  qui  fera  pourvu  du 
bénéfice  vacant ,  convenable  à  fon  état ,  fera  cefTer  la  préfèn- 
tation  de  l'autre  ,  &  que  l'Induit  fera  rempli  :  c'eft  ce  qui  s'eft 
pratiqué  dans  tous  les  tems  avant  la  bulle  de  Clément  IX.  & 
même  depuis  ;  &  cet  ufage  n'a  rien  qui  blefle  l'ordre  preferit 
par  la  conceffion.  Ces  deux  Préfèntés  ne  font  que  comme  un 
leul  Préfenté ,  dont  la  préfentation  anette  toutes  les  collations 
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dépendantes  du  Collateur ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'efprit  des 
bulles  :  comme  la  nomination  doit  tomber  fur  tous  les  béné- 
fices qui  font  à  la  difpofition  du  Collateur ,  dès  que  ce  Colla- 
teur a  deux  fortes  de  bénéfices  à  la  difpofition  •  convenables 
à  deux  fortes  d'états ,  il  a  été  néceffaire  d'introduire  la  double 
préfentation  d'un  clerc  féculier  &  d'un  régulier ,  lorlqu'on  n'a 
pas  voulu  le  fervir  de  la  commende  ou  de  la  difpenfe  i  il  n'é- 
toit  pas  jufte  que  ces  fortes  de  Collateurs  fiiflent  d'une  con- 
dition meilleure  que  ceux  qui  n'ont  à  leur  collation  qu'une 
forte  de  bénéfice.  Quel  bonheur  fi  on  s'en  rut  tenu  là  ?  Mais 
un  ufage  qui  n'a  rien  que  de  régulier  a  ouvert  la  porte  au  grand 
abus  de  la  pluralité  des  nominations.  M.  Regnaudin  ,  après 
TdL  poL  n.  J7.  i'auteur  àu  Teftament  politique  du  cardinal  de  Richelieu  , 
s'en  eft  plaint  ;  l'abus  a  continué  ;  il  faut  donc  s'en  plaindre 
encore ,  &  s'il  fe  peut ,  avec  plus  de  force  :  il  n'y  a  qu'à  con- 
fulter  le  regiftre  de  l'Induit  ae  la  Cour  ,  &  celui  que  met- 
fieurs  les  Chanceliers-Gardes  des  Sceaux  font  garder  par  les 
grands  audienciers  de  France  j.  on  y  trouve  une  infinité  de 
nominations  abufives  :  un  même  clerc ,  ou  plufieurs  clercs 
fëculiers  ou  réguliers  ont  tenu  le  même  Induit ,  &  ont  été 
nommés  tous  à  la  fois  fur  différens  Collateurs.  On  a  peutf-êrre 
cru  cette  multiplicité  de  nominations  innocentes  ,  fous  pré- 
texte que  dès  qu'un  Nommé  étoit  rempli ,  le  droit  des  autres. 
Nommés  ou  du  même  Nommé  fur  d'autres  Collateurs ,  s'éva- 
nouhToit.  Les  Officiers  Indultaires  font  trompés  à  cet  égard; 
la  pluralité  des  nominations  fur  différens  Collateurs  eft  rrès- 
vicieufe  ,  contraire  aux  bulles  ,  &  même  oppofée  au  vérita- 
ble intérêt  des  Officiers  :  il  n'y  a  qu'à  lire  la  bulle ,  on  ne  peut 
en  vertu  d'un  Induit  obtenir  qu'un  feul  bénéfice  ;  on  ne  peut 
être  préfenté  qu'à  un  feul  Collateur  ,  uni  ex  collaionbus  ;  & 
jamais  on  ne  peut  tout  à  la  fois  charger  d'un  feul  &  même  In- 
duit différens  Collateurs.  Cependant  à  la  faveur  de  la  plura- 
lité des  nominations  que  les  Officiers  Indultaires  ont  eu  la  fa* 
cilité  de  faire ,  &  qui  ont  été  placées  fur  différens  Collateurs  v 
n'y  a-t-il  pas  eu  plufieurs  Nommés,  qui  ont  obtenu  plufieurs. 
bénéfices  en  vertu  d'un  feul  Induit  ?  &  comment  un  Collateur- 
du  Languedoc  aura-t-il  fçu  que  l'Induit  placé  fur  lui  ,  a  été 
encore  placé  ûir  un  Collateur  de  Normandie  t.  &  qu'à  a  été 
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rempli  ?  examen  terrible  pour  ceux  qui  font  dans  le  cas.  Ce 
n'eft  peut-être  pas  la  faute  des  Officiers  qui  nomment ,  &  qui 
ne  fçavent  pas  Mage  que  leurs  Nommés  font  de  leurs  nomi- 
nations i  mais  ils  donnent  occafion  par  la  multiplicité  des  no- 
minations ,  aux  fraudes  que  Ton  peut  faire  aux  Collateurs  ; 
outre  que  fans  mauvaife  foi ,  les  Collateurs  peuvent  être  in- 
juftement  chargés  d'Induits  déjà  remplis  ;  ce  qui  arrive  lors- 
que deux  Nommés  fur  différens  Collateurs ,  en  vertu  d'un 
feul  Induit ,  font  remplis  chacun  de  leur  côté ,  fans  que  le  der- 
nier rempli  ait  fçu  que  l'autre  1  'étoit  déjà.  Les  Officiers  pré- 
venus que  cette  pluralité  de  nominations  étoit  licite, croy oient 
y  trouver  de  l'avantage ,  parce  que  l'Induit  étoit  plutôt  rem- 
pli }  il  faut  convenir  que  cela  étoit  utile  à  celui  des  Officiers, 
ou  a  celui  des  Préfentés  qui  avoient  le  crédit  d'obtenir  plu- 
fieurs  nominations  du  Roi  fur  différens  Collateurs  j  mais  en 
même  tems  tous  les  autres  Officiers  en  foiufroient  beaucoup. 
Chaque  Collateur  ne  peut  être  chargé  que  d'un  feul  Induit  : 
dès  qu'un  Induit  eft  placé  fur  trois  ou  quatre  Collateurs ,  les 
autres  Officiers  qui  les  voyent  chargés  d'Induit ,  ne  peuvent 
folliciter  pour  leurs  Nommés  la  prefèntation  du  Roi  fur  ces 
mêmes  Collateurs  j  ils  font  obligés  d'en  chercher  d'autres  fur 
lefquels  il  n'y  a  pas  encore  de  nomination  faite  *  &  à  la  faveur 
de  ces  nominations  ainfi  multipliées ,  où  l'on  voit  plufieurs 
Collateurs  tenus  par  une  fohdité  monftrueufè  &  inouie  de  fa- 
tisfaire  au  même  Induit  ,.  combien  y  a-t-il  en  de  Collateurs 
ainfi  chargés  d'Induit ,  qui  en  ont  été  chargés  vainement,  & 
qui  n'en  ont  rempli  aucun  pendant  le  cours  de  leur  prélatu- 
re  ?  enforte  qu'un  Officier  Indultaire  qui  veut  précipiter  le 
fruit  de  fbn  Induit ,  fait  perdre  à  d'autres  Indultaires  l'utilité 
qu'ils  auroient  pu  tirer  de  leurs  nominations.  Il  faut  l'avouery 
c  eft  un  des  plus  grands  defbrdres  qui  puifTe  jamais  régner  en 
matière  d'Induit  ,  que  la  pluralité  des  nominations  faites  tout  à 
k  fois  à  caufe  d'un  feul  Induit ,  &  fubfiftantes  en  même  tems 
fur  plufieurs  Collateurs  j  &  l'on  eft  perfùadé  que  fi  on  y  avoir 
fait  attention ,  l'abus  n'eût  pas  duré  fi  long-tems.  Le  remède 
eft  très  aifé  :  un  Officier  ne  doit  jamais  être  reçu  à  préfenter, 
&  il  ne  doit  obtenir  la  nomination  du  Roi  que  fur  un  feuL 
Collateur  j  &  s'il  y  a  des  raifons  légitimes  pour  décharger  le 
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Collateur  de  cette  première  nomination ,  ce  fera  alors  qu'on 
pourra  faire  une  féconde  préfentarion  ,  &  obtenir  une  autre 
nomination  du  Roi  fur  un  autre  Collateur.  C'eft  ici  un  point 
où  l'on  peut  remarquer  une  différence  entre  l'Induit  du  Par- 
lement &  celui  des  premières  Prières  impériales.  11  eft  vrai 
que  Paul  V.  permit  à  l'empereur  de  nommer  le  même  Précifte 
tout  à  la  fois  ,  par  une  ou  plufieurs  lettres  enfèmble  ,  ou  fuc- 
ceflivement ,  jimul  aut  fuccejfive  ,  fur  plufieurs  Collateurs  ;  à 
condition  néanmoins  que  la  nomination  étant  remplie  par  un 
des  Collateurs ,  elle  fût  éteinte  fur  les  autres  :  l'Induit  du  Par- 
lement borné  à  une  ièule  nomination  fubfiitante  ,  s'exerce 
d'une  manière  plus  régulière ,  moins  onéreufè  aux  Collateurs, 
&  au  fond  plus  avantageufe  au  corps  des  Indultaires  ,  ainfi 
qu'on  vient  de  le  prouver.  C'elt  dans  ces  vues  de  jufbce  & 
a  équité  ,  fur  lefquelles  M.  Regnaudin  &  l'auteur  du  prélent 
Traité ,  dans  fà  première  édition  ,  s'étoient  afiez  expliqués , 
qu'a  été  rendu  un  arrêt  au  Grand-Confeil  le  7  Juillet  1729  , 
fuivant  les  conclufions  de  M.  Navarre  fubftitut ,  en  faveur  de 
frère  Pierre  Moreau ,  religieux  de  S.  Benoift ,  pourvu  du 
prieuré  de  S.  Avit ,  du  même  ordre  ,  dépendant  de  l'abbaye 
de  S.  Calais ,  contre  M.  Nicolas  l'Herminier  docleur  en  théo- 
logie ,  prétendant  droit  au  même  bénéfice  en  vertu  d'une  no- 
mination d'Induit.  On  va  expliquer  en  deux  mots  ce  qui  a 
fait  le  fujet  de  cette  inftance. 

Le  prieuré  de  S.  Avitvacqua  le  6  Oftobre  1728.  M.  l'Her- 
minier en  fit  la  réquifition  ;  &  fur  le  refus  de  l'abbé  de  S.  Ca- 
lais ,  il  en  prit  une  provifion  de  l'archidiacre  de  Paris,  un  des 
Exécuteurs  de  I'Indult,le  1 1  Décembre.  Avant  lui, frère  Pier- 
re Moreau  en  avoitété  pourvu  librement  le  10  Oftobre  1728, 
&  il  avoit  pris  poffeffion  le  17  Novembre  fuivant.  Mais  com- 
me la  grâce  de  l'Induit  a  le  décret  irritant  qui  a  fon  effet  pen- 
dant le  femeitre  de  la  vacance  -,  enforte  que  toute  provi- 
fion contraire  de  l'Ordinaire  &  même  du  Pape  fur  la 
vacance,  doit  céder  à  caufedu  privilège  de  l' Induit  exclufif 
de  la  prévention  ;  il  fuit  de  ces  deux  principes  que  l'Indultaire 
de  voit  abfolument  remporter,  fi  le  pourvu  par  1  abbé  de  S.  Ca- 
lais ne  pouvoit  détruire  l'effet  de  la  nomination  d'Induit  faite 
fur  S.  Calais  ,  en  faveur  de  M.  l'Herminier.  Tout  le  moyen 
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de  frère  Moreau  ,  fut  de  foûtenir  à  l'Indultaire ,  qu'ayant  été 
nommépar  le  Roi  le  1 8  Juillet  * i 7 i 8 , du  tems  de  M.  le  Chan-   *  Cette  date  efl 
celier  Boucherat,  fur  l'abbaye  de  la  Piifle,  pour  tenir  l'Induit  £^I,6JgJarem' 
de  M.  Chevalier,  Confeiller  au  Parlement}  oc  cet  Induit  ayant 
étéréalifé  par  la  lignification  faite  à  l'abbé  &  aux  religieux  le 
28  du  même  mois,  il  n'avoit  pû  obtenir  le  9  Novembre  1 701 
une  nouvelle  nomination  du  Roi ,  du  tems  de  M.  le  Chan- 
celier de  Ponchartrain,  pour  le  même  Induit,  fur  l'abbaye  de 
S.  Calais  ,  fans  fe  défifter  de  la  première ,  fans  faire  autorifer 
le  defiftement  par  le  Roi ,  &  fans  l'avoir  fait  fignifier  à  l'abbé 
de  la  Pliffe }  parce  que  l'Induit  ne  peut  être  placé  que  fur  une 
feule  prélature  ,  &  que  deux  nominations  ne  peuvent  con- 
courir pour  te  même  Induit  fur  deux  prélatures  différentes* 
Nul  autre  moyen  à  oppofèr  contre  l'Indultaire. 

Me  Cochin,  avocat  de  M.  l'Herminier,s'attacha  à  prouver 
i°.  que  tel  étoit  l'ufâge  de  la  part  du  Miniftre  qui  a  la  garde 
des  Sceaux  :  20.  que  cet  ufage  n'avoit  rien  d'illégitime.  La 
première  propontion  n'étoit  que  trop  certaine  ;  puifque 
M.  Regnaudin  &  l'auteur  du  prefent  Traité  s'étoient  plaints  fi 
fortement  d'un  ufagè  fi  formellement  abufif  &  Ci  contraire  à 
l'infHtution  de  l'Induit.  La  féconde  proportion  ne  roula  que 
fur  le  pouvoir  du  Roi  à  cet  égard ,  qui  ne  devoir  pas  être  bor- 
né ,  «qui  fe  devoit  mefurerpar  lafageffe  &  1  équité.  Or, 
dit-on  ,  un  Collateur  peut  avoir  fi  peu  de  bénéfices  à  fa  dif 
pofition  ,  que  pour  rendre  la  grâce  de  l'Induit  efficace  ,  il  y  a 
une  efpece  de  néceflité  d'afTocier  quelqu'autre  Collateur ,  & 
le  renare  fujct  au  même  Induit  ;  que  l'intention  des  Papes  a 
bien  été  de  ne  charger  avec  effet  un  Collateur  qu'une  feule 
fois  j  mais  qu'il  doit  être  indifférent  que  le  même  Induit  foit 
placé  fur  différens  Collateurs  ;  puifque  dès  que  l'Induit  fera 
rempli  par  un  des  Collateurs ,  tous  les  autres  en  feront  libé- 
rés ;  que  les  Gradués  font  dans  cet  ufage  ,  fans  qu'on  fe  plai- 
gne qu'il  y  ait  inconvénient.  Le  Roi  étant  maître  de  la  grâce, 
un  Indultaire  à  qui  le  Roi  peut  refufer  d'admettre  fa  préfen- 
tation ,  n'a  nul  droit  de  fe  plaindre  fî  le  Roi  répand  les  grâ- 
ces fur  d'autres  Indultaires.  A  ces  prétextes  fpécieux,on  pour- 
roit  ajouter  que  la  nouvelle  nomination  emportoit  la  révoca- 
1  de  la  première  j  qu'en  tout  cas  s'il  étoit  queftion  de  ré* 
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former  aujourd'hui  l'abus  des  doubles  nominations ,  ce  ne 
pouvoir  être  que  pour  l'avenir ,  &  par  un  règlement  fi  pu- 
blic qu'on  ne  continuât  plus  à  fuivrc  un  ufage  que  fon  ancien- 
neté fémbloit  même  avoir  mis  hors  d'attemte.  Me  Gautier , 
avocat  du  pourvu  par  l'abbé  ,  fbutint  que  l'abbaye  de  S.  Ca- 
lais n'étoit  point  chargée  de  l'Induit  tenu  par  M.  l'Herminier* 
eue  la  féconde  nomination  &  la  fignification  qui  en  avoit  été 
faite ,  n'avoient  fait  aucune  impreflion  for  le  Collateur ,  par- 
ce que  le  même  Induit  étoit  actuellement  placé  fur  l'abbaye 
de  la  Plifle  ,  la  première  nomination  n'ayant  jamais  été  révo- 
quée ni  par  l'Inaultaire  ,  ni  par  le  Roi  ;  qu'il  étoit  même  cer- 
tain que  M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain  avoit  ignoré  la 
nomination  placée  fous  M.  Boucherat ,  puifqu'elle  n'avoit  pas 
été  rayée  du  reeiitxe  des  grands  audienciers ,  félon  l'ufàge  or- 
dinaire en  parefl  cas  ;  qu  ainfi  on  étoit  dans  le  cas  de  deux 
nominations  faites  pour  le  même  Induit  fur  deux  Collateurs 
différens  ,  ce  qui  étoit  un  abus  manifefte  ,  contre  lequel  les 
auteurs  s'étoient  toujours  élevés  :  puifque  les  plaintes  s'en 
portoient  aujourd'hui  fous  les  yeux  du  Tribunal  ,  fans  qu'il 
rut  befoin  de  règlement  exprès  ,  il  étoit  jufte  de  décider  que 
la  première  nomination  fubfifrante ,  la  féconde  étoit  abfblu- 
ment  nulle ,  &  c'eft  ce  que  l'arrêt  du  grand-Confeil  a  nette- 
ment décidé  en  confirmant  la  provifion  du  Collateur  en  fa- 
veur de  frère  Moreau.  Il  y  a  apparence  qu'on  ne  tâchera  plus 
de  furprendre  la  religion  de  meilleurs  les  Gardes  des  Sceaux 
pour  avoir  des  doubles  nominations  ;  en  tout  cas  le  Grand- 
Confeil  reprouvera  toujours  les  fécondes  pendant  que  les  pre- 
mières fubfifteront ,  afin  que  le  même  Induit  n'affecte  jamais 
qu'un  feul  Collateur  à  la  fois ,  pour  que  ce  droit  s'exerce  avec 
plus  de  pureté  ,  aux  termes  de  fà  conceffion ,  qui  ne  doit  re- 
cevoir dans  le  fait  dont  il  s'agit ,  ni  extenrion ,  ni  interpréta- 
tion. 

XXXIL  Non-féulement  on  ne  peut  avoir  en  même-tems 
plufîeurs  Nommés  féculiers  ou  réguliers  fur  différens  Colla- 
teurs à  caufé  du  même  Induit  ;  mais  même  on  ne  doit  pas 
nommer  en  même-tems  plufîeurs  clercs  féculiers  ou  plufîeurs 
clercs  réguliers  fur  un  feul  Collateur  }  ce  ferait  une  eff>ece 
de  pluraÉxé  de  nominations  videufes  :  la  xaifon  eo  eft  évi- 
dente, 
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dente  ;  un  feul  clerc  féculier  fuffit  pour  repréfenter  l'Officier  t 
quant  aux  bénéfices  féculiers  }  &  un  feul  clerc  régulier  fuffit 
pour  le  repréfenter  quant  aux  bénéfices  réguliers  }  &  même 
un  feul  clerc  féculier  fùffira ,  fi  on  veut  fe  fervir  de  la  corn- 
mende  de  Clément  IX.  Ainfi  on  ne  doit  pas  multiplier  le  nom- 
bre des  Nommés  fans  néceffité  î  il  femble  même  que  leur 
concours  pourrait  donner  lieu  à  des  contestations  ;  car  lorf-  • 
qu'il  s'agirait  d'obtenir  un  bénéfice ,  on  ne  pourrait  dire  le- 
quel des  deux  Nommés  ferait  préférable  à  l'autre.  Les  regis- 
tres d'Induit  ne  contiennent  pas  d'exemple  de  cette  pluralité 
de  nominations  faites  en  même  tems  de  plufieurs  Nommés  dé 
même  état  ;  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Officiers  éviteront 
toujours  cette  forte  de  pluralité  vicieufè  de  préfentarions. 

XXXIII.  Il  faut  encore  ajouter  qu'un  Officier  ne  peut  pas 
à  caufe  du  même  Induit ,  nommer  fucceffivement  deux  clercs 
féculiers ,  ou  deux  clercs  réguliers ,  foit  fur  deux  Collateurs, 
ou  fur  un  feul  ;  enforte  que  les  deux  nominations  fubfiftent 
tout  à  la  fois  ;  ce  ferait  une  pluralité  de  nominations  aufli  vi- 
cieufes ,  que  fi  elles  avoient  été  faites  en  même  tems  :  la  plu- 
ralité des  nominations  d'Induit  faites  fucceffivement ,  n'eft 
légitime  que  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'une  feule  qui  fubfifte  &  qui 

doit  avoir  fon  effet ,  l'autre  étant  caducme.  On  voit  dans  les  v.rcgiftrcd'ln. 
regiftres  plufieurs  Induits  des  mêmes  Officiers  replacés  fur  les  «hJtfur  17*4. 
mêmes  prélatures ,  parce  que  les  premières  nominations  ont 
été  fans  effet  :  d'autres  ont  été  retirés  quoique  légitimement 
placés  ,  &  ont  été  de  nouveau  affis  fur  d'autres  Collateurs. 
Ces  grâces  ou  ces  facilités  conviennent  très-fort  au  caraftere 
favorable  de  l'Induit,  dès  que  fon  effet  n'eft  pas  multiplié, 
&  qu'un  feul  Induit  ne  doit  être  rempli  que  par  un  feul  béné- 
fice. 

XXXIV.  Il  y  a  une  forte  de  nomination  que  l'Officier 
pourrait  faire  de  plufieurs  clercs,  qui  ne  paraîtrait  pas  vicieu- 
fè  ,  quoique  faite  fur  un  même  Collateur  j  en  délignant  par 
exemple ,  que  Jean ,  clerc  Nommé ,  n'aura  l'effet  de  l'Induit 
qu'au  défaut  de  Pierre  premier  Nommé  :  ce  ferait  comme 
une  fubftiturion  graduelle  dans  le  droit  de  nomination  ,  qui 
pourrait  fouvent  faire  valoir  un  Induit ,  lequel  fans  cela  de- 
viendrait caduque.  Nous  n'avons  pas  d'exemple  de  pareilles 
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nominations  \  &  c'efl  un  grand  préjugé  pour  les  exclure  , 
quoiqu'on  fe  Toit  affez  appliqué  à  étendre  la  grâce  de  l'Induit, 
parce  qu'étant  un  droit  royal,elle  mérite  toute  forte  de  faveur  : 
&  d'ailleurs  ne  fçait-on  pas  combien  l'on  efl  ingénieux  à  faire 
valoir  les  droits  que  l'on  exerce  ? 

XXXV.  Quand  on  dit  qu'un  même  Préfenté  ne  peut  te- 
nir Induit  fur  différents  Collateurs  ,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  par  rapport  à  un  feul  droit  dlndult  ;  car  un  même  Nom- 
mé peut  tenir  tout  à  la  fois  ou  fuccefllvement  plufieurs  Induits, 
d'un  ou  de  plufieurs  Officiers  Indultaires  fur  difTérens  Colla- 
teurs ,  &  en  vertu  de  fès  nominations  impétrer  autant  de  bé- 
néfices qu'il  a  d'Induits  :  ainfl  l'Induit  efl  en  ce  point  bien  dif- 
férent du  droit  des  Gradués ,  qui  fe  perd  dès  qu'il  efl  rempli. 
En  matière  d'Indult,il  n'y  a  point  de  réplétion  qui  puifTe  faire 
au'un  Nommé  qui  a  obtenu  un  bénéfice ,  ne  puifTe  en  vertu 
d'un  autre  Induit  impétrer  un  autre  bénéfice  ;  chaque  Induit 
efl  un  droit  diftinét  &  féparé,qui  peut  être  exerce  par  le  mê- 
me, ou  par  différens  Prefèntés. 

XXXVI.  Il  peut  encore  arriver  que  le  même  Nommé 
tienne  plufieurs  Induits  fuccefllvement  fur  la  même  prélature, 
&  au'il  ait  droit  de  requérir  du  même  Collateur  autant  de 
bénéfices  qu'il  aura-  d'Induits  $  ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans 
un  feul  cas  ,  fçavoir  lorfqu'il  y  a  eu  changement  dans  la  pré- 
lature ,  &  que  le  Collateur  efl  en  même  tems  débiteur  à  cau- 
fe  des  nominations  faites  fur  fès  prédécefTeurs  ,  &  à  caufè  de 
celle  qui  a  été  faite  fur  lui  :  par  exemple  ,  Pierre  efl  nommé 
fur  1  'évêque  de  . . .  cet  évêque  meurt  ou  pafTe  à  une  autre 
prélature,  ce  qui  dorme  ouverture  à  un  nouvel  Induit  :  Pierre 
efl  encore  nommé  pour  tenir  un  autre  Induit  fur  l'évêque  fuc- 
cefTeur ,  pendant  que  la  première  nomination  n'efl  point  rem- 
plie ;  alors  le  nouvel  éveatie  doit  à  Pierre  deux  bénéfices  en. 
vertu  de  deux  Induits  différens  qu'il  tient  }  l'un  à  caufe  de 
la  nomination  faite  fur  le  précédent  évêque ,  &  l'autre  à  cau- 
fe de  la  nomination  qui  a  été  faite  fur  lui. 

XXXVII.  L'on  fçait  que  les  étrangers  font  exclus  de  pou- 
voir obtenir  des  bénéfices  en  France;  &  c'efl  une  règle  pleine 
de  juftice  qui  fait  le  fondement  de  l'article  39  de  nos  libertés. 
On  ne  doit  pas  fouffrir  dans  les  bénéfices  des  perfbnnes  que 


cautions  de  ce  Roi ,  la  cour  de  Rome  continua  de  donner  les 
bénéfices  du  Royaume  à  des  étrangers  ;  ce  fut  ce  qui  obligea 
Charles  VII.  en  renouvellant  les  Ordonnances*  de  Tes  prédé- 
ceflfeurs ,  d'ordonner  »  que  nul  n'auroit  de  bénéfices  en  Fran- 
•  »  ce  ,  s'il  n'en  étoit  natif,  &  même  féal  &  bienveillant  du 
»  Roi  >♦  :  Nijl  de  regno  dominationeque  noflra  fuerit  oriundus  , 
nobifque  benevohts  ce  font  les  termes  de  fon  Edit  ou  Ordon- 
nance,donné  à  Chinon  le  10  de  Mars  1431  ,  regiftré  au  Par- 
lement féant  à  Poitiers  le  8  Avril  fuivant ,  avant  Pâques  ;  & 
entre  les  peines  de  la  contravention ,  le  Roi  ordonne  que  les 
Lettres  &  bulles  de  bénéfices  données  à  des  étrangers,  lbient* 


enfans  de  la  maifon  ,  fidentibus  agris  no/iris  alienos  irrigare. 
Mais  comme  c'eft  ici  un  empêchement  purement  politique , 
la  collation  d'un  bénéfice  à  un  étranger  n'eft  pas  vicieufe 
en  elle  même  ;  elle  fera  bonne  fi  elle  n'eft  pas  conteftée. 
Dans  la  cauiè  agitée  à  la  Grand'-Chambre  en  1604  ,  où  il 
fut  queftion  de  lçavoir  fi  un  haut  Navarrois  étoit  capable 
d'obtenir  &  de  pofféder  des  bénéfices  en  France  ,  on  voit 
que  le  haut  Navarrois  avoit  obtenu  des  lettres  de  naturalité 
long-tems  après  la  conteftation  formée  par  un  naturel  Fran- 
çois pourvu  du  bénéfice  contentieux ,  &  que  ces  lettres  de 
naturalité  obtenues  le  3  Juillet  1601  ,  a  voient  été  révoquées 
le  1 7  Août  fuivant.  L'arrêt  qui  intervint  le  1 6  Mars  1 604 , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ser-  Plaidoyers  de 
vin  ,  fit  gagner  la  caufe  au  naturel  François  \  ce  qui  eft  im-r  M-Servio. 
portant  à  remarqu£r,eft  que  M.  Servin  pofa  cette  maxime  en 
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»  d'une  autre  nation ,  fi  ce  n'eft  par  lettres  de  Déclaration  du 
»  Roi ,  octroyées  devant  qu'un  rrançois  fut  pourvu  du  béné- 
»  fice  ».  La  raifon  de  cette  maxime  eft  que  les  lettres  de  na- 
turalité  ne  doivent  pas  avoir  un  effet  rétroa&if ,  au  préjudice 
du  François  à  qui  le  bénéfice  a  été  conféré  dans  le  tems  que 
l'étranger  étoit  incapable  de  le  pofleder  j  elles  peuvent  feu- 
lement avoir  un  effet  rétroactif  j  lorfque  le  François  ne  s'eft 
fait  pourvoir  du  bénéfice  qu'après  la  naturalifation  de  l'étran- 
ger: d'où  il  faut  conclure  que  l'Officier  peut  faire  tenir  fbn 
Induit  par  un  étranger ,  fauf  au  Nommé  aofe  mettre  en  état 
d'obtenir  le  bénéfice ,  ou  de  fe  le  conferver  s'il  en  a  été  pour- 
vu. Il  eft  vrai  que  Rebuffe  eft  beaucoup  plus  févere  :  il  tient 
que  l'étranger  Gradué  doit  être  naturalifé  ,  non-feulement 
avant  l'obtention  du  bénéfice  ,  mais  même  avant  la  nomina- 
•tiori  de  l'Univerfité  ;  il  auroit  même  beaucoup  de  penchant  à 
exclure  entièrement  l'étranger  naturalifé  ,  pour  n'accorder 
qu'aux  naturels  François  les  avantages  du  Concordat.  On  eft 
perfuadé  que  la  nomination  feule  du  Roi  pour  Induit ,  ne 

Ï>eut  pas  lever  le  défaut  des  lettres  de  naturalifé  ;  parce  que 
_e  Roi  peut  préfenter  un  Indultaire  ,  fàns  fçavoir  fi  le  Nommé 
eft  étranger  ou  François  ,  &  qu'en  matière  de  difpenfês  &  de 
grâces  accordées  à  des  particuliers  ,  tout  eft  de  droit  étroit  > 
veria  tantum  valent  quantum  fonant  ;  &  l'une  ne  tire  pas  à 
conféquence  pour  l'autre ,  fur-tout  dans  le  cas  de  deux  grâ- 
ces toutes  différentes  &  toutes  indépendantes  >  comme  font 
a  nomination  pour  Induit ,  &  la  naturalifation. 

Lorlqu'on  dit  qu'un  étranger  doit  obtenir  des  letrres  de 
naturalité  pour  avoir  la  capacité  néceflaire  pour  pofleder  un 
bénéfice  françois ,  l'on  fùppofe  que  cet  étranger  n'eft  pas  d'u- 
ne nation  privilégiée  ,  &  pour  ainfi  dire  naturalise  :  par 
exemple ,  Iorfqu'Henry  IV.  convinravec  Jacques  roi  a  E- 
cofle ,  de  naturalifer  refpe&ivement  leurs  fujets ,  le  Roi  par 
Ordonnance  du  mois  de  Mars  i  ç  99  ,  enregiftrée  au  Parle- 
ment le  31  Juillet  1 55>9  ,  déclara  les  Ecoflbis  habitans  &  de- 
meurans  en  France ,  capables  d'y  tenir  &  pofleder  des  béné- 
fices }  &  le  roi  d'EcoftV  accorda  la  même  grâce  aux  Fran- 
çois-, à  l'égard  de  fon  pays ,  par  lettres  données  à  Edimbourg 
te  11 Septembre  1599.  Il  eft  certain  qu'une  telle  Déclara  - 
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tion  pouvoit  valoir  les  lettres  de  naturalité  pour  chaque  par- 
ticulier :  ainfi  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  qui  (èroit 
même  étranger  à  notre  fujet ,  il  fuffit  de  dire  que  les  étrangers 
dont  on  en  a  vû  plufieurs  ,  Irlandois  ou  autres  ,  tenir  des  In- 
duits ,  doivent  fe  munir  de  lettres  de  naturalité  pour  pofleder 
des  bénéfices  en  France  ,  s'ils  veulent  tirer  un  avantage  certain 
de  leurs  Induits;  ou  qu'ils  doivent  être  d'une  nation  qui  jouùTe 
du  privilège  delà  naturalité.  Lesloix  d'Efpagne  ne  permettent 
pas  même  que  l'on  accorde  à  des  étrangers  des  penfions  (iir 
des  bénéfices  ;  &  comme  les  reglemens  les  plus  fages  font 
fujets  à  fe  voir  éludés  ,  on  ne  penferoit  pas  d'abord  à  l'expé- 
dient dont  on  s'eft  avifé  pour  contrevenir  à  ce  règlement.  Il 
Y  a  toujours  un  Efpagnol  à  Rome,  fur  la  tête  duquel  on  met 
es  penfions  créées  fiir  bénéfices  dont  on  veut  que  les  étran- 
;ers  profitent  ;  &  ce  fidel  &  exaér,  prête-nom  ou  cufiodi-nos  p^ 
ie  penfions, qu'on  appelle  à  Rome  capo  diferro,  tête  de  fer,  ne  ««s^oIier! 
manque  pas  de  les  faire  tenir  aux  étrangers  à  qui  elles  font 
deftinées  :  heureufement  nous  n'avons  rien  de  pareil  en 
France. 

Puifqu'on  vient  de  parler  des  EcofTois  au  nombre  précé- 
dent ,  on  peut  fims  trop  s'étendre  s'expliquer  fur  ce  qui  les  re- 
carde par  rapport  à  llndult ,  ou  plutôt  par  rapport  aux  béné- 
fices. Ils  fe  regardent  comme  naturalhës  &  capables  de  tous 
les  droits  dont  jouuTent  les  originaires  François  :  félon  eux , 
dès  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  il  y  eut  une  fi  étroite  con- 
fédération formée  en  789  entre  Charlemagne  &  Achaius  roi 
d'Ecofle ,  qu'elle  étoit  de  couronne  à  couronne  ,  de  roi  à  roi, 
&  de  peuple  à  peuple  j  &  cette  confédération  s'eft  perpétuée 
jufqu'au  dernier  tems ,  enforte  o^ue  les  EcolTois  ont  été  décla- 
rés capables  de  pofieder  des  bénéfices  en  France ,  &  toute 
autre  forte  de  biens  ,  meubles  ou  immeubles ,  &  les  François 
capables  d'en  pofTéder  en  EcofTe  ;  fans  que  de  part  &  d'autre 
ils  fulTent  obligés  de  prendre  des  lettres  de  naturalité.  Tel  eft 
Texpofé  en  partie  de  la  requête  des  EcofTois  au  feu  Roi  Louis 
XIV.  lors  mineur  ,  pour  être  déchargés  de  la  taxe  faite  fur 
les  étrangers  par  la  Déclaration  du  Roi  Louis  XIIL  du  mois 
de  Janvier  1639  ,  &  depuis  laquelle  il  y  avoit  eu  un  arrêt  du 
Confeil  du  1 1  Mai  ,  qui  avoit  déchargé  de  la  taxe  tous  les 
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écoflbis  demeurans  en  France  ,  eux ,  leurs  enfans  &  héritiers. 
Sur  cette  requête  il  y  eut  arrêt  du  Confeil  rendu ,  le  Roi  y 
étant,  &  la  Reine  régente  fa  mere  préfente,  le  1 9  Septembre 
1646  ,  par  lequel  le  Roi  eut  la  bonté  de  décharger  les  gen- 
tilshommes Ecoflbis  demeurans  dans  le  Royaume ,  de  la  taxe 
fur  eux  faite  comme  étrangers  ;  à  l'égard  des  autres  EcofTois 
demeurans  en  France ,  compris  dans  la  taxe  ,  le  Roi  en  furiit 
le  payement  pendant  trois  mois.  On  voit  par  cet  arrêt,que  Sa 
Majefté  reconnoît  les  EcofTois  pour  n'être  pas  regnicoles , 
mais  plutôt  pour  être  étrangers  fujets  à  la  taxe  -,  à  la  vérité 
en  faveur  de  la  noblefle ,  Sa  Majefté  voulut  bien  en  déchar- 
ger les  gentilshommes ,  mais  tous  les  autres  y  ont  été  affa- 
leras :  ainfi  il  efl  inutile  de  relever  que  la  confédération  de 
78^  ,  quand  même  elle  auroit  été  confirmée  dans  la  fuite ,  ce 
qui  ne  paroît  pas ,  n'auroit  jamais  rendu  les  deux  nations  ref- 
peÉHvement  regnicoles  ,  dans  l'un  &  l'autre  des  deux  Etats  ; 
on  ne  voit  pas  même  que  l'arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre 
1 646  ait  été  fuivi  de  Lettres  patentes  enregiftrées.  Les  Let- 
tres de  Louis  XII.  de  Septembre  1513,  dont  on  ne  voit  pas 
d'enregiftrement  au  Parlement ,  font  appuyées  fiir  des  faits 
dont  on  ne  pourroit  pas  faire  d'ufage  à  prefent  :  la  France 
n'avoir  pas  de  plus  cruels  ennemis  de  Ja  monarchie  que  les 
Anglois  f  le  règne  de  Charles  VII.  en  fut  un  trifte  exemple  : 
fi  ce  Prince  chercha  tous  les  moyens  de  chaffer  lesAnglois  du 
Royaume,&  s'il  y  fut  aidé  par  le  roi  d'Ecofle  &  par  fês  fujets, 
il  a  été  jufte  dans  ces  circonftances  d'en  marquer  fa  recon- 
noiflance  au  roi  d'Ecofle,  &  à  la  nation  Ecoflbife ,  qui  avoit 
pris  le  parti  de  la  France  contre  l'Angleterre  ;  il  ne  faut  point 
féparer  ces  lettres  de  leur  motif  &  de  leurs  circonftances  :  il 
n'y  a  plus  ni  roi  ni  royaume  d'Ecofle  ;  les  écoflbis  ne  font  plus 
en  état  de  prendre  notre  parti  contre  les  Anglois  :  &  nous  ne 
fommes  plus  en  état  de  les  fècourir  contre  les  Anglois  comme 
contre  un  ennemi  commun  i  la  confédération  a  cefTé  il  y  a 
long  tems  avec  toutes  fes  fuites.  Le  dernier  a&e  de  confédé- 
ration paroît  être  celui  d'Henry  IV.  avec  Jacques  VI.  roi 
d'Ecofle  :  ces  deux  Rois  paroiffent  être  convenus  en  1 5  99 , 
par  les  lettres  qui  ont  le  même  objet ,  fçavoir  que  les  Ecof- 
fois  demeurans  en  France  y  pourroient  polTéder  des  bénéfices 
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&  acquérir  des  biens  en  toute  liberté  ,  comme  s'ils  étoient 
originaires  François,  fans  craindre  l'aubaine  ni  tout  autre  droit 
domanial  de  finance  }  &  réciproquement  les  François  de- 
vroient  jouir  des  mêmes  droits  en  EcofTe.  Il  ne  faut  que  lire 
l'arrêt  d'enregiftrement  du  31  Juillet  1  j  99  ,  des  Lettres  de 
Mars  1 5  99  ,  pour  voir  que  dans  ce  tems-là  même  ,  la  nation 
EcofToilè  n'avoit  pas  de  plein  droit  le  privilège  des  regnicoles 
françois  :  l'arrêt  porte  la  reftriftion ,  »  (ans  que  les  Ecoffois  qui 
»  ne  font  regnicoles ,  puifient  fuccéder  à  ceux  qui  font  demeu- 
h  rans  en  France ,  c'eit-à-dire  aux  Ecoffois  demeurans  dans  le 
Royaume  >  c'en  eft  afTez  pour  prouver  nettement  que  la  reg- 
nicolité  françoifê  ,  fi  on  ofe  employer  ce  terme  ,  n'eft  point 
un  attribut  attaché  à  la  qualité  d'Ecoffois  ;  &  fi  elle  avoit  pû 
avoir  lieu  fous  le  règne  d'Henri  IV.  &  de  Jacques  VI.  elle 
auroit  ceffé  dans  la  fuite  par  les  révolutions  arrivées  enEcoffe. 
1 .  Il  n'y  a  plus  de  bénéfices  à  efpérer  enEcoffe  pour  les  Fran- 

Sois  j  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  Ecoffois  en  pufTent  préten- 
re  en  France  fans  des  Lettres  expreffes  de  nos  Rois.  2.  Jac- 
ques VI.  devint  roi  d'Angleterre  deux  ans  après ,  &  réunit 
lès  deux  couronnes  fur  fa  tête.  3.  Depuis  ,  l'EcofTe  eft  deve- 
nue par  la  réunion  entière  comme  une  province  d'Angleterre* 
ce  ne  font  plus  deux  royaumes  diftingués }  on  n'y  voit  plus 
deux  rois  ,  dont  l'un  puiffe  entrer  en  alliance  avec  nous  con- 
tre l'autre  :  ainfi  les  circonftances  de  1 5  99  ne  font  plus  les 
mêmes  ;  &  par  conféquent  tout  concourt  à  démontrer  ce 

r'  eft  prouvé  par  l'arrêt  du  3 1  Juillet  1 599  ,  &  par  l'arrêt 
19  Septembre  1646 ,  non  fîiivi  de  Lettres  patentes  enre- 
giftrées,  que  pour  rendre  les  Ecoffois  capables  de  pofféder  des 
bénéfices  en  France ,  il  leur  faut  des  lettres  de  naturalité  com- 
me à  tout  autre  étranger  ;  c'eft  fur  quoi  l'on  peut  auffi  juger 
de  leur  capacité  pour  tenir  les  Induits. 

XXXVIII.  Après  avoir  montré  que  deux  nominations  dif- 
férentes ,  faites  tout  à  la  fois  ou  fucceffivement,  ne  peuvent 
fobfifteren  même  rems  fur  un  feul  ou  fur  plufieHrsCouateurs, 
pour  raiibn  d'un  même  Induit  ;  il  faut  expliquer  comment  el- 
les peuvent  avoir  lieu ,  fi  elles  font  faites  fucceflivement  ou 
par  voie  de  fubrogation ,  enforte  néanmoins  qu'il  n'y  en  ait 
proprement  qu'une  qui  foutienne  l'Induit.  Pour  cela,  il  faut  re- 
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marquer  que  l'Officier  peut  préfenter  en  trois  manières  :  la 
première  eft  la  voie  de  la  ample  préfentation  :  la  féconde 
eft  celle  de  la  préfentation  par  lubrogarion,  qui  tient  lieu  de 
la  première  nomination  :  la  troifiéme ,  eft  la  nouvelle  préfen- 
tation qui  ne  peut  tenir  lieu  de  celle  qui  a  déjà  été  faite. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  d'expliquer  ce  que  c'eft  que  la  fimple 
&  première  préfentation  de  l'Officier  j  puifqu'elle  fè  fait  lors- 
qu'il fe  nomme  lui-même  ,  ou  qu'il  choifit  un  clerc  ou  plu- 
ueurs  clercs ,  l'un  féculier  &  l'autre  régulier,  pour  tenir  fon  In- 
duit i  c'eft  ce  qui  s'entend  de  foi-même,  &  fur  quoi  on  ne  voit 
aucune  difficulté. 

La  féconde  préfentation  qui  fe  fait  par  voie  de  fubrogation, 
eft  lorfque  l'Officier ,  dont  Flndult  placé  fur  une  prélaturepar 
une  première  nomination  n'a  pas  été  rempli ,  préfènte  à  la 
place  du  premier  Nommé  ,  un  fécond  clerc  pour  tenir  le  mê- 
me Induit  fur  le  même  Collateur ,  &  pour  le  même  tems  de 
prélature.  Si  le  Roi  donne  les  Lettres  de  nomination  confor- 
mes à  la  préfentation  de  l'Officier,  alors  tous  les  droits  &  tous 
les  privilèges  de  la  première  nomination  paflènt  au  fécond 
Nommé ,  qui  profite  de  la  diligence  du  premier  Nommé  ;  & 
ce  fécond  clerc  exerce  le  droit  de  fa  nomination  fur  le  tems 
de  prélature  affe&é  à  la  première  nomination  ,  comme  s'il 
avoit  été  le  premier  préfènté.  Il  eft  important  de  faire  cette 
remarque  :  lorfque  des  Officiers  exacts  &  attentifs  à  leurs 
droits  ont  préfenté  une  féconde  fois  fur  la  même  prélature  ; 
on  voit  par  le  regiftre  de  la  Cour ,  qu'ils  énonçoient  que  c'é- 
tait fans  préjudice  des  privilèges  de  la  première  nomination. 
Cette  fubrogation  ne  bleiTe ,  ni  les  droits  des  Collateurs  à 
qui  il  eft  indifférent  de  conférer  à  un  Nommé  plutôt  qu'à  un 
autre  ,  ni  les  droits  des  autres  ExpeÔans ,  parce  qu'à  n'y  a 
point  d'Expeétative  qui  ne  cède  à  celle  de  l'Induit ,  quand 
même  l'Indultaire  auroit  lignifié  le  dernier.  On  peut  donc  fe 
fubroger  foi-même  au  lieu  de  fon  Nommé  ;  ou  bien  fi  on  s'eft 
nommé  foi-même ,  fubroger  en  fa  place  un  clerc  féculier  ou 
régulier ,  ou  deux  clercs ,  l'un  féculier  &  l'autre  régulier.  On 
peut  fubroger  un  féculier  au  lieu  d'un  régulier ,  un  régulier 
au  lieu  d'un  féculier ,  un  régulier  &  un  féculier  tout  à  la  fois  , 
au  lieu  d'un  premier  Nommé  féculier  ou  régulier,  ou  au  lieu 
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de  deux  clercs  ,  l'un  féculier  &  l'autre  régulier  déjà  Nommés; 
&  les  Nommés  par  fubrogation  feront  en  droit  de  requérir 
les  bénéfices  vacans  que  leur  état  leur  permettra  d'impetrer. 
Toutes  ces  nominations  par  fubrogation  feront  bonnes ,  pour-, 
vû  que  l'Induit  n'ait  pas  été  rempli  fur  la  première  nomina- 
tion ,  &  que  l'on  ne  tombe  pas  dans  le  cas  de  la  multiplicité 
de  nominations  ,  qui  eft  défendue  lorfqu'elles  fubfiftent  en 
môme  tems  à  caufe  d'un  feul  Induit.  La  première  nomination 
&  la  féconde  par  voie  de  fubrogation  fur  un  autre  Collateur  > 
ne  font  proprement  qu'une  feule  &  même  nomination  ;  la 
première  communique  le  privilège  de  fa  date  à  la  deuxième, 
qui  a  l'avantage  de  faire  impétrer  au  fécond  Nommé  le  bé- 
néfice qui  étoit  dû  au  premier.  11  faut  même  aller  plus  loin,  & 
dire  çjue  le  fécond  Nommé  pourra  fouvent  être  en  droit  de  re- 
quérir un  bénéfice  que  le  premier  Nommé  eût  été  incapable  de 
requérir  ;  &c'eftici  une  des  prérogatives  qui  fait  voir  l'excel- 
lence de  l'Induit ,  &  combien  on  l'a  juge  digne  de  faveur  : 
par  exemple  ,  un  féculier  eft  préfénté  fur  un  Collateur  qui 
n'a  que  des  bénéfices  réguliers  ocpofTédés  en  règle  ,  à  don- 
ner; l'Induit  eft  placé  ,  ce  femble  ,  vainement  par  rapport 
au  Nommé  :  ou  bien  un  Induit  tenu  par  un  jeune  clerc  ,  eft 
placé  fur  un  Collateur  qui  n'a  que  des  bénéfices  facerdotaux 
a  donner  ;  cette  nomination  paroît  faite  vainement  :  le  Col- 
lateur difpofe  de  fes  collations  malgré  cette  préfentation ,  le 
Préfénté  ne  peut  lui  rien  demander ,  le  Cohateur  n'a  rien  à 
Jui  donner ,  il  ne  lui  doit  proprement  rien.  Comment  imagi- 
ner une  dette  lorfcjue  le  créancier  n'a  .nul  droit  de  fe  faire 
payer ,  loriaue  le  débiteur  ne  peut  jamais  être  forcé  de  payer? 
Cependant  l'Induit  fubfifte  en  cet  état  :  la  prélature  eft  légi- 
timement chargée  ;  &  dès  que  l'Officier  fubrogera  un  régu- 
lier dans  le  premier  cas  propofé,  ou  mi  autre  clerc  en  état 
de  requérir  les  bénéfices  dépendons  du  Collateur  dans  le  fé- 
cond cas  ptopofé  ,  &  que  le  Roi  par  fes  Lettres  patentes 
adreffera  au  même  Collateur  par  voie  de  fubrogation  le  fé- 
cond Nommé  ,  ce  fécond  Nommé  profitera  de  fa  grâce  dont 
le  premier  Nommé  parouToit  incapable.  On  peut  propofer 
d'autres  efpeces  :  un  Préfénté  veut  abdiquer  fa  nomination , 
ou  bien  il  eft  révoqué  par  l'Officier  j  fi  1  Officier  eft  encore 
Tome  /.  M  m  m 
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en  état  de  fiibroger  &  de  nommer ,  &  fi  la  préfentation  par 
fubrogation  fe  fait  dans  un  tems  où  la  première  nomination 
ne  foit  pas  abiblument  éteinte ,  la  fubrogation  agréée  du  Roi 
confervera  tous  les  avantages  de  la  première  nomination, 
dont  les  droits  deviennent  inutiles  au  premier  Nommé  ,  & 
pafïent  fans  contredit  au  fécond  Préfenté  :  ou  bien  un  Officier 
a  été  nommé  fur  un  Collateur  qui  n'a  que  des  cures  à  donner; 
dans  la  fuite  il  fubroge  un  clerc  qui  peut  afpirer  à  une  cure , 
&  le  Roi  le  nomme  par  fubrogation  ;  cette  fubrogation  aura 
fon  effet  fur  le  tems  de  prélature  fur  lequel  l'Officier  avoit  été 
nommé.  On  pourroit  citer  d'autres  cas  pareils  où  la  fubroga- 
tion s'unit  à  d  première  nomination.  Dans  tous  ces  cas  pro- 
posés ,  il  eft  certain  que  les  droits  des  anciennes  nominations 
n'ont  jamais  été  éteints ,  quoique  le  Collateur  ait  eu  ,  fi  l'on 
veut ,  la  faculté  de  difoofer  librement  au  préjudice  de  l'Induit 
avant  la  fubrogation  (îgninée.  Ces  droits  ne  font  véritable- 
ment que  fufpendus  ;  ils  fubfiftcnt  foit  en  la  perfonne  de  l'Of- 
ficier nommant ,  tout  incapable  qu'il  eft  d  en,  jouir  par  lui- 
même  comme  dans  leur  principe  -,  ioit  en  la  perfonne  du  Nom- 
mé,tout  incapable  qu'il  eft  d'en  profiter  ;  &  cet  Officier  peut 
les  tranfmettre  à  un  fécond  Nommé  par  la  voie  de  la  furjro- 
gation ,  tanta  vis  eft  Iniulti.  Ce  qui  a  donné  lieu  d'interpréter 
S  favorablement  l'Induit ,  eft  qu'étant  un  droit  royal  &  apos- 
tolique ,  un  privilège  public ,  tout  doit  concourir  à  lui  don- 
nerïéxécution  la  plus  parfaite  qu'il  puifle  avoir  ;  &  fà  faveur 
exige  que  l'Expectative  ne  foit  pas  confommée  par  une  pre- 
mière nomination  qui  a  été  fans  effet.  On  doit  donc  fçavoir 
Tcftam.  pol.  mauvais  gré  à  l'auteur  du  Teftament  politique  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  d'avoir  voulu  infpirer  l'abolition  de  la  fubro- 
gation :  fans  doute  que  ce  grand  miniftre  n'a  pas  eu  de  part 
au  chapitre  de  l'Induit  inféré  dans  ce  Teftament  ;  il  eût  plu- 
tôt propofé  des  moyens  pour  foUtenir  les  droits  du  Roi  dans 
k  préfentation  des  Indultaires ,  &:  pour  en  procurer  les  effets 
les  plus  avantageux  ,  que  de  fuggérer  des  moyens  pour  ref- 
traindre  ce  privilège  de  la  Couronne  ;  &  jamais  il  n'eût  re- 
gardé l'Induit  d'auffi  mauvais  œil ,  que  cet  auteur  le  lui  fait 
envifàger.  Si  on  n'admettoit  pas  la  conservation  des  droits 
d'un  premier  Nommé, en  la  perfonne  de  celui  qui  le  remplace 
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Î>ar  voie  de  fubrogation ,  il  y  auroit  fouvent  des  tems  de  pré- 
atures  affranchis  de  l'Induit  dont  elles  auroient  été  légitime- 
ment chargées ,  quoique  l'Officier  tut  vivant  &  en  état  de  fu- 
broger  }  ce  qui  feroit  un  tort  conlidérable  aux  Officiers  In- 
dultaires.  Un  exemple  rendra  la  choie  lenfible  :  un  Evêque 
chargé  d'Induit  vient  à  mourir-fans  l'avoir  icmpli  ;  le  prélat 
fucceflêur  doit  l'atisfaire  à  la  dette  dont  lbn  prédécelTeur  étoit 
tenu  j  li  le  Nomme  fe  trouve  hors  d'état ,  ou  dans  la  volonté 
de  ne  pas  profiter  de  la  première  nomination ,  ou  qu'il  foit 
révoqué  ,  en  ce  cas  ,  en  fuppofant  que  les  droits  de  la  pre- 
mière nomination  fbient  perdus  ,  enlorte  ojje  la  fubrogation 
ne  les  fafle  pas  palier  à  un  fécond  Nomme  ,  ce  fera  un  tems 
de  prélature  perdu  pour  les  Officiers  Indultaires  ;  l'Officier 
nommant  n'aura  d'autre  refiburce  que  celle  de  faire  une  nou- 
velle nomination  fur  un  nouveau  Collateur  :  il  ei\  donc  tres- 
avantageux  pour  les  Officiers  de  foutenir  les  droits  des  pre- 
mières nominations  ,  lorfqu'ils  font  en  état  de  préf enter  par 
voie  de  fubrogation  ,  &  d'avoir  l'avantage  que  donne  l'anti- 
quité de  la  nomination  figmfiée  j  ce  qui  ell  fort  à  confidérer , 
comme  l'exemple  fuivant  le  fera  encore  voir.  Un  Collateur 
chargé  d'Induit  meurt  fans  le  remplir  ;  lbn  fucceflêur  eft  tenu 
d'y  wtisfaire  ;  on  place  un  nouvel  Induit  fur  le  fucceflêur ,  & 
dans  la  fuite  il  y  a  fubrogation  à  l'Induit  dont  le  défunt  prélat 
étoit  tenu  alors  ;  l'ordre  veut  que  le  prélat  vivant  fatisfafle 
au  premier  Induit ,  avant  que  de  remplir  le  fécond  ;  c'eft, com- 
me l'on  voit,une  fuite  néceflaire  tant  de  la  fubrogation  d'un  fé- 
cond Nommé  au  premier  pour  le  même  Induit ,  que  de  l'é- 
tat que  l'on  fait  du  tems  &  du  cours  de  la  première  prélature 
chargée  d'Induit.  Ce  qui  a  donné  lieu  d'introduire  la  fubro- 
gation en  matière  d'Induit ,  efr.  que  la  lignification  de  l'Induit 
impofe  une  efpece  de  charge  réelle  fur  la  prélature ,  laquelle 
ne  pafle  d'un  prélat,  à  un  autre  qu'avec  la  charge  de  la  nomi- 
nation ,  &  avec  l'obligation  d'y  làtisfaire.  On  parlera  encore 
de  cette  matière  dans  le  paragraphe  4.  du  changement  de  la 
nomination  du  Roi ,  au  chapitre  fuivant.  C'eft  aflez  de  re- 
marquer ici  que  les  Officiers  Indultaires  font  dans  l'ufage  cer- 
tain &  dans  la  pofleflion  immémoriale  ,  de  faire  des  fécondes 
préfentations  par  fubrogation ,  lorlque  l'occafîon  s'en  préfen- 
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te  ;  il  n'y  a  qu'à  cdnfulter  les  regiftres  de  l'Induit  pour  en  être 
convaincu.  Tant  qu'une  première  nomination  fubfifte  &  n'eft 
que  fufpendue ,  elle  eft  fufceprible  de  fubrogation  ;  mais  fi  la 
première  nomination  étoit  radicalement  nulle  ou  éteinte  ,  il 
leroit  difficile  de  vouloir  par  la  fubrogation  lui  donner  une 
vie  airelle  auroit  perdue. 

XXXI X.  Quoique  la  fubrogation  fè  doive  faire  for  le  mê- 
me Collateur  ,  &  jamais  fur  un  Collateur  différent  j  ou  plu- 
tôt quoique  la  fubrogation  fe  doive  faire  fur  le  même  tems  de 
la  prélature  chargée  de  la  première  nomination  ,  en  faifant 
remonter  la  fubrogation  au  tems  &  à  la  date  de  la  première 
nomination  ,  néanmoins  elle  peut  fe  faire  avec  plus  d'éten- 
due que  la  première  nomination  n'a  eu  :  par  exemple  ,  une 
première  nomination  eft  faite  fur  un  Evêque,  ou  fnr  un  Abbé 
feulement ,  fans  qu'on  ait  exprimé  qu'elle  fe  faifoit  fur  le  Cha- 
pitre,ou  fur  les  Religieux  tant  conjointement  que  divifément; 
iorfquiî  fera  queftion  de  fubroger ,  les  lettres  de  fubBOgation 
pourront  s'adreffertant  à  l'Evêque  qu'au,Chapitre,tant  à  l'Al> 
té  qu'aux  Religieux  ;  c'eft  une  extenfion  favorable  que  l'In- 
duit a  reçue  dans  la  fubrogation ,  &  dont  on  voit  un  exemple 
autenrique  dans  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17  Oftobre  1 672, 
rendu  en  faveur  de  M.  le  cardinal  de  Coiflin  évêque  d'Or- 
léans ,  tenant  l'Induit  de  M.  le  Chancelier  Seguier.  Ce  Chan- 
celier avoit  nommé  dom  Brillac  fur  l'abbé  &  général  de  Ton- 
dre de  Clugny  ;  le  Nommé  renonça  à  fon  droit  ;  M.  fe  car* 
dinal  de  Coiflin  fut  fubrogé  fur  l'abbé  &  général ,  &  encore 
fur  les  prieur  &  religieux  de  Cliigny  ;  ainfl  k  fubrogation 
eut  plus  d'étendue  que  la  première  nomination.  La  raifon  eft 
oue  l'Abbé  ,  le  Prieur  ,  &  les  Religieux  ne  font  cenfés  qu'un 
feul  &  même  Collateur  ,  &  ne  faire  tous  enfemble  qu'un  feul 
corps  de  prélature  ,  nonobftant  tous  les  partages  des  colla- 
tions qui  femblent  plutôt  faire  des  co-CoUateurs  que  des  Col» 
lateurs  différens. 

XL.  Ceux  qui  voudront  critiquer  les  fécondes  nominations 
paT  fubrogation ,  du  moins  les  reftraindre  dans  des  bornes  lé- 
gitimes ,  peuvent  dire  au'il  faut  examiner  l'état  du  Nommé 
tenant  Induit ,  &  l'état  Je  la  prélature  chargée  d'Induit ,  & 
ourejetter  les  fubrogations  d'Induit  felon-  les  di6- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  QUATRIEME.  461 
férens  cas  qui  peuvent  fè  préfenter  :  par  exemple ,  fi  Iorfoue 
la  fubrogation  fe  fait ,  il  n'y  a  eu  de  changement  que  dans  la 
perfonne  du  Nommé  ,  &  que  le  même  Prélat  chargé  de  la 
première  nomination  qu'il  voit  actuellement  fubfiûante ,  vi- 
ve encore  ,  &  ait  toujours  la  prélature  ;  alors  la  féconde  no- 
mination fera  parfaitement  bonne  avec  fubrogation  ;  fi  au- 
contraire  il  n'y  a  eu  de  changement  que  dans  la  perfonne  du 
Collateur ,  enforte  que  la  première  nomination  fubfilte  ,  & 
foit  réalifée  fur  le  tems  de  la  prélature  du  Collatenr  décédé  * 
alors  il  paroit  encore  jufte  de  pouvoir  fubroger  un  fécond 
Nommé  fur  ce  tems  de  prélature  ,  au  lieu  du  premier  Nom- 
mé, incapable  ou  révoqué,  &  dont  l'incapacité  ou  la  révoca- 
tion donne  lieu  de  faire  une  féconde  préfentation  ;  mais  fi  le 
premier  Nommé  eft  mort ,  s'il  eft  marié  ,  enforte  que  fa  no- 
mination foit  abfolument  éteinte  ,  &  fi  le  Prélat  chargé  de 
cette  nomination  a  changé  avant  qu'il  y  ait  eu  une  féconde 
nomination  par  fubrogation  figmfiée ,  on  foutiendra  très-bien 
aue  ce  premier  tems  de  prélature  ayant  été  affranchi  de  la 
dette  de  la  première  nomination  ,  on  ne  peut  plus  de  nou- 
veau ly  aflujettir  par  la  voie  de  la  fubrogation  ;  &  le  prélat 
fuccefleur  prétendra  avec  juftice  ne  devoir  point  être  afiujetti 
à  un  Induit  du  chef  de  fbn  prédécefleur  ,  &  dont  le  tems  de 
la  prélature  eft  paffé ,  &  a  été  parfaitement  libre  de  la  pre- 
mière nomination.  La  difhncKon  de  ces  trois  fortes  d'efpeces 
paroît  très-bien  fondée  -,  Se  fi  dans  les  deux  premiers  cas  il  y 
a  lieu  de  faire  une  nomination  par  fubrogation ,  qui  fourienne 
les  droits  de  la  première  nomination ,  il  paroît  tufte  dans  le 
troifiéme  cas  de  croire  que  la  fubrogation  ne  peut  avoir  lieu, 
&  que  l'Officier  ne  peut  dhpofer  de  fon  Induit  que  par  la 
voie  d'une  nouvelle  nomination.  Ce  fèntiment  favorite  à  là 
vérité  les  Collateurs  ,  puifqu'un  Prélat  fuccefleur  ne  pourra 
plus  être  chargé  de  l'Induit  du  chef  de  fon  prédécefleur  , 
comme  dans  les  deux  premiers  cas  }  mais  la  balance  de  l'é- 
quité veut  qu'on  ne  charge  pas  à  tort  &  à  travers  les- Colla» 
teurs  ,  fous  prétexte  de  faire  valoir  &  de  protéger  les  droits 
des  lndultaires.  Ces  matières  font  fi  nouvelles  &  fi  embarraf- 
fàntes ,  qu-'on  ne  peut  les  développer  &  les  décider  avec  la 
même  fureté  y  que  fi  elles  avoient  été  litigieufes  &  décidée* 
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par  des  arrêts  *  un  auteur  eft  obligé  de  préfenter  fon  fenriment 
avec  moins  de  confiance.  La  régie  la  plus  fure  eft  de  juger  de 
la  fubrogation  d'un  Indultaire  ,  félon  le  principe  général  de 
la  fubrogation  des  perfonnes  •  afin  qu'une  perfonne  foit  fubro- 
gée  aux  droits  dune  autre,  &  cju'elle  puuîe  les  exercer  ,  il 
faut  que  ces  droits  fublîftent  encore ,  &  ne  foient  ni  éteints 
ni  confommés  ;  parce  que  s'ils  étoient  radicalement  éteints , 
ils  ne  pourroient  plus  être  tranfmis  à  celui  qu'on  voudroit  fub- 
toger.  Au  rcfte  fi  le  Prélat  chargé  de  fon  chef  de  la  pre- 
mière nomination ,  eft  vivant ,  c'eft-à-dire  a  le  même  titre  de 
prélature  ,  la  fubrogation  en  ce  cas  ne  paroît  pas  néceffaire , 
puifque  la  nouvelle  nomination  aura  le  même  effet ,  &  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  remonter  à  un  premier  tems  de  prélature 
paffé  ,  pour  faire  valoir  la  première  nomination  dont  il  étoit 
tenu. 

XLI.  La  troifiéme  forte  de  nomination  que  l'Officier  peut 
faire  ,  eft  celle  qui  fe  fait  fur  un  autre  Collateur ,  que  celui  fur 
lequel  il  avoit  déjà  nommé  :  dans  cette  troifiéme  efpece  de 
nomination ,  il  eft  indifférent  que  le  Roi  préfente  au  nouveau 
Prélat  le  même  Nommé  ou  urt  autre  ;  parce  que  dans  la  fé- 
conde nomination  qui  fe  fait  alors  ,  il  y  a  deux  chofes  impor- 
tantes à  remarquer  $  l'une ,  qu'elle  ne  peut  fubfifter  à  moins 
que  la  première  ne  cefle  ,  fans  quoi  on  tomberoit  dans  l'in- 
convénient de  la  pluralité  des  nominations  fubfiftantes  tout 
à  la  fois  à  caufe  d'un  même  Induit  ;  l'autre  eft  que  la  féconde 
ou  plutôt  la  nouvelle  nomination  n'a  pas ,  comme  celle  qui  fe 
fait  en  fubrogeant ,  les  droits  ni  les  privilèges  de  la  première  j 
la  raifon  eft  que  la  Signification  d'un  Induit  qui  affecte  une 
prélature  ,  ne  peut  jamais  s'étendre  fur  une  autre  prélature. 

XLII.  Quoique  la  fubrogation  ne  fe  puiffe  faire  que  fur  le 
même  Collateur  déjà  chargé  de  l'Induit -,  ou  fur  le  même 
tems  de  prélature  fur  lequel  l'Induit  a  été  a/fis  premièrement; 
&  quoique  la  nouvelle  nomination  fè  faffe  ordinairement  fur 
un  autre  Collateur ,  il  faut  pourtant  avouer  qu'une  féconde 
nomination  à  caufe  du  même  Induit  pourroit  fe  faire  fur  le 
même  Collateur  fans  fubrogation  à  une  première  nomination, 
par  exemple  ,  fi  un  fêconcl  Nommé  n'obtenoit  pas  la  présen- 
tation de  l'Officier  &  celle  du  Roi  avec  les  claufes  néceftai^ 
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res  pour  établir  une  fubrogation  ;  car  alors  les  droits  de  la  pre- 
mière nomination  feroient  inutiles.  On  voit  par-là  de  quelle 
conféquence  il  eft  pour  les  Indultaires  féconds  Nommés  qui 
veulent  profiter  d'une  première  nomination  ,  que  les  Lettres 
patentes  du  Roi,  &  même  la  préfentation  de  l'Officier,  foient 
tien  dreffées  pour  ne  pas  perdre  un  premier  tems  de  prélature, 
fi  ce  premier  tems  peut  encore  être  fujet  à  la  nomination  par 
voie  de  fubrogation. 

XLIII.  Au  refte  la  fubrogation  fe  peut  faire  ,  foit  pendant 
la  vie  du  Collateur  ,  foit  après  la  mort ,  ou  après  qu'il  a  chan- 
gé ,  &  que  le  fiéee  eft  rempli  par  un  autre  ;  parce  qu'elle  re- 
monte au  tems  de  la  première  nomination ,  dont  elle  tire  tou- 
te fa  force.  La  prélature  n'ayant  pafTé  au  fuccefTeur ,  qu'avec 
l'obligation  de  remplir  l'Induit  dont  elle  étoit  tenue  envers  le 
premier  Nommé ,  auquel  le  fécond  eft  fubroeé  ,  l'effet  capi- 
tal de  la  fubrogation  eft  d  affeéter  au  fécond  Nommé  le  mê- 
me tems  de  prélature  qui  avoit  été  affefté  au  premier  Nom- 
mé i  &  de-là  on  voit  qu'il  eft  abfolument  indifférent  d'êrre 
nommé  par  voie  de  fubrogation  ou  de  nouvelle  nomination  , 
fi  la  première  nomination  n'a  pas  été  fignifiée ,  &  n'a  pas  af- 
fe&é  dès-lors  la  prélature. 

XLIV.  Puifque  la  fubrogation  tire  fa  force  de  la  première 
nomination  ,  qu'elle  remonte  à  la  date  de  la  première  nomi- 
nation ,  &  qu  elle  affe&e  le  tems  de  la  prélature  fur  laquelle 
le  premier  Nommé  s'eft  infinué ,  on  voit  par-là  que  pour  éta- 
blir cette  fubrogation  fur  un  fondement  iolide  ,  il  faut  que  la 
première  nomination  foit  bonne  j  parce  que  fî  elle  étoit  vicieu- 
ie,il  faudrait  plutôt  nommer  par  voie  de  féconde  nomination, 
que  de  préfènter  par  voie  de  lubrogation  :  un  exemple  va  faire 
entendre  la  difficulté.  Un  Collateur  chargé  d'un  Induit  de 
Ibn  chef,  l'a  rempli  ;  un  Indultaire  qui  ne  le  fçait  pas,  obtient 
de  bonne  foi  la  nomination  du  Roi  pour  fon  Induit  fur  ce  Col- 
lateur :  il  eft  certain  que  ce  fécond  Induit  eft  mal  placé  ;  la  no- 
mination eft  vicieufe,  puifque  le  Collateur  defbn  chef  ne  doit 
fatisfaire  qu'à  un  feul  Induit.  Dans  la  fuite,  le  Collateur  chan- 
ge par  mort ,  ou  autrement  ;  l'Officier  fubroge  dans  le  tems 
qu'il  y  a  un  fuccefTeur ,  &  le  fubrogé  obtient  les  Lettres  du 
Roi ,  avec  les  claufes  de  fubrogation  néceflaires  ,  &  les  figni- 
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fie  au  fuccefleur  du  Collateur ,  dans  la  penfée  que  les  Lettres 
de  fubrogation  conferveront  la  date  de  la  première  nomina- 
tion •  mais  la  première  nomination  qui  a  été  faite  fe  trouvant 
vicieufe  ,  le  nouveau  Collateur  ne  doit  rien  du  chef  de  fon 
prédéceûeur  ;  puifque  le  défaut  qui  fe  trouvoit  dans  la  pre- 
mière nomination  tombe  fur  la  fubrogaàon  ;  &  il  ne  doit  rien 
de  fon  chef,  parce  qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  fon  chef  :  on 
n'a  pas  voulu  affe&er  le  tems  de  fa  prélature ,  mais  feulement 
continuer  la  charge  que  l'on  croyoit  impofée  fur  la  prélature 
du  tems  du  prédéceûeur  :  ainfi  on  voit  que  l'Indultaire  devoit 
plutôt  obtenir  une  nouvelle  nomination  fur  le  nouveau  Col- 
hteur,que  de  tenter  par  une  fubrogationde  conferver  les  pré- 
tendus droits  d'une  première  nomination  vicieufe.  C'en  eft 
affez  pour  montrer  le  foin  qu'il  faut  prendre  de  bien  connoître 
fi  une  première  nomination  fubliite  ou  non  ,  &  fi  elle  nelt 
point  nulle  lorfqu'on  veut  fubroger. 

XLV.  Avant  que  d'expliquer  d'autres  difficultés  cjui  con- 
cernent lafubrogation,  il  eft  bon  de  dire  un  mot  de  1  ancien- 
ne manière  dont  les  Officiers  ufoient  de  leurs  droits ,  &  dont 
fe  faifoient  les  préfentations.  Autrefois  plufieurs  Préfentés  de 
même  état,  c'eft-à-dire  plufieurs  clercs  féculiers ou  réguliers, 
tenoient  en  même  tems  un  feul  Induit  fur  le  même  ou  fur  plu- 
fieurs Collateurs  :  fouvent  on  a  vu  le  même  Induit  placé  tout 
à  la  fois  fur  trois  &  quatre  Collateurs  différens  ,  ou  le  même 
Collateur  chargé  de  plufieurs  Induits  ,  fauf  aux  Nommés  à 
difputer  qui  remporterait  ;  quelquefois  l'Officier  Indultaire 
en  faifant  une  féconde  préfentation ,  révoquoit  la  première  ; 
d'autres  fois  il  ne  la  révoquoit  pas  ;  ou  bien  quelquefois  il  la 
révoquoit  feulement  par  raoport  au  Préfenté  ,  ou  feulement 
par  rapport  au  Collateur  ;  d'autres  fois  par  rapport  &  au  Pré- 
fenté &  au  Collateur  :  quelques-uns  fignifioient  la  révocation 
du  premier  Nommé  ,  avant  que  d'en  préfenter  un  fécond; 
d'autres  faifoient  une  féconde  nomination  (ans  la  notifier  au 
premier  Nommé  :  on  a  vu  l'Officier  rendre  raifon  de  fa  fé- 
conde nomination  ,  ou  n'en  pas  rendre  raifon  ;  on  l'a  vufu- 
broger,  ou  plutôt  énoncer  qu'il  fubrogeoit  fur  un  autre  Col- 
lateur ;  on  l'a  vû  faire  cinq  ou  fix  nominations  confécutives 
pour  le  même  Induit  &  fur  le  même  Collateur ,  dater  le  jour 
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&  l'heure ,  comme  s'il  eut  été  queftion  de  fixer  ou  de  retenir 
des  dates  :  fi  tôt  que  la  vacance  d'une  prélature  importante 
arrivoit ,  les  Officiers  Indultaires  voloient  au  greffe  pour  ins- 
crire leurs  nominations  ;  alors  on  voyoit  plufieurs  nomina- 
tions faites  d'un  jour  à  l'autre  par  le  même  Officier  Indultaire 
fur  la  prélature  vacante  ,  ou  bien  plufieurs  nominations  de 
différens  Indultaires  fur  la  même  prélature  qui  venoit  de  vac- 
quer }  ces  nominations  fe  renouvelaient  avec  grande  précau- 
tion ,  &  fouvent  avec  la  claufe  en  continuant  les  précédentes 
nominations  ,  ou  fans  préjudice  de  la  date  &  des  droits  de  la 
premier*  nomination.  Souvent  les  Officiers  Indultaires ,  fous 
prétexte  d'agir  pour  leurs  confrères ,  fahoient  des  nominations 
pour  les  confrères  dont  ils  diibient  avoir  charge ,  ou  bien 
comme  ayant  leurs  droits  cédés  -y  ainfi  que  fit  M.  Dorât  Con- 
feiller ,  ayant  les  droits  cédés  de  M.  Pinon  ,  qui  nomma  le 
îo  Décembre  1 668  ,  le  fieur  Dorât  fon  fils,  fur  S.  Arnoud  de 
Metz.  Dans  la  fuite  on  prit  des  procurations  fpéciales  pour 
nommer ,  &  on  les  énonça.  On  a  même  vu  des  Nommés  qui 
avoient  droit ,  par  l'afte  de  leur  préfèntation  ,  de  fe  nom- 
mer ou  tel  autre  qu'ils  voudroient  fubfHtuer  en  leur  pla- 
ce ,  comme  fit  Louis  Mithon  tenant  rindult  de  M.  le  Ne- 
rat  en  Mars  1661.  Dans  les  premiers  tems,  on  effaçoit  fur 
le  regiftre  la  première  nomination  avant  que  d'en  infcrire  une 
féconde  :  dans  la  fuite  on  fut  moins  exaft  à  le  faire  j  plufieurs 
nominations  ont  été  faites  où  le  nom  du  Préfènté  ,  d'autres 
où  le  nom  du  Collateur  n'étoit  pas  exprimé  :  on  le  laifToit  en 
blanc ,  à  defiein  apparemment  de  le  remplir  à  la  première  00- 
cafion  d'une  vacance  avantageufe.  On  nommoit  un  féculier 
au  lieu  d'un  régulier  déjà  nommé ,  &  vicijjimi  on  fe  nommoit 
foi-même  au  lieu  des  premiers  Nommés  ;  on  nommoit  indif- 
féremment fur  des  prelatures  remplies  ou  vacantes  ;  la  pré- 
fèntation fe  faifoit  quelquefois  dès  le  moment  qu'on  étoit  inf- 
truit  de  la  vacance  dune  prélature  ,  d'autres  fois lorfque  l'on 
apprenoit  que  le  Roi  y  a  voit  nommé  :  on  a  vû  les  Nommés 
&  les  Officiers  mêmes  infcrire  le  défiftement  qu'ils  donnoient 
de  leurs  nominations  ;  on  a  vû  des  nominations  conditionnel- 
les ,  avec  la  claufe  fi  le  Collateur  eji x  féculier  ou  s'il  ejl  régulier. 
Toutes  ces  variations  &  ces  doubles  nominations  étoient  en 
Tome  L  N  n  n 
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ufage  ;  les  Officiers  fe  croyoient ,  fi  on  ofe  le  dire  ,  tout  per- 
mis pour  faire  valoir  leurs  Induits  $  ils  croyoient  pouvoir  di£ 
pofer  en  maîtres  abfolus  de  leurs  préfèntations ,  les  révoquer 
&  les  réitérer ,  les  renouveller  indépendemment  de  leurs- 
Nommés.  Les  chofès  ont  été  <î  loin ,  qu'ils  ont  difpofé  ,  com- 
nous  avons  déjà  dit ,  des  bénéfices  que  leurs  Nommés  impé- 
troient ,  ne  regardant  ces  Nommés  que  comme  des  gens  qui 
prêtoient  feulement  leurs  noms.  Enfin  tout  paroiflbit  jufte  & 
légitime,  quand  il  s'agiflbit  d'étendre  &  d'exercer  le  droit  d'In- 
duit. Ceux  qui  voudront  confiiiter  le  regiftre  de  l'Induit  de 
la  Cour  ,  y  trouveront  des  exemples  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  jufqu'en  1675  ;  &  ceux  qui  confulteront  les  regis- 
tres d'Induit  que  les  grands  audienciers  gardent  ,  trouveront 
qu'on  a  mis  en  ufage  iufqu'à  préfent  la  pluralité  des  nomina- 
tions fur  différens  Coilateurs ,  &  les  démiffions  d'Induit  d'un 
Nommé  entre  les  mains  d'un  autre  :  deux  grandes  plaies  qui 
reftent  à  guérir ,  fi  on  peut  ainfi  parler,  en  matière  d'Induit , 
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fiipplia  le  Roi  Henri  ÎV.  de  donner  une  Déclaration  en  forme 
de  règlement  fur  le  fait  de  l'Induit,  ce  que  le  Roi  ne  put  refu- 
1er.  On  pourrait  fêdifperuer  d'en  parler  ;  parce  que  cette  Dé- 
claration datée  à  Paris  le  o  Décembre  1 606 ,  n'a  pas  été  en- 
negiftrée  au  Grand-Confeil  où  elle  étoit  adreffée.  L'art.  Ier. 
portoit ,  qu'après  les  Lettres  du  Roi  fignifiées ,  l'Indultaire  ne 
pourroit  varier  dans  ia  nomination  :  ce  règlement  n'a  eu  aucune 
exécution  ;  les  Officiersont  varié  dans  leurs  nominations  ,  de- 

Îmis  comme  auparavant.  Eh  effet, fi  on  prend  à  la  lettre  &  dans 
a  rigueur  la  diipofirion du  Ier.  art.  de  cette  Déclaration,  il  fènv 
ble  marquer  que  toute  variation,  avant  la  fignification  des 
lettres  d Induit ,  étoit  bonne  &  légitime  $  ce  qui  s'étend  trop 
loin  ;  puiique  c'aurait  été  expofèr  le  Roi  à  varier  fes  pré/ên- 
tations  au  gré  &  au  caprice  des  Officiersou  dé  leurs  Nommés, 
&  fans  aucune  raifon  :  d'autre  part ,  tout  changement  &  toute 
■variationdepuis.la  figràfieation  de  la  nomination,  du  Roi ,  y 
font  rejettées  comme  injuries  &  illégitimes ,  &  trop  onéreuifès 
aux  Collateurs  j  &  par-là  on  abrogeoit  les  nominations  par 
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voie  de  fiibrogation  &  les  nouvelles  nominations,  qui  font  très- 
légitimes  &  même  néceffaires  en  plufieurs  occafions  :  ainfi  ce 
règlement  donnoit  trop  d'étendue  à  la  liberté  de  varier  avant 
la  lignification  ,  &  ôtoit  la  jufte  liberté  de  changer  après  la 
fignification.  Le  Clergé  qui  n'a  pu  obtenir  l'enreeiirrement  de 
ce  règlement ,  en  a  abandonné  entièrement  l'exécution.  C'eft 
apparemment  fur  l'idée  de  ce  règlement ,  ni  enregiftré  ni  ob- 
férvé  ,  que  l'auteur  de  rhiftoire  de  l'origine  des  revenus  ecclé-  M  s  1  m  o  ? 
fiaftiques ,  a  dit  que  l'Officier  pou  voit  révoquer  fà  première  édic.'de  1706. 
nomination  ,  &  préfenter  une  autre  perfonne  avant  la  figni- 
fication des  premières  lettres  d'Induit.  On  ne  doit  pas  douter 
que  les  fécondes  nominations  ne  fbient  légitimes  &  néceffaires 
en  certains  cas ,  quoique  les  premières  nominations  ayent  été 
lignifiées. 

Comme  l'intention  des  fbuverains  Pontifes ,  auteurs  de  l'In- 
duit ,  a  été  de  foire  une  grâce  très-utile  &  très-effe&ive  ,  les 
variations  &  les  fécondes  nominations  qui  ont  pour  but  de 
procurer  l'effet  d'un  Induit  juftement  placé  ,  font  légitimes  ; 
&  comme  il  ne  convient  pas  à  un  Magiftrat  fàge  &  éclairé  d'u- 
fèr  de  fbn  droit  fans  choix  6k  fans  diftin£Kon ,  ni  de  varier 
fans  fujet ,  &  encore  moins  d'expofèr  le  Roi  à  varier  les  no- 
minatons  qu'il  fait  au  Collateur,  il  eft  important  de  ne  faire 
de  fécondes  préféntations  qu'avec  beaucoup  decïrconfpe&ion 
&  de  fageffe ,  foit  que  la  nomination  du  Roi  ait  été  fignifiée, 
ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  :  par  exemple  ,  un  premier  Nommé 
meurt ,  fé  défifte  ,  abdique  ,  eft  révoqué ,  le  marie ,  &c.  y 
a-t-il  rien  de  plus  jufte  que  d'admettre  la  voie  de  la  fiibroga- 
tion  ou  de  la  nouvelle  nomination ,  pour  conférver  un  Induit 
prêt  à  fe  perdre  ?  Un  Collateur  chargé  d'un  Induit  tenu'par  un 
régulier  ,  n'a  que  des  bénéfices  féculiers  à  donner  }  quoi  de 
plus  jufte  que  de  recevoir  une  féconde  nomination  du  môme 
Préfenté  fur  un  autre  Collateur ,  ou  d'un  autre  Préfenté  fur  le 
même  Collateur  ?  L'Indultaire  a  nommé  un  étranger,  c'eft-à- 
dire  un  clerc  qui  n'eft  point  de  fa  famille ,  qui  ne  lui  eft  point 
parent  -,  dans  la  fuite  il  veut  fé  nommer  foi-même ,  ou  bien  il 
a  un  fils  ou  un  neveu  cru'il  veut  préfénter  ;  n'eft-il  pas  en  droit 
de  révoquer  fa  première  nomination  ,  &  d'en  faire  une  fé- 
conde en  fubroeeant ,  ou  de  faire  une  nouvelle  nomination  ? 

Nn  ni; 
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Tous  ces  changemens  fè  doivent  faire  félon  l'intérêt  raifbnna- 
ble  que  l'Officier  a  de  changer  j  &  jamais  la  variation  ne  peut 
dépendre  de  la  circonftance  de  la  fignification ,  comme  le 
Youlok  le  règlement  du  9  Décembre  1 606.  Il  fèmble  que  le 
Dt  jurt  imp.  pn-  droit  des  fécondes  nominations, foit  le  droit  commun  des  Ex- 
mariarum  pneum.  peftatjves.  Fritfchieus  remarque  que  fi  une  première  nomi- 
nation de  l'Empereur  n'a  pas  été  remplie  ,  par  exemple  ,  à 
caulè  de  la  mort  du  précifte ,  l'Empereur  peut  nommer 
un  fécond  précifte  }  c'eft  un  droit  qu'on  ne  peut  contefter  ni 
au  Roi  ni  à  l'Empereur. 

XLVII.  Comme  il  n'y  a  aucun  tems  fixe  dans  lequel  l'Of- 
ficier Indultaire  foit  tenu  de  faire  fa  nomination  ,  il  n  y  a  point 
aufli  de  rems  marqué  dans  lequel  il  foit  obligé  de  faire  une 
lùbrogation  ou  une  féconde  préfentation  j  il  fuffit  qu'il  foit  de 
fa  part  en  état  de  la  faire  ,  &  que  de  la  part  du  premier  Pré- 
fenté ,  il  n'y  ait  rien  de  confommé  par  la  réo^uifinon  du  béné- 
fice fuivie  de  provifions  ,  ou  par  un  afte  équivalent  :  il  faut 
ajouter  T  &  pourvu  que  la  première  préfentation  foit  révo- 
cable. Lorfque  les  choies  font  en  cet  état ,  on  croit  que  l'Of- 
ficier peut  pour  de  bonnes  raifons  révoquer  fa  première  pré- 
fentation, &  en  la  révoquant ,  fubroger  ou  prélènter  une  fé- 
conde fois  t  le  droit  des  Collateurs  n'y  eft  pasbiefie ,  puifou'ik 
n'en  font  pas  plus  chargés.  L'Expeétant  quin'avoitqu?unaroit 
purement  révocable  adnutum ,  ne  peutfe  plaindre  n  l'Officier 
ufe  de  la  liberté  qu'il  a  de  révoquer  &  de  faire  tenir  fbn  In- 
duit par  un  autre  ,  ou  de  le  tenir  foi-même  :  il  n'y  a  rien  aufli 
qui  offenfè  la  majefté  fouveraine ,  en  engageant  le  Roi  de 
faire  une  autre  nomination  j  parce  qu'on  doit  fuppofer  que 
l'Officier  ne  fait  un  ebanc  jement  de  préfentation ,  qu  avec  rai- 
fon  &  avec  prudence  ,  &  non.  pas  par  caprice  ;  &  il  eft  digne 
de  la  bonté  du  Roi,  de  concourir  à  l'exécution  de  l'Induit  d'u- 
ne manière  qui  convienne  aux  intérêts  des  Officiers,  en  faveur 
defquels  les  Rois  l?ont  eux-mêmes  follicité  &  impétré  des 
fouverains  Pontifes.  Aurefte,  les  regiftres  ne  font  pas  men- 
tion d'aucun  Induit  où  il  y  ait  eu  tant  de  fubrogations ,  qu'à 
celui  de  M.  Berthelot,  Confeiller ; puifque le  6 Février  1721, 
2  le  Roi  a  fubrogé  le  freur  Morel  au  lieu  du  fieur  Dagouft  ,  fub- 

xogé  au  lieu  du  fieur  Afielin ,  qui  l'avoit  été  au  lieu  du  fieur 
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Çampin  premier  Nommé  ;*nforte  que  le  même  Induit  a  rou- 
lé confécutivement  fur  quatre  têtes. 

XLVIII.  Une  des  conditions  pour  parvenir  à  une  fubro- 
garion  ou  à  une  nouvelle  préfentation  ,  eft  que  la  première 
préfentationfoit  révocable ,  ce  qui  mérite  quelque  attention  ; 
car  tant  que  la  première  préfentation  fubfifte ,  h  elle  eft  irré- 
vocable ,  on  ne  voit  aucun  moyen  de  parvenir  à  une  fubro- 
gation  ou  à  une  féconde  préfentation ,  à  moins  que  le  Nommé 
ne  fe  défifte  de  fon  droit  :  ainfi  il  eft  aife  de  voir  de  quelle  con- 
féquence  il  eft  pour  les  Officiers,  de  ne  jamais  fuivre  dans  leurs 
aftesde  préfentation  le  modelle  d'une  préfentation  d'Induit , 
inféré  dans  le  livre  du  parfait  Notaire  apoftolique  d'Horry  ;  ni     Parfait  Notaire 
celui  que  les  notaires  de  Paris  ,  faute  de  connoître  la  nature  a-wft. 
de  l'Induit  ,  ont  fait  inférer  très-mal-à-propos  dans  le  livre  qu'ils    Form«  d'aftes. 
ont  donné  au  public  fous  le  nom  de  Formulaire  d'acfes  dépen- 
dant des  fonSions  des  Notaires  apofloliques  ;.  ni  celui  du  fieur  le   inflation  fur  !es 
Pelletier,  qui  eft  dans  fon  traité  des  Expéditions  de  cour  de  e  <p  dirions  de 
Rome,  &c.  La  raifon  eft  que  l'Officier  ne  doit  jamais ,  en  fai-  » 
fant  une  préfentation ,  communiquer  tout  fon  droit ,  &  le  re- 
mettre irrévocablement  à  fon  Nommé  ;  il  faut  toujours  fe  con- 
ferverla  Kberté  de  le  révoquer  ,  de  fiibroger ,  &  de  faire  une 
féconde  préfentation  ,  lorfqu'on  en  aura  des  raifons  légitimes. 
Nos  pères  ne  connoiflbient  point  cette  irrévocabilité  ,puifqu'ils 
varioient  fans-ceffe  ;  ils  ôtoient  &  faifoient  tenir  leurs  Induits 
ad  natum:  un  exemple  va  rendre  la  chofe  fenfible,  &  marquer 
l!inconvénienr  qu'il  y  auroit,  fi  l'Officier  fe  dépouilloit  de  tout 
fon  droit  dans  une  première  préfentation.  Un  Nommé  meurt, 
fe  marie ,  abdique ,  &c.  la  préfentation  devient  caduque  :  fï 
elle  a  été  faite ,  comme  les  notaires  du  Châtelet  les  drefTent 
avec  la  claufe  d'irrévocabilite ,  n  eft- ce  pas  donner  occafion 
aux  Coliateurs,  ou  à  ceux  qu'ils  auront  pourvus  au  préjudice 
de  l'Induit ,  de  foutenir  que  c'eft  un  droit  de  préfentation  ab- 
foh  iment  perdu  j  que  l'Officier  ne  peut  plus  ni  fiibroger  ni 
préfenter  de  nouveau ,  parce  qu'il  avoit  remis  tout  fon  droit 
irrévocablement  à  fon  Préfente  ,  dans  la  perfonne  de  qui  on 
foutiendra  que  la  grâce  a  été  éteinte  &  qu'elle  a  péri ,  au  lieu 
qu'il  y  a  une  infinité  de  cas  où  la  fubrogation  &  k  feconde  no- 
mination font  légitimes  &  en  ufage.  Ces  termes  de  don  &  de 
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ceflion  irrévocable  &  immuable ,  ne  conviennent  pas  à  l'Induit  $ 
l'Officier  ne  donne  ni  ne  cède  fon  droit ,  bien  moins  le  donne- 
t-il  ou  le  cede-t-il  irrévocablement  :  ce  droit  dans  fon  prin- 
cipe réfide  toujours  dans  la  perfonne  de  l'Officier,  &  n'en  peut 
jamais  être  détaché.  Il  eft  vrai  qu'il  préfente  &  qu'il  fubfrirue 
en  fon  lieu  celui  qu'il  lui  plaît  ;  mais  la  préfentation  qu'il  fait 
de  celui  qu'il  prélente ,  n  opère  qu'une  (impie  repréfentation  : 
ainfi  le  Nommé  ne  fait  autre  choie  que  tenir  un  Induit  ,  que 
repréfenter  l'Officier  ;  &  TOfficier  Indultaire  eft  toujours  maî- 
tre de  préfenter  un  autre  clerc  qui  le  repréfente ,  parce  que  la 
préfentation  ne  conibmme  jamais  tout  fon  droit  ;  puifque  fi 
elle  devient  caduque  &  inutile ,  fi  le  Nommé  renonce  ou  ie  dé- 
fifte  de  la  préfentation  faite  de  (à  peribnne ,  l'Officier  a  droit 
d'en  faire  une  féconde  :  c'eft  ce  qui  n'a  jamais  été  contefté  , 
&  ce  qui  doit  faire  décider  la  même  chofe  pour  le  cas  de  i'In- 
dultaire  révoqué.  M.  l'abbé  de  Mefmes  tenant  l'Induit  de  M.  le 
Premier  Préhdent  fon  frère ,  y  ayant  renoncé ,  cet  Induit  a  été 
replacé  en  faveur  d'un  autre  Nommé  le  26  Juillet  171 9 ,  fur 
l'évêché  de  Tarbes. 

XLIX.  Cette  prérogative  de  pouvoir  révoquer ,  fùbroger, 
&  réitérer  les  prefentations  ,  eft  une  des  plus  confidérables  du 
droit  de  l'Induit  &  des  Officiers  Indultaires  ;  il  n'eft  pas  jufte 
que  les  notaires  la  leur  enlèvent  d'un  trait  de  plume ,  par  un 
mot  gaffé  mal-à-propos  dans  une  préfentation  trlndult.  Ce  qui 
a  apparemment  engagé  les  notaires  à  fe  fervir  de  ces  termes 
de  don  &  de  cejfwn  a Induit,  eft  qu'ils  font  employés  dans  l'ar- 
ticle 6  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1691 ,  portant  créa- 
tion des  notaires  royaux  apoftoliques.  Une  tefe  expreffion 
mifefans  attention  dans  un  Edit ,  ne  chance  pas  la  nature  du 
droit  de  l'Induit ,  qui  ne  doit  être  cédé  m  donné  -,  il  eût  été 
mieux  de  fe  fervir  des  termes  de  préfentation  &  de  nomina- 
tion i  mais  on  n'avoit  pas  alors  en  vue  les  mots  &  les  expret 
fions  j  on  ne  penfoit  qu'à  attribuer  aux  notaires  apoftoliques  , 
à  l'exclufion  de  tous  autres  notaires,  le  droit  de  pafler  les 
aftes  de  préfentation  des  Indultaires.  Lorfque  le  Clergé  fit  tant 
d'efforts  pour  obtenir  du  RoiHenri  IV.  la  Déclaration  de  1 606, 
les  Prélats  &  les  Collateurs  étoient  bien  perfuadésque  les  Of- 
ficiers pouvoient  varier  ad  nutum  -f  l'intention  du  Clergé  ne 
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fut  autre  que  de  borner  le  droit  de  changer  les  nominations 

par  la  lignification  &  l'infinuation  des  Lettres  du  Roi.  On  ne 
connoiûoit  pas  alors  la  claule  de  don  &  de  ceffion  irrévocable  de 
l'Induit  i  claulè  qui  feroit  un  préjudice  extrême  au  droit  royal 
d'Induit,  puifqu'elle  rendroit  fouvent  ce  droit  inutile  contre 
l'intention  des  Papes ,  de  nos  Rois  &  des  Officiers  du  Parle- 
ment j  claufe  oui  apparemment  a  frayé  le  chemin  à  l'abus  qui 
s'eff  introduit  dans  les  derniers  tems  ,  des  démiffions  que  les 
Nommés  ont  faites  à  d'autres  Nommés  ,  contre  l'intérêt  &  le 
droit  des  Officiers  Indultaires ,  de  qui  les  Nommés  doivent 
toujours  dépendre  ,  tant  que  l'Induit  ne  fera  qu'une  efpéran- 
ce.  Ainfi  pour  fixer  le  pouvoir  légitime  des  Officiers  Indul- 
taires, il  faut  dire  qu'ils  font  les  maîtres  de  leurs  nominations, 
jufqu'à  ce  que  le  Nommé  ait  un  droit  au  bénéfice  par  une  re- 
quilition  valable  ;  c'eil-à-dire  tant  que  l'Induit  n'a  pas  eu  fon 
effet ,  qu'il  n'elt  qu'une  grâce  purement  expectative  ,  &  une 
fîmple  efpérance.  Jufques-là  le  Nommé  n'eft  regardé  que 
comme  un  prépofé  ,  un  fubftitué  toujours  révocable  ;  &  pour- 
quoi l'Officier  n'auroit-il  pas  en  ce  point  le  même  avantage 
que  le  mandant  l'avoit  à  l'égard  du  mandataire  qui  pouvoit 
être  révoqué  ?  c'eft  la  feptiéme  conclufion .  que  de  Paco 
tire  :  feptima  conclujio  ;  mandatum  expirât  per  revocationem  con-  part.». 
cedentis,  &  ira  revocatio  mandatorum  favorabilis  ejl ,  &c.  Il  eft 
vrai  qu'à  l'égard  du  Gradué  nommé  ,  il  tient  que  FUniver- 
fité  ne  doit  pas  révoquer  fa  nomination  fàns  caufo ,  ubi  non 
fubeffet  ingratitudo  velcaufa  revocandi.  L'intérêt  perfonnel  d'un 
Officier  qui  révoque ,  eft  fort  différent  de  celui  d'une  Univer- 
fité.  On  lent  aifément  la  différence  ;  mais  dès  que  le  Nommé 
a  requis ,  l'Induit  eft  conforamé  en  faveur  du  Nommé  j  il  a  un 
droit  certain  à  un  bénéfice  ;  &  l'Officier  ne  pourroit  fans  cri- 
me &  fans  abus  prétendre  difpofèr  de  ce  droit  certain  ,  que  le 
Nommé  a  acquis  ,  &  qui  le  fait  regarder  comme  étant  déjà 
titulaire  :  c'eit  l'abus  qui  s'étoit  glifle  pour  avoir  pouffé  trop 
loin  le  pouvoir  des  Officiers  Lidultaires  ,  &  qui  a  ceffé  en 
1648  ,  comme  on  l'a  remarqué.*  Chokier  après  avoir  mis    gcffôr  • 
pour  principe  que  le  Prince  peut  révoquer ,  même  fans  cauié,  nA,  FTtç'(s"Trima' 
la  grâce  qu'il  a  faite ,  paroît  entrer  dans  la  diftinetion  qui 
yient  d'être  propofée  »  lorfqu'il  dit  que  l'Empereur  peut  révo- 
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quer  fa  nomination  de  premières  prières  j  fi  jus  non  fit  quafi- 
tum  precijla ,  ficus  fi fit  auajitum. 

L.  L  on  pourra  peut-être  dire  que  le  Préfenté  qui  tient 
Induit ,  dès  qu'il  eft  muni  de  la  nomination  du  Roi ,  ne  peut 
plus  être  révoqué  ,  à  moins  que  Sa  Majefté  n'approuve  la  ré- 
vocation en  donnant  de  fécondes  Lettres  de  nomination  à  un 
autre  Nommé  ;  fans  ouoi  il  femble  que  l'Officier  pourrait  feul 
donner  atteinte  à  un  droit  que  le  Nommé  tient  du  Roi  &  delà 
nomination  royale  j  mais  il  eft  plus  jufte  de  dire  que  le  Roi  en 
donnant  fa  nomination ,  a  moins  en  vue  de  faire  grâce  au 
Nommé,qu'à  l'Officier  qui  eft  le  véritable  objet  de  la  concef- 
/Ion  ;  &  comme  le  Nommé  ne  peut  obtenir  la  nomination  du 
Roi  que  fur  le  fondement  de  la  préfentation  de  l'Officier  ,  dès 
que  cette  préfentation  eft  révoquée ,  le  fondement  manque  & 
la  nomination  du  Roi  devient  caduque.  On  a  même  jugé  au 
Grand-Confeil  par  un  arrêt  rendu  au  profit  du  fieur  Ménage , 
que  l'Officier  pouvoit  révoquer  (a  nomination  ,  même  dans 
le  tems  de  la  vacance  du  bénéfice  ;  ce  que  l'on  doit  entendre, 
fuppofé  que  Ies«chofes  foient  dans  leur  entier ,  &  que  la  révo- 
Edu.  de  1717.  cation  précède  la  réquifition  j  &  c'eft  ainfi  que  l'a  remarqué 
u*  Me  Noyer ,  fur  le  traité  de  M.  Caftel ,  de  Vufip  de  cour  d% 

Rome ,  &c.  Il  eft  vrai  que  par  un  autre  arrêt  du  Grand- 
Confeil  ,  la  révocation  de  la  nomination  de  M.  Payen ,  don- 
née au  frère  de  Briere ,  fut  jugée  nulle.  Il  y  avoit  cela  de  fin- 
giilier ,  que  (a  prifemation  étoit  caufee  pour  récompen/è  de 
îervices  j  les  Juges  voulurent  en  faveur  de  la  bonne  foi  con- 
ferver  cette  préfentation ,  &  empêcher  qu'elle  ne  fut  révo- 
quée :  ainfi  cet  arrêt  n'eft d'aucune  conféquence  pour  d'autres 
cas  différens. 

Il  eft  fi  certain  que  l'Officier  a  droit  de  révoquer  fon  Pré- 
fenté ,  que  le  Grand-Confeil  a  ordonné  par  fon  arrêt  de  règle- 
ment du  3 1  Mars  1 661 ,  oui  fera  inféré  aans  le  chapitre  onziè- 
me au  rang  des  titres  de  l'Induit ,  que  les  actes  de  révocation 
des  Nommés  tenant  Induits,  feront  infinuésdans  le  mois  après 
la  fignification;  ce  qui  prouve  que  l'Officier  peut  révoquer 
fon  Nommé  ;  que  la  re  vocation  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  eft 
fignifiée  $  &  que  pour  affiirer  l'état  de  l'Induit,  la  fignifica- 
tion de  la  révocation  devoit  être  infinuée  au  greffe  des  înfinua- 
tons  eccléfiaftiques.  Au 


uigm 


by  Google 


CHAPITRE   QUATRIEME.  475 

Au  refte  Ci  l'Officier  révoque  fa  préfentation ,  l'équité  fem- 
bleroit  exiger  qu'il  rendit  à  fon  Préfenté  les  frais  qu'il  a  faits  en 
conféquence  de  la  préfentation  ,  pour  obtenir  la  nomination 
du  Roi ,  pour  la  fignifier ,  &c.  La  révocation  remettant  les 
chofes  au  premier  état  à  l'égard  de  l'Officier ,  cela  devroit 
être  égal  à  l'égard  du  Préfenté,  qui  ne  doit  pas  ,  ce  femble , 
perdre  Ces  frais  par  le  changement  arrivé  par  la  révocation  que 
Fait  l'Officier  ;  cependant  on  peut  dire  pour  l'Officier,que  fon 
Préfenté  n'ayant  accepté  qu  un  droit  révocable  ,  il  ne  lui  fait 
aucun  tort  en  le  révoquant ,  &  par  conféquent  il  ne  doit  ren- 
dre à  fon  Préfenté  aucuns  frais.  J  ufqu'ici  on  n'a  vû  aucune  dif- 
ficulté faite  fur  ce  fujet ,  ce  qui  empêche  d'en  parler  plus  cer- 
tainement. 

LI.  Si  la  préfentation  eft  révocable ,  comme  elle  doit  l'être 
en  effet ,  l'Officier  Indultaire  peut  révoquer,  fans  que  le  Pré- 
fenté ait  fujet  de  s'en  plaindre ,  ni  qu'il  ait  aucune  aétion  d'in- 
demnité contre  l'Officier  ;  on  ne  fait  aucun  tort  au  Préfenté, 
qui  n'a  qu'un  droit  purement  révocable  jufqu'à  la  réquifï- 
tion.  Si  l'Officier  ufe  du  droit  qu'il  a  de  révoquer ,  quoique  ce 
premier  Préfenté  ait  fait  infinuer  fa  nomination  au  Collateur , 
&  que  la  prélature  fbit  chargée  envers  le  Nommé  ,  eruorte 
qu'alors  le  Collateur  a  les  mains  liées  &  ne  peut  conférer  au 
préjudice  du  Nommé  j  cependant  comme  en  matière  d'In- 
duit on  fait  toujours  plus  d'attention  à  l'Officier  en  qui  ré- 
fide  principalement  le  droit  de  préfentation  ,  qu'au  Nommé 
qui  ne  fait  que  le  repréfenter  ,  n  le  premier  Préfenté  eft  révo- 
qué ,  le  fécond  Préienté  qui  obtiendra  la  nomination  du  Roi , 
pourra  jouir  par  fubrogation  de  l'effet  de  la  première  nomina- 
tion révoquée  j  &  fi  la  féconde  nomination  du  Roi  fe  fait  fur 
un  autre  Collateur ,  le  fécond  Nommé  tiendra  l'Induit ,  com- 
me s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  première  nomination. 

LII.  Comme  il  faut  garder  l'ordre  le  plus  convenable  dans 
l'ceconomie  de  l'Induit ,  on  croit  que  i'ôfficierdoit  étreexa& 
à  notifier  fa  révocation  au  Nommé  qu'il  révoque ,  &  au  Col- 
lateur fur  qui  le  Nommé  s'eft  fait  infinuer  ;  c'eft  le  moyen 
d'éviter  l'abus  de  la  multiplicité  des  nominations  dont  on  a 
parlé.  La  difficulté  eft  de  fçavoir  dans  quel  tems  l'Officier 
doit  faire  faire  la  lignification  de  là  révocation.  Pour  donner 
Tome  I,  O  o  o 
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fur  cela  une  décision  jufte ,  il  faut  difKnguer  de  quelle  manière 
la  révocation  (è  fait  :  fi  l'Officier  veut  uniquement  révoquer 
fans  vouloir  fubroger  ou  préfenter  une  féconde  fois ,  il  peut 
en  tout  tems  faire  lignifier  fa  révocation  ;  ce  qui  s'entend  tou- 
jours ,  pourvu  que  la  première  nomination  n'ait  pas  eu  fon 
effet  :  n  l'Officier  révoque  dans  le  deffein  de  fubroger  &  de 
préfenter  un  autre  clerc  fur  le  même  Collateur  ,  il  fuffit  de  fî- 
grrifier  la  révocation  dans  le  tems  de  la  lignification  de  la  nou- 
velle nomination  ,  à  moins  que  l'Officier  ne  le  veuille  faire 
plutôt ,  pour  empêcher  l'effet  de  la  première  nomination  : 
mais  fi  l'Officier  révoque  dans  le  deffein  d'obtenir  pour  fon 
fécond  Préfenté  la  nomination  du  Roi  fur  un  autre  Collateur , 
il  femble  que  Ton  devroit  joindre  fous  le  contre-fcel  de  la  fé- 
conde nomination  du  Roi ,  l'acre  de  la  révocation  du  premier 
Préfênté  avec  la  lignification  cjui  en  aura  été  faite  tant  au 
Collateur  qu'au  premier  Préfente  ;  fansauoi  M.  le  Chancelier 
peut  être  expofe  à  placer  le  même  Induit  fur  chfférens  Colla- 
reurs  :  &  ft  la  révocation  ne  fe  fait  que  par  rapport  au  Colla- 
teur qu'il  faut  changer ,  &  que  l'on  veuille  prélenter  le  même 
clerc  fur  un  autre  Collateur ,  il  fuffit  de  rapporter  la  lignifi- 
cation de  la  révocation  faite  au  premier  Collateur.  Sans  ces 
précautions,  on  voit  qu'il  eft  très-aifé  d'avoir  deux  différentes 
nominations  fubfiftantes  en  même  tems  pour  raifon  du  même 
Induit ,  ce  qui  eft  abfolument  défendu  ;  ou  bien  on  pourroir 
dire  qu'avant  que  de  fignifier  la  nouvelle  nomination ,  le 
Nommé  devroit  rapporter  la  fîgnification  de  la  révocation  de 
la  première  j  &  par  ce  moyen  il  n'y  aurait  jamais  qu'une  feule 
prelature  chargée  du  même  Induit  :  mais  ce  dernier  parti  n'eft 
pas  le  plus  régulier  ,  il  vaut  mieux  que  la  lignification  de  la 
révocation  foit  faite  avant  que  d'obtenir  une  féconde  nomi- 
nation du  Roi.  Au  refte  on  ne  croit  pas  qu'il  fbit  néceffaire 
d'exprimer  les  raifbns  qui  donnent  lieu  au  changement  des 
Préfentés ,  ni  de  les  jufnfier  ;  on  ne  doit  pas  douter  qu'elles 
ne  lbient  juftes  ,  &  que  M.  le  Chancelier  Garde  des  Sceaux 
ne  les  ait  approuvées  ,  lorfqu'il  lui  aura  plû  de  fceller  les  fé- 
condes Lettres  de  nomination  j  ce  n'eft  pas  au  Collateur  à 
examiner  pourcruoi  un  Officier  a  changé  fa  préfentation  j  cha- 
que Collateur  doit  fàùsfaire  à  un  Induit ,  «  fon  feul  intérêt 
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doit  fe  borner  à  n'être  chargé  que  d'une  nomination  avec 
effet. 

LIII.  Si  l'Indulraire  avoit  fait  une  préfentarion  avec  la 
claufe  d'irrévocabilité ,  fuivant  la  forme  que  les  notaires  apof- 
toliques  de  Paris  ont  inférée  mal-à-propos  dans  leur  livre  ,  & 
que  par  lùrprife  l'Officier  eût  préfênté  un  clerc  indigne  ou  in- 
capable  de  tenir  un  Induit  &  de  pofleder  un  bénéfice ,  il 
feroit  jufte  d  admettre  une  féconde  préfentation  ;  la  première 
feroit  nulle  j  &  bien  loin  de  donner  un  droit  irrévocable  ,  on 
pourroit  dire  qu'elle  n'auroit  donné  aucun  droit  j  ce  feroit  le 
cas  de  la  préfentation  erronnée  ,  prafentatio  erronta  non  con- 
jumit  jus  prœfentandi  ;  mais  fi  le  Nommé  n'eft  ni  indigne ,  ni 
incapable  ,  l'Officier  doit  tenter  d'obtenir  un  défiftement  de 
ion  Nommé  ;  fans  quoi  il  doit  s'imputer  d'avoir ,  ce  femble , 
en  préfentant  avec  la  claufe  irrévocablement, confommé  le  droit 
de  fa  préfentation.  La  bonne  foi  des  pattiops  veut  qu'un  Of- 
ficier ne  puhTe  pas  révoquer  ad  nutum  un  Nommé  qu'il  a 
préfênté  irrévocablement ,  qui  a  accepté  l'Induit  fous  la  foi 
de  la  claufe  d  irrévocabilité  ;  mais  fi  le  Nommé  renonce  à  fà 
nomination ,  ou  le  met  hors  d'état  d'en  jouir ,  il  eft  plus  équi- 
table de  croire  que  la  convention  d'irrévocabilité  qui  étoit 
entre  le  Nommant  &  le  Nommé ,  cefTe  &  s'évanouit  comme 
fi  elle  n'avoit  jamais  été  faite  ,  enforte  que  l'Officier  pourra 
préfenter  de  nouveau  ; .  cependant  on  ne  peut  diffimuler  que 
ce  feroit  matière  à  conteftation.  On  pourroit  oppofèr  à  l'Of- 
ficier que  fon  droit  a  été  confommé  fans  retour ,  en  nommant 
irrévocablement ,  quoique  l'excellence  de  l'Induit  exige  qu'on 
regarde  la  ftipulation  d'irrévocabilité  comme  uniquement  faite 
par  rapport  au  Préfênté  ,  &  fous  la  condition  tacite ,  tant  qu'il 
fera  en  état  de  jouir  de  fa  nomination ,  afin  que  fi  cettepré- 
fentation  fbpulée  irrévocable  devient  caduque ,  l'Officier 
puifTe  préfenter  une  féconde  fois  j  la  raifon  eft  que  l'Induit 
veut  être  rempli  avec  effet  j  il  faut  qu'il  en  coûte  un  bénéfice 
au  Collateur  :  ainfi  fi  le  Nommé  de  i  Officier,nommé  avec  la 
claufe  d'irrévocabilité  ,  meurt ,  fè  marie  ,  fè  fait  religieux ,  ou 
devient  hors  d'état  de  profiter  de  TExpeftative  ,  l'Officier 

Kourra  fubroger  ou  faire  une  nouvelle  nomination ,  fans  que 
;  Collateur  puifTe  lui  oppofer  qu'il  avoit  nommé  irrévocable- 
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ment  j  l'irrévocabilité  n'étoit  que  relative  entre  l'Officier 
le  Nommé  ,  &  le  Collateur  ne  pourrait  fe  prévaloir  d'une 
convention  qui  lui  eft  purement  étrangère. 

LTV.  Le  droit  de  préfenter  au  Roi  eft  tellement  attaché  à 
la  perfonne  de  l'Officier,  que  le  Roi  ne  Deut  jamais  préfen- 
ter au  Collateur  que  celui  qui  lui  a  été  prefenté  par  l'Officier;, 
cependant  cela  ne  met  pas  le  Roi  dans  la  néceffité  d'agréer 
toutes  fortes  de  préfentations  :  qui  doute  que  le  Roi  ne  pût 
refufer  un  clerc  indigne  ou  incapable  ,  fi  par  malheur  l'Offi- 
cier faifoit  un  fi  mauvais  choix  pour  faire  tenir  fon  Induit  ? 
mais  c'eft  ce  qui  n  eft  pas  arrivé  :  les  Officiers  font  fi  religieux 
dans  le  choix  de  leurs  Nommés ,  que  le  Roi  n'aura  jamais  fu- 
jet  de  rejetter  leurs  préfentations. 

LV.  Au  refte  il  n  eft  point  vrai  que  les  Officiers  qui  font 
tenir  leurs  Indults,foient  obligés  de  préfenter  des  Officiers  du 
corps  du  Parlement  ;  &  il  faut  que  le  pere  Cabaffiit  n'ait  pas 
été  bien  informé  fur. la  matière  de  l'Induit  ;  car  il  y  a  peu 
d'endroits  dans  le  chapitre  3  de  datis  (  a  Rege  )  Indultis  ac 
Expeclativis ,  de  fon  livre  de  la  Théorie  du  Droit  Canon  ,  qui 
ne  puiffe  être  réfuté.  En  voici  un  qui  vient  au  fujet  :  Prœte- 
rea  cum  fenatorum  alii  clena fint  ,  alii  laid  rjus  conceditur  laic'is 
quibus  Rex  Lulultum  concejferit ,  ut  pofftnt  loco  fui  nominare  ad 
bénéficia  pro  fuo  arbitrio  clericum  qui  fit  de  parifienfis  Curice  nu- 
méro ac  fp-enùo  ,  ut  conceditur  expreffe oer  prcefatas  Pauli  III.  & 
Clementis  IX.  litteras.  Cet  auteur  iemble  ne  donner  qu'aux 
fèuls  Confèillers  Laïcs  le  droit  de  faire  tenir  leurs  Induits ,  au 
lieu  que  certainement  les  Confèillers  Clercs  ont  également  ce 
droit  comme  les  Laïcs.  Il  dit  que  l'Officier  Indultaire  qui  fait 
tenir  fon  Induit ,  doit  nommer  un  clerc  qui  foit  du  corps  du 
Parlement ,  fuivant  la  difpofition  des  bulles  de  Paul  III..  &  de 
Clément  IX.  c'eft  ce  oui  n'a  jamais  été  ordonné  ni  prétendu 
depuis  1 5  39  %  que  la  Cour  a  nommé  en  vertu  de  la  Pauline, 
julqu  a  prelènt  ;  les  Officiers  ont  choifi  les  clercs  qu'ils  ont 
voulu,  loit  du  corps  du  Parlement ,  foit  étrangers,  pour  tenir 
leurs  Induits.  Croire  le  contraire  eft  une  erreur  fi  grofliere, 
qu'il  eft  furprenant  de  voir  M.  Solier  qui  a  travaillé  fur  Pafi 
tor  de  bencficus  ,  ^'être  trompé  jufqu'à  dire  :  Scnatorum  alii 
clerici ,  alii  laid  :  jacultas  laiàs  conceditur  ut  pojfim  loco  fui 
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nominare  ad  bénéficia  clericum  gui  fit  de  Curice  numéro  O*  prcmwt 
ut  exprejjê  conceditur  per  Pauli  /il.  &  démentis  IX.  litteras. 

Il  femble  que  le  pere  Cabafliit  &  M.  Solier  fe  foient  co- 
piés l'un  l'autre.  Les  Confeillers  Clercs  auraient  grand  inté- 
rêt de  faire  valoir  le  fentiment  de  ces  deux  auteurs  ;  ils  feraient 
les  feuls  qui  pourraient  tenir  les  Induits  de  tous  les  Officiers 
Indultaires  ;  c'eft-à-dire  qu'il  faudrait  répandre  trois  cent  fbi- 
xante  Induits  environ  entre  trente  Confeillers  Clercs  ;  &  dans 
une  répartition  égale ,  chaque  Confeiller  Clerc  ferait  porteur 
de  douze  Induits  :  ce  nombre  ferait  même  beaucoup  plus  con- 
fidérable,  parce  que  les  Officiers  Indultaires  changent  f  >u- 
vent  de  charges  $  &  comme  dans  toutes  les  compagnies  il  y 
a  toujours  auelques  Officiers  qui  font  plus  diftingués  ,  plus 
aimés ,  &  plus  eftimés  que  les  autres  ,  il  ferait  aifé  de  voir  un- 
Confeiller  Clerc  oui  aurait  cent  Induits  fur  fa  tête.  Le  pere 
CabafTut  qui  cite  le  traité  de  M.  Bengy  de  beneficiis  ecclefiaf 
ticis  §  4  n.  16.  de  canonicis  inflitutionum  conduionibus ,  n'avoit 
qu'à  lire  le  nombre  23  ,  &  il  aurait  appris  que  l'Officier  peur 
nommer  fbn  fils ,  fbn  neveu ,  fbn  parent ,  ion  ami ,  fbit  qu'a* 
fbit  Officier  du  corps  du  Parlement,ou  non  ;  ce  qui  eft  expri- 
mé ,  dit  M.  Bengy ,  par  ce  mot  des  bulles  (  &  ab  ipfis  nomi- 
natorum  )  Inutile  entra  foret  aùoquin  laicis  &  uxoratis  bénéficia- 
nt poffeffionis  &  rerum  fpiritualium  incapacibus  Indulti  fibi 
concejji pnvikguim  ,  fi  extraneis  inferre  non  poffint  y  ou  plutôt 
le  pere  Cabanut  &  M.  Solier  n'avoient  qu'à  jetter  les  yeux 
fur  les  bulles  qu'ils  citent ,  ils  auraient  vû  qu'elles  donnent 
en  plufieurs  endroits  aux  Officiers  Laïcs  le  droit  de  faire  tenir 
leurs  Induits  par  leurs  enfans ,  leurs  neveux,  leurs  parens  ou? 
autres,  félon  l'ufage  public  &  continuel  de  l'Induit». 

Paragraphe  Quatrième. 

Comment  &  à  qui  F  Officier  Indukaire  doit  faire  fa  préfèntation^ 

L  f~\  N  a  expliqué  beaucoup  de  chofês  dans  les  articles 
V_y  précédera  fur  la  préfèntation  qui  fe  fait  par  les  Offi- 
ciers Indultaires ,  il  faut  dire  à  prefènt  quelle  eft  la  forme  de 
la  préfèntation,  &  à  qui  elle  doit  être  adreffée  ;  comme  ce 
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qui  regarde  la  forme  &  l'extérieur  change  plus  aifément  que 
ce  qui  regarde  le  fond  &  la  fubftance  des  chofes  ,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  fi  la  forme  de  la  préfentation  a  été  différente 
îèlon  la  diverfité  des  tems. 
De  mand.  apojl.  Nous  voyons  dans  le  traité  de  M.  Ruzé  ,  de  mandons  apof- 
prcmierc  P3™.^  tolicis ,  le  foin  qu'il  a  pris  de  rapporter  jufqu'à  huit  formules 
prenu  pan.'  '  *  différentes  des  mandats  ,  qui  font  proprement  huit  états  diffé- 
rens  de  cette  Expectative.  Grégoire  IX.  fut  le  premier  pape 
qui  commença  à  donner  des  mandats  en  faveur  de  fes  Offi- 
ciers ,  d'abord  en  forme  de  prières  adreffées  aux  Collateurs  , 
&  enfuite  en  forme  d'ordre  oc  de  commandement.  La  féconde 
formule  fut  celle  que  Clément  IV.  infHtua  en  faveur  des  pau- 
vres clercs  ,  d'où  elle  a  été  appellée  in  forma  pauperum  ;  elle 
contenoit  la  claufe ,  »  h*  le  clerc  impétrant  eft  pauvre ,  &  a  la 
»  capacité  néceffaire  pour  le  bénéfice  défigné  ».  Le  mandat  in 
forma  pauperum  ,  étoit  plutôt  une  lettre  de  juftice ,  qu'une  let- 
tre de  grâce  :  rien  de  plus  jufte  que  de  penfér  à  faire  (ubiîfrer 
de  pauvres  clercs.  Innocent  IV.  ajouta  au  mandat  la  claufé  fa- 
vorable de  l'option ,  quod  duxerit  acceptandum  ;  elle  étoit  bien 
avantageufé  au  Mandataire ,  &  très-onéreufé  au  Collareur. 
Clément  V.  fixa  le  tems  d'un  mois  pour  donner  lieu  au  droit 
de  requérir  le  bénéfice  vacant,  &  fortifia  ce  droit  du  décret 
irritant.  Boniface  VIII.  enchérit  fur  Ces  prédéceffeurs  ,  en  or- 
donnant que  les  mandats  pourraient  être  adreffés  à  des  Exé- 
cuteurs j  ioit  afin  que  ces  Exécuteurs  défendiflent  au  Colla- 
teur  de  pourvoir  quique  ce  (bit  au  préjudice  du  Mandataire  , 
foit  d'autres  fois  afin  que  ces  Exécuteurs  euflent  eux-mêmes 
à  pourvoir  le  Mandataire  du  bénéfice  vacant.  La  claufe  con- 
nue fous  le  titre  de  motu  proprio  ,  qui  empêchoit  feulement 
que  le  refcrit  pût  être  argué  de  fubreption,  fans  rien  ajouter  à 
la  grâce ,  ultra  fignificationem  vocabulorum  ,  &  la  claufe  appel- 
lée antefkrri ,  pour  préférer  l'impétrant ,  furent  inventées  & 
inférées  dans  les  mandats.  Enfin  la  dernière  formule  &  le  der- 
nier degré  fut  d'ordonner  parle  mandat,  cjue  l'impétrant  fè- 
roit  pourvu  d'une  prébende  &  d'une  dignité ,  ou  d'un  canoni- 
cat ,  en  attendant  la  prébende  :  c'eft  au  feéreur  à  faire  réflexion 
combien  les  prières  des  fbuverains  Pontifes  ont  eu  de  fàcheu- 
fc$  fuites  pour  les  Ordinaires,  en  voyant  le  progrès  des  pre- 
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mîers  mandats  déprécatoires.  On  pourroit  ajouter  ici  la  ré- 
forme que  les  Ordonnances  de  nos  Rois  f  après  le  concile  de 
Balle ,  apportèrent  aux  mandats ,  où  la  France  ne  put  fournir 
les  claufes  fi  exceffives  de  l'option ,  de  la  préférence ,  du  dé- 
cret irritant ,  &c.  On  pourroit  examiner  le  fentiment  de  de 
Paco ,  qui  veut  abfolument  que  les  mandats  in  forma  pauperum,  dTmânj.  Vapoft. 
fbient  reftés  même  après  les  Concordat ,  &  que  ce  contrat  fb- 
lemnel  ne  les  ait  pas  exclus.  On  pourroit  parler  des  différens 
mandats  ,  dont  les  uns  étoient  purs  &  fimples,  les  autres  con- 
ditionnels ,  &  dont  les  conditions  concernoient  ou  le  Manda- 
taire ,  ou  le  Collateur  ;  au  lieu  que  l'Induit  n'a  jamais  été  aue 
pur  &  (impie ,  &  point  conditionnel  ;  mais  un  plus  grand  dé- 
tail fur  les  mandats  feroit  ici  peu  utile  ;  puifque  grâces  au 
Parlement  de  Paris ,  &  depuis  au  concile  ae  Trente ,  on  a  ar- 
raché du  champ  du  Seigneur  les  mandats  qu'on  y  voyoit  femés 
de  toute  part. 

Il  faut  à  préfent  voir  en  deux  mots  ce  qui  regarde  la  forme 
de  la  nomination  des  Indultaires.  Avant  que  l'Induit  rut  fixe 
&  perpétuel,  comme  il  l'a  été  en  vertu  de  la  conceflion  d'Eu- 
gène IV.  l'uiage  étoit  que  le  Parlement  faifoit  un  rôle  qui  ne 
contenoit  uniquement  que  les  noms  des  Officiers  qui  vouloient 
tenir  eux-mêmes  leurs  Induits ,  &  les  noms  des  clercs  fubfti- 
tués  par  les  Officiers  qui  ne  vouloient ,  ou  qui  ne  pouvoient 
pas  jouir  de  l'Induit  par  eux-mêmes.  Ce  rôle  arrêté  par  la 
Cour ,  ne  contenoit  aucune  défignation  des  Collateurs  ou  des 
prélatures ,  fur  lesquelles  les  Officiers  eufient  envie  de  placer 
leurs  nominations  :  on  Fenvoyoît  a  Rome  pour  être  inferit 
dans  le  reghlre  de  la  chancellerie  du  Pape.  Le  faint  Pere  don- 
noit  des  bulles  attributives  du  droit  d'Induit  aux  Officiers  com- 
pris au  rôle  que  la  Cour  lui  avoit  envoyé,  avec  la  claufe  pm 
hac  vice  duntaxat  ,•  &  les  bulles  étant  renvoyées  en  France  , 
le  Parlement  s'en  fèrvoit  pour  placer  fès  nominations.  Il  n'y  a 
qu'à  confùlter  le  regiûre  de  la  Cour  ,  vulgairement  dit ,  des  • 
Barb'ines ,  fbL  1 8  &  fuivants ,  où  l'on  voit  le  rôle  du  Parlement 
&  les  lettres  d'Induit  du  pape  Martin  V.  datées  à  Rome,  l'an 
8  de  fon  pontificat,  le  4  avant  les  Calendes  de  Septembre  $  le 
tout  certifié  par  le  régent  de  la  chancellerie  romaine,  fuivant 
fon  atteftation  du  17  Mars  1418.  On  trouvera  d'autres  exem- 
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pies  pareils  dans  les  regiftres  de  la  Cour ,  mais  celui-ci  fuffit 
pour  prouver  l'ufage  des  anciens  Induits. 

II.  Depuis  que  la  conccffion  Eugénienne  eut  pris  un  cours 
plus  règle  en  vertu  de  la  Pauline ,  le  Parlement  en  corps ,  le 
Chancelier  à  la  tête,  fit  un  rôle  en  i  5  39,  où  les  Officiers  s'inf- 
crivant  félon  le  rang  de  leurs  dignités  &  de  leur  réception  , 
défignerent  les  Coffateurs  qu'ils  vouloient  affujettir  à  leurs 
nominations.  Ce  rôle  fe  trouve  dans  le  troifiéme  regiftre  de  la 
Traité  des  reg.  Cour,  dit  des  Ordonnances  de  François  I.  fol.  175  &  fuivants, 

SduSr  "       &  ^ans  k  ^vre  ^es  notes  ^e  M.  Pinfon  avocat ,  fur  les  Induits. 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  uniquement  à  l'extrait  peu  exaét  que 
M.  Pinfon  en  a  donné  au  public  }  il  faut  aller  à  la  fource  ,  & 
confulter  le  regiftre  même. 

Ce  rôle  a  été  fait  en  1 5  39.  D'abord  il  faut  avouer  qu'il  eft. 
très-imparfait ,  puifqu'il  y  a  feize  ou  dix  -  fept  nominations  , 
dont  le  nom  des  Nommés  font  en  blanc  ,  &  n'ont  jamais  été 
remplis  }  il  n'y  a  ni  date,nifignature  d'Officiers ,  enforte  qu'il 
pourroit  plutôt  paflêr  pour  un  modèle  de  nominations.  En 
effet ,  il  eft  fuivi  d'un  modèle  de  Lettres  que  le  Roi  François  L 
donna  fur  les  préfentations  des  Officiers  :  de  la  manière  dont 
M.  Pinfon  l'a  rapporté  dans  fon  livre ,  il  eft  très-mal  &  très- 
inexactement  tranfcrit ,  parce  qu'il  le  donne  comme  un  rôle 
dont  toutes  les  nominations  auraient  été  faites  en  1 539  ;  & 
ceux  qui  le  verront  dans  le  regiftre  ,  y  trouveront  une  très- 
grande  quantité  d'autres  nominations  faites  depuis  cette  année- 
là  ,  qui  font  ou  en  marge ,  ou  par  interligne  ,  écrites  par  les 
Officiers  Indultaires ,  &  dont  les  dates  vontjufqu'en  Tannée 
1  ç  50.  On  en  voit  plufieurs  faites  par  des  Officiers  qui  fe  font 
fuccedé  les  uns  aux  autres  ;  par  exemple ,  on  y  voit  celles  de 
meffieurs  Thibaut  &  Brulara ,  fuccemvement  Procureurs  Gé- 
néraux :  on  y  met  cinq  nominations  de  Secrétaires  de  la  Cour, 
au  lieu  qu'il  ne  devoit  y  en  avoir  que  quatre  j  celle  de  Pierre 
Regnaut  ayant  été  faite  depuis  le  rôle  ,  &  ajoutée ,  comme 
quantité  d'antres, aprèsjcoup  &en  interlignes.  On  remarquera 
en  pafTant  fur  les  nominations  de  ces  Secrétaires  ,  que  le  titre 
de  notaire  paroîtfeul ,  celui  de  Secrétaire  de  la  Cour  ayant 
été  ajouté  depuis  &  fur  la  ligne  :  il  y  a  une  infinité  d'erreurs 
légères  fur  les  noms  desOffiders  &  desCoUateurs  dans  ce  rôle, 
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tel  que  M.  Pinfon  l'a  publié ,  qui  ne  méritent  pas  d'être  re- 
levées :  par  exemple  ,  M.  le  Roux  ,  Confeiller  ,  ayant  nom- 
mé fur  S.  Faron  de  Meaux ,  on  de  voit  bien  voir  que  le  gref- 
fier des  préfentations  ne  pouvoit  pas  avoir  préfènté  (ùr  le  mê- 
me Collateur *  on  l'a  pourtant  mis  comme  ayant  nommé  fur 
S.  Faron ,  quoique  fa  préfentation  foit  faite  fur  l'abbaye  de 
Chaige  ou  Chaage ,  diocèfe  de  Meaux.  Au  refte  on  ha  pas 
remarqué  de  préfentations  qui  aillent  au-delà  de  i  j  50  j  &  il 
auroit  été  impoffible  d'y  en  ajouter  ,  tant  cet  endroit  du  re- 
giftre  eft  chargé.  Ceux  qui  ont  copié  ce  rôle  pour  le  donner 
au  public ,  ont  fait  trois  fautes  principales  :  la  première  eft 
qu'ils  n'ont  pas  tranferit  tout  le  rôle  ,  &  généralement  toutes 
les  nominations  telles  qu'elles  font ,  &  particulièrement  celles 
qui  font  datées  :  la  féconde  eft  qu'il  y  a  plufieurs  nominations 
d'une  date  différente  de  celle  du  rôle  j  par  exemple ,  de  1 5  44, 
que  l'on  a  inférées  dans  le  rôle  imprimé,  comme  ii  elles  avoient 
été  faites  en  même  tems  que  les  premières  ,  c'eft-à-dire  en 
1 5  39  :  la  troineme  eft  qu'on  a  inféré  dans  le  rôle  imprimé  plu- 
fieurs nominations  fans  date  ,  qui  font  à  la  marge  du  rôle  ,  & 
qui  félon  toutes  les  apparences ,  n'ont  pas  été  faites  en  1539. 
S'il  étoit  de  quelque  conféquence  d'avoir  la  véritable  forme 
de  ce  rôle ,  on  l'eût  inféré  ici  en  ion  entier  ,  mais  c'eft  chofe 
très-inutile  j  &  ceux  qui  auront  la  curiofité  de  le  voir ,  n'ont 
qu'à  confulter  le  regiltre.  Il  fuffit  de  fçavoir  que  c'eft  le  rôle 
unique  que  la  Cour  ait  fait  en  corps  de  Cour,  où  chaque  Of- 
ficier Indultaire  a  choifi  un  Collateur  avec  l'agrément  &  de 
l'autorité  du  Roi.  Il  v  a  un  intitulé  à  la  tête  de  ce  rôle ,  qui 
juftifie  ce  qui  vient  d  être  avancé  du  choix  du  Collateur  ;  & 
comme  il  a  fervi  de  modelle  à  l'intitulé  qui  eft  à  la  tête  du  re- 
giftre  d'Induit ,  que  le  Parlement  conferve  depuis  r  5.8.3 , r  on 
ne  le  tranferira  pas  ici  ,  parce  qu'il  va  être  copié  en  parlant 
de  ce  regiftre.  Dans  la  fuite ,  c'eft-à-dire  depuis  1539,  chaque 
Officier  a  préfènté  quand  il  a  voulu ,  fans  aucune  diftinclion 
de  rang  ni  d'office. 

III.  Depuis  1 5  ço  jufqu'en  ï  5  8  3,  on  ne  trouve  ni  rôle  ni  re- 
giftre de  nominations  ;  cependant  il  eft  certain  que  le  Parle- 
ment a  continué  de  nommer  pendant  l'efpace  de  ces  trente-trois 
ans  ,  6k  que  l'ufage  des  nominations  a  continué  de  la  même 
Tome  I.  P  p  p 
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manière  depuis  1539  jufqu'au  11  Août  1 617,  comme  nota 
l'apprenons  de  l'arrêté  de  la  Cour  du  21  Août  1643. 

IV.  Le  fèul  regiftre  d'Induit  qu'ait  la  Cour ,  eft  celui  qui 
commence  le  23  novembre  1 5  83 ,  &  dont  la  dernière  nomi- 
nation étoit  celle  du  28  May  1 701  ,lors  de  la  première  édition 
de  ce  Traité.  L'intitulé  porte  :  »  C'eft  le  rôle  fait  par  Ordon- 
»  nancë  du  Roi ,  contenant  les  noms  des  Chanceliers  de  Fran- 

*  ce  ,  Préfidens ,  Confeillers  r  &  autres  Officiers  de  la  Cour 
**  du  Parlement ,  &  des  Prélats,  Patrons  &  Collateurs  fur  ie<~ 
»  quels  ils  ont  nommé  ,  félon  l'Induit  à  eux  oÉrroyé  parnotre 

*  faint  père  le  Pape  *.  Cet  intitulé  eft  pareil  à  celui  du  rôle 
fait  en  1539,  quoique  ce  regiftre  ne  contienne  aucun  rôle  pa- 
reil à  celui  que  François  I.  fit  faire  :  on  y  trouve  feulement 
une  multitude  infinie  de  nominations  que  les  Officiers  ont 
faites  à  leur  volonté  ,  fans  diftin&ion  de  rang  ni  de  qualité  ; 
chaqrue  Officier  en  inscrivant  fa  nomination , Ta  fignée,  a  mar- 
qué le  jour,  &  ibuvent  l'heure  à  laquelle  il  la  faifbit ,  &  a  tou- 
jours défigné  le  Collateur  (ur  lequel  il  plaçoit  fbn  Induit.  Il  eft 
vrai  que  Fufage  des  infcriptions  fur  les  regiftres.,  avec  la  dé- 
fignation  des  Collateurs,  cefla  le  17  Août  16 17.  On  n'enfçait 
pas  d'autres  caufes ,  finon  que  MM.  les  Chanceliers  préten- 
dirent qu'ils  dévoient  au  nom  du  Roi,  choifir  les  Collateurs 
à  l'exclufion  .des  Officiers  Indultaires ,  lefquels  de  leur  côté 
prétendoient  avoir  droit  d'en  continuer  le  choix  :  l'ancienne 
Forme  des  nominations  fut  donc  interrompue  pendant  16  ans* 
La  Cour  fouflfroit  avec  peine  d'être  privée  de  l'avantage  de 
pouvoir  choifir  les  prélatures  pour  placer  les  Induits  ;  d'un 
autre  côté  les  Chanceliers,  &  Gardes  des  Sceaux  en  leur  ab- 
fence,ne  vouloient  pas  fè  relâcher  :  enfin  les  prières  de  la  Cour 
furent  écoutées  j  &:  par  l'arrêté  du  21  Août  1643 ,  on  voit 
que  la  Reine  mère  ,  régente  ,  eut  égard  aux  inftances  que  le 
Parlement  avoit  faites  pour  le  rétabliflêment  de  l'ancien  ordre 
des  nominations  j  &  quoiqu'elle  parût  d'abord  fouhaiter  que 
pendant  la  vie  de  M.  le  Chancelier  Seguier ,  ks  choies  refta£- 
fent  en  l'état  où  elles  étoient  depuis  1617,  fè  refèrvant  d'y 
mettre  ordre  lors  d'un  nouveau  Chancelier ,  néanmoins  M.  Se- 
çuier  ayant  bien  vouki  fe  départir  en  faveur  de  la  Cour,  du 
droit  qull  pouvoit  prétendre ,  la  Reine  contente  de  fon  pro- 
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cède ,  détermina  que  l'ancien  ordre  feroit  rétabli  comme  la' 
Cour  1  avoir  demandé.  M.  le  Prince  de  Condé  vint  exprès  au 
Parlement  pour  lui  apprendre  les  bonnes  intentions  de  la  Reine, 
&  le  ddiitement  de  M.  le  Chancelier  :  l'ancien  ordre  fut  en 
effet  rétabli ,  les  Officiers  continuèrent  de  choifir  les  prélatu- 
res  pour  placer  leurs  Induits. 

Cet  arrêté  qui  fut  fait  au  Parlement  le  21  Août  1643,  le 
trouvera  au  rang  des  pièces  dans  le  chapitre  1 1 .  Il  paroît  par 
les  Mémoires  de  M.  l'Avocat  Général  Orner  Talon ,  que  dans 
une  aiTemblée  de  Chambre,  tenue  au  Parlement  en  1643, 
ce  fut  comme  par  occafion  que  M.  le  Préfident  de  Mefmes  in-  * 
finua  qu'autrefois  le  choix  des  Collateurs  dépendoit  des  Offi- 
ciers Indultaires,  qui  informoient  M.  le  Chancelier  de  leurs  no- 
minations portant  ce  choix.  Le  dilcours  de  M.  le  Préfîdent 
de  Mefmes  fit  impreflion  fur  MM.  des  Enquêtes  ;  de  manière 
ou'aux  aflemblées  fuivantes ,  ils  demandèrent  le  rétabliiTement 
de  l'ancien  ufage.  M.  le  Procureur  Général  vit  fur  fur  cela     Tome  ,  des 
M.  le  Chancelier  Seguier ,  qui  ne  rejetta  pas  d'abord  la  pro-  mém.deM.Omer 
pofition  'y  mais  il  dit  qu'il  n'avoit  fait  que  fuivre  un  ufàge  éta-  Ta^on' 
Mi avant  lui,  &confenti  par  Meilleurs.  MM.  de  Grand-Cham- 
bre &  des  Enquêtes ,  après  en  avoir  conféré ,  firent  un  mé- 
moire fur  ce  lujet,  qui  fut  remis  par  M.  le  Premier  Préfident 
Molé  ,  à  M.  Talon ,  Avocat  Général  :  MM.  du  Parquet  le 
portèrent  à  M.  le  Chancelier  ;  ils  le  trouvèrent  alors  très-ferme 
fur  la  négative  ,  difant  qu'après  cinquante  ans  de  poffeflion 
agréée  par  le  Parlement,  il  lui  feroit  trop  injurieux  d'être  dé- 

E ouille  de  fbn  droit  ;  que  cependant  il  ne  s'oppofèroit  pas  que 
l  Reine  rétablît  ce  premier  ufage  pour  l'avenir  après  lui.  La  Mem.  de  M. 
relation  faite  au  Parlement  par  les  Gens  du  Roi ,  le  19  Août  Taion  ,  tom.  -j. 
1643,  apprend  la  manière  prudente  dont  ils  avoient  négocié 
cette  affaire  avec  M.  le  Chancelier ,  en  confequence  de  l'ordre 
qu'ils  en  avoient  reçu  de  la  Compagnie  le  dernier  Juillet  pré- 
cédent ,  &  il  paroît  que  M.  le  Chancelier  ne  pouvoit  encore 
le  réfoudre  à  accorder  ce  qui  lui  étoit  demandé.  Mais  enfin 
l'arrêté  de  la  Cour  du  21  Août  1643,  fait  voir  que  M.  le 
Chancelier  fe  relâcha  :  M.  Talon  dit  que  M.  le  Premier 
Préfident  avec  les  Députés  des  Chambres  furent  le  lende- 
main remercier  la  Reine  ;  il  paroît  par  l'arrêté  que  ce  devoit 
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être  ,  non  M.  le  Premier  Préfident ,  mais  un  Préfident  de  là 
Cour  avec  les  Députés  qui  dévoient  aller  remercier  la  Reine. 
A  l'égard  de  M.  le  Chancelier ,  deux  Confeillers ,  fçavoir  mef- 
fîeurs  Hennequin&  Scarron/urent  députés  pour  l'aller  remer- 
cier j  &  lorfqu'ils  y  furent ,  après  les  avoir  ouïs  fort  honnête- 
ment, il  leur  dit ,  qu'il  n'avoit  pas  eudeflein  de  quitter  ce  droit, 
qu'il  avoit  trouvé  attaché  à  fa  charge ,  mais  qu'il  avoit  déféré 
à  la  prière  que  M.  le  cardinal  Mazarin  lui  en  avoit  faite.  Le 
cardinal  avoit  lors  fes  raifons  pour  faire  chofe  agréable  à  la 
Compagnie  ,  &  le  Chancelier  étoit  bien-aife  de  Eli  rendre  ce 
"bon  office. 

A  peine  l'ufâge  rétabli  dura  fix  ans ,  puilque  M.  de  Cha- 
teauneuf  ne  fut  pas  plutôt  Garde  des  Sceaux  ,  que  dèslemois^ 
d'Avril  1650 ,  il  reprit  celui  qui  avoit  été  obfervé  avant  l'ar- 
rêté de  1 64},  &  aboli  par  cet  arrêté  ;  &  quelque  inftance  que 
le  Parlement  pût  lui  faire  ,  il  ne  voulut  jamais  fe  relâcher ,, 
&  foutint  toujours  que  le  choix  du  Coliateur  dépendoit  abfo- 
lument  du  Roi ,  qui  donnoir  les  Lettres  patentes  de  fa  nomi- 
nation ,  &  faifoit  l'application  de  la  grâce  de  l'Induit ,  ielon 
qu'il  le  jugeoit  à  propos  ;  ajoutant  que  le  Grand-Confeil  ne 
jugeoit  pas  les  queftions  d'Induit  fur  la  nomination  inferite 
fiir  le  regillre  ,  mais  bien  fur  les  Lettres  patentes.  II  prit  en- 
core pour  prétexte  de  fon  refus ,  l'abus  dant  lequel  tomboient 
plufieurs  Officiers  Indultaires,qui  multiplioient  leurs  nomina- 
tions fur  plufieurs  Collateurs  ,  en  les  inicrivant  fur  le  regLftre 
de  la  Cour. 

On  ne  peut  qu'être  furprisde  voirM.  deChateauneuf  offrir  en 
mêmetems  au  Parlement  par  uneefpece  d'accommodement  y 
deux  chofesquinedépendoientnullementde  lui,  &dontiloffroit 
defcellerdesIettres.La  première  étoit  de  porter  la  réplétion  de 
l'Induit  jufqu'à  5  00  liv.  &  la  féconde, d'admettre  la  nomination 
des  féculiersfur  les  abbayes,à  la  charge  d'obtenir  dans  fix  mois 
ou  un  an  une  commende  à  Rome.  Mais  pour  le  choix  du  Col- 
iateur que  le  Roi  nomme  par  les  Lettres  patentes ,  le  Garde 
des  Sceaux  pouffa  la  chofe  fi  loin  ,  qu'il  dit  que  quand  la  Rei- 
ne lui  commanderoit  de  lailTer  les  chofes  fur  le  pied  de  l'ordre 
rétabli  en  1643,  9U  ^  n  cn  feroit  rien ,  &  qu'il  quitterait  plu- 
tôt la  charge  que  de  faire  une  lâcheté  de  cette  qualité. 
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Meffieurs  les  Chanceliers  &  Gardes  des  Sceaux  ,  depuis 
1538  jufqu'en  i6i7,avoient  laifîe  le  choix  des  Collateurs  aux 
Omciers  nominateurs  ;  &  quand  le  Roi  auroit  la  bonté  d'ac- 
corder aujourd'hui  cette  grâce,  ce  ne  feroit  point  une  lâcheté 
denepoints'oppofer  à  un  bienfait  du  Souverain.  Apparemment 
on  rut  obligé  ae  céder  à  la  fermeté  de  M.  le  Garde  aes  Sceaux; 
mais  fbn  miniftere  dura  fi  peu ,  que  l'exécution  de  l'arrêté  de 
1643  fut  au  plus  fufpendue  pendant  un  an  :  les  Sceaux  furent 
ôtés  à  M.  de  Chateauneuf  le  3  Avril  1 65 1  ,&  donnés  à  M.Mo- 
lé  ,  Premier  Préfident ,  qui  ne  les  garda  d'abord  que  quel- 
ques jours  ;  mais  comme  ils  lui  furent  rendus  le  9  Septembre 
1651,  il  les  garda  jufqu'à  fa  mort  arrivée  le  3  Janvier  1656. 
Dès  le  lendemain  ils  furent  remis  à  M.  le  Chancelier  Seguier, 
&  ce  Chancelier  les  eut  jufqu'à  fa  mort  arrivée  le  18  Janvier 
1671. 

On  ignore  la  manière  dont  MM.  Molé  &  Seguier  en  ont  ufé 
fur  cefujet.  On  trouve  furie  regiftre  du  Parlement,que  depuis 
l'arrêté  de  1 643 ,  la  première  nomination  qui  eft  inferite  fur  le 
regiftre,  eft  du  5  Septembre  1643,  &  la  dernière  étoit  du  iz 
Août  1695  ,  lorfque  l'auteur  y  inferivit  la  fienne  le  28  May 
1 701 ,  en  qualité  ae  Confeillër  Laïc  du  Parlement  :  depuis  il  y 
en  eut  d'autres  inferites  fur  le  regiftre. 

Dans  le  récit  de  M.  Talon  ,  il  eft  parlé  d'un  mémoire  fur 
l'Induit  oui  fut  fait  par  le  Parlement  pour  être  communiqué 
à  M.  le  Chancelier  j  l'auteur  dira  en  partant  que  ce  mémoire 
eft  fort  peu  exaft  ,  peut-être  parce  qu'il  fut  fait  à  la  hâte.  On 
y  cite  la  bulle  d'Eugène  IV.  inférée  dans  les  regîftres,  com- 
me étant  de  1431,  au  lieu  qu'elle  eft  du  18  Mars  1434.  On 
y  parle  de  l'Induit  accordé  en  141 2  par  Jean  XXIII.  au  Par- 
lement ,  &  on  dit  que  le  Parlement  hégeoit  lors  en  la  ville  de 
Poitiers  ,  ce  qui  eft  contre  la  vérité  la  plus  conuue  ;  puifque 
la  partie  du  Parlement  qui  fuivit  les  intérêts  du  Dauphin  ,  ne 
fut  à  Poitiers  qu'en  141 8, après  lamortde  Jean  XXIII.  duquel 
le  Parlement  féant  à  Poitiers  ,  n'a  jamais  pu  avoir  d'Induit. 
Tout  ce  détail  expliqué  dans  le  chapitre  premier  ,  fait  voir 
qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  mémoire  abrégé  que  le  Parle- 
ment donna  alors  à  M.  le  Chancelier  Seguier.  Le  lefreurtrcu^ 
vera  dans  le  onzième  chapitre  ce  qui  a  été  tiré  des  mémoires 
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de  M.  Orner  Talon ,  Avocat  Général ,  au  fujet  de  l'Induit, 
avec  Quelques  remarques  faites  fur  ces  mémoires. 

V.  11  eft  bon  de  remarquer  que  l'intitulé  du  rôle  de  Fran-  - 
çois  I.  &  les  deux  intitules  du  regiftrc  d'Induit  de  la  Cour  , 
qui  font  à  la  tête  des  nominations  de  1 5  83  &  de  1643  >  énon- 
cent que  la  Cour  a  fait  le  rôle  &  les  nominations  fur  les  Col- 
lateurs  &  Patrons  du  Royaume  ,  &  ce  par  Ordonnance  du  Roi. 
On  voit  par-là  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  ce  ne  fut  qu'en 
1539,  &  pour  la  première  fois  feulement ,  que  le  Roi  Fran- 
çois I.  lairfa  aux  Officiers  le  choix  des  Collateurs ,  comme  I'in- 

N.  18.  traité  de  "nue  M.  Regnaudin  }  puifque  les  Rois  Ces  fuccefTeurs  ont  cer- 
Vlnduk.  tainement  accordé  la  même  grâce  qui  a  eu  lbn  exécution  juf- 

qu'à  M.  le  Chancelier  le  Tellier. 

VI.  Quelques  foins  que  la  Cour  prit  en  1643  pour  faire  re- 
mettre en  vigueur  l'ancien  ufage  qui  laifToit  aux  Officiers  le 
choix  des  prelatures  ,  on  voit  que  cet  ufage  s'eft  quafi  perdu 
après  la  mort  de  M.  Seguier  j  du  moins  voit-on  que  peu  de 
tems  après  l'élévation  de  M.  le  Tellier  à  la  dignité  de  Chan- 
celier ,  il  n'eft  prefque  plus  refté  aucun  vefnge  de  l'ancien 
ufage  où  Ton  étoit  autrefois  d'inferire  les  nominations  fur  le 
regifrre  de  la  Cour  ,  avec  défignation  du  Collateur.  En  feize 
ans  de  tems  ,  &  depuis  1679  jufqu'en  1695,  à  peine  voit-on 
fix  nominations  inferites  fur  le  regiftre  j  au  lieu  que  fi  le  Parle- 
ment avoit  continué  de  s'inferire ,  il  devroit  y  avoir  deux  ou 
trois  cens  nominations  au  moins. 

VII.  Il  eft  très  -  fâcheux  qu'un  ufàge  fagement  établi ,  ob- 
fervé  pendant  un  fiecle  &  demi ,  fuivi  par  les  Chanceliers 
même ,  qui  fe  font  inferits  comme  Officiers  Indultaires ,  réta- 
bli fi  folemnellement  après  une  interruption  de  vingt-fix  ans, 
fè  trouve  à  préfent  abandonné  comme  abfolument  inutile.  Il 
fuffira ,  pour  marquer  avecquelle  religion  &  avec  quelle  exac- 
titude il  faut  fuivre  les  ufages  anciens,  de  fçavoir  de  qui  (ont 
les  dernières  nominations  :  Tune  du  16  Décembre  1688  ,  eft 
de  feu  M.  de  Harlay,  Premier  Préfident ,  alors  Procureur  Gé- 
néral ,  qui  s'eft  inferit  à  l'exemple  de  fon  bifàyeul  M.  Achilles 
de  Harlay,  aufli  Premier  Préfident ,  qui  inferivit  fà  nomina- 
tion le  7  Juillet  1 584  :  l'autre  nomination  du  1 1  Août  1695  , 
a  été  faite  par  M.  de  Harlay,  fils  de  M.  le  Premier  Préfident , 
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en  qualité  d'Avocat  Général  au  Parlement ,  d'où  il  a  pane  à 
la  dignité  de  Confeiller  d'Etat.  Ces  illuftres  Magiftrats  dont 
la  vertu  &  la  fagefle  ont  été  fi  connues  &  fi  refpe&ées ,  n'ont 
rien  fait  qu'avec  une  très-grande  circonfpeéHon }  la  prudence 
la  plus  éclairée  les  a  toujours  guidés  ;  ils  fçavoient  mieux  que 
perfonne  de  quelle  conféquence  ilétoit  de  ne  pas  s  écarter  de  s 
anciens  exemples  ;  ils  ont  fuivi  ceux  de  leurs  pères ,  &  nous 
ne  fcaurions  nous  écarter  en  fuivant  ceux  des  uns  &  des  autres. 
C'eit  ce  que  l'auteur  a  cru  devoir  faire ,  en  infcrivant  (es  pré- 
fcntarions  d'Induit  au  Roi ,  foit  comme  Confeiller ,  le  28  Mai 
1701 ,  foit  comme  Préfident ,  le  4  Juin  1703,  depuis  la  pre- 
mière imprefîion  de  ce  Traité.  Il  a  même  remarque  que  depuis 
fa  nomination  du  4  Juin  1705,  il  y  a  eu  quatre  préfentations 
d'Induit  infcrites  fur  le  regiftre  ,  dont  deux  font  de  deux  Con- 
feillers  ,  datées  du  1 7  Octobre  1 7 1 1 ,  &  du  6  Juin  1 7 1 5 ,  une 
de  Gui  Nouer,  Secrétaire  de  la  Cour,  du  21. Mars  171 3: 
mais  la  première  des  quatre,  datée  du  4  Octobre  171 2  ,  eft 
celle  qui  mérite  plus  d'attenton  ;  puilqu'elle  a  été  faite  par 
M.  le  Premier  Préhdent  deMefmes ,  dont  l'exemple  conforme 
à  celui  de  ies  ancêtres ,  devroit  pour  ainfi  dire ,  fervir  de  re- 
file aux  Officiers  Indultaires  cjui  feront  des  préfentations  d'In- 
duit. Toutes  ces  dernières  préfentations  faites  depuis  celle  de 
M.  de  Harlay,  Avocat  Général ,  ne  contiennent  aucune  défi- 
gnationde  Collateur.  Peut-être  que  depuis  il  y  en  a  encore  eu 
quelques-unes  infcrites  fur  le  regiftre. 

Vni.  On  ne  manquera  pas  a  oppofêr  que  l'infcription  fur 
le  regiftre  eft  préièntement  inutile  ;  puifque  les  chofes  font 
dans  le  même  état  qu'elles  ont  été  depuis  1 6 1 7  jufqu'en  1 643 , 
&  que  le  choix  des  Collateurs  ne  dépend  plus  des  Officiers  : 
ainn  la  raifon  qui  fit  cefTer  les  infcnptions  fur  le  regiftre  en 
1 6 1 7 ,  les  doit  faire  ceffer  aujourd'hui.  Il  eft  aife  de  répondre 
a  cette  objection,  &  de  marquer  à  quoi  peut  fèrvir  linfcrip- 
rion  des  préfentations  fur  le  regiftre  de  l'Induit  de  la  Cour  , 
quoiqu'on  n'énonce  pas  la  prélature  fur  laquelle  on  place  le 
hen.  La  nomination  pure  &  fimple  de  celui  qu'on  prcfènte  au 
Roi ,  fans  déligner  aucun  Collateur ,  infcrite  fur  le  regiftre  , 
fera  un  aéte  qui  tiendra  lieu  de  l'aÉte  de  préfentation  que  les 
notaires  apoftoliques  vcwiroteotfaire^ailer  aux  Officiers ,  le- 
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quel  lorfquon  s'en  tient  à  leur  modelle ,  eft  toujours  très -in- 
forme }  ou  fi  on  ne  veut  infcrire  fa  préfèntation  fur  le  reeiftre, 
qu'après  avoir  obtenu  la  nomination  duHoi ,  fur  un  CoHateur 
(comme  ont  fait  MM.Seve  &  Briçonnet,  le  1 8  Septembre  &  le 
1 9  Novembre  1 670  ,  lefquels  ont  énoncé  les  Lettres  patentes 
qu'ils  avoient  obtenues  du  Roi  dès  le  1 3  Janvier  1668 ,  conte- 
nant la  nomination  du  Roi  auCollateur,à  caufe  de  leurs  Induits) 
cette  infcription  tiendra  lieu  d'enregiftrement.  L'on  fera  mê- 
Chap.9.  $. }.  me  voir ,  en  parlant  de  l'enregiftrement  de  l'Induit ,  que  l'in- 
térêt commun  des  Officiers  Indultaires  &  des  Collateurs ,  de- 
manderait que  la  nomination  du  Roi ,  après  avoir  été  figni- 
fiée ,  fût  intente  dans  le  regiftre  d'Induit  de  la  Cour.  Au 
refte  on  entend  bien  qu'un  Officier  peut  s'inferire ,  ou  par  lui- 
même  ,  ou  par  Procureur  fondé  dej>rocuration  fpéciale  ;  tant 
que  l'ufage  Je  l'infcription  a  duré ,  l'Officier  a  toujours  été  reçu 
à  s'inferire  par  Procureur. 

IX.  Puifqu'on  vient  de  parler  du  regiftre  d'Induit  qui  eft  au 
greffe  de  la  Cour ,  le  lecieur  ne  trouvera  pas  mauvais  qu'on 
luidifeque  depuis  le  1  Août  1 5  89,  jour  de  la  mort  de  Henri  III. 
jufqtfau  25  Juillet  1 593  ,  les  prélentations  d'Induit  ont  conti- 
nué d'être  faites  au  Roi ,  &  d'être  inferites  fur  le  reeiftre  com- 
me auparavant ,  &  auffi  fréquemment  qu'elles  l'ont  été  depuis; 
c'eft  fur  quoi  il  peut  faire  les  réflexions.  On  voit  encore  après 
une  préfèntation  du  6  Avril  1 594  >  une  note  mue  en  forme  de 
titre  au  deflus  de  celles  qui  fuivent  ;  elle  eft  ainfi  conçue  :  No- 
minations faites  depuis  le  rétablijfement  du  Parlement  à  Paris. 
La  première  mife  après  ce  titre ,  eft  de  M.  du  Tillet ,  Concil- 
ier Clerc ,  du  1 4  May  1594. 

X.  Si  on  veut  faire  un  aéte  de  préfèntation  pardevant  no- 
taires, il  faudra  (Livre  le  modelle  qui  eft  à  la  fin  de  ce  Traité, 
foit  pour  le  préfenter  loi-même  ,  loit  pour  fiibftituer  un  clerc 
en  la  place.  Il  eft  encore  néceflaire  d'avertir ,  que  les  feuls 
notaires  royaux  apoftoliques  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 69 1  ,  ont  droit  de  pafTer  les  aftes  de  préfèntation 
pour  Indult,à  l'exclufion  de  tous  autres  notaires  &  tabellions; 
&  que  par  autre  Edit  du  mois  de  Février  1693  ,  les  charges 
de  notaires  apoftoliques  à  Paris  font  lupprimées ,  &  leurs 
fon6Hons  unies  à  celles  j}es  notaires  au  Châtelet  :  mais  com- 
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mecetEditde  1691  ne  leur  attribue  que  des  fonctions  qui 
étoient  exercées  avant  l'Edit  par  les  notaires  apoftoliques , 
ou  par  les  notaires  royaux  &  aes  feigneurs ,  &  par  des  huif- 
fiers  en  matière  eccléhaftique  ou  bénéficiale ,  il  n'y  a  rien  dans 
l'Edit  qui  empêche  que  les  Officiers  ne  continuent  d'infcrire 
eux-mêmes  leurs  nominations  fur  le  regiftre  de  la  Cour,  dont 
le  Greffier  en  chef  leur  délivrera  une  expédition.  M.  de  Har- 
lay ,  Confeiller  d'Etat ,  l'a  fait  le  1 1  Août  169Ç  ,  depuis  ces 
Edits  ,  dans  le  tems  qu'il  a  nommé  comme  Avocat  Général. 
M.  le  premier  Préfident  de  Mefines  a  inferit,  comme  premier 
Préfident,&  préfentation  faite  en  faveur  de  M.  l'abbé  de  Mef- 
mes  fon  frère  le  4  Octobre  171 2  :  ce  font  des  exemples  à 
propofer ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  fuivît  ;  mais  des  que 
l'Officier  Indultaire  voudra  faire  fa  préfentation  pardevant 
notaires ,  ce  doit  être  pardevant  les  notaires  royaux  apoftoli- 
ques.  Il  faut  même  convenir  que  l'ufage  commun  &  géné- 
ral eft  de  pafler  les  acles  de  préfentation  d'Induit  pardevant 
les  notaires  apoftoliques ,  plutôt  qu'au  greffe  de  la  Cour  dans 
le  rejjiftre  d'Induit ,  pour  obtenir  les  Lettres  patentes  de  la 
nomination  ,  fous  le  contre-feel  defquelles  l'acte  de  préfenta- 
tion fait  pardevant  notaires ,  eft  toujours  mis  i  &  il  convient 
peut-être  mieux  de  fuivre  cet  ufage ,  que  de  s'expofer  à  quel- 
que difficulté  au  fceau.  Depuis  le  4  Juin  1 703  que  l'auceur 
a  inferit  (à  nomination  de  Préfident ,  jufqu'au  17  Juillet  1733 
<jue  M.  le  Préfident  d'Aligre  a  inferit  la  fienne ,  on  ne  voit 
que  douze  nominations  inferites  en  30  ans  ;  ce  qui  maraue 
combien  l'infcription  des  nominations  d'Induit  fur  le  regiltre 
de  la  Cour  eft  négligée. 

XI.  On  fçait  aflez  que  pour  obtenir  la  nomination  du  Roi, 
il  ne  faut  que  l'acle  de  la  préièntation  de  l'Officier  avec  un 
certificat  cfes  qualités  ou  capacités  du  Préfenté  }  &  comme 
on  ne  peut  fçavoir  quel  fera  le  bénéfice  qui  pourra  être  im- 
pétré  ,  le  Nommé  tenant  Induit  ne  doit  juffifier  pour  toute 
capacité  que  de  fa  cléricature.  On  peut  juftement  appliquer 
ici  la  maxime  avancée  par  de  Paco  :  futura  non  funt  expnmen- 
da  in  liaeris ,  quum  futura  incerta  (int ,  &c.  il  n'y  auroit  rien  de 
plus  dur  que  d'exiger  que  l'Indultaire  prouvât ,  lors  de  là  no- 
mination, des  qualités  ou  capacités  qui  lui  feroient  peut-être 
Tome  /.  Q  q  q 
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fort  inutiles  pour  le  bénéfice  qui  viendroit  à  vacquer  :  l'état 
de  tonfure  elt  l'unique  qualité  que  Ton  peut  tout  au  plus  exi- 
ger du  Nommé  dans  le  tems  qu'il  obtient  les  Lettres  paten- 
tes de  la  nomination  royale.  Et  il  eft  vrai  que  lors  de  La  con- 
teftation  formée  fur  l'Induit  de  M.  Coifnard  Confeiller ,  tenu 
par  le  fieur  Coifnard  fon  frère  fur  l'abbaye  de  la  Clufe  en  Pié- 
mont ,  entre  le  fieur  Giraud  réfignataire  de  l'Indultaire ,  &  le 
réfignataire  du  pourvu  par  prévention  à  la  légation  d'Avi- 
gnon ,  l'on  oppofa  au  fieur  Giraud  que  l'afte  de  la  préfènta- 
tion  de  l'Officier  n'étoit  pas  (bus  le  contre-fcel  des  Lettres  pa- 
tentes de  la  nomination  du  Roi  faite  en  1688  ,  &  n'étoit  pas 
même  rapporté  ;  enforte  qu'il  n'y  avoit  qu'une  fimple  énon- 
ciation  de  cet  acîe  dans  les  Lettres  patentes ,  portant  crue  M. 
Coifnard  avoit  préfenté  fon  frère  pour  tenir  fon  Induit  de 
Confeiller  :  leGrand-Confeilpaflafur  cette  difficulté  ;  foit  par- 
ce que  l'énonciation  faite  dans  les  Lettres  patentes  parut  fuf- 
fifante  pour  aflurer  la  vérité  de  la  préientation  de  l'Officier  j 
foit  parce  que  le  filence  de  M.  Coifnard  confirmoit  cette 
énonciation  ;  foit  enfin  parce  que  la  nomination  du  Roi  étant 
de  1688 ,  on  ne  pou  voit  pas  le  prévaloir  pour  la  détruire,, 
de  la  difpofition  de  l'articLe  6.  de  l'Edit  de  création  des  no- 
taires royaux  apoftoliques  ,  du  mois  de  Décembre  1 69 1 
L'arrêt  rendu  le  16  Septembre  1 7 1 1  au  rapport  de  M.  Dreux, 
maintint  le  fieur  Giraud  exerçant  le  droit  de  l'Induit,  en  po£ 
feflton  du  bénéfice  contentieux.  Cependant  l'Indultaire  ne 
doit  pas  mettre  fon  droit  en  péril ,  &  s'expofer  à  un  pareil 
incident  ;  il  faut  Qu'il  y  ait  un  acle  de  préfentation  en  bonne 
forme ,  pafie  pardevant  les  notaires  apoitoliques  ,  dont  il  y 
ait  minute ,  &  que  cet  a£re  dûement  expédié  ibit  fous  le  con- 
tre-fcel de  la  nomination  du  Roi  j  à  moins  que  M.  le  Garde 
des  Sceaux  ne  (e  contente  d'une  expédition  fignée  du  Gref- 
fier du  Parlement ,  de  l'aére  de  préfentaîion  que  l'Officier  In- 
dultaire  aura  infcrite  fur  le  regrihe. 
Définition  du  C'eft  une  erreur  où  l'auteur  des  définitions  du  Droit  Ca- 
roit  Canon.  non  eft  tomD^  ^  loriqu'il  a  dit  que  le  Nommé  devoit  être 
muni  d'un  certificat  ou  enquête  de  vie  &  mœurs  j  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  fut  jamais  pratiqué  pour  obtenir  la  nomination  du 
Roi. 
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XII.  Il  doit  donc  pafler  pour  certain,  que  la  préfentation 
de  l'Officier  doit  précéder  la  nomination  du  Roi ,  &  être 
mue  fous  le  contre-fcel  des  Lettres  patentes  de  cette  nomina- 
tion j  &  l'Officier  qui  fe  préfente  loi-même  ne  doit  point  fe 
difpenfer  de  cette  formalité.  Il  eft  vrai  qu'en  follicitant  &  ob- 
tenant la  nomination  du  Roi  fur  un  Collateur  ,  &  la  faifant 
lignifier  ,  ce  (èroit  une  preuve  certaine  qu'il  fe  feroit  préfen- 
te au  Roi ,  du  moins  tacitement  j  mais  le  plus  fur  eft  de  ne  le 
pas  contenter  d'une  prélèntation  préliimee  &  tacite  ;  l'Offi- 
cier doit  en  ufer  pour  la  lureté  de  l'on  Induit  lorfqu'il  veut  le 
tenir ,  comme  il  fait  lorlqu'il  prélènte  en  fon  lieu  ik  place  ;  il 
doit  faire  un  aére  de  prélèntation  où  il  déligne  exprelTément 
qu'il  fe  préfente  i  &  tel  a  été  l'ufage  inviolable  ,  foit  pendant 
le  cours  des  infcriptions  fur  le  regiftre  dont  les  Chanceliers 
fe  contentoient  autrefois  ,  foit  depuis  que  l'ufage  a  prévalu 
de  faire  les  préfentations  pardevant  les  notaires  apoftoliques. 

On  parlera  dans  le  chapitre  fuivant ,  paragraphe  premier , 
du  choix  du  Collateur. 

XIII.  La  féconde  partie  de  ce  paragraphe  conlîfte  a  expli-    Seconde  partie 
quer  à  qui  la  préfentation  de  l'Indultaire  doit  être  faite.  L'Of  du  P313^1^' 
ncier  ne  peut  jamais  faire  fa  prélèntation  au  Collateur:  c'ell 

au  Roi  feul  à  qui  elle  doit  être  adreflée  j  &  il  n'y  a  que  le 
Roi  oui  puilfe  nommer  au  Collateur  l'Officier  ou  fon  Préfen- 
té  ;  c  eft  pourquoi  le  Roi  appelle  les  Indultaires  fis  Nommés; 
les  Papes  les  appellent  les  Nommés  du  Roi,  nonùnatos  regios* 
Ce  droit  de  nomination  royale  eft  une  efbece  de  patronage 
qui  a  été  accordé  au  Roi  Charles  VII.  &  à  lès  luccefieurs 
Rois  :  c'eft  un  droit  de  la  Couronne  que  le  Roi  lèul  peut 
exercer ,  parce  qu'il  eft  attaché  à  fa  perfonne  facrée  çpmme 
Roi  de  France  ;  ce  qui  le  dilHngue  des  nominations  royales 
qui  dépendent  du  domaine  de  la  Couronne  ,  &  dont  le  Roi 
pourrait  tranfmettre  le  droit  à  un  engagifte  ou  à  un  appana- 
ger  ;  ce  qui  le  dilHngue  encore  des  nominations  royales  fon- 
dées fur  le  Concordat  ou  fur  d'autres  Induits  ,  dont  le  droit 
pourroit  abfolument  paflèr  à  d'autres  Souverains  par  la  cef- 
lion  des  pays  où  les  nominations  devroient  avoir  lieu  ;  ce  qui  FjiiTsomrr', 
le  diftingue  enfin  de  l'Expeftative  des  premières  prières  im-  *  >un  imi'  rr"r'-*- 
périales ,  dont  on  a  vu  fouvent  le  droit  s'exercer  par  des  Elec-  "antm  ?ruum' 

Qqq'i 
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teurs  à  qui  l'Empereur  l'avoit  cédé  en  certain  diftricl.  La  no- 
mination  du  Roi  pour  Induit  eft  un  droit  royal ,  inaliénable , 
incommunicable  même ,  &  inceflible  à  tout  autre  Souverain, 
&  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  feul  d'exercer.  .  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  de  droit  plus  perfonnel  &  olus  intimement,  attaché  à 
la  perfbnne  du  Roi ,  que  celui  de  1  Induit  :  ha  infeparabiliter 
cutn  fceptro  immixtum  efi  ;  ita  hcerct  jus  hoc  Principum  ojfibus , 
ut  ao  eis  avelli,  &  in  aûum  transferri  non  poffit.  La  raifon  eft  que 
la  perfonne  du  Roi  a  été  expreffément  choifie  par  les  faints 
Pontifes  pour  l'exercice  de  ce  droit  :  Non  mireris  fi  ea  quct 
Probus,  <&/'««  junt  Coron*  annexa  ,  &  guafi  ojfibus  adhœrentia  ,  Rex  non  pof- 
fit  a  fi  abdicare ,  ceu  illa.  per  atium  exercera  ;  ad  jus  en:  m  Ulud 
exercendum  elecla  videtur  Régis  perfona  indufiria  ratione  digni- 
tatis. 

On  peut  appliquer  à  l'Induit  ce  qui  fè  dit  de  la  nomination 
Rd.  prax.  btncf.  royale  »  fondée  fur  le  Concordat  :  Ergo  Delphinus ,  vel  alius 
de  rt,:.  ud  prxlM.  extra  Regem  ,  etiamfi  effet  Remna  ,  vel  mater  Régis ,  nominare 
Dom"u  non  poterit,  quia  non  efi  RexFrancice  :  nominatio  ad  dignitatem 

§.  i.  n.  tantum  tranfit.  L'exemple  de  PExpeclative  donnée  le  30  Mars 

141 8  par  Charles  VII.  lors  Dauphin  ,  dont  on  a  parlé  dans 
le  chapitre  3  ,  n'eft  d'aucune  conlequence  j  jamais  la  préfen- 
tation  d'Induit  ne  pourra  fe  faire  qu  au  Prince  que  Dieu  aura 
placé  fur  le  trône  de  la  France  ;  c'eft  au  feul  Roi  de  la  France 
que  le  faint  Siège  a  confié  le  droit  de  recevoir  la  préfènta- 
tion  des  Officiers  Indultaires ,  &  celui  de  nommer  les  Colla- 
teurs  qui  doivent  être  chargés  de  leurs  Induits  :  ce  choix ,  & 
la  nomination  qui  fe  fait  en  conféquence  fur  les  Collateurs , 
ne  peuvent  jamais  être  faits  qu'au  nom  du  Roi  :  ainfi  on  peut 
dire  de  l'Induit  ce  que  le  perc  Cabafîut  a  dit  de  la  régale  : 
Cap.  3.  ]ur.  cm.  Privilegium  efifingulare  ac  perfonale  pro  ipfoRege  ,  nec  jocieta- 
tem  patiuntur  jura  Regum. 

aJV.  La  préfèntation  d'Induit  (è  peut  faire  par  l'Officier, 
&  le  Roi  peut  l'agréer  même  avant  Ion  facre ,  oc  avant  fa  ma- 
jorité j  de  même  que  l'Empereur  peut  faire  des  grâces,  &  ao 
Rcb.  prax.  hrtf.  corder  des  privilèges  avant  fon  couronnement  :  quai  ad  coro- 
"'^rivSr*''  natwl  em  atlinmt  ma&s  honoris  caufa  vel  officii  fiunt  ,  quant  vel 
reajpirio  ,  vel  ut  ex  bac  coronationc  quicquam  juris  Regibus  ao- 
cedat ,  parce  que  le  Roi  fans  attendre  la  cérémonie  du  iàçre , 
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ni  la  majorité  ,  a  tout  pouvoir  dans  fon  Royaume ,  &  a  le 
caraftere  de  Roi ,  auquel  le  faint  Siège  a  attaché  le  droit  de 
la  nomination  royale  des  Indultaires  fur  les  Collateurs.  On 
dit  bien  que  le  Pape  auflitôt  que  fon  élection  eft  faite ,  a  le 
caractère  de  Pontife  Romain ,  lans  attendre  qu'il  foit  couron- 
né }  &  contrarium  tenentes  hodie  J'unt  excommunicati ,  dit  de  Pa- 
co. On  peut  ici  remarquer  une  différence  de  la  nomination 
impériale  des  premières  prières ,  &  de  celle  des  Induits  félon  pag.  71. 
Chokier  :  l'Empereur  ne  nomme  pas  pour  premières  prières   schol.  inprim*- 
avant  fon  couronnement ,  &  le  Pape  ne  lui  en  accorde  point  »<«  pma. 
l'Induit  ,  ante  obedientiam  Jibi  prœjktam  ;  au  lieu  que  l'Induit 
s'exerce  par  le  Roi  dans  l'inftant  qu'il  eft  Roi ,  fans  qu'il  ait 
befoin  d'aucune  nouvelle  concelfion  du  faint  Siège  :  ainfi  ce 
qui  vient  d'être  dit  de  l'Empereur  ,  doit  s'entendre  des  privi- 
lèges &  des  grâces  purement  féculieres ,  &  oui  ne  dépendent 
que  de  Sa  Majefté  impériale.  Il  eft  vrai  que  Fritschius  auteur     De  jure  prima- 
Allemand  proteftant ,  veut  aue  la  nomination  des  premières  rwumptam. 
prières  foit  un  droit  indépendant  de  la  grâce  du  faint  Pontife, 
&  que  l'Empereur  puiffe  nommer  un  précifte  avant  fon  cou- 
ronnement }  mais  le  fèntiment  de  Chokier  eft  plus  fur  &  plus 
conforme  à  l'ufage  &  au  ftile  des  nominations  impériales ,  du 
moins  à  l'ufage  obfèrvé  jufqu'à  l'empereur  Leopold  j  car  on 
ne  dit  rien  de  l'ufage  qui  a  iuivi. 

XV.  Quoique  la  préfèntation  de  l'Indultaire  doive  fe  faire 
nécefTairement  au  Roi ,  il  eft  certain  que  l'Induit  ne  devient 
jamais  caduque  par  la  mort  du  Roi  ;  le  contraire  eft  une  er- 
reur très-manifefte ,  dans  laquelle  le  père  Cabaflut  ne  fèroit  . 
pas  tombé  ,  s'il  eût  été  mieux  informe  :  Rem  Indulta ,  dit-il,  Cap. "3. 
quemadmodum  mandata  apoflolka  expirant ,  iua  Régis,  hxc  vero 
'fontifîcis  morte.  La  comparaifon  n'eft  pas  jufte  entre  le  man- 
dat &  l'Induit  :  le  changement  de  tous  les  Rois  qui  ont  régné 
depuis  la  Pauline  ,  n'a  jamais  rendu  caduque  une  fèule  pré- 
fentation d'Indultairc  ,  ni  une  feule  nomination  royale  d'In- 
duit. 

XVI.  Puifbu'on  a  parlé  dans  ce  paragraphe  de  la  nomina- 
tion d'Induit  faite  fur  le  regiftre  de  l'Induit  de  la  Cour  ,  par 
raefïïre  Achilles  de  Harlay  Procureur  Général ,  en  faveur  de 
melûre  Jacques- Augufte  de  Thou ,  Nommé  ,  comme  tenant 
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l'Induit  de  M.  de  Harlay  ,  par  Lettrés  patentes  du  Roi ,  fur 
les  abbé  &  religieux  de  S.  Cybar  d'Artgoulême  ,  il  ne  fera 
pas  hors  de  propos  d'inftruire  le  le&eurdes  difficultés  formées 
fur  cet  Induit ,  &  décidées  en  faveur  de  l'Indultaire  par  arrêt 
du  Grand-Confeil  du  Jeudy  z8  Juin  173 1  ,  fuivant  les  con- 
cluions de  M.  l'Avocat  Général  Bignon. 

Il  paroît  par  le  regiftre  d'Induit  qui  eft  au  greffe  du  Parle- 
ment ,  que  mefïire  Achilles  de  Harlay,  lors  Procureur  Géné- 
ral, y  inîcrivit  fa  préfentation  ou  nomination  le  1 6  Décembre 
1688  en  faveur  de  l'abbé  de  Thou  :  le  même  jour  le  Roi 
agréa  la  préfentation  de  M.  de  Harlay ,  &  nomma  par  Lettres 
patentes  l'abbé  de  Thou  pour  tenir  cet  Induit  fur  l'abbé'  & 
les  religieux  de  S.  Cybar ,  avec  la  claufe  ordinaire ,  tant  con- 
jointement que  divifément.  L'adreffe  des  Lettres  patentes  fe 
trouve  faite  au  premier  huiffier  ou  lergent  fur  ce  requis.  Le 
1  4  Mars  1 689  ,  la  lignification  ou  notification  des  Lettres 
patentes  fut  faite  à  l'abbé  de  Dreux  de  Nancré ,  abbé  de  S. 
Cybar,  &  au  prieur  de  l'abbaye ,  partant  à  leurs  perlbnnes. 
Cette  fignification  eft  faite  par  Betalde  hiriffier  royal ,  en  pré- 
fence  de  deux  autres  huifliers  royaux  qui  lui  fervoient  de  té- 
moins ;  apparemment  on  vouloit  fatistaire  au  règlement  du 
Grand-Confeil  du  30  Novembre  i66t  :  la  fignification  eft 
faite  à  la  requête  &  au  nom  de  l'abbé  de  Thou.  Il  eft  impor- 
tant de  remarquer  que  l'a&e  de  nomination  infcrit  au  greffe, 
ne  paroît  pas  avoir  été  mis  fous  le  contre-fcel  des  Lettres  pa- 
tentes ,  quoiqu'il  foit  d'uiàge  de  n'y  pas  manquer  ;  parce  que 
la  préjèntation  de  l'Officier  eft  le  rondement ,  la  bafe ,  &  le 
germe  de  la  nomination  royale  :  ce  même  afte  qui  n'étoit  pas 
tous  le  contre-fcel ,  n'a  pas  été  fignifié  au  Collateur  avec  les 
Lettres  patentes  j  mais  cet  afte  eft  feulement  référé  dans  les 
Lettres  .patentes  fans  même  exprimer  fa  date  ,  &  les  Lettres 
ne  font  données  qu'à  la  relation  de  la  préfentation  faite  au  Roi 
par  M.  le  Procureur  Général.  Dès  le  lendemain  1 5  Mars 
1 689 ,  les  Lettres  patentes  &  la  fignification  furent  infinuées 
au  greffe  des  infinuations  eccléfialtiques  d'Angoulême  :  ap- 
paremment on  avoit  en  vue  de  fatisfaire  au  règlement  au 
Grand-Confeil  du  31  Mars  1661.  Depuis  le  14  tàars  1689  , 
jufqu'au  1 2  Août  1730,  ce  font  quarante-un  ans  &  plus  d'un 
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profond  filence  fur  cet  Induit  :  enfin  le  prieuré  de  S.  Pierre 
de  Jarnac ,  diocèfe  de  Saintes ,  étant  venu  à  vacquer  par  le 
décès  de  l'abbé  de  Rohan-Chabot ,  prieur  commendataire 
dernier  poffefleur,  arrivé  en  1 730,  l'aboé  de  Thou  en  rit  la  ré* 
quifition  le  12  Août  1730  par  le  miniftere  de  deux  notaires 
apofloliques  ,  à  l'abbé  de  Nancré  Collaceur  ordinaire ,  qui  fit 
refus  ;  &  fur  le  refus ,  il  s'en  fit  pourvoir  en  continuation  de 
commende  le  18  Août  1730  par  l'abbé  de  la  Croix  ,  archi- 
diacre de  Paris,  &  en  cette  qualité  Exécuteur  de  l'Induit  :  dès 
le  4  du  même  mois  d'Août ,  l'abbé  de  Nancré  avoit  conféré 
le  bénéfice  en  règle  à  dom  Ifaac-Ignace-Germain  de  Saint* 
Pau ,  prêtre ,  religieux  ancien  de  S.  Benoift ,  &  ci-devant  Bar- 
nabi  te  ,  qui  en  prit  auffitôt  pofleflion  le  24  Août.  L'abbé 
de  Thou  ayant  trouvé  frère  de  Saint-Pau  en  poffeiîion ,  le  fit 
alîigner  en  complainte  au  Grand-Conleil ,  &  depuis  il  réfigna 
en  Faveur  le  prieuré  ou  le  droit  qu'il  y  avoit ,  au  fieur  Félix 
de  Bonne  de  Parville  ,  bachelier  en  Théologie  ,  qui  reprit 
l'inftance  de  complainte  au  lieu  de  ion  réfignant. 

L'inftance  en  cet  état ,  les  conteftarions  ont  roulé  entre  les 
parties  :  1  °.  fur  la  nullité  des  titres  &  capacités  de  frère  de 
Saint-Pau  ;  l!abbé  de  Thou  &  le  fieur  de  Parville  on  ont  fait 
une  exaéte  critique  :  2°.  fur  les  incapacités  du  fieur  de  Bonne 
de  Parville  ,  &  fur  la  nullité  des  titres  de  l'Induit  de  l'abbé  de 
Thou  ;  la  critique  des  titres  de  ces  deux  parties  ,  a  été  faite 
par  dom  de  Saint-Pau.  Il  eft  inutile  de  difeuter  les  titres  &  ca- 
pacités de  frère  de  Saint- Pau, ni  de  s'étendre  fiir  la  critique  qui 
en  a  été  faite  r  fondée  fur  le  défaut  d'extrait  baptiftaire  fu In- 
fant &  autentique ,  fur  le  défaut  de  fes  lettres  de  tonfure 
point  rapportées ,  fur  le  défaut  de  dilpenfe  canonique  pour 
pofTéder  plufieurs  bénéfices  ;  on  lui  en  luppofoit  quatre  lur  la 
tête  ,  fans  le  prieuré  contentieux.  On  prétend  que  le  Grand- 
Confeil  n'a  pas  fait  cas  des  incapacités  reprochées  à  dom  de 
Saint-Pau  :  à  fon  tour  il  attaquoit  les  titres  &  capacités  du  fieur 
de  Parville ,  réfignataire ,  &  il  lui  reptochoit  lès  défauts  de  fà 
naifïànce ,  die  ùl  tonfure ,  &  de  les  provifions  fur  la  réfignation 
en  faveur ,  de  l'abbé  de  Thou.  Cette  critique  peut  être  ici  re- 
tranchée ;  parce  que  le  Grand-Confèil  n'y  a  pas  eu  d'égard  ,dès 
qu'il  a  confirmé  le  droit  de  l'Induit  de  l'abbé  de  Thou ,  &  fa 
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réfignation  en  faveur  du  fieurde  Parville,  oui  a  été  maintenu 
dans  la  pofleffion  du  prieuré  de  Jarnac  ;  &  c'eft  ce  qui  fait 
qu'il  eft  peu  utile  d'ajouter  que  le  Collateuravoit  donné  à  dom 
de  Saint-Pau  à  titre  de  dévolut ,  jura  juribus  addendo  ,  &  ami- 
quum  confervando ,  une  feconde  provifion. 

Les  feuls  moyens  qu'il  eft  ici  neceflaire  d'examiner,fbnt  ceux 
Trois  nullités.  <jui  regardent  la  matière  de  l'Induit  dont  il  s'agit.  Trois  nul- 
lités furent  oppoféesàl'Induitaire ,  &  c'eftde  ces  nullités  dont 
il  faut  faire  la  difcuflion.  i°.  On  a  prétendu  qu'il  y  avoit  nul- 
lité dans  la  préfentation  de  M.  de  Harlay,  pour  Induit ,  parce 
que  cette  préfentation  n'avoit  pas  été  faite  pardevant  notaires. 
2°.  Parce  cmel'aéte  de  préfentation  inférée  furie  regiftre,  n'a- 
voit point  été  infinué.  \°,  Parce  que  cet  afte  non  infinué , 
n'avoit  jamais  été  lignifie  au  Collateur. 
s-ir  la  première      P°ur  établir  la  première  nnllité ,  frère  de  Saint-Pau  a  infinué 
■ulhté.  mie  la  préfentation  ou  nomination  de  l'Officier  au  Roi,  &  celle 

du  Roi  fur  le  Collateur ,  ne  faifoient  proprement  qu'une  feule 
nomination  pour#  Induit ,  dans  laquelle  l'Officier  &  le  Roi 
ctoient  unis  pour  mettre  à  exécution  les  Induits  ;  que  l'une  & 
l'autre  de  ces  nominations  font  également  néceflaires.  Or  dès 
qu'il  faut  un  afte  de  nomination  de  l'Officier  du  Parlement , 
cet  afte ,  a-t-on  dit ,  doit  être  pane  pardevant  notaires  ,  fui- 
vant  la  Déclaration  de  1646,  article  17,  &  le  règlement  du 
Grand-Confeil  du  3 1  Mars  1 66 1.  L'Edit  de  Décembre  1 69 1 , 
portant  création  des  notaires  apoftoliques  ,  leur  attribue  ex- 
preflement  dans  l'article  6  ce  qu'on  appelle  vulgairement  les 
cejfions  &  donations  d'Induits  faites  par  les  Officiers  du  Par- 
lement y  &  l'on  a  prétendu  que  cette  attribution  aux  notaires 
apoftoliques ,  fervoit  à  prouver  qu'avant  l'Edit,  ces  aftes  dé- 
voient être  pafies  pardevant  les  notaires  royaux  ,  comme  la 
lignification  en  devoit  être  faite  par  les  huifîiers  ou  fergens 
royaux.  C'eft  dans  la  vûe  de  réunir  des  fonctions  auparavant 
exercées ,  foit  par  les  notaires  royaux ,  foit  par  les  nui/fiers, 
&  de  les  attribuer  aux  notaires  apoftoliques ,  que  l'Edit  de  Dé- 
cembre 1691  a  été  fait  en  leur  faveur  ♦,  &  comme  les  huifliers 
n'ont  jamais  pafie  les  aftes  de  ceffion  &  donation  d'Induit,  & 
eue  leur  partage  à  cet  égard  n'étoit  que  la  lignification ,  il 
luit  que  les  cernons  ou  don  d'Induit  étoientau  rang  des  fonc- 
tions 
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îions  des  notaires  royaux  ,  &  comme  telles ,  le  Roi  les  a  at- 
tribuées aux  notaires  apoftoligues.  Cet  Edit  attefte  donc  l'u- 
fage  qui  l'a  précédé ,  &  cet  umce  paroît  remonter  au  tems  de 
la  Pauline  ;  puifqu  un  arrêt  du  Grand  -  Confeil  du  22  Janvier 
1 543,  cité  par  M.  Regnaudin,  maintient  un  Indultaire,  nom- 
mé par  un  acte  paffé  pardevant  notaire.  On  cite  encore  l'arrêt 
de  1 5  9  ç ,  qui  a  confirmé  l'Induit  de  M.  le  Préfident  le  Camus 
de  Jambleville  ,  qui  avoit  nommé  par  un  acle  pafle  devant 
notaires ,  Claude  Molé,  qui  eut  en  vertu  de  cet  Induit  le  prieu- 
ré de  Conflans  Sce  Honorine:  pareil  arrêt  de  1 599  en  faveur 
de  Mathurin  le  Fevre.  Les  Lettres  patentes  de  nominations 
royales  avant  1 69 1  ,  ont  toujours  énoncé  les  préfèntations 
d'Officiers  paflees  pardevant  notaires  ;  &  les  anciens  prati- 
ciens qui  ont  écrit  fur  cette  matière ,  n'ont  jamais  fait  men- 
tion des  nominations  d'Officiers ,  &  n'en  ont  donné  les  mo- 
delles  ,  que  comme  des  a£tes  pardevant  notaires.  On  ne  voit 
aucune  loi  quiaitdifpenfé  les  Officiers  Indultaires  de  faire  leurs 
nominations  par  aftes  devant  notaires ,  ni  qui  leur  ait  permis 
de  la  faire  fur  le  regiftre  du  Parlement.  Ce  regiftre  peut  tout 
au  plus  fervir  pour  tenir  lieu  de  l'enregiftrement  des  nomina- 
tions faites  par  chacrue  Officier ,  afin  de  faire  connoîtrelapré- 
lature  chargée  d'Induit  ;  mais  il  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  la 
nomination  même  que  l'Officier  doit  faite  lorfqu'il  préfènte 
fon  Nommé  au  Roi ,  ce  qui  eft  très-différent.  La  nomination 
par  acte  pardevant  notaires  ,  doit  précéder  &  être  fui  vie  des 
Lettres  patentes  ;  &  c'eft  après  ces  lettres  obtenues  &  figni- 
fiées  ,  que  la  mention  en  peut  être  faite  fur  le  regiftre  qui  lèrt 
unièmement  pour  l'intérieur  de  la  Compagnie ,  par  uneefoece 
de  difcipline  qu'elle  s'eft  faite  ;  d'ailleurs  le  regiftre  eft  ù  dé- 
fectueux ,  fi  peu  fuivi,  fi  interrompu  ,  qu'il  ne  paroît  pas  poffi- 
ble  de  vouloir  qu'il  fupplée  un  acte  auffi  autentioue  &  auffi 
néceflaire  que  1  eft  la  préfentation  de  chaque  Indultaire. 

M.  l'abbé  de  Thou ,  ou  plutôt  M.  Fuet ,  avocat ,  fon  dé- 
fenfeur ,  a  répondu  qu'il  n'y  avoit  aucun  Edit ,  Ordonnança 
ou  arrêt  de  règlement ,  foit  avant  l'Edit  de  Décembre  1691 , 
foit  depuis ,  qui  eût  déclaré  nulle  la  nomination  de  l'Officier 
•  Indultaire  ,  faite  fur  le  regiftre  d'Induit  qui  eft  au  greffe  de  la 
Cour,  pour  préfenter  au  Roi  fon  Nommé,  ni  qui  ait  obligé  de 
Tomcl.  Rrr 
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faire  cette  préfentation  pardevant  notaires  ;  l'aére  fait  fur  le 
regiftre  dont  le  Greffier  en  chef  figne  l'expédition ,  étant  au 
moins  aufli  affuré  &  au/fi  autentique  que  celui  qui  fèroit  fait 
pardevant  notaires.  En  effet  fi  on  fait  attention  à  Vufage  qui  a 
précédé  l'Eugénienne ,  le  Parlement  failbit  fes  rôles  cTInault, 
foit  pour  le  Pape ,  foit  pour  le  Roi ,  fans  que  les  Officiers  pré- 
fentaffent  leurs  Nommés  par  des  attes  pardevant  notaires  ;& 
depuis  que  l'Eugénienne  &  la  Pauline  ont  eu  leur  pleine  exé- 
cution ,  les  nominations  faites  fous  François  I.  &  à  lui  adreffées 
par  les  Officiers  du  Parlement ,  ont  toutes  été  faites  fur  le  re- 
gistre, &  pas  une  ne  fut  faite  lors  par  a£re  pardevant  notaires. 
L'ufage  interrompu  depuis  i  ç  50  &  repris  en  1 5  83  ,  offre  une 
foule  de  nominations  inferites  fur  le  regiftre  ;  &  l'arrêté  du 
Parlement  du  17  Août  1643  ,  qui  rétablit  l'ufage  interrompu 
deçuis  1617,  dans  lequel  les  Officiers  Indultaires  étoientde 
déîigner  la  prélature  qu'ils  fouhaitoientaffeclerà  leurs  Induits, 
prouve  le  même  ufage  d'inférer  les  nominations  fur  le  regiftre 
de  la  Cour  $  &  cet  ufage  a  continué  jufques  dans  les  derniers 
tems,  &  même  depuis  l'Editde  création  des  Notaires  royaux 
apoftoliaues.  Si  l'on  ne  doit  pas  cenfurer  les  préfentations  fai- 
tes par  les  Officiers  pardevant  notaires ,  &  fi  elles  ont  été 
confirmées  avec  juftice  ,  il  n'en  faut  pas  tirer  la  conféquence, 
que  la  préfèntatio»  par  afte  au  greffe  foit  nulle ,  &  doive 
être  réprouvée  ;  puifque  ces  fortes  de  préfentations  font  légi- 
times en  foi ,  &  n  ont  jamais  été  condamnées  ni  réprouvées , 
au  contraire  elles  ont  été  admifes  par  le  Roi  ;  &  dès  que  le 
Roi  les  admet ,  il  n'y  a  que  de  la  témérité  à  cenfurer  l'admif- 
fion  que  le  Roi  en  a  faite  i  elles  font  pleinement  autoriféesdès 
que  le  Roi  y  a  égard ,  &  donne  eh  conféquence  fes  Lettres» 
patentes.  M.  Nouet  a  tenu  l'Induit  de  M.  Gui  Nouet ,  Secré- 
taire de  la  Cour  ,  fon  pere ,  fur  S.  Martin  de  Tours.  M.  Lau- 
rencin  ,  brevetaire  du  joyeux  avènement ,  critiqua  la  préfen- 
tation faite  au  greffe  &  fur  le  regiftre  d'Induit  de  la  Cour , 
par  M.  Nouet  pere ,  le  1 1  Mars  1 7 1 3  ,  en  faveur  de  M.  fon 
fils  5  &  par  arrêt  du  4  Mars  17 17,  le  Grand-Confeil  maintint 
l'Indultaire  dans  le  bénéfice  contentieux  avec  dépens.  Cet  ar- 
rêt juftifie  que  même  depuis  l'Edit  des  Notaires  apoftoliques. 
de  Décembre  1691 ,  les  deux  formules  de  préfentauons  pour 
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Tlndiilt ,  foit  par  a£te  infcrit  par  l'Officier  au  greffe  fur  le  re- 
giftre  d'Induit  de  la  Cour  ,  foit  par  aéles  partes  devant  les  no- 
taires royaux  apoftoliques  ,  font  également  légitimes ,  &  que 
le  Roienautonfant  l'une ,  n'a  ni  révoqué  ni  annullé  l'ufagede 
l'autre. 

Le  fécond  moyen  propofé  contre  l'Induit ,  a  été  que  la  no- 
mination infcrite  fur  le  regiftre  par  M.  de  Harlay,  en  faveur 
de  l'abbé  de  Thou,  n'avoit  jamais  été  infinuée  ;  ce  qui  opère 
une  nullité  aux  termes  de  l'article  1 7.  de  la  Déclaration  du 
mois  d'Octobre  1 646 ,  obtenue  par  le  Clergé  ,  affemblé  en 
1645.  Si  le  règlement  folemnel  fait  par  le  Grand-Confeil  le 
3 1  Mars  1662 ,  a  aflujetti  les  révocations  des  aftes  de  nomi- 
nations d'Induit,  faites  par  les  Officiers  du  Parlement,  à  l'infi- 
nuarion  dans  le  mois  de  leur  date  ,  à  plus  forte  raifon  y  a-t-il 
une  néceffité  d'infinuer  la  nomination  même  :  on  s'eft  encore 
fervi  de  l'article  20  de  l'Ordonnance  de  Janvier  1629  ,pour 
fortifier  ce  moyen. 

Laréponfe  à  ce  moyen  eftfort  courte.  Il  faut  d'abord  écar- 
ter l'article  20  de  l'Ordonnance  de  1629 ,  dont  il  n'y  a  qu'à 
faire  la  lefture ,  pour  voir  qu'il  n'a  point  été  fuivi.  En  fecond 
lieu ,  les  lettres  de  nomination  d'Induit ,  dont  il  parle  par  rap- 
port à  l'infinuation ,  s'entendent  uniquement  des  Lettres  pa- 
tentes de  la  nomination  royale ,  &  ne  peuvent  jamais  s'appli- 
quer aux  fimples  a&es  de  la  préfentation  des  Officiers  au  Roi  : 
ces  mots  de  1  article ,  &  feront  Us  Lettres  de  nomination  obtenues 
de  Nous,  regifirées,  jufUhent  parfaitemeut  que  l'article  n'a  eu 

Ï»our  objet  que  les  Lettres  patentes  de  la  nomination  royale  des 
ndultaires.  Al'égard  de  l'article  1 7  de  la  Déclaration  de  1 646, 
il  faut  encore  l'écarter ,  foit  parce  que  cette  Déclaration  n'a 
pas  été  enregiltrée  au  Grand-Confeil ,  foit  parce  que  la  Dé- 
claration n'a  eu  pour  objet  d'aflujettir  à  l'infinuation  que  les 
aéles  paffés  pardevant  notaires.  Il  faut  également  écarter  le 
règlement  du  3 1  Mars  1662  ,  quin'afTujetnfîbit  à  l'infinuation 
dans  le  mois  que  les  acles  des  lignifications  des  lettres  d'Induit, 
qui  font  les  Lettres  patentes, les  aftes  de  révocation  de  nomina- 
tion,©^ lesaftes  de  réquifition  des  bénéfices  faite  par  lesNom- 
més  i  ce  qui  ne  peut  jamais  envelopper  l'aére  de  la  préfentation 
pour  lndult,faite  au  greffe  furie  regifbe  de  la  Cour,qui  n'a  ja- 
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mais  été  aflujetti  à  l'infinuation  eccléfiaftique  ;  &  on  en  Cent 
aifément  la  raifon.  Ce  n'eft  point  cet  aéte  qui  effectue  &  réa- 
life  la  charge  de  l'Induit  fur  les  prélatures  :  cet  acte  relatif  uni- 
quement au  Roi ,  neft  que  préparatoire  & difoofitif ;  il  ne  fait 
que  mettre  le  Préfenté  en  état  d'obtenir  les  lettres  de  la  no- 
mination royale  ,  qui  feule  par  la  lignification  impofe  le  joug 
de  l'Expectative  furies  Collateurs  ;  &  c'eftce  quivafervir  de 
réponfe  à  la  troifiéme  nullité  contre  l'Induit. 

Le  troifiéme  moyen  contre  rindultaire,a  été  de  dire  que  la 
préfentation  de  M.  de  Harlay,  n'avoit  jamais  été  fignifiée  ou 
notifiée  au  Collateur  ,  ce  qui  rendoit  l'induit  caduque  ;  pour 
appuyer  ce  moyen ,  on  a  dit  que  la  préfentation  de  l'Officier 
faite  au  Roi ,  oc  la  nomination  du  Roi  au  Collateur ,  ne  for- 
moient  qu'un  feul  tout  ;  qu'aux  termes  des  bulles  &  des  Let- 
tres patentes  données  fur  icelles ,  la  préfentation  de  l'Officier 
étoit  le  germe  &  la  bafe  de  l'Induit ,  puifque  le  Roi  eft  dans 
l'impmflance  de  nommer  au  Collateur  un  autre  que  le  fujet 
préienté  par  l'Officier.  Cette  préfentation  eft  donc  le  premier 
titre  de  l'Expectant  ;  &  dès  que  c'eft  un  titre  pour  l'Expec- 
tative ,  il  eft  jufte  ,  il  eft  néceflaire  que  le  Collateur  en  ait  con- 
noiflance  ,  (ans  quoi  il  peut  croire  que  les  Lettres  patentes 
ont  été  furprues  ;  &  ce  n'eft  pas  affez  que  la  nomination  foit 
énoncée  dans  les  Lettres  ou  mifes  fous  le  contre-fcel,le  Colla- 
teur toujours  favorable,  doit  pleinement  être  inftruitparl'Ex- 
pectant  de  tous  fes  titres;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  une 
lignification  juridique  &  légitime ,  fans  quoi  le  Colla  teur  a 
droit  de  conférer  avec  liberté.  Pour  appuyer  ce  raifonne- 
ment ,  on  dit  que  dans  les  premiers  tems  des  Expectatives , 
MM.  du  Parlement  envoyoient  eux-mêmes  leur  rôle  au  Pape* 
ou  bien,  lors  des  Expectatives  déprécatives  ,  ils  écrivoient  en 
faveur  de  l'Indultaire  au  Collateur.  Lors  de  la  Pauline  on  a 
vu  les  Induits  fignifiés  conjointement  'à  la  requête  de  l'Offi- 
cier Indultaire  &:  de  fbn  Nommé  ;  fi  depuis  on  s'eft  dilpenie 
d'agir  au  nom  de  l'Officier  préfentateur ,  fa  préfentation  a  été 
jointe  fous  le  contre-fcel  des  Lettres ,  outre  qu'elle  y  eft  tou- 
jours énoncée  ;  &  l'on  a  dû  dans  les  derniers  tems ,  c'eft-à- 
dire  depuis  la  Pauline  ,  la  notifier  avec  les  Lettres  patentes 
au  Collateur  à  qui  il  ne  ûiffit  pas  de  connoître  que  le  Nommé 
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eft  nommé  par  le  Roi  ;  il  faut  encore  que  le  Collateur  fçache 
de  quel  Officier  l'Induit  eft  tenu. 

La  réponfè  à  ce  moyen  a  déjà  été  touchée.  La  préfentation 
de  l'Officier  au  Roi  eft  un  aéte  borné  entre  le  Roi  &  le  Ma- 
giftrat  i  c'eft  proprement  une  prière  faite  par  l'Officier  au  Roi 
pour  engager  le  Roi  à  nommer  le  préfenté  de  l'Officier  fur 
une  prélature.  Le  Roi  à  la  vérité  ,  dans  les  règles  ceconomi- 
ques  de  l'Induit ,  ne  peut  nommer  au  Collateur  que  le  fujet 

1>réfènté  par  l'Officier  ;  mais  le  Roi  feul  nomme  au  Collateur, 
e  Roi  ieul  charge  le  Collateur  de  fa  nomination  ,  le  Roi  feul 
demande  un  bénéfice  au  Collateur ,  le  Roi  feul  impofefur  la 
prélature  le  tribut  de  l'Induit ,  dû  à  fa  nomination  vraiment 
royale  ;  c'eft  au  nom  du  Roi  &  à  fa  réquifition  que  les  Colla- 
teurs  ou  les  Exécuteurs  remplirent  l'Induit.  Il  n'y  a  donc  que 
les  Lettres  patentes  qu'il  faut  de  néceffité  figniner  au  Colla- 
teur ,  &  c'eft  le  feul  a&e  de  cette  fignification  qui  réalife  l'In- 
duit fur  la  prélature. 

C'eft  fans  doute  fur  ces  principes  qu'on  a  compté  pour  rien 
le  défaut  de  notification  de  l'a&ede  préfentation  del  Officier. 
Il  a  paru  évidentiffime  au  Grand-Confeil ,  que  M.  de  Harlay 
avoit  préfenté  au  Roi  le  fîeur  abbé  de  Thou  pour  tenir  fbn  In- 
duit :  l'afte  en  a  été  rapporté  dans  l'inftance  ;  &  il  a  fuffi  que 
la  nomination  royale  de  l'abbé  de  Thou ,  tenant  l'Induit  de 
M.  de  Harlay,  eût  été  fîgnifiée  au  Collateur ,  pour  que  le 
Grand-Confèil  confirmât,  comme  il  a  fait,  cet  Induit  malgré 
tant  d'attaques,  contre  l'Indultaire  réfignant&  le  réfignataire. 
Mais  quoique  cet  arrêt  ait  décidé  en  faveur  de  l'Induit  &  du 
réfignataire  des  droits  de  l'Induit ,  les  Indultaires  ne  doivent 
pas  être  moins  attentifs  à  prévenir  de  pareilles  conteftations  : 
i  °.  en  faifànt  énoncer  nettement  l'a&e  ae  préfentation  de  l'Of- 
ficier dans  les  Lettres  patentes  :  i°.  en  joignant  fous  le  contre- 
fcel  latte  en  forme  de  cette  préfentation ,  (bit  qu'il  foit  par- 
devant  notaires ,  foit  qu'il  foit  expédié  par  le  Greffier  du  Par- 
lement ,  en  conséquence  de  l'infcription  fur  le  regiftre  d'Induit 
de  la  Cour  :  30.  en  fignifiant  avec  les  Lettres  patentes ,  l'acle 
de  la  préfentation  de  l'Officier ,  joint  fbus  le  conrre-fcel.  Ces 
précautions  fans  être  onéreufes,fbnt  fi  faciles  à  prendre,qu'ileft 
étonnant  qu'on  ne  les  ait  pas  prifes  pour  l'Induit  de  M.  de 
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Harlay  ;  &  faute  de  les  prendre ,  un  Indultaire  pourra  être 
expofé  à  de  nouvelles  conteftarions,que  les  adverlaires  de  l'In- 
duit n'ont  que  trop  d'envie  de  leur  former. 

Le  lecteur  remarquera  en  paflant  qu'on  a  été  f\  perfuadé 
que  l'Expettative  de  l'Induit  placé  fur  un  Collateur  ,  n'étoit 
pas  fujette  à  la  prefcription  ,  que  le  moyen  n'en  a  pas  été 
propofé,  &  avec  raifon ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  quarante  ans 
d'intervalle  entre  la  fignification  de  l'Induit  &  la  réquifition. 

Il  faut  à  préfent  voir  ce  qui  concerne  la  nomination  royale. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

De  la  nomination  du  Roi  pour  Induit. 

''fî^gg>Bfy,==  N  expliquant  dans  le  chapitre  précédent  ce  qui 
A  r£fe*  regafde  fa  préfentation  de  l'Officier  Indultaire  , 
on  a  touché  beaucoup  de  chofes  qui  concernent 
la  nomination  du  Roi.  Nous  avons  encore  à  exa- 
miner fur  ce  fujet ,  i°.  la  forme  &  les  condi- 
tions de  la  nomination  royale:  i°.  en  quel  tems  elle  doit  être 
faite  ,  foit  par  rapport  au  Préfenté ,  foit  par  rapport  au  CoIJa- 
teur  ,  ce  qui  comprend  les  ouvertures  à  l'Induit  :  30.  à  qui& 
fur  qui  elle  peut  être  faite  ;  &  s'il  y  a  des  Collateurs  qui  puif- 
fent  fe  flater  d'en  être  exempts ,  à  l'exception  des  Cardinaux 
&  des  collateurs  de  Bretagne  ;  pour  leiquels  il  y  aura  deux 
chapitres  féparés ,  qui  fuivront  celui-ci.  Le  chapitre  8  traitera 
d'autres  matières  importantes  furies  collateurs  de  l'Artois,  du 
Tournefis ,  du  Barrois ,  du  pays  Meflin,  &  fur  tous  les  Colla- 
teurs qui  ont  moins  de  dix  bénéfices  à  leur  difoofition  ;  on  a 
cru  devoir  détaçher  ces  fujets  particuliers  pour  les  traiter  avec 
plus  d'étendue  aue  fî  on  les  avoit  laiffé  confondus  dans  un 
(impie  paragraphe  de  ce  chapitre  :  40.  comment  le  Roi  peut 
changer  fes  nominations  ;  &  ce  fera  la  matière  des  quatre  pa- 
ragraphes qui  compofent  ce  chapitre. 
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Paragraphe  Premier. 

De  la  forme  &  des  conditions  de  la  nomination  du  Roi. 


I. 


I  T  A  nomination  du  Roi  s'eft  toujours  faite  par  Lettres 
jL  patentes,  fcellées  du  grand  fceau  }  &  c'eft  une  condi- 
tion que  les  bulles  ont  marquée.  En  effet  les  Lettres  patentes 
rendent  la  nomination  du  Roi  plus  folemnelle  &  plus  auteii- 
tique  que  fi  elle  fe  faifoit  par  un  (impie  brevet.  Lorfque  le  Roi 
prcfentoit  au  Collateur  un  Expectant  nommé  par  la  Cour, 
avant  l'exécution  de  la  conceflion  d'Eugène  IV.  la  préfenta- 
rion ,  quoiqu'en  forme  d'Expeftative,  fe  faifoit  par  Lettres  du 
grand  fceau  ;  &  c'eft  une  des  différences  qu'il  y  a  entre 
I  Induit :  &  les  autres  Expeaatives  royales,  dont  la  nomination 
le  tait  d  abord  par  des  brevets  fur  lefquels  dans  la  fuite  on  ex- 

re  de  tombes ,  ne  dévoient  pas  qualifier  ces  Lettres  patentes  a^rt.  rroccd.  de 
de  brevets  d' Induit,  Les  dons  des  Expectatives  du  joyeux  avé-  rortVvL 
nement  &  du  ferment  de  fidébté ,  paifent parle  canal  du  Con- 
feil  de  confcience  du  Roi  ;  au  lieu  que  la  nomination  du  Roi 
pour  Induit  dépend  uniquement  du  Gardedes  Sceaux  de  Fran- 
ee ,  ou  du  Miniftre  oui  en  fait  les  fonctions  :  elle  fe  fait  par 
Lettres  patentes ,  fcellées  du  grand  fceau ,  &  fignées  d'un  fe- 
cretaire  du  Roi ,  fans  être  précédées  de  brevets  du  Roi  ;  & 
toutes  les  fois  que  la  dignité  de  Chancelier  &  celle  de  Garde 
des  Sceaux  fe  font  trouvées  remplies  par  différentes  perfonnes* 
alors  les  Indultaires  n'ont  eu  recours  qu'au  Miniftre  dépofitaire 
de  la  garde  &  de  1  autorité  des  Sceaux  ,  parce  que  le  Chan- 
celier de  France  étoit  à  leur  égard  fans  fonction.  La  nomina- 
tion du  Roi  ne  confiftant  que  dans  les  Lettres  patentes  la 
grâce  portée  par  ces  Lettres ,  eft  uniquement  dans  la  main  de 
celui  qui  a  droit  de  les  faire  fceller. 

II.  Chokier  agite  la  queftion ,  fi  le  premier  Nommé  de  vi- 
ve voix  par  1  Empereur  pour  premières  prières  ,  doit  être  pré- 
fère au  fécond  Nommé  qui  aleulla  nomination  de  l'Empereur 
expédiée  en  forme  :  après  avoir  dit  tout  ce  qui  peut  faire  s™oi.;„pr;mj: 
préférer  une  nomination  verbale  du  Prince  x  dont  les  paroles       prtc"  d*  Uc- 
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femblent  devoir  être  des  oracles  facrés  &  des  grâces  irrévo- 
cables ,  il  eft  obligé  de  reconnoître  que  le  droit  du  fécond  no- 
minataire  eft  le  fcul  qui  mérite  attention ,  quoique  le  premier 
rut  infcrit  in  rotulo  Cœfareo  ;  &  dit  qu'il  a  été  ainfi  jugé  en  fa- 
veur d'un  nominataire.  La  nomination  d'Induit  eft  attachée 
aux  Lettres  patentes  par  les  propres  terme*  de  la  conceflion 
des  Papes  ,  ce  qui  levé  toute  difîîculté  :  gratia  principis  anf. 
confe&as  lituras  cfl  quxdam  res  informis  &  imperjecla  ,  dit  Sta- 
philée. 

III.  Le  modelle  des  Lettres  patentes  de  la  nomination  du 
Roi  François  I.  fè  trouve  dans  le  troiiiéme  regiftre  de  la  Cour 
dit  des  Ordonnances  de  François  I.  à  la  fuite  du  rôle  des  nomi- 
Norcs  fur  les  Io-  nations  dont  nous  avons  parlé  ;  M.  Pinfon  a  pris  foin  de  l'in- 
lu]cs-  férer  dans  fon  livre  des  notes  fur  les  Induits  au  Roi.  On  doit 

tenir  pour  certain  que  ce  oui  eft  tranfcrit  dans  le  regiftre  de 
la  Cour  ,  eft  un  fimple  modelle  qui  étoit  enregiftré  au  Parle- 
ment ,  &  fur  lequel  dans  la  fuite  toutes  les  nominations  du 
Roi  dévoient  être  faites  :  la  preuve  s'en  tire  en  premier  lieu 
du  titre  de  cette  pièce  qui  eft  conçue  en  ces  termes,  forma 
Litterarum  patennum  nominationis  :  ce  n'eft  donc  en  effet  qu'un 
projet  ou  plutôt  un  modelle  &  une  formule.  Une  féconde 
preuve  eft  que  les  noms  de  l'Officier  Indultaire  &  defonPré- 
fenté  étoient  en  blanc ,  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  un  mo- 
delle. En  troifiéme  lieu,  la  date  des  Lettres,  &  le  heu  où  elles 
dévoient  être  données,  étoient  encore  en  blanc.  Il  eft  vrai  que 
dans  la  fuite  une  main  inconnue  les  a  remplis  :  on  a  ajouté 
à  ces  mots  après  coup  dans  les  blancs  (  Villiers  coterets  ,  1 1 , 
3  9  ,  par  le  Roi ,  Bochetel  ^) ,  pour  marquer  le  lieu  où  les  Let- 
tres ont  été  données ,  la  date  du  jour  &  de  l'année  ;  il  fera 
très-aifé  à  tous  ceux  qui  jetteront  les  yeux  fur  ce  regiftre,  de 
voir  que  ces  mots  ont  été  ajoutés  long-tems  après  la  date 
qu'on  énonce.  L'exa6titude  de  M.  Pinfon  devoit  aller  jufqu'à 
marquer  ces  circonftances ,  &  ne  pas  donner  pour  copie  de 
Lettres  patentes ,  ce  qui  n'en  eft  qu  un  fimple  modelle.  Pour 
démontrer  que  le  nom  du  Collateur ,  auffi  bien  que  le  nom 
&  la  qualité  de  l'Officier  Indultaire,  &  le  nom  de  fon  Préfenté, 
étoient  encore  ^n  blanc,  il  faut  remarquer  que  d'un  côté  l'Of- 
ficier Indultaire  y  eft  qualifié  de  ConfeilUren  notredite  Cour,  de 

l'autre 
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l'autre ,  le  Collateur  dont  les  Lettres  parlent ,  eft  le  prieur  de 
S.  Martin  des  Champs.  Or  fi  on  confulte  le  rôle  des  nomina- 
tions ,  on  voit  que  c'eft  M.  le  Préfident  de  Saint- André ,  & 
non  pas  unConfeiller  de  la  Cour,qui  a  préfenté  fur  S.  Martin 
des  Champs  :  ainfi  l'on  ne  peut  concilier  le  nom  du  Colla- 
teur avec  le  nom  &  la  qualité  de  l'Officier  Indultaire  j  d'où  il 
faut  inférer  que  les  noms  de  l'Indultaire  &  du  Collateur  étoienr 
auffi  en  blanc.  Apparemment  la  même  main  qui  a  rempli  les 
vuides  deftinés  pour  la  date ,  a  rempli  les  vuides  deftinés  pour 
les  noms  de  l'Officier  ,  de  fon  Préfenté,  &  du  Collateur  $  tout 
cela  devoit  être  en  blanc.  Le  le&eur  pourra  encore  confulter 
le  modelle  des  Lettres  patentes  données  le  27  Juillet  1 5  30,  en 
faveur  de  Claude  Briçonnet  ,  Nommé  ,  tenant  l'Induit  de 
M.  Tanel ,  Confeiller  ,  fur  le  cardinal  Carpy ,  abbé  de  Co-  Refp.  6. 
lombes ,  diocèfe  de  Chartres  j  ReburTe  a  pris  foin  de  les  pu- 
blier. Ces  termes  qui  s'y  ttouvent  :  «  Suivant  lequel  Induit , 
»  notredite  Cour,de  notre  congé, a  fait  certain  rôle  où  chacun 
»  fe  ferait  nommé ,  ou  autre  pour  lui ,  à  tel  Patron  ou  Colla- 
»  teur  qu'il  aurait  voulu  choisir  »,  ces  termes,  dis-je ,  mar- 
quent que  les  Officiers  ne  choifirent  les  Collateurs  que  de  l'a- 
grément du  Roi  y  c'eft  une  remarque  qui  a  été  touchée  au  cha- 
pitre précédent ,  paragraphe  4. 

Comme  le  tems  a  fait  des  changemens  &  des  innovations 
dans  les  formules  des  lettres  de  Chancellerie ,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  ii  le  modelle  fait  du  tems  de  François  I.  n'eft  pas  à 

fjréfent  fuivi  j  il  y  a  même  eu  néceffité  de  le  changer  depuis 
'ampliation  de  Clément  IX.  A  la  fin  de  ce  Traité  on  donnera 
un  nouveau  modelle,  qu'on  fuivra,  fi  l'on  veut ,  comme  le  plus 
régulier  ;  &  pour  fàtisfaire  la  curiofité  ,  on  y  réunira  les  for- 
mules fuivies  fous  François  I.  Henri  IV.  &  Louis  XIII. 

IV.  Il  n'eft  pas  inutile  de  donner  ici  quelques  avis  fur  la 
forme  des  Lettres  patentes.  Le  premier  eft  que  lorfoue  le  Col- 
lateur fur  qui  le  Roi  nomme  ,  eft  par  exemple  un  Evêque,  ce 
Prélat  avec  le  Doyen  &  les  Chanoines  de  fon  chapitre  n'étant 
confidérés  que  comme  un  fèul  &  unique  Collateur  à  l'égard 
des  Indultaires ,  nonobftant  tous  les  partages  anciens  ou  mo- 
dernes des  collations  des  bénéfices  qui  peuvent  dépendre  de 
l'Evêque ,  du  Chapitre  ,  &  des  dignités ,  &  autres  membres 
Tomcl,  Sss 
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du  Chapitre  ;  il  faut  avoir  foin ,  pour  donner  à  la  nomination 
du  Roi  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir  ,  d'inférer  la  claufe 
tant  conjointement  que  dlvifément ,  dont  on  s'eft  toujours  fer- 
vi  -,  car  fi  l'Evêque  feul  étoit  défigné,  on  ne  manquerait  pas 
de  foutenir  que  les  collations  dépendantes  particulièrement  du 
Chapitre  ,  ne  feraient  point  aflujetties  à  l'induit ,  placé  &  in- 
finue  fur  l'Evêque  feul.  On  peut  appliquer  la  même  réflexion 
aux  Abbés ,  Prieur  &  Religieux ,  &  à  tous  les  autres  co-Col- 
lateurs ,  qui  réunis  enfembïe  ,  compofent  un  corps  de  préla- 
ture  fujette  à  Induit.  L'effet  de  cette  claufe  fera  explique  dans 
le  chapitre  9,  paragraphe  premier. 

Le  fécond  avis  elt ,  que  dans  l'énoncé  il  ne  faut  pas  fe  bor- 
ner à  la  vacance  par  mort ,  inférée  dans  le  modelle  des  Let- 
trres  de  François  I.  parce  que  Fexpreffion  d'un  genre  de  va- 
cance fembleroit  exclure  tous  les  autres  ;  au  lieu  que  l'Induit 
par  la  conceflion  des  Papes  ,  s'étend  fur  tous  les  genres  de 
vacance  ;  aufli  le  modelle  propofé  du  tems  de  François  I.  a 
été  changé  en  ce  point ,  puifqu'on  énonce  depuis  long-tems 
que  le  Nommé  pourra  requérir  le  premier  bénéfice  ,  vacant 
par  mort  ou  autrement  ;  oc  c'eft  en  quoi  les  Indultaires  font 
diftingués  des  Gradués  ,  dont  le  droit  eft  expreffément  limité 
par  le  Concordat  à  la  feule  vacance  par  mort. 

Le  troifieme  avis  eft ,  qu'il  faut  encore  mettre  exactement 
en  parlant  du  droit  du  Collareur  ,  les  mots  de  collations ,  & 
Traite  de  l'In-  t°utes  autres  difpofirions  ;  ce  font  les  termes  précis  des  bulles,. 
duk,n.  c».        qui  marquent  que  les  Coilateurs  &  les  Patrons  eccléfiaftiques 
(ont  également  fujets  à  l'Induit  ;  &  fi  M.  Regnaudin  y  eût 
fait  attention ,  il  n'aurait  pas  dit,  comme  il  a  fait  en  fon  Traité 
de  l'Induit ,  n.  68.  que  Paul  III.  n'aparlé  que  des  Coilateurs, 
&  que  c'eft  parla  Déclaration  de  François  I.  de  1 541  ,  que 
K.  €9.  l'Induit  a  été  étendu  fur  les  Patrons.  M.  Regnaudin  s'eft  pa- 

reillement trompé  en  difant  dans  le  même  Traité  ,  n.  69.  que 
la  bulle  fe  borne  au  Chancelier,  aux  Préfidens  ,  &  aux  Con- 
feillers  ,  fans  parler  des  autres  Officiers  de  la  Cour  ;  il  n'y  a 
qu'à  lire  la  bulle  pour  voir  le  contraire.  Ces  mots,  &aliis  tune 
expreffis,  de  ejujdem  Cunce  corpore  &  gremio  exijlentibus  ,  en  di- 
fent  afiez.  Une  troifiéme  erreur  de  M.  Regnaudin,  eft  qu'il  dit 
que  la  bulle  ne  parle  fimplement  que  des  Coilateurs  finguliers,. 
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&  nullement  des  Chapitres ,  corps  &  communautés.  Il  femble    n.  71. 
<ju'il  n'ait  pas  lû  ces  mots  :  ad  omnium  JingulorumEpifcoporum, 
Âbbatum  ,  &  Capitulorum  ,  ac  aliorum  ordinariorum  Collatorum 
diUi  Repli  collationes  ,  &  alias  auajlibet  difpojiàones.  Ces  der- 
niers mots  enferment  lurement  la  préfèntation  ,  &  fuppofent 
que  le  Prélat  chargé  d'Induit  peut  ne  faire  que  la  fonction  de 
patron  pour  remplir  l'Induit  :  le  terme  difpofitio ,  comprend     Statutt.  <u 
toutes  les  manières  de  pourvoir  à  un  bénéfice  ;  fous  ce  mot  modu  Pr°v,fixts' 
comprelienditur  omnis  modus  per  quem  de  jure  potejl  ecclefiœ  pro~ 
videri ,  comme  celui  de  provifion  qui  comprend  la  nomina- 
tion ,  la  préfentation  ,  la  collation ,  &c. 

Le  quatrième  avis  eft  important  :  beaucoup  de  gens  fe 
trompent  en  inférant  dans  les  Lettres,  que  le  Collateur  pour- 
voira du  premier  bénéfice  non  cure  ;  ce  qui  eft  une  très-gran- 
de faute ,  parce  que  l'Induit  a  toujours  eu  lieu  fur  les  cures  , 
&  fur  les  autres  bénéfices  ayant  charge  d'ames  ;  Clément  IXi 
ne  les  en  a  pas  exemptés  par  là  bulle  a ampliation.  Cette  bulle 
qu  eft  uniquement  en  faveur  des  Officiers  Indultaires ,  a  dif- 
penfé  à  la  vérité  les  Officiers  &  leurs  Nommés  de  la  néceflité 
où  ils  étoient  auparavant  d'accepter  des  bénéfices  cures  pour 
remplir  l'Induit  ;  mais  elle  ne  leur  a  pas  ôté  le  droit  &  le  pou- 
voir de  les  recevoir  ;  il  ne  faut  donc  pas  tourner  au  defavan- 
tage  des  Nommés  une  difpofition  qui  leur  eft  toute  favorable 
par  les  termes  exprès  de  la  bulle  :  ils  ont  la  liberté  de  rejetter 
l'offre  d'un  bénéfice-cure ,  ou  de  l'accepter  -,  &  perfonne  ne 
doute  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  bénéfices-cures,  que  les  Nom- 
més accepteroient  volontiers, &  defferviroient  avec  la  fidélité 
&  la  vigilance  qu'exige  le  miniftere  de  pafteur  des  ames. 

V.  Quoique  ceux  qui  font  intéreffés  dans  une  affaire  ,  lèm- 
blent  y  devoir  être  appellés ,  il  eft  confiant  que  les  Collateurs 
ne  le  doivent  point  être  ,  &  ne  l'ont  jamais  été  ,  lorfqu'il  s'eft 
agi  de  placer  un  Induit  fur  eux.  Rebuffe  qui  s'eft  fort  étendu  /?<  «mw.queft, 
fur  le  droit  des  Gradués ,  en  a  fait  une  queftion  qui  ne  méri-  «J« 
toit  pas  d'être  propofée  :  c'étoit  l'ufage  obfervé  par  le  Pape 
dans  les  conceffions  des  Expectatives  ;  l'Empereur  l'a  fuivi 
pour  les  premières  prières  ;  les  Univerfités  en  ufent  de  même 
pour  les  Gradués  ;  &  c'eft  ce  qui  oblige  de  fignifier  la  nomi- 
nation de  expeclans ,  parce  qu'aucun  Collateur  n'eft  appelle 
quand  elles  font  accordées.  S  s  s  ij 
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VI.  Au  refte  on  ne  fuit  plus  la  formule  que  donne  l'auteur 
des  définitions  du  Droit  Canonique ,  &  les  Lettres  patentes 
ne  doivent  point  porter  dans  l'adrefle  aux  Collateurs  ces  an- 
ciens termes  :  qu  obtempérant  à  l'ordonnance  du  Pape  ,  Us  ayent 
à  pourvoir  i' Indultaire  au  premier  bénéfice  vacant  par  mort.  Cet- 
te remarque  pouvoit  ne  pas  échapper  à  l'exactitude  de  M. 
Caftel  ou  de  M.  Noyer.  On  verra  dans  le  chapitre  1 1  le  mo- 
delle  que  les  fécretaires  du  Roi  fuivent ,  lorfqu 'ils  dreflênt  des* 
Lettres  patentes  de  nomination  d'Induit  -,  &  comme  il  eft  en- 
core imparfait ,  on  a  cru  devoir  en  fubihtuer  un  autre  qui  a 
paru  plus  exact. 

VIL  Il  eft  encore  efTentiel  que  les  Lettres  patentes  de  la 
nomination  du  Roi  foient  adrelTées  uni  ex  CoUatoiibus  ,  c'eft- 
à-dire  déterminément  à  un  Collateur  certain.  D  n'y  eut  ja- 
mais nomination  plus  bifarre  &  plus  extraordinaire  que  celle 
faite  le  50  Août  1 695 ,  pour  l'Induit  de  feu  M.  de  Lamoignon 
lors  Avocat  Général ,  depuis  Préfident  à  Mortier  ,  tenu  par 
d'Induit.  Charles-Maurice  de  Broglio.  Le  regtftre  la  rapporte  d'une 
manière  qui  en  fait  aifément  lèntir  les  nullités.  1  °.  Elle  n'eft 
adreflee  à  aucun  Collateur  particulier  j  il  femble  que  tous  les 
Collateurs  du  Royaume  foient  tenus  folidairement  de  cet  In- 
duit. i°.  Il  eft  dit  que  cet  Induit  eft  tenu  lur  le  premier  béné- 
fice qui  vacquera  par  mort  à  la  nomination  du  Roi  ;  rien  de 
plus  monftrueux  ,  ft  on  ofe  ufèr  de  ce  terme  ,  que  ceux  de 
cette  nomination  :  fi  on  entend  par  ce  premier  bénéfice, celui 
dont  l'Indultaire  pourra  remplir  ion  Expectative ,  il  eft  certain 
qu'il  y  a  une  nullité  bien  fenfible  j  puilque  le  bénéfice  oui  eft 
à  la  nominnation  du  Roi ,  ne  peut  être  requis  par  un  Induis 
taire  :  fi  au-contraire  ces  termes  du  premier  bénéfice  s'enten- 
dent de  la  prélature  ou  du  Collateur  qui  doit  être  chargé  de 
l'Induit ,  outre  qu'il  eft  inoui  d'en  faire  une  déftgnation  fi  va- 
gue &  fi  générale ,  il  n'eft  pas  moins  étonnant  de  reftraindre 
cette  nomination,  toute  vague  qu'elle  eft,  fur  le  premier  Col- 
lateur qui  fera  à  la  nomination  du  Roi  ;  puifque  tout  autre 
Collateur  oui  n'eft  pas  à  la  nomination  du  Roi ,  eft  également 
fujet  à  l'Induit }  &  afin  que  le  lecteur  ne  croye  pas  qu'on  lui 
avance  gratuitement  un  fait  aufli  étrange  en  matière  d'Induit , 
il  n'y  a  qu'à  tranfcrire  ici  le  regiftre» 
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»  Du  30  Juin  1695 ,  le  fieur  Chrétien-François  de  Lamoi- 
>»  gnon ,  Avocat  Général  au  Parlement  de  Paris  ,  a  nommé 
»♦  Charles-Maurice  de  Broglio  pour  tenir  fon  Induit  fur  le  pre- 
»  mier  bénéfice  qui  vacquera  à  la  nomination  du  Roi ,  par 
»  mort }  par  Lettres  ce  jourd'hui  fignées  Chubere. 

Bien  loin  de  pouvoir  faire  une  nomination  fi  indéfinie  ,  U 
eft  de  l'eflence  de  la  nomination  du  Roi  pour  Induit ,  qu'elle 
foit. placée  fur  une  prélature  fixe  &  déterminée,  &  que  le 
Roi  nomme  uni  ex  Collatoribus ,  fur  un  feul  Collateur. 

VIII.  Chokier  demande  fi  le  nominataire  de  l'Empereur    schoi.  ;n 
qui  a  perdu  fes  Lettres  patentes  ,  après  avoir  été  pourvu  du  *uw  pneu. 
bénéfice  ,  court  rifque  ae  le  perdre  :  il  répond  pour  la  néga- 
tive ,  collatio  confervatur fine  httens  nominattonumi  ce  fèntiment 

Î)aroît  (ans  difficulté  pour  l'Indultaire  ;  &  d'ailleurs  comme 
'on  conièrve  des  minutes  des  Lettres  du  fceau  ,  il  feroit  aifé 
d'avoir  un  duplicata  de  la  nomination  du  Roi. 

Paragraphe  Second 

Du  tems  de  la  nomination  du  Roi ,  &  de  l'ouverture  à  l'Induit» 

IL  faut  diftinguer  le  tems  de  la  nomination  du  Roi  pour 
Induit,  par  rapport  au  Nommé  tenant  Induit ,  &  par  rap- 
port au  Collateur  :  ce  font  deux  objets  fort  différens  ;  &  le 
dernier  qui  eit  le  plus  important ,  fait  proprement  tout  le  fu- 
jet  de  ce  paragraphe. 

I.  A  recard  des  Préfentes ,  il  n'y  a  aucun  tems  préfix  dans 
lequel  le  Roi  foit  obligé  d'admettre  la  préfentation  de  l'Offi- 
cier, &  de  donner  fa  nomination  ;  parce  que  la  PuifTance  fou- 
veraine  eft  li  élevée,  fi  abfolue ,  fi  fupérieure,  que  dès  qu'elle 
ne  s'eft  pas  impofé  à  elle-même  des  loix  ,  il  n'y  a  que  Dieu 
qui  puifte  lui  en  donner  :  cependant  comme  cette  puiflance 
qui  eft  une  vive  image  de  l'autorité  divine ,  doit  toujours 
être  réglée  par  les  loix  de  la  fagefTe  &  de  l'équité ,  aufquelles 
les  Souverains  fe  foumettent  avec  plaifir ,  &  que  Fexercice 
de  l'autorité  royale  ,  à  l'égard  de  l'Induit,  eft  toujours  dépofé 
entre  les  mains  du  Chancelier  ou  du  Garde  des  Sceaux  de 
France  \  ces  premiers  rxiinillres ,  par  les  mains  defquek  les 
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grâces  du  Souverain  paflent  à  leurs  fujets ,  en  ont  fi  bien  ufé 
avec  les  Officiers  Indultaires  ,  que  les  Nommés  ont  toujours 
eu  fujet  d'en  être  fatisfaits  ;  &  il  faut  croire  que  nos  Rois  au- 
ront toujours  la  bonté  de  faire  heureufement  concourir  leurs 
premiers  minUVres  de  la  juftice  ,  à  l'exécution  d'un  droit  aufiï 
éminent  qu'eft  celui  de  l'Induit.  On  voit  par-là  combien  la 
nomination  du  Roi  ad  vacatura  eft  différente  de  la  nomination 
ad  vacaruia  ;  puifque  cette  dernière  a  des  tems  reelés  par  les 
traités  faits  entre  le  faint  Siège  &  la  Couronne  de  France , 
dans  lefquels  elle  doit  fe  confommer.  L'Induit  ne  feroit  plus 
une  grâce  de  la  part  du  Roi ,  fi  la  nomination  devoit  fe  don- 
II  m.  Je  nom'm.  ner  dans  un  certain  tems  limité  j  &  le  Roi  fcroit  moins  privi- 
Ui'i1'  7'  légié  que  lesUniverfités,  qui  ne  peuvent  être  forcées  de  don- 

ner des  nominations  aux  Gradués  ,  quoique  dans  l'ufage  elles 
ne  leur  foient  pas  refufées. 

II.  Pour  connoîrre  le  tems  dans  lequel  le  Roi  peut  préfen- 
ter  pour  Induit  par  rapport  au  Collateur ,  il  faut  bien  exami- 
ner ce  qui  donne  ouverture  à  l'Induit.  D'abord  on  doit  fup- 
polèr  comme  un  principe  certain, qu'un  Collateur  ne  peut  être 
chargé  de  fon  chef  que  d'un  feul  Induit  par  rapport  au  tems 
de  fa  prélature  j  &  c'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  les  ter- 
mes des  bulles  ,  femel  in  vita  Collatorum  ,•  la  vie  en  cette  occa- 
iîon  n'eft  autre  choie  que  le  cours  d'une  prélature  ,  c'ell-à-di- 
re ,  le  tems  pendant  lequel  un  Collateur  fujet  à  l'Induit  poflede 
fon  bénéfice  ,  ce  cjue  quelques-uns  ont  nommé  la  vie  bénéfi- 
ciaire i  enforte  qu  un  Collateur  ne  peut  jamais  être  chargé 
que  d'un  feul  Induit  à  caufe  d'une  même  prélature  ,  &  pen- 
dant le  tems  qu'il  poffede  cette  même  prélature,  en  vertu  d'un 
fèul  &  même  titre.  Toutes  ces  conditions  qui  le  doivent  réu- 
nir ,  font  importantes  à  remarquer.  i°  Parce  qu'un  Collateur 
eut  être  chargé  de  plufieurs  Induits  à  caufe  du  même  béné- 
ce  j  fçavoir  un  de  fon  chef,  &  les  autres  du  chef  de  fes  pré- 
décefTeurs  chargés  des  nominations  du  Roi ,  aufquelles  ils 
n'auront  pas  farisfait  de  leurs  tems.  z°.  Ou  bien  un  Collateur 

{)cut  être  chargé  de  plufieurs  Induits  à  caufe  de  plulieurs  pré- 
atures  dont  il  el\  revêtu ,  qui  font  fujettes  à  l'Induit  ;  &  quoi- 
que ce  foit  un  feul  Collateur  qui  les  pofîede  toutes  ,  ce  font 
proprement  plulieursCollateurs  diiïérens,  réunis  en  une  même 
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perfonne.  30.  Un  Collateur  peut  encore  être  chargé  de  plu- 
lieurs  Induits  à  caufe  de  la  même  prélature  &  du  même  bé- 
néfice qu'il  poflede  à  titre  tout  différent ,  &  qui  ont  été  in- 
terrompus  i  ce  qui  arrive  loriqu  après  avoir  quitte  la  prélature,  Louet L  r<s.  jt 
il  y  rentre ,  non  pas  in  vim  prions  tituli  quem  non  cenfetur  ami-  i*>J-  n.  147. 
fijjc  y  nec per  viam  reftitutionis  ;  auquel  cas  il  eft  confiant  qu'il     Fevt.kt  ,  de 
n  y  auroit  pas  lieu  de  placer  un  nouvel  Induit  ,  quia  res  redu-  l'abus ,  di.  I.  a. 
mur  ad  cauj'am  primccvam ,  idem  ordinarius  eft;  mais  bien  lorC  16  ' Uv'  *" 
qu'il  y  rentre  en  vertu  d'un  autre  titre  que  le  premier  ,  c'eft- 
à-dire  en  vertu  de  nouvelles  provifîons  qui  font  un  titre  di£ 
tingué  des  premières  provifions  ;  car  alors  il  eft  conlidéré 
comme  un  nouveau  Collateur  fujet  à  une  nouvelle  nomina- 
tion du  Roi ,  tune  alius  ordinarius  cenfetur,  de  novo gravari po- 
teft  :  ainfi  on  peut  dire  que  la  chofe  dépend  abfolument  de 
la  manière  dont  le  Prélat  rentre  dans  fon  bénéfice  ;  fur  quoi 
il  eft  bon  de  remarquer  qu'un  bénéficier  ne  laùTe  pas  de  ren-    Louet,  in  reg. 
trer  dans  fon  bénéfice  iti  vim  prions  tituli ,  quoique  pour  une  "aJ'IL 
plus  grande  fiireté  ihait  pris  la  précaution  d'obtenir  de  nou- 
velles provifions  avec  la  claufe  yjura  juribus  addendo  &  cumu- 
lando.  40.  Ajoutez  qu'encore  que  les  tems  de  prélature  ne 
foient  pas  interrompus ,  fi  le  Collateur  poffede  le  bénéfice 
confécutivement  à  deux  titres  difFérens  ,  par  exemple , 
d'abord  en  commende ,  puis  en  règle  ,  il  y  aura  eu  lieu  de 

J>lacer  fur  lui  deux  Induits  ;  le  premier ,  pendant  le  tems  qu'il  T/JfW  ^ 

a  pofTédé  en  commende  ;  le  fécond ,  depuis  qu'il  le  poflede 
en  règle  :  ubi  mutatur  titulus  ,  locus  eft  novtè  nominatiom.  En 
cinquième  lieu  ,  fi  le  Prélat  pafTe  fucceffivement  d'une  pré- 
lature à  une  autre  ,  il  fera  fujet  à  autant  d'Induits  qu'il  aura 
pofTédé  de  prélatures  différentes  ;  &  s'il  ne  les  a  pas  acquittés 
de  fbn  tems ,  chaque  prélature  en  fera  chargée.  Tous  ces  cas 
différens  marquent  aflez  qu'il  ne  faut  interpréter  ces  termes 
des  bulles,  femel in  vita  CoLLatomm ,  de  la  vie  naturelle  du  Pré- 
lat ,  qu'autant  qu'elle  fait  un  feul  cours  de  tems  avec  le  tems 
de  la  même  prélature.  En  fixiéme  lieu  ,  le  même  Prélat 
peut  à  caufe  d'un  feul  &  même  tems  de  prélature ,  être 
chargé  fucceffivement  de  plufieurs  Induits  tous  différens  ; 
par  exemple ,  lorfqu'une  première  nomination  eft  caduque  , 
ou  par  la  mort  de  1  Officier  &  de  fbn  Nommé  ,  ou  par  la  ré- 
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vocation  du  Nommé ,  ou  par  quelqu'autre  voie  que  ce  (oit  ; 
dès  qu'un  Induit  efl  caduque  ,  il  y  a  lieu  d'en  placer  un  nou- 
veau ;  &  ce  n'ell  pas  par  une  efpece  de  bonne  fortune  que 
•  ^ov^'  Jr        la  prélature  fera  déchargée  de  l'Induit,  onus  Indulti  impofitum, 
m  reg.    wj.  verba  fed  effeBum  dejiderat  ,•  il  faut  qu'il  en  coure  effecti- 

vement un  bénéfice  au  Coilateur  pour  être  affranchi  du  droit 
que  tous  les  Officiers  Indultaires  ont  fur  la  prélature.  De  mê- 
me autrefois  dans  l'ufage  des  mandats ,  où  la  clauiè  le  mettoit 
fi pro  alio  non  feripferimus  ,  elle  devoit  s'entendre  cum  effedu  ; 
enforte  que  fi  le  premier  mandat  n'avoit  pas  eu  (un  exécu- 
tion ,  le  fécond  mandataire  étoit  en  état  de  mettre  le  fien  à 
Pac us  de  mand.  profit  :  ex  quo  Ole  primus  abfaue  ulb  effeBu  perdidit  fuum  man- 
afvjl.  pag.  79.  datum ,  &  jic  per  iÛum  Ecclejia  non  dkeiur  gravata  ;  nam  verba 
Ma  9  fi  pro  alio  non  feripferimus ,  debent  inteliigi  cum  effeBu. 
On  en  doit  dire  autant  de  l'Induit  :  fi  une  première  nomination 
n'a  pas  été  remplie  ,  il  y  a  lieu  à  une  féconde  $  la  maxime 
étoit  certaine  pour  les  mandats  ,  fi  per  primum  mandatum 
Ecclefia  non  fuit  cum  effeBu  gravata ,  locus  efl  fecundo  ;  elle  eft 
auffi  certaine  oour  l'Induit  &  pour  toute  autre  Expectative 
royale  :  celle  aes  Gradués  fe  règle  différemment  à  caufe  de 
l'affectation  qui  leur  efl  faite  de  certains  mois  par  le  Con- 
cordat. 

III.  Ce  qu'on  a  dit  de  la  commende  qui  efl  à  prêtent  ré- 
Louet,  idem  ».  putée  un  vrai  titre  canonique  de  bénéfice,  ne  s'entend  que 

*47-  de  la  commende  perpétuelle  j  car  un  commendataire  à  tems, 

ou  plutôt  un  Prélat  prépofé  pour  adminiffrer  &  pour  defler- 
vir  un  bénéfice  duquel  dépendraient  des  collations ,  ne  pour- 
rait de  fon  chef  être  chargé  d'Induit  ;  il  ne  ferait  alors  que 
comme  un  économe  ou  un  fimple  adminiftrateur  j  &  il  faut 

SurDuMouLix  f"6  ritulaire  ou  cenfé  titulaire  pour  être  chargé  d'Induit  : 
nUri8.  in  reg.  d*e  ainfi ,  dit  Caftel,  le  bénéfice  d'un  furieux ,  commandé  à  tems, 
H*  ne  donneroit  pas  ouverture  à  l'Induit  ;  ce  commendataire  fe- 

Mol.  id.n.248.  roit  regardé  comme  un  vicaire  du  Prélat.  Tempus  commence 
fiinofi  imputaturvaae  ejufdem  furiofi ,  dit  Dumoulin. 

IV.  Comme  la  permutation  de  deux  prélatures  fait  un  vé- 
ritable changement  de  titulaires ,  &  que  le  changement  de  ti- 
tulaire luffit  pour  donner  ouverture  à  l'Induit  ,  c'eft  une  con- 
féquence  nécçffaire,  que  s'il  fe  fait  une  permutation  entre  deux 

Collateurs, 
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Collateurs ,  il  y  a  lieu  de  placer  un  Induit  fur  l'un  &  fur  l'au- 
tre copermutant ,  comme  fur  des  nouveaux  Collateurs.  In    pe  grj;. 
permutatione  ncujfaria  eft  nova  collatio  ipfts  permutanubus ,  dit 
Staphilée. 

V .  Puûque  l'Induit  ne  peut  charger  &  affecter  la  prélature 
au'à  caufe  du  tems  pendant  lequel  un  Collateur  la  poffede  -, 
s  il  arrive  qu'un  Collateur  meure  ou  parle  à  un  autre  bénéfice, 
avant  que  la  nomination  du  Roi  pour  Induit  lui  ait  été  figni- 
fiée  ,  il  ne  fera  plus  tems  alors  de  la  fignifier  au  fuccefleur , 
pour  en  charger  le  tems  de  la  prélature  du  précédent  Colla- 
teur i  ce  fera  un  tems  de  nomination  perdu ,  qui  ne  pourra 
plus  revivre  3  la  prélature  fera  quitte  pour  ce  tems-là  ;  il  y 
aura  feulement  ouverture  à  une  nouvelle  présentation  d'Indulr 
taire  :  ainfi  chaque  tems  de  prélature  eft  un  temsdifUnct  &  fé- 
paré  ,  qui  donne  ouverture  à  l'Induit. 

VL  En  expliquant  la  claufe  femel  in  vita  Collatoris ,  par  le 
tems  de  la  prélature ,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  bénéfice  ne 
puifle  être  chargé  de  la  nomination  royale  qu'après  être  rem- 
pli par  le  Prélat  \  à  prendre  les  termes  à  la  rigueur ,  le  tems 
de  la  prélature  ne  devroit  fe  compter  que  du  jour  que  le  Pré- 
lat nommé  a  le  vrai  cara&ere  de  Prélat ,  8c  qu'il  eft  en  état 
de  conférer.  Comment  peut-on  regarder  comme  Collateur 
celui  qui  n'a  nulle  provinon  de  cour  de  Rome ,  qui  n  eft  pas 
facré  ou  béni ,  &  qui  ne  peut  faire  aucune  collation  ?Cepen- 
dant  telle  eft  l'excellence  &  l'iuage  confiant  de  l'Induit  :  dès 
le  moment  que  le  Roi  a  donné  ton  brevet  de  nomination  à 
une  perfonne  pour  une  prélature ,  dès  cet  inftant  le  Roi  peut 
adreuer  au  Prélat  nommé  une  nomination  dlndultaire  ;  le 
tems  de  la  prélature  s'anticipe  en  faveur  de  l'Induit ,  quoique 
le-  nommé  ne  foit  ni  vrai  Collateur ,  ni  même  afTuré  de  l'être; 
puifqu'ilpeut  encore  pafler  à  une  autre  prélature ,  ou  mourir 
avant  que  d'être  titulaire.  On  fçait  que  la  nomination  du  Roi 
aux  prelatures  ,  a  fùccédé  à  la  voie  de  l'élection  ;  &  comme 
l'élection  donnoit  dès  l'inftant  qu'elle  étoit  faite  jus  ad  rem, 
la  nomination  du  Roi  a  cet  effet,  fans  attendre  les  provifîons 
de  cour  de  Rome  ,  le  facre ,  l'inftallation ,  ni  tout  ce  qui  met 
le  Prélat  en  état  de  conférer.  La  nomination  du  Roi  impofè 
la  nécefiité  au  Pape  de  pourvoir  conformément  au  Concor- 
TomtL  Ttt 
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dat  :  ainfi  à  l'égard  du  Roi ,  le  Prélat  nommé  eft  confidçré 
comme  un  vrai  titulaire  ,  fur  lequel  Sa  Majefté  peut  nommer 
pour  Induit  -,  &  dès  que  l'Indultaire  aura  infinué  à  ce  Prélat, 
qui  n'eft  encore  que  Prélat  à  brevet ,  fi  on  ofe  ainfi  parler  , 
la  prélature  fera  aneftée  à  l'Induit.  Telle  eft  la  pratique  cer- 
taine de  l'Induit  j  &  c'eft  ce  qui  difoenfê  d'examiner  la  ques- 
tion autrefois  agitée  au  fujet  d'un  Induit  placé  fur  l'abbaye 
d'Evron ,  pour  fçavoir  fi  l'Induit  peut  être  lignifié  a  un  Abf>é 
bullé ,  avant  qu'il  ait  pris  pofieffion ,  &  qui  fut  jugée  au  Grand- 
Confeil  le  3 1  Mars  1 5  99.  Peleusl'a  rapportée  amplement,^c- 
tions  forenfes ,  livre  premier  ;  &  M.  le  Maire  a  bien  voulu  l'in- 
férer dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tome  1 1.  n.  86\  fur  l'In- 
duit ,  où  le  lefteur  peut  recourir  s'il  a  la  curiofité  d'examiner 
une  queftion  abfolument  inutile ,  &  qu'on  n'oferoit  pas  agi- 
ter de  nos  jours.  Puifque  l'Induit  peut  être  affis  fur  un  Prélat 
nommé, aufli-tôt  après  le  brevet,  avant  les  bulles }  à  plus  forte 
raifon  depuis  les  bulles  &  avant  la  prife  de  pofleflion.  On 
voit  encore  ici  une  différence  de  l'Induit  d'avec  l'Expeétative 
du  ferment  de  fidélité,  qui  n'a  lieu  qu'après  que  le  Prélat  a  fait 
le  ferment  à  Sa  Majefté  ;  ce  qu'il  ne  fait  qu'après  être  canoni- 
quement  pourvu  &  facré  en  conféquence. 

VIL  Lorsqu'on  dit  que  la  nomination  d'Induit  fîgnifiée  à  un 
Prélat  nommé  eft  bonne  ,  &  qu'elle  affeéte  la  prélature ,  par- 
ce qu'en  faveur  de  l'Induit  on  anticipe  le  tems  de  la  prélature 
à  venir  ,  il  faut  comprendre  que  bien  que  la  prélature  ibit  af- 
feftée ,  l'Induit  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  que  le  précédent 
Prélat  remplira  le  liège  :  un  exemple  rendra  la  choie  fenfible. 
Un  Evêque  fe  démet  de  fon  évêché  ;  le  Roi  agrée  la  démif- 
fion  &  nomme  un  fuccefTeur  ;  le  Prélat  nommé  peut  être 
chargé  d'Induit  dès  l'inftant  que  le  Roi  l'a  nommé  :  cependant 
le  Prélat  qui  s'eft  démis  eft  toujours  cenfé  vrai  titulaire  de  la 
prélature  j  &  jufqu'à  ce  qu'il  ibit  dépofTédé  par  fbn  fucceflèur 
de  l'exercice  des  collations ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  fatisfaire 
à  l'Induit  :  la  charge  de  l'Induit  fera  bien  impofée  fur  la  pré- 
lature ;  mais  l'effet  en  demeurera  iufpendu  ,  tant  que  le  Prélat 
qui  s'eft  démis, fera  en  poflëfiion.  Par  arrêt  rendu  en  i^40,en 
faveur  du  Nommé  de  M.  le  Préfident  le  Jay,  on  a  jugé  que 
le  Collateur  qui  s'eft  démis ,  a  droit  de  conférer  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  dépofledé. 
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VIII.  Comme  la  nomination  d'Induit  eft  très-légitimement 
faite,dès  que  le  brevet  de  la  nomination  du  Roi  à  la  prélature 
vacante  la  précède,  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  le  Nommé  de 
M.  de  Rinofple ,  nommé  depuis  le  brevet  du  Roi  fur  S.  Mi- 
chel-en-Lerme ,  &  qui  avoit  Signifié  au  Prélat  aufli-tôt  qu'il 
eut  le  brevet,  &  avant  les  bulles,  fut  préféré  par  arrêt  du  i  z 
Septembre  16 1  z ,  au  Nommé  de  M.  Kegnault ,  dont  la  nomi- 
nation royale  d'Induit  avoit  été  faite  &  fignifiée  depuis  les 
bulles  du  Prélat  nommé  par  le  Roi  à  cette  abbaye  de  S.  Mi- 
chel. C'eft  une  fuite  de  ce  qui  a.été  dit. 

IX.  La  nomination  pour  Induit  faite  au  Prélat  nommé ,  eft 
très-bonne  ;  l'infînuation  affectera  la  prélature  ;  &  s'il  y  a  lieu 
pendant  la  vacance  de  la  prélature,  de  remplir  l'Induit  avant 
que  le  Prélat  nommé  ait  les  bulles  ,  l'Indultaire  pourra  requé- 
rir utilement ,  &  prendre  des  provisions  du  Chapitre,  JèJe  va- 
cante ,  ou  de  l'Exécuteur  de  lindult.  Succedit  Capitulum  Epif- 
copo  in  neceffariis ,  &  quat  ex  neceffitate ,  &  pro  ejus  clerique  uri- 
litate  exerceri  debent,  putà  in  ordinibus  concedendisy  in  collatiord- 
bus  neceffariis  ,  in  junfdi3ionis  adminiftratione. 

Par  ce  moyen  la  prélature  fera  libre  ,  &  le  Prélat  dans  le 
cours  de  fa  prélature  ne  fera  plus  fujet  à  l'Induit.  La  collation 
pour  Induit  eft  néceflaire,&  peut  fè  faire  fede  vacante.  C'eft  une 
dette  qu'on  payera  à  la  décharge  du  Prélat  nommé  :  nous  en 
avons  un  arrêt  du  mois  de  Septembre  1 64 1 ,  rendu  au  profit  de 
M.  Charles  Camus ,  tenant  t'Induit  de  M.  Dupré ,  Maître  des 
Requêtes ,  fur  S.  Pierre  de  Vienne.  Il  y  eut  aufli  arrêt  donné 
le  15  Juillet  1641,  en.faveur  du  Nommé  tenant  l'Induit  de 
M.  le  Chancelier ,  fur  M.  le  prince  de  Conty,  nommé  par  le 
Roi  à  l'abbaye  de  S.  Denis  ;  quoique  la  réquifirion  de  l'Infc 
dultaire  &  la  collation  de  l'Exécuteur  euflènt  été  faites  avant 
les  bulles  de  M.  le  prince  de  Conty.  Le  lefteur  doit  prendre  ce 
qui  vient  d'être  cite  de  M.  Louet,  dans  un  fens  iufte,  c'eft-à- 
dire ,  que  lorfqu'il  dit  que  le  Chapitre  fuccede  à  1  Evêque  pour 
les  collations  néceflaires ,  cela  ne  doit  jamais  s'entendre  des 
collations  que  le  Roi  a  droit  de  faire  en  Régale  ;  parce  oue 
de  quelque  façon  que  le  Roi  exerce  le  droit  de  la  Régale,  c  eft 
toujours  d'une  manière  Supérieure  à  l'Induit  &  à  toute  autre 
Expectative. 
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X.  II  n'y  a  point  de  différence  à  faire  fi  le  bénéfice  vacant 
eft  à  la  pleine  collation  du  Prélat  brevetaire ,  ou  s'il  eft  à  fa 
préfentation  :  dès  que  le  Prélat  nommé  eft  chargé  d'Induit , 
&  qu'un  bénéfice  vient  à  vacquer  avant  qu'il  ait  (es  bulles  , 
(bit  qu'il  dépende  de  lui  comme  Collateur  ou  comme  Patron, 
il  y  a  ouverture  à  la  réquisition  du  Nommé  ;  c'eft  l'efpece  de 
l'arrêt  du  3 1  Décembre  1669 ,  rendu  en  faveur  de  M.  Talon, 
Nommé  tenant  l'Induit  de  M.  d'Aubray,fur  l'abbaye  de  Plein- 
pied  ,  ordre  de  S.  Benoift ,  à  laquelle  le  Roi  avoit  nommé  un 
JPrélat  qui  avoit  été  chargé  d'Induit  depuis  fon  brevet  j  &  avant 
fes  bulles  j  le  bénéfice  requis  vacquoit  feulement  à  fa  préfenta- 
tion ,  &  l'Indultaire  y  fut  maintenu. 

XI.  Ce  qui  vient  dëtre  dit ,  ouvre  le  chemin  à  une  diffi- 
culté. Le  Prélat  nommé  ,  chargé  d'Induit  dès  qu'il  a  le  bre- 
vet du  Roi ,  peut  mourir  avant  que  d'avoir  le  vrai  caraftere 
de  Collateur  &  de  titulaire  }  ou  le  Roi  peut  le  nommer  à  une 
autre prélature  $  ou  il  peut  remercier  Sa  Majefté.  Que  devien- 
dra l'Induit  adreffé  à  ce  Prélat  nommé  ?  fi  on  y  a  fatisfait,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  lieu  de  révocmer  la  nomination  du 
Roi  pour  Induit  ;  puifqu'elle  a  eu  fon  effet ,  &  que  l'Induit  a 
été  rempli.  On  ne  peut  auffi  regarder  comme  vrai  tems. 
de  prélature  celui  pendant  lequel  le  Nommé  du  Rot  n'a  pas 
été  pourvu  en  cour  de  Rome  ,  &  n'a  eu  <ju  un  fimple  brevet 
du  Roi ,  cjui  n'a  pas  eu  de  fuite.  On  ne  voit  rien  de  plus  jufte 

3ue  de  dire  que  la  réplétion  de  l'Induit  tournera  à  la  décharge 
e  la  prélature ,  au  profit  du  premier  Prélat  qui  fera  titulaire, 
&  dont  on  aura  payé  la  dette  par  anticipation  ;  c'eft  déjà 
une  aflez  grande  faveur  aux  Officiers  de  pouvoir  placer  leurs 
Induits  dès  que  le  Roi  a  nommé  un  Prélat ,  &  d^tre  rempli 
même  avant  que  Le  Prélat  nommé  foit  vrai  Collateur  ;  &  cen 
fèroit  trop  que  de  vouloir  charger  le  nouveau  Prélat  d'un  nou- 
vel Induit.  Il  eft  jufte  de  faire  état  de  ce  tems  de  prélature  an- 
ticipée ;  puifau'on  ne  peut  regarder  pour  vrai  tems  de  préla- 
ture le  tems  des  fimples  brevets ,  à  Peffet  de  compter  autant 
de  tems  de  prélature  fujets  à  Induits ,  qu'il  y  aura  eu  de  bre- 
vets du  Roi  pour  nommer  à  la  même  prélature. 

XII.  Si  le  Prélat  nommé  qui  a  été  juftement  chargé  d'In- 
duit ,  remet  le  brevet  au  Roi,  &  que  l'ancien  Prélat  refte  > 
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on  ne  fçauroit  dire  oue  la  nomination  de  l'Indultaire  puifle 
avoir  Ton  effet  ;  il  n  y  a  eu  nul  changement  à  la  prélature  y 
point  de  nouveau  Collateur  :  ainfi  il  n  y  a  pas  eu  de  véritable 
ouverture  à  l'Induit.  A  la  vérité  la  préfentation  du  Roi  au  Pré- 
lat  nommé ,  étoit  bonne  dans  la  vûe  qu'il  y  auroit  change- 
ment de  titulaire  j  mais  dès  que  le  brevet  du  Roi  eft  anéanti , 
parce  mie  l'ancien  Prélat  refte ,  il  n'eft  pas  poflible  de  foutenir 
fa  nomination  d'Induit  qui  n'avoit  pour  fondement  que  la  no-; 
mination  d'un  nouveau  Prélat  ,  nomination  retraitée  & 
anéantie. 

Par  arrêt  du  1 2  Mars  1695 ,  le  Grand-Confèil  jugea  cadu- 
que la  nomination  royale  d'Induit  du  7  Janvier  1 689,  fîgnifiée 
le  26,  pour  meflire  Seraphim  Pajot ,  évêque  comte  de  Die, 
tenant  l'Induit  de  M.  de  Longueil ,  doyen  des  Reauêtes  du 
Palais,  fur  M.  l'abbé  d'Hervaut,  depuis  archevêque  ae  Tours, 
nommé  le  1 5  Août  1688  par  un  premier  brevet  du  Roi  a 
l'abbaye  de  S.  Jean  d'Angely,  poflédée  par  le  chevalier  de 
la  Ferté-Senneterre ,  comme  Ci  elle  eût  été  vacante  :  le  fbn-  J.  <to  PaLù. 
dément  de  l'arrêt  eft  que  ce  premier  brevet  avoit  été  nul  & 
fàns  effet.  Le  chevalier  de  la  Ferté  étant  refté  titulaire  de  l'ab- 
baye ,  &  ne  s'en  étant  véritablement  démis  qu'au  mois  de 
Janvier  1 690 ,  fa  démiflion  fut  fuivie  d'un  fécond  brevet  du 
Roi ,  par  lequel  le  Roi  nomma  de  nouveau  à  cette  abbaye 
M.  l'archevêque  de  Tours  ,  qui  obtint  en  conféquence  les 
bulles  au  mois  de  Septembre  fuivant.  La  bonne  foi  de  M.  l'é- 
vêque  de  Die ,  &  la  faveur  de  la  nomination  royale  ,  ne  furent 
d'aucun  fecours  pour  foutenir  cet  Induit ,  parce  tju'iL  n'y  avoit 
eu  ni  véritable  vacance,  ni  véritable  ouverture  à  Induit  dans 
le  temsdu  premier  brevét ,  lequel  avoit  été  jugé  nul  &  donné 
fur  une  fauîTe  fuppofition  de  vacance ,  par  arrêt  du  Confeil 
du  2j  Avril  1692.  Il  s'agiflbit  dans  le  procès  jugé  auGrand- 
Conleil ,  du  prieuré  régulier  de  S.  Hilaire  de  Méfie ,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  S.  Jean  d'Angely»  qui  avoit  vacqué  au 
mois  de  Février  1694 ,  &  que  M.  ï'évêque  de  Die  avoit  re- 
quis en  vertu  de  fbn  Induit.  Deux  jours  après  la  réquifition  , 
M.  l'abbé  d'Hervaut  en  pourvut  le  fieur  abbé  de  BeauVeau  , 
à  qui  le  bénéfice  fut  ajugé  fur  le  fondement  que  le  Collateur 
n'étoit  pas  tenu  de  remplir  un  Induit  dontl'ajfiette  faite  fur  un 
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brevet  nul ,  étoit  également  nulle.  Cet  arrêt  eft  rapporté  danf 
le  fécond  tome  du  Journal  du  Palais ,  in-fol.  &  dans  le  onzième 
tome  desMémoires  duClergé 9in-fol.  n.  9  ç .  fur  l'Indult,où  M.  le 
Maire  Ta  inféré  fur  la  foi  du  joumaliftc. 

XIII.  Si  le  brevet  du  Roi  à  la  prélature  eft  bon ,  &:  que  le 
Prélat  nommé  ayant  auffi-tôt  été  chargé  d'Induit,  remercie  ; 
s'il  pafle  à  une  autre  prélature  -9  s'il  rend  le  brevet ,  enforte 
que  le  Roi  nomme  un  autre  prélat ,  la  nomination  d'Induit  ne 
3oit  point  être  caduque  j  la  prélature  a  été  juftementaffe&ée 
dans  le  tems  du  premier  brevet  du  Roi  ;  c'eft  une  charge  qui 
pafTe  contre  les  fuccefleurs  Prélats  nommés  ou  vrais  titulai- 
res ,  jufqu'à  ce  qu'elle  (bit  acquittée  $  c'eft  une  dette  réelle- 
ment contractée  par  la  prélature.  La  bonne  foi  du  Nommé  , 
&  la  faveur  de  la  gratification  royale,  exige  que  l'Indultaire 
ne  fouffre  rien  du  changement  des  Prélats  brevetaires.  C'eft 
Traité  de  Un-  ^  fentiment  ^e  M.  Regnaudin ,  cjui  eft  fondé  en  grandes  rai- 
d  tlr  .  n.  f5.  fons  :  i°.  la  nomination  a  été  légitimement  faite  &  infînuée 
au  Prélat  brevetaire  :  l°.  les  Indultaires  feraient  expofés  à  des 
frais  ,  à  des  foins  &  à  des  inconvéniens  confidérables ,  s'il  fal- 
loit  une  nouvelle  nomination  du  Roi  pour  Induit  à  chaque 
changement  de  Prélat  nommé.  Nous  avons  vû  pendant  un 
fâcheux  tems  le  tiers  desEvêchésvacans  ;  le  Roi  y  avoit  nom- 
mé }  la  cour  de  Rome  refufoit  de  donner  des  bulles  ;  les  Pré- 
lats nommés  ont  fouvent  changé ,  ayant  été  nommés  a  d'au- 
tres prélatures  :  à  quoi  n'euflent  pasétéexpofés  les  Indultaires, 
fi  l'effet  de  leurs  Induits  eût  dépendu  du  changement  des  no- 
minations du  Roi  aux  prélatures  ?  Il  eft  donc  jufte  de  foutenir 
&  de  conferver  les  Induits  ,  dès  qu'ils  font  une  fois  légitime- 
ment placés  i  c'eft-à-dire ,  dès  qu'ils  font  une  fois  dûment 
réalifés  par  une  fîgnification  en  forme ,  faite  à  un  Prélat  qui  a 
droit  de  la  recevoir ,  &  qui  a  pû  en  être  chargé  :  ainfi  quand 
il  y  auroit  cinq  ou  fïx  Prélats  à  brevets  de  fuite ,  fi  le  premier, 
le  fécond, ou  un  autre  a  été  chargé  d'un  Induit,  il  ne  faut  point 
obtenir  de  nouvelles  Lettres  patentes  fur  les  autres  ;  il  ne  faut 
point  renouveller  la  fîgnification  faite  au  premier  :  tous  ces 
tems  de  brevets,  &  le  tems  delà  vraie  prélature  qui  les  fiiivra, 
ne  feront  comptés  que  pour  un  feul  tems  de  prélature  fujet  à  un 
feul  Induit.  Si  l'Induit  eft  rempli  pendant  le  tems  des  brevets  , 
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le  tems  anticipé  de  la  vraie  prélature  en  fera  quitte  j  perfonne 
ne  doute  qu'il  n'eftpas  dû  autant  d'Induits  qu  il  y  a  dé  Prélats 
nommés.  On  cite  un  arrêt  du  mois  de  Février  ou  de  Mars 
1659 ,  qui  femble  contraire  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  le  Roi 
avoit  nommé  M.  l'archevêque  de  Sens  à  l'abbaye  de  S.  Jean 
d'Angely  j  auffi-tôt  le  brevet  expédié  ,  ce  Prélat  fut  chargé 
de  l'Induit  de  M.  le  Préfîdent  de  Mefines  :  M.  l'archevêque 
de  Sens  rendit  le  brevet -,  le  Roi  nomma  M.  i'archevêque  de 
Touloufe  ;  le  Nommé  de  M.  le  Préfident  de  Mefines  perdit  le 
prieuré  de  Charentenay  qu'il  avoit  requis  :  apparemment  ce 
cas  eft  pareil  à  celui  de  M.  l'évêque  de  Die  ,  &  que  le  pre- 
mier brevet  de  la  nomination  du  Roi ,  expédiée  en  faveur  de 
M.  l'archevêque  de  Sens ,  étoit  nul.  Le  principe  pour  foute- 
jiir  un  Induit  dans  le  cas  où  il  s'agit  ici ,  eft  que  le  brevet  du 
Roi  fuffit  pour  l'affiette  de  la  nomination  royale  ;  fi  ce  brevet 
eft  bon  ,  le  Prélat  nommé  eft  fujet  à  l'Induit ,  l'Induit  peut 
être  réalifé  fur  la  prélature  :  ainfi  il  n'y  a  que  la  nullité  enen- 
tielle  &  non  pas  le  fimple  changement  du  premier  brevet;  qui 
puifle  donner  atteinte  à  un  Induit  légitimement  figniflé. 

XIV.  Il  eft  vrai  que  le  brevet  de  nomination  du  Roi  à  une 
prélature  ,  fuffit  feul  pour  afleoir  une  nomination  d'Induit * 
mais  avant  le  brevet  du  Roi ,  il  n'y  a  pas  encore  ouverture  à 
Induit ,  quoique  la  prélature  foit  vacante  ;  parce  qu'aux  ter- 
mes des  bulles  ,  pour  que  le  Roi  fafle  une  prélèntation  utile 
d'un  Indultaire,  il  faut  un  Collateur  ou  un  Patron, à  qui  le  Roi 
puifle  l'adrefler.  Le  Roi  doit  diriger  fo  nomination  uni  ex 
Collatoribus  ;  &  tant  qu'il  n'y  a  aucun  Prélat  nommé  ,  il  n'y 
a  pas  de  quoi  fatisfaire  à  cette  forme  preferite  par  les  bulles  : 
c'eft  par-là  qu'on  voit  la  différence  des  anciennes  préfentations 
des  Indultaires  &  de  celle  du  Roi  ;  dès-lors  qu'on  apprenoit 
la  vacance  d'une  prélature  considérable  ,  les  Officiers  cou- 
roient  inferire  leurs  nominations  fur  le  regiftre  de  la  Cour  } 
&  ces  nominations  ne  portoient  autre  chofe ,  (mon  Qu'ils  nora- 
moient  fur  une  telle  prélature  vacante  -par-là  ils  defignoient 
leur  intention  $t  leur  vœu  pour  foire  ane£ier  la  prélature  va- 
cante à  leurs  Induits.  A  l'égard  du  Roi ,  fa  nomination  d'In- 
duit ne  peut  être  faite  en  cette,  forme  fur  une  prélature  va- 
cante ,  quoique  la  vacance  donne  lieu  à  fà  nomination.  Corn- 
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me  l'Indultaire  préfeute  au  Roi ,  il  faut  que  le  Roi  prélènte  à 
un  Collateur  ;  &  comment  le  Roi  préientera-t-il  à  un  Col- 
lateur  dans  le  tems  de  la  vacance  de  la  préiature  ,  &  avant 
ou'il  y  ait  un  Prélat  nommé  ?  il  eft  donc  confiant ,  qu'en  cas 
de  vacance  d'une  préiature ,  avant  que  lefuccefleurtoit  nom- 
mé &  déligné  ,  le  Roi  ne  peut  placer  un  Induit }  fa  nomina- 
tion feroit  mutile  &  contraire  à  l'intention  des  bulles.  Il  eft 
même  fans  exemple  que  le  Roi  ait  jamais  adreffé  en  général 
une  nomination  au  futur  Evêque ,  au  futur  Abbé  ,  comme 
autrefois  on  voyoit  des  Déclarations  du  Roi  adreffées  aux  Gens 
qui  tiennent  ou  qui  tiendront  le  Parlement. 

XV.  Il  ne  faut  point  confondre  ce  qu'on  appelle  dans  le 
monde  être  nommé  à  une  préiature ,  &  avoir  le  brevet  de  la  no- 
mination Jîgné  du  Roi  ;  on  fçait  que  le  Roi  nomme  ordinai- 
rement aux  prélatures  vacantes ,  à  certaines  fêtes  de  l'année  ; 

Quoique  la  nomination  foit  publique ,  il  n'eft  pas  encore  tems 
e  placer  Flndult  ;  il  faut  attendre  <jue  le  brevet  de  la  nomina- 
tion royale  à  la  préiature  foit  flgne  par  le  Roi  ou  au  nom  du 
Roi ,  par  les  Secrétaires  d'Etat.  On  a  vû  louvent  juger  au 
Grana-Conieil,  qu'une  nomination  d'Induit  faite  avant  la  fi- 
gnature  du  brevet  de  la  nomination  du  Roi  à  la  préiature  va- 
cante ,  étoit  nulle  &  précipitée  :  ainfi  par  arrêt  du  9  May 
1 641 ,  la  nomination  du  Roi  obtenue  pour  l'Induit  de  M.  For- 
tia  ,  devant  le  brevet  d'une  nomination  royale  à  une  préiature 
vacante  fur  laquelle  cet  Induit  étoit  placé ,  fut  jugée  nulle  ; 
&  la  nomination  du  Roi  pour  l'Induit  de  M.  de  Harlay,  obte- 
nue depuis  le  brevet  figne,fut  préférée.  De  même  par  arrêt  du 
mois  de  Mars  1650,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Creil ,  le 
Nommé  de  M.  de  Savonnieres  fur  M.  le  cardinal  de  Mazarin, 
comme  abbé  de  S.  Florent ,  dont  le  brevet  étoit  du  x  o  Avril 
1645 ,  fut  préféré  à  tous  les  autres  Indultaires ,  dont  les  no- 
minations royales  avoient  précédé  le  brevet  du  1  o  Avril  1645. 
A .  V.  n.  148.  in  Auffi  M.  A.  V.  dit  expreflement  que  la  nomination  d'Induit  fur 
rté.  de  i*f.  une  abbaye,)^  vacante,  eft  nulle  ,  &  ne  peutobliger  le  futur 
Abbé  }  quia  non  potejl  jjeri ,  îùfi  Collatori,  autfaltem  antequam 
Colîator  defignatus  fuerit  per  Kegis  nominationem.  C'eft  fur  ce 
principe  que  M.  Bienon ,  Avocat  Général,fe  détermina  dans 
la  caufe  de  l'Induit  de  M.  Ferrand ,  Maître  des  Requêtes  ,  & 

depuis 
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depiiis,Conicillerd'Eutiles  dates  décident:  par  a&e  du  13  Juin 
171 3,  M.  Ferrand  ,  lors  intendant  de  Bretagne  &  Maître  des 
Requêtes ,  a  voit  prélènté  au  Roi  Mc  Jean  Cfopin  ;  l'aére  pafle 
a  Rennes  devant  notaires  royaux  apo&oliques ,  fut  infinué  à 
Reniées  le  10  Décembre  1722, &  à  Angculeme,  le  15  Fé- 
vrier  1724.  Par  Lettres  patentes  du  20  Janvier  17  24,infinuces 
à  Angoulême  le  1 5  Février  fuivant ,  le  Roi  nomma  le  Pré- 
fenté  de  M.  Ferrand  fur  les  abbé  &  religieux  de  l'abbaye  de 
Rournet ,  ordre  de  S.  Benoiit ,  diocèfè  d'Angouléme.  Le  1 2 
Février ,  notification  des  Lettres  d'Induit  aux  religieux ,  par- 
iant à  un  d'eux,  infinuées  le  1 5.  Le  24  du  même  mois  de  Fé- 
vrier ,  autre  notification  faite  à  l'abbé  Joliot ,  abbé  nommé 
par  le  Roi  à  cette  abbaye  ,  dans  la  maifon  abbatiale  ,  infirmée 
à  Angoulême  le  même  jour.  Le  point  dccifif  oui  détermina 
M.  l'Avocat  Général  contre  l'Induit ,  fut  que  rab!>é  Jolyot 
n'avoit  eu  le  brevet  de  la  nomination  du  Roi  à  l'abbaye ,  que 
le  10  Février  1724  j  &  comme  la  nomination  royale  de  Hn- 
dultaire  étoit  du  20  Janvier  1724 ,  elle  fè  trouvoit  faite  vingt 
jours  auparavant  qu'il  y  eût  un  Collateur  nommé  ou  défigné 


en  avoir  affez  dit  en  marquant  que  l'aflkite  de  l'Induit  avoit 
été  mal  &  précipitamment  faite  ,  le  Roi  l'ayant  placé  fur  une 
abbaye  vacante,  &  avant  qu'il  y  eût  un  Abbé  nommé, ou  mu- 
ni du  brevet  de  fa  nomination  à  l'abbaye.  L'arrêt  rendu  au 
Grand-Confeil ,  conforme  aux  concluions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral ,  eft  du  21  Février  173  ç.  C'eft  fur  ces  principes  que  les 
trois  Nommés  fur  S.  Viétor  de  Marfeille ,  en  1727  &  1728 , 
doivent  fe  régler  ;  &  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  fi  aucuns 
d'eux  ont  précipité  leur  nomination  avant  le  brevet  de  la  no- 
mination au  Roi  à  cette  abbaye.  Au  relie  il  devroit  y  avoir 
une  règle  dans  la  grande  Chancellerie  à  cet  égard ,  &  qu'on 
ne  vit  jamais  jetter  plufieurs  nominations  fur  lamêmeprélature 
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à  caufe  du  même  tems  *  c'eft  un  defordre  auquel  M.  le  Garde 
des  Sceaux  doit  remédier. 

XVI.  Dans  tous  les  articles  précédens  qui  regardent  la  no- 
mination du  Roi  aux  prélatures ,  on  a  dit  que  l'Induit  pouvoit 
être  iurement  afTis  fur  une  prélature  ,  après  le  brevet  ligné  de 
la  nomination  du  Roi  j  &  c'eft  à  quoi  il  faut  fe  fixer.  Il  eft 
vrai  qu'il  y  a  des  prélatures  auxquelles  le  Roi  ne  nomme  qu'a- 
près que  5a  Majefté  a  reçu  la  préfentation  ou  la  nomination 
du  Prince  qui  a  droit  de  faire  cette  préfentation  ,  par  une  con- 
dition de  fbn  apanage  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  croire 
que  l'Induit  pût  être  placé  fur  la  préfentation  du  Prince,  par- 
ce que  cette  préfentation  qui  eft  de  pure  convention  entre  le 
Roi  &  le  Prince  apanager  ,  eft  un  a&e  cenfé  fecret  entre  Sa 
Majefté  &  le  Prince,qui  ne  tire  point  à  conféquence  au-de- 
hors  ;  en  effet  la  nominarion  que  le  Roi  fait ,  paroit  toute  in- 
dépendante de  la  préfentation, qui  en  eft  plutôt  l'occafionque 
le  fondement  :  ainfi  c'eft  au  feul  titre  de  la  nomination  du  Roi 
qu'il  faut  s'attacher  pour  placer  fbn  Induit ,  &  nullement  à  la 
préfentation  du  Prince,qui  précède  la  nomination  royale.  Cet- 
te réflexion  peut  s'étendre  a  d'autres  cas  femblables. 

A  l'égard  des  autres  bénéfices ,  comme  les  prieurés  de  Clu- 
gny,  ou  autres  prélatures  qui  ne  font  point  de  la  nomination 
royale  ,  &  qui  peuvent  être  chargés  d'Induit  à  caulè  des  bé- 
néfices qui  en  dépendent}  la  règle  la  plus  générale  &  la  plus 
fure ,  eft  que  l'Induit  peut  être  affis  fur  ces  prélatures  au/Ii-tôt 
qu'il  y  a  un  Prélat  qui  a  droit  fur  la  prélature  ,  foit  par  la  voie 
de  1  elettion ,  de  la  nomination ,  ou  de  la  collation ,  ou  d'un 
autre  titre  équivalent ,  fans  attendre  la  réception  ou  prife  de 
poffeflion.  On  ne  (çauroit  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur 
ce  fujet ,  oui  eft  plus  propre  à  lâ  matière  des  bénéfices  qu'à  celle 
des  Expectatives. 

XVII.  Dans  le  rems  que  les  coadjutoreries  avec  future  fuc- 
ceflion  étoient  communes  ,  aufli-tôt  qu'un  coadjuteur  étoit 
nommé ,  le  Roi  pouvoit  lui  faire  une  nomination  d'Induit. 

N.  frt.  traité  de  M.  Regnaudin  en  rapporte  un  exemple  ,  &  on  en  voit  plu- 
InrfuIr'  fieurs  dans  le  regiftre  de  l'Induit  qui  eft  au  greffe  du  Parle- 

ment. Le  23  Novembre  1643  ,  M.  Louis  Feydeau,  Confeil- 
ler ,  fc  nomma  fur  l'archevêché  de  Paris  ,  à  caufe  de  la  coad- 
jutorerie  accordée  à  meflire  Paul-François  de  Gondy.Le  16 
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Novembre  1650,  M.  de  Bercy,  Maître  des  Requêtes,  nom- 
ma fur  l'archevêché  de  Reims ,  donne  en  coad;utoreric  à 
M.  le  duc  d'Aumale.  Le  prélat  coadjuteur  de  l'évêché  d'Or- 
léans ,  a  été  chargé  d'Induit  en  1726,  à  caufe  de  la  coadjuto- 
rerie.  A  l'égard  des  abbayes,  l'Induit  de  M.  Fortia ,  Maître  des 
Requêtes,  placé  fur  M.  le  cardinal  de  Richelieu  ,  comme  co- 
adjuteur de  S.  Maixent  ,  &  tenu  par  frère  Jean  de  Sauge,  fut 
jugé  bien  &  valablement  placé  fur  le  titre  de  coadjuteur ,  par 
arrêt  du  29  Mars  1658.  L'Induit  de  M.  de  Harlay-Celi ,  lors 
Confeiller ,  &  petit-nls  de  feu  M.  le  Chancelier  Boucherat , 
qu'il  a  fait  tenir  par  M.  fon  frère ,  a  été  placé  fur  l'abbaye  de 
(Jlugny,  à  caufe  de  la  coadjutorerie  perpétuelle  &  irrévoca- 
ble que  M.  l'abbé  d'Auvergne  ,  meflire  Henry  Ofwal  de  la 
Tour  d'Auvergne,  avoit  obtenue  avec  droit  de  future  liiccef 
fion ,  après  le  décès  de  M.  le  cardinal  de  Bouillon  fon  oncle. 
La  nomination  du  Roi  adrefiée  à  ce  coadjuteur ,  étoit  du  4 
Novembre  1697,  &:  portoit  m  que  c  etoit  pour  avoir  fon  effet 
n  après  qu'il  auroit  effectivement  fuccédé  à  l'abbé  Général, & 
»  qu'il  auroit  le  titre  complet  d'abbé  ,  le  régime  &  l'adminil- 
»  tration  de  l'abbaye  >*.  Cet  Induit  ainfi  placé  ,  a  été  caduque 
par  le  décès  prématuré  de  M.  l'abbé  de  Karlay  ;  &  ce  vuide  a 
été  bien-tôt  rempli  par  la  nouvelle  nomination  faite  par  le 
Roi  le  17  Février  171 4  ,  de  M.  Pecquot ,  chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris  ,  Préfenté ,  tenant  l'Induit  de  ion  neveu  mef- 
lire Pierre-Claude  Pecquot ,  Confeiller  en  la  Cour  ,  fur  M* 
l'abbé  d'Auvergne ,  en  qualité  de  coadjuteur  Je  Clugny  :  l'efpé- 
rance  de  ce  nouvel  Indultaire  s'eft  bien-tôt  convertie  endroit 
actuel  fur  les  collations  de  l'abbaye  de  Clugny,  par  le  décès 
de  M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  arrivé  à  Rome  au  mois  de 
Mars  171  5  .Un  coadjuteur  d'abbaye  eft  proprement  un  Abbé 
en  furvivance  ,  qui  ne  pourra  être  tenu  d'obéir  à  l'Induit  qu'a- 
près que  les  collations  dépendront  de  lui  ;  c'eft-à-dire ,  après 
la  mort  du  véritable  titulaire  ,  dont  il  a  été  fait  coadjuteur,ou 
après  fon  abdication  :  d'où  il  faut  conclure  que  fi  le  coad- 
juteur venoit  à  mourir  ou  à  changer  dans  le  tems  de  la  co- 
adjutorerie ,  avant  le  Prélat  aont  il  eft  coadjuteur  ,  il  ne 
feroit  dû  aucun  Induit  du  tems  de  la  coadjutorerie ,  ou  du 
chef  du  coadjuteur  j  parce  que  'le  tems  de  la  coadjutorerie  ne 
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peut  être  regardé  par  rapport  aux  colktions  fu  jettes  à  In- 
duit ,  comme  un  temsde  vraie  prélature ,  le  coadjuteur  n'ayant 
jamais  été  ni  pu  être  Collateur  pendant  la  vie  du  Prélat  dont 
H  étoit  coadjuteur  :  toute  la  difficulté  ferait  de  fçavoir  fi  la  co- 
adjutorerie étant  caduque  y  la  nomination  d'Induit  îniînuée, 
vaudrait  pour  avoir  fon  effet  contre  le  premier  Prélat  qui  tien- 
droit  le  fiege  après  le  coadjuteur  prédécédé.  Il  eft:  certain  que 
le  titre  de  la  coad  jutorerie  étant  réfolu ,  ou  plutôt  éteint  & 
anéanti  par  le  prédécès  du  coadjuteur  ;  Ci  le  Collateur  refte 
Collateur  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  la  coadjutorerie, 
in  vint  prions  ùtuh ,  &  fans  qu'il  y  ait  aucun  changement  à 
fon  titre  ,  il  n'y  a  point  de  changement  dans  la  prélature  qui 
puilîe  donner  lieu  à  loutenir  la  nomination  de  ïlnduitaire  , 
quoique  la  nomination  ait  été  d'abord  bien  infinuée ,  &  que  le 
coadjuteur  avec  future  fuccefiion  fut  perfonne  capable  pour 
recevoir  la  nomination.  On  fera  dans  le  même  cas  dont  on  a 
parlé,  d'un  Prélat  nommé ,  dont  le  brevet  eft  nul  &  anéanti  '9 
enforte  que  l'ancien  Collateur  refte  dans  le  même  état  que 
s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  brevet  donné  :  le  fondement  de  la  no- 
mination,qui  eft  le  brevet  ou  le  titre  de  h  coadjutorerie ,  ve- 
nant à  tomber ,  la  nomination  dlndukumcmement  fondée  fur 
ce  brevet  ou  fur  la  coadjutorerie ,  doit  auto  tomber  ;  mais  fi 
la  première  coadjutorerie  étoit  fuivie  d'une  féconde  pareille  y 
il  eft  à  croire  que  l'infinuation  faite  au  premier  coadjuteur  y 
ayant  été  bonne  dans  fon  principe ,  avant  affeclé  la  préla- 
ture ,  &  le  Coliateur  reftant  au  même  état  par  la  féconde  co- 
adjutorerie qu'il  étoit  lors  de  la  première  ,  rinftnuation  faite 
au  premier  coadjuteur  vaudrait  contre  le  fécond ,  &  que  la 
prélature  continuerait  d'être  chargée  fous  les  mêmes  condi- 
tions qu*clle  l'étoit  par  l'infinuation  faite  au  premier  coadju- 
teur. Ce  cas  eft  en  quelque  manière  fèmblable  à  celui  des 
Prélats  brevetaires  ,  qui  font  nommés  les  uns  apre  s  les  autres» 
Tous  ces  tems  de  coadnitorene ,  avec  le  rems  de  h  vraie  pré- 
lature du  coadjuteur  qui  deviendra  parfait  titulaire  après  le 
décès  de  celui  dont  il  eft  coadjuteur,  ne  feront  qu'un  fêul 
tems  de  prélatwefujet  à  Induit.  C'eft-là ,  cefèmble^ce  quife 
peut  dite  de  plus  raifônnable  en  une  matière  fi  délicate  &  fi 
epineufé  ;  &  afin  de  ne  rien  diffimuler  au  lecteur,  &  de  hn 
donner  pova  douteux  ce  qui  a  effectivement  du  doute  &  de 
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h  difficulté ,  il  pourroit  fort  bien  arriver  que  le  premier 
brevet  &  le  premier  titre  de  la  coadjutorerie  étant  anéanti 
par  le  prédéces  du  coadjuteur ,  Taffiette  de  l'Induit  faite  fur  le 
titre  de  la  coadjutorerie ,  ferait  jugée  abfolument  anéantie  ; 
enforte  que  s'il  y  avoit  un  nouveau  coadjuteur  nommé ,  il 
faudrait  une  nouvelle  nomination  du  Roi  pour  le  charger  d'un 
Induit  :  un  arrêt  qui  le  jugeroit  ainfi  ,  ne  pourrait  être  expofé 
à  la  critique.  Il  y  a  cependant  une  diltin&ion  à  faire ,  qui  pour- 
roit conduire  à  une  décifion  jufte  :  fi  le  Prélat  qui  s  e  ft  dé- 
mis pour  caufe  de  coadjutorerie ,  a  borné  fa  démifîion  en  fa- 
veur d  une  certaine  perfonne  j  par  exemple ,  c'eft  un  oncle 
qui  fe  démet  uniquement  pour  avoir  fon  neveu  pour  fon  co- 
adjuteur, &  qui  fans  cette  condition,  ne  fe  démettrait  pas  $  fi 
le  neveu  qui  a  été  chargé  d'Induit  prédécede,c'efr.  le  cas  où  le 
titre  de  coadjuteur  ,  qui  eft  abfolument  caduque  &  réfolu  , 
-doit  rendre  caduque  la  nomination  d'Induit.  Si  au  contraire  le 
Prélat  âgé  &  infirme  fe  démet  en  général  pour  avoir  un  co- 
adjuteur  *  enforte  que  le  premier  coadjuteur  chargé  d'Induit, 
étant  orédécédé  ,  fe  Roi  fur  la  démiflion  ci-devant  donnée, 
nomme  un  fécond  coadjuteur  ;  il  femble  qu'en  ce  cas  ,  le  titre 
de  la  coadjutorerie  n'étant  pas  totalement  anéanti  ,  puifque 
la  démiflion  pour  coadjutorerie  fubfifte  ,  il  y  en  a  afiez  pour 
dire  que  l  lndult  fign -fié  au  premier  coadjuteur  fublifte ,  com- 
me il  fubfifte  fur  plulieurs  Prélats  nommés  ou  à  brevet ,  quife 
fuccedent  les  uns  aux  autres  t  après  qu'il  a  été  dûment  fignifié 
au  premier  de  ces  Prélats  à  brevet. 

XVIII.  Puifqu'un  coadjuteur  peut  être  chr.rgé  d'Induit 
du  vivant  du  titulaire  ,  on  voit  que  deux  Induits  peuvent 
être  placés  en  même  tems  fur  la  même  prélature  :  ainfi  en 
fuppôfant  M.  le  cardinal  de  Bouillon  fujet  à  Induit ,  le  Roi 
aurait  pû  lui  faire  une  nomination  ,  &  l'abbaye  de  Clugny  fe 
ferait  trouvée  en  même  tems  chargée  de  deux  Induits  $  l'un 
du  chef  de  M.  le  cardinal  de  Bouillon ,  &  l'autre  du  chef  de 
M.  l'abbé  d'Auvergne  fon  coadjuteur:  il  n'y  a  rien  là  que  de 
très-légitime  :  les  tems  de  prélature  font  différons  ;  &  quoi- 
que la  nomination  fur  ce  coadjuteur  (oh  infinuée  avant  que 
ta  nomination  fur  le  titulaire  le  foit ,  cependant  l'Induit  placé 
iur  ce  titulaire  devra  être  rempli  avant  l'Induit  placé  fur 
le  coadjuteur ;  parce  que  la  réplétion  doit  iuivre  1  ordre  des- 
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tems  de  prélature  ,  &  que  la  dette  du  prédécefieur  fe  doit 
payer  avant  la  dette  du  iuccefleur  :  ainfi  le  tems  de  la  préla- 
ture du  titulaire  précède  le  tems  de  la  prélature  du  coadjuteur. 
Il  faut  fuivre  ce  même  ordre  dans  laréplétion  de  l'Induit  :  c'eft 
ce  qui  fait  qu'en  cette  occafion  l'infinuation  de  l'Induit  fur  le 
coadjuteur  ,  ne  donne  pas  au  Nommé  le  privilège  de  l'anté- 
riorité fur  le  Nommé, oui  a  inûnué  depuis  fur  le  titulaire.  L'In- 
duit placé  fur  le  coadjuteur  n'affecte  que  les  collations  qui 
doivent  dépendre  un  jour  du  coadjuteur  auand  il  fera  titulaire  , 
&  ne  tombe  que  fur  le  tems  à  venir  de  la  vraie  prélature  du 
coadjuteur  ;  au  lieu  que  l'Induit  placé  fur  le  Collateur,  at- 
feéle  dès-lors  le  tems  de  la  prélature ,  &  les  collations  qui  en 
dépendent. 

XIX.  Quoique  la  nomination  du  Roi ,  adreffée  à  un  co- 
adjuteur ,  foit  faite  à  condition  que  l'Induit  n'aura  lieu  qu'a- 
près que  les  collations  dépendront  du  coadjuteur  ,  c'eit-à- 
Hire  ,  après  le  décès  du  Prélat  qui  a  un  coadjuteur  avec  fu- 
ture fucceffion ,  l'Induit  ne  peut  jamais  être  placé  fur  un  Pré- 
lat pour  avoir  lieu  après  la  mort  j  parce  que  fi  le  Prélat  char- 
gé a'Indult  eft  bien  chargé  ,  il  en  eft  tenu  dès  le  moment  de 
îa  fignification  ;  &  l'effet  de  l'Expeftative  ne  peut  être  fixé 
&  retardé  jufqu'au  décès  du  Prélat ,  &  fous  la  condition  de 
n'avoir  lieu  qu'après  Ion  décès.  Si  au-contraire  on  place  un 
Induit  fur  un  Prélat  pour  n'avoir  lieu  qu'après  fon  décès,  dans 
le  deflein  d'anticiper  le  tems  de  la  vacance  de  la  prélature  & 
de  placer  l'Induit  fur  le  futur  fucceffeur ,  c'eft  une  nomina- 
tion qui  choque  toutes  les  règles  ;  on  ne  croit  pas  qu'il  y  en 
ait  d'exemples.  Aufli  l'on  ne  peut  être  affez  furpris  de  ce  que 
l'on  trouve  dans  le  regiftre  d'Induit  que  M.  le  Chancelier  fait 
garder  par  les  grands  audienciers  de  France  ,  que  le  1 9  Jan- 
vier 1660  ,  le  Roi  a  par  fes  Lettres  patentes  nommé  deux 
clercs  ,  l'un  féculier,  &  l'autre  régulier  tenant  conjointement 
l'Induit  de  M.  Claude  Daleûo  Confêiller ,  à  meflire  Alain  de 
Salignac  évêque  de  Cahors  ,  pour  icelle  nomination  avoir 
heu  après  le  accès  dudit  évêque  ;  ce  font  les  termes  du  re- 
giftre. Si  les  Lettres  patentes  ont  été  données  en  cette  forme, 
on  ne  peut  diffimuler  qu'elles  font  très-défe&ueufes  :  outre  le 
vœu  de  la  mort  du  Prélat  qu'elles  femblent  embraffer ,  elles 
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font  ftdtes  contre  toutes  les  règles -,  auffi  font-ce  les  feules  que 
le  regiftre  énonce  faites  en  cette  forme  -,  &  il  eft  à  croire  que 
l'on  n'en  fera  pas  de  pareilles  à  l'avenir.  Les  Induits  ne  fe  pla- 
cent pas  par  anticipation  d'ouvertures  fur  des  fucceflèurs  à 
venir,  qui  ne  font  ni  connus  ni  nommés. 

XX.  On  ne  parlera  point  ici  des  coadjuteurs  qui  peuvent 
être  donnés  à  des  Prélats  pour  différens  fujets  ,  comme  font 

la  démence  ,  la  caducité  ,  l'infirmité  ,  &c.  &  autres  cas  dont    Dt  ngm. 
parle  Rebuffe  ,  &  qui  ne  font  que  fimples  adminiftrateurs  :  ils  s.  n.  "T.'' 
ne  donnent  pas  lieu  à  placer  des  nouveaux  Induits  ;  on  ne 
doit  les  regarder  que  comme  des  vicaires,  tenus  de  remplir  les 
Induits  dont  les  Prélats  font  chargés  ;  il  en  faut  dire  autartt  du 
vicaire  commis  par  le  Pape  pour  conférer ,  parce  que  le  Pré- 
lat a  été  pris  par  les  ennemis ,  ou  eft  tombé  dans  l'héréfie,  &c.     IJtm  j  n 
Mais  on  n'eit  pas  du  fentiment  de  Rebuffe,  qui  infinue  que  la 
nomination  du  Gradué  devroit  ou  pourroit  être  adreflee  con- 
jointement au  titulaire  &  à  l'adminiftrateur  ou  vicaire  :  celle 
de  l'Indultaire  ne  doit  s'adreffer  qu'au  Collateur ,  &  jamais  à 
fes  vicaires  de  leur  chef ,  comme  fi  de  leur  chef  ils  étoient 
tenus  de  l'Induit }  au  lieu  qu'ils  ne  doivent  les  remplir  qu'au 
nom  du  Prélat  dont  ils  font  vicaires. 

XXI.  Si  le  Pape  nommoit  un  adminiftrateur  ,  Ecckfia  ca- 
thcdrali  vacante  ,  que  Rebuffe  appelle  un  vifîteur ,  les  nomi- 
nations des  Gradués  pourraient ,  félon  cet  auteur ,  avoir  lieu 
fur  ce  vifiteur  ;  ce  qu  on  ne  peut  pas  dire  de  l'Indultaire.  La 
raifon  eft  que  le  fruit  de  l'Expectative  du  Gradué  eft  attaché 
aux  vacances  de  certains  mois  de  l'année ,  &  le  fruit  de  l'In- 
duit l'eft  à  certain  tems  de  prélature  ,  au  rang  defquels  on  ne 
peut  pas  mettre  de  fimples  administrations  paffageres ,  ni  de 
fimples  vicariats  pour  être  fujets  à  de  nouveaux  Induits  de 
leur  chef  -,  du  relie  ces  fortes  de  vifiteurs  d  eglifes  cathédrales 
vacantes  ,  ne  paroiffent  pas  d'ufage. 

XXII.  Lorlqu'un  Abbé  eft  élevé  à  la  dignité  épifcopale,  il 
n'y  a  pas  d'ouverture  à  Induit  fur  l'abbaye  ,  quoique  1  epif- 
copat  faffe  vacquer  l'abbaye  :  fi  le  Prélat  obtient  de  nouvel- 
les provifions  en  cour  de  Rome ,  de  fon  abbaye  ,  ces  provi- 
fions  qui  font  proprement  une  difpenfê  de  tenir  deux  bénéfi- 
ces incompatibles ,  ne  font  point,  fuivant  le  ftile  de  la  clianr 
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cellerie  Romaine  ,  qualifiées  provi/ionts  rtovct ,  mais  fêuk- 

FevrET  delà-  ...  .  '  n  l     r  •  n~  u 

bus ,  di.  6.  n.  16.  ment         retentwws  antiquorum  benejiciorum  ;  elles  ne  chan- 

Itv.  *.  gent  pas  le  premier  titre  des  provifions  de  l'Abbé  ,  elles  ne 

font  proprement  que  le  continuer  ;  &  on  fçak  la  maxime  : 
non  mutatur  titulus  ,  non  Zocu*  Indulto. 
XXIII.  Il  n'y  a  pas  d'ouverture  à  Induit  fous  prétexte  que 
la  dignité  change  de  dénomination ,  &  même  en  quelque  fa- 
çon de  titre  j  par  exemple  ,  fi  un  évêché  efl  érigé  en  arche- 
vêché ,  &  que  ce  foit  le  même  Collateur  Evêque  qui  fbit  Ar- 
chevêque j  comme  ce  changement  ne  fait  pas  qu'on  puifle 
dire  qu'il  y  ait  effectivement  deux  prélatines  différentes  & 
deux'  Collateurs  différens  ,  cjuoiqu'il  y  ait  deux  titres  ou  plu- 
tôt deux  dénominations  différentes,  1  Evèque  chargé  d'Induit 
qui  a  latisfait ,  ne  peut  être  chargé  d'un  nouvel  Induit  à  caufê 
de  l'éreérion  de  (a  dignité  en  archevêché.  Le  Grand-Confêil 
l'a  jugé  fuivant  les  conciufions  de  M.  Regnaudin  ,  Procureur 
Général ,  le  26  Juillet  1632  ,  à  l'occafioo  d'un  Induit  placé 
fur  l'archevêché  de  Paris  ,  depuis  fbn  érection  faite  en  con- 
féquence  de  la  bulle  de  Grégoire  XV.  du  20  Octobre  1622 , 
quoique  le  même  Prélat  eût  latisfait  avant  l'érection  à  un  au- 
tre Induit  ;  encore  moins  y  a-t-il  lieu  à  un  nouvel  Induit ,  fi 
la  prélature  reçoit  feulement  un  accroifiement  de  dignité  tem- 

Eorelle ,  comme  lorfque  l'archevêché  de  Paris  fut  érigé  par 
;  Roi ,  au  mois  d'Avril  1 674 ,  en  duché-pairie  ecclélkfUque 
attachée  à  la  terre  de  S.  Cloud ,  dont  les  archevêques  de  Pa- 
ris font  fêigneurs,  depuis  que  S.  Cloud,fils  du  Roi  CJodomir  , 
&  petit-fils  du  grand  Clovis,l'eut  donné  à  l'évêque  de  Paris. 
Si  le  lecteur  veut  voir  plus  au  long  la  quefbon  agitée  en  1632 
au  Grand-Confeil ,  il  peut  confulter  le  Traité  de  l'Induit  de 
M.  Regnaudin ,  édition  de  1 679 ,  pag.  1 1  o  &  fuivantes ,  ou 
le  onzième  tome  des  Mémoires  du  Clergé ,  in-fol.  n.  25. fur 
l'Induit ,  où  M.  le  Maire  n'a  fait  que  copier  M.  Regnaudin  4 
mais  en  vérité  la  queftion  étoit  fi  peu  fondée,  qu'on  n'a  pas 
cru  quelle  méritât  d'être  rapportée  avec  étendue  :  il  faut  un 
changement  de  poUefleur  &  de  titulaire  pour  opérer  une  ou- 
verture à  Induit  ;  au  lieu  que  le  changement  qui  fè  fait  par 
l'érection  d'un  évêché  en  archevêché ,  n'eft ,  pour  aittfî  dire, 
dans  le  même  titulaire  qu'un  changement  de  dénomination 

& 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  CINQUIEME.  ft9 
&  un  accroiffement  de  jurifcliction  &  d'honneur  qui  ne  rend 
pas  le  même  Prélat  fujet  à  un  fécond  Induit. 

XXIV.  Mais  fi  une  abbaye  étoit  érigée  en  évêché  ,  il  y 
auroit  un  changement  très-effentiei  dans  le  titre  du  bénéfice  j 
enforte  que  le  même  Abbé  devenu  Ëvêque  ,  qui  auroit  été 
chargé  d  Induit  comme  Abbé, pourroit  l'être  comme  Evêque: 
dès-fors  qu'il  y  a  une  vraie  mutation  de  titre ,  il  y  a  lieu  à  nou- 
vel Induit.  Qui  doute  que  le  titre  &  le  caraftere  de  la  préla- 
ture  ne  foient  efTentiellement  changés,  &  que  la  dignité  d'E- 
vêque ne  foit  abfolument  différente  de  la  dignité  d'Abbé  ?  L'In- 
duit placé  fur  l'abbaye,  &  non  rempli,  fêroit  caduque  par  l'ex- 
tinction du  titre  d'Abbé ,  &  le  nouveau  titre  d'Evêque  pour- 
roit certainement  être  chargé  d'Induit.  L'exemple  le  plus  mo- 
derne de  l'érection  d'une  abb,  aye  en  évêché ,  eft  celui  de  l'é- 
glife  collégiale  &  abbatiale  de  S.  Etienne  de  Dijon ,  dont  l'é- 
rection en  évêché  a  été  confommée  en  1711  par  les  bulles 
données  par  le  Pape ,  en  faveur  de  M.  Bouhier,premier  évê- 
que  de  Dijon. 

XXV.  Si  un  Abbé  commendataire  chargé  d'Induit,  fè  fait  M.  Lot^er  Jet- 
religieux  ,  &  devient  Abbé  régulier  de  la  même  abbaye ,  ce  Jj^fi^ 
changement  de  titre  qui  eft  encore  eflèntiel ,  donne  ouverture  160).  U  * 

à  un  nouvel  Induit  i  &  c'eften  auoi  on  ne  doit  pas  confondre 
le  changement  de  titre ,  qui  n'eft  qu'un  changement  de  déno- 
mination ,  &  le  changement  de  titre,  qui  fait  un  vrai  change- 
ment de  prélature  ,  &  qui  donne  un  nouveau  caraétere  de 
Collateur ,  différent  du  premier.  La  profeffion  religieufe  fait 
vacquer  le  bénéfice  :  commenda  quee  fœcularis  ejl  cxtinguitur9 
&  vacat  beneficium  ;  l'Abbé  régulier  eft  un  nouveau  Collateur 
fujet  à  nouvel  Induit.  On  a  ainfi  vû  M.  Bouthillier  de  Rancé, 
célèbre  abbé  de  la  Trape  ,  en  être  abbé  régulier ,  après  en 
avoir  été  abbé  commendataire. 

XXVI.  De  même ,  fi  une  abbaye  élective  &  triennale 
devient  abbaye  en  titre  &  perpétuelle ,  &  vicijpm ,  il  y  a  lieu 
à  nouvel  Induit  :  quand  le  même  Abbé  de  triennal  deviendrait 
perpétuel ,  il  y  a  pour  lors  un  vrai  changement  de  prélature 

&  de  caraftere  de  Collateur  :  ubi  miaatur  thuhis,dcuur  locus    Motrw,n.  «4?, 
Indulto.  Il  en  eft  de  même  d'un  Abbé  régulier  qui  quitterait  «  «jr.  <fr  irîf. 
l'habit  de  religieux ,  &  ferait  pourvu  de  la  même  abbaye  en 
Tome  I.  X  x  \ 
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commende  ,  fi  ce  cas  pouvoit  arriver  ,  &  vicijfim  ,  tune  alius 
ejl  &  novus  Collazor. 

XXVII.  Si  une  abbaye  eft  unie  avec  les  droits  de  collation 
à  une  communauté  ou  à  un  collège  qui  n'étoit  pas  mjet  à  In- 
duit ,  parce  que  ce  collège  ou  cette  communauté  n'étoient 
pas  au  rang  des  Collateurs ,  cette  abbaye  unie  ,  ou  plutôt  le 
collège  ,  ou  la  communauté  fera  fu jette  à  caufè  de  l'union  à 
un  nouvel  Induit ,  parce  que  l'union  lui  a  acquis  le  titre  de 
nouveau  Collateur  :  il  y  en  a  plusieurs  exemples ,  parmi  les- 
quels il  fuffit  de  citer  celui  de  M.  Meliand  Confeiller  ,  dont 
le  Préfenté  fut  nommé  par  le  Roi  le  z8  Septembre  1 668  ,  fur 
le  collège  des  Jéfuites  ae  Paris  ,  à  caufè  de  l'union  faite  à  ce 
"collège ,  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  la  Couronne  ,  ordre 
de  S.  Auguftin  „  diocèfe  d'Angoulême.  Un  autre  effet  de  ces 
fortes  d'unions  d'abbayes  ou  de  prélatures  finguberes  à  des 
communautés ,  eft  que  l'Induit  n'y  a  plus  lieu  qu'à  chaque 
changement  de  règne  ;  au  lieu  qu'il  pouvoit  être  placé  avant 
l'union  à  chaque  changement  de  titulaire  ,  ainli  qu'il  fera  dit 
au  nombre  34. 

XXVIII.  Lorfqu'uné  abbaye  eft  unie  à  une  prélature  déjà 
fujette  à  Induit ,  par  exemple  à  un  évêché ,  l'union  peut  faire 
naître  trois  difficultés  :  la  première  ,  fur  l'Induit  placé  fur 
l'abbaye  avant  l'union  ,  &  non  rempli  :  la  féconde ,  fur  l'In- 
duit placé  fur  l'évêché  avant  l'union  de  l'abbaye ,  &  non 
rempli  :  la  troifiéme ,  pour  fçavoir  s'il  y  a  lieu  àe  placer  un 
nouvel  Induit  fur  l'Evôque  depuis  l'union  de  l'abbaye  ,  com- 
me fi  c'étoit  un  nouvel  Abbé.  Ces  trois  difficultés  ne  roulent 
que  fur  le  changement  qui  s'eft  fait  dans  le  titre  de  l'abbaye 
unie  ;  &  il  n'y  a  qu'à  voir  fi  ce  changement  eft  du  nombre  de 
ceux  qui  donnent  ouverture  à  une  nomination  d'Induit.  Si 
l'abbaye  de  S.  Etienne  de  Dijon  dont  on  vient  de  parler , 
avoit  félon  le  premier  deffein  été  unie  à  l'évêché  de  Langres, 
au  lieu  que  fuivant  une  nouvelle  vûe  ,  elle  a  été  érigée  en 
évêché  ,  l'union  oui  en  auroit  été  faite  à  l'évêché  de  Lan- 
gres ,  auroit  donne  lieu  à  l'examen  des  queftions  propofées} 
oc  ce  qu'on  dit  de  cette  union  ,  doit  s'appliquer  aux  autres 
unions  d'abbayes  ,  ou  d'autres  bénéfices  inférieurs ,  à  un  évê- 
ché ou  archevêché,  dont  il  y  a  tant  d'exemples.  H  faut  d'à- 
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bord  remarquer  que  l'union  d'un  bénéfice  inférieur  au  béné- 
fice fupérieur ,  emporte  ordinairement  fuppreffion  du  titre  du 
bénéfice  uni  :  ainn  le  titre  d'Abbé  de  l'abbaye  unie  eft  éteint 
&  fupprimé  ,  &  les  droits  de  collation ,  de  nomination  ou 
autres  qui  dépendoient  du  titre  d'Abbé  y  font  attachés  par  l'u- 
nion au  titre  épifcopal  •>  enibrte  que  l'Evêque  fans  être  Abbé, 
en  titre ,  acquiert  &  poflède  en  vertu  de  fon  fèul  titre  d'E* 
vêque  ,  les  droits  de  l'abbaye  unie  à  fon  évêché  ;  c'eft  un 
accroùTement  des  droits  de  collations  que  l'Evêque  a  acquis 
fans  avoir  acquis  un  nouveau  titre  de  Collateur.  Il  eft  vrai 
qu'un  Evêque  quipofïède  plufieurs  abbayes ,  dont  il  eft  pour-? 
vù  en  vertu  de  difterens  titres ,  eft  fujet  à  autant  d'Induits  qu'il 
poflède  de  prélatures  diftin&es  &  déparées  j  mais  un  Evêque 
qui  n'a  qu'un  feul  6k  unique  titre  de  prélature ,  quoique  ce  tir 
tre  foit ,  fi  l'on  veut ,  compofé  de  plufieurs  prélatures  réunies 
en  une  ,  eft  un  feul  Collateur ,  un  vrai  Collateur  fingulier  qui 
ne  peut  être  fujet  qu'à  un  feul  Induit.  On  n'a  jamais  ait  que  les 
arcnevêques  de  Paris  ou  de  Sens  ruflfent  fujets  à  plufieurs  In- 
duits ,  parce  qu'il  y  a  des  abbayes ,  des  doyennés  «  des  prieu- 
rés unis  au  titre  de  ces  archevêchés.  L'accroûTement  des 
droits  de  collation  qu'acquiert  un  ancien  Collateur  ,  ne  mul- 
tiplie point  en  la  perfonne  du  Prélat  la  qualité  de  Collateur; 
c  eft  toujours  un  Collateur  unique ,  fujet  à  un  fèul  Induit. 

De-là  il  fuit  que  l'Indultaire  nommé  fur  l'évêché  de  Langres, 
auroit  certainement  eu  droit  d'exercer  fa  nomination  fur  les 
nouvelles  collations  aue  l'Evêque  eût  eu  droit  de  faire  depuis 
l'union  de  l'abbaye  ;  il  n'eft  rien  de  plus  commun  que  de  voir 
les  Indultaires  perdre  leurs  droits  fur  des  bénéfices  collatifs 
qui  viennent  à  être  unis  &  fupprimés  ;  les  exemples  en  font 
très-fréquens  :  il  eft  donc  jufte  qu'il  profite ,  foit  de  la  créai 
tion  des  nouveaux  bénéfices  ,  foit  de  faccroiiTemerit  du  droit 
des  collations  qu'un  Prélat  acquiert  en  vertu  de  l'union  d'une 
prélature  inférieure  faite  à  la  prélature  fupérieure  ;  &  pour- 
quoi ces  nouvelles  dépendances  de  levêchc  de  Langres  n'euf- 
fent-elles  pas  été  fu jettes  à  l'Induit ,  dû  par  l'évêque ,  puifque 
tout  bénéfice  collatif  qui  dépend  d'un  Prélat  chargé  d  Induit, 
eft  fujet  en  cas  de  vacance  à  la  réquifition  de  l'Indultaire ,  par 
le  fèul  caractère  de  bénéfice  collatif /dépendant  de  la  prela- 
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ture  chargée  d'Induit  ?  Il  fuffit  que  cette  dépendance  fe  trou- 
ve formée  dans  le  tems  que  l'Indultaire  a  droit  d'exercer  fou 

Eivilege  par  la  réquifîtion.  La  difHnéHon  des  anciennes  col- 
tions  &  des  modernes ,  des  anciens  &  des  nouveaux  béné- 
fices ,  n'a  jamais  été  faite  pour  foumettre  les  uns  &  fouftraire 
lès  autres  à  l'Induit  j  toutes  les  collations  d'un  Prélat  y  font 
également  fujettes.  Il  n'y  a  qu'à  voir  l'arrêt  du  9  Décembre 
1636 ,  qui  fera  cité  dans  le  paragraphe  fuivant  au  nombre  27, 
pour  être  convaincu  que  les  collations  dépendantes  de  la  pré- 
larure  principale  &  de  fes  annexes ,  font  également  fujettes  à 
la  même  Expectative  placée  fur  le  titre  principal. 

Il  ne  paroît  pas  moins  certain  que  l'Indultaire  nommé  fur 
l'abbaye  de  S.  Etienne  de  Dijon  ,  auroit  perdu  par  cette  union 
tout  le  fruit  de  fon  Expectative  ;  parce  que  la  force  de  l'union 
qui  éteint  le  titre  d'Abbé ,  auroit ,  pour  ainn*  dire  ,  anéanti  le 
tollateur  fur  lequel  l'Indultaire  avoit  placé  fon  droit  ;  il  n'y 
auroit  plus  eu  d'abbé  en  titre  de  S.  Etienne  j  le  titre  de  la  pré- 
lature  fur  laquelle  l'Induit  étoit  a/fis  ,  n'eût  plus  exilté  :  ainfi 
dès  que  le  fujet  qui  faifoit  le  fondement  de  llndult  nefubfifte 
plus ,  la  nomination  s'évanouit.  Si  la  multiplication  des  titres 
des  prélatines  fait  celle  des  Collateurs  fujets  à  Induit,  la  réu- 
nion de  ces  titres  en  un  feul,diminue  le  nombre  de  ces  Colla- 
teurs i  c'eft  ce  qu'on  a  vû  lorfque  les  évêchés  de  Valence  & 
de  Die  ont  été  réunis  ou  féparés  -,  c'eft  ce  qu'on  voit  à  1  e- 

§ard  des  évêchés  formés  de  plufieurs  abbayes  ,  ou  aufquels 
en  a  été. uni  plufieurs  depuis  leurétabliffement.  Ueftafïêz 
commun  qu'un  Induit  légitimement  placé ,  s'évanouifle  par 
le  fait  même  des  Collateurs  ;  par  exemple ,  en  1 616,  les  In- 
duits placés  iiir  l'ordre  de  S.  Antoine ,  s'évanouirent  par  la 
fuppreflion  du  titre  des  Collateurs.  En  1672  ,  quelques  Car- 
dinaux juftement  chargés  d'Induit ,  en  furent  déchargés  de 
fait.  Il  peut  arriver  que  la  prélacure  d'un  Collateur  régulier 
chargé  de  ll'ndult  d'un  régulier,  foit  fécularifée  tam  incapite 
quant  in  membris  ;  ou  que  les  bénéfices  deviennent  de  nomina- 
tion royale ,  comme  ceux  dépendans  de  l'abbaye  de  S.  Denis 
le  font  devenus  ;  ou  qu'il  plaiîe  au  Roi  de  fufpendre  l'Induit 
par  fon  autorité  abfbiue ,  fur  certains  Collateurs  de  quelques 
provinces  :  l'Indultaire  dans  tous  ces  cas  n'a  d'autre  refTource 
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que  de  folliciter  une  autre  place  pour  fon  Induit.  Dans  le  cas 
propofé  ,  il  y  a  d'autant  plus  de  raifon  de  juger  que  l'Induit 
placé  fur  l'abbaye  unie,devient  caduque,que  les  collations  dé- 

Î tendantes  de  cette  abbaye ,  font  (ujettes  à  l'Induit  placé  fur 
'Evêque  ;  &  il  eft  évident  que  les  mêmes  collations  ne  pour- 
raient être  fujettes  en  même  tems  à  deux  différens  Induits , 
qui  concoureroient  enfemble  fur  le  même  tems  de  prélature, 
à  caufe  d'un  feul  titre.  Il  eft  plus  jufte  de  conclure  que  l'ex- 
tinction du  titre  du  Collateur  débiteur  ,  emporte  l'extinction 
de  la  dette  contractée  fur  ce  titre.  L'Evêque  ne  peut  donc  de 
fon  chef  être  tenu  de  l'Induit  fignifié  à  1  Abbé ,  il  n'en  peut 
encore  être  tenu  comme  fuccefleur  de  l'Abbé  ;  puifque  la 
fuppreflion  du  titre  de  l'Abbé  a  fait  évanouir  l'amette  de 
l'Induit ,  &  que  l'Evêque  n'eft  pas  alors  vrai  fuccefleur  de 
l'Abbé  :  ainfi  l'Induit  placé  fur  l'abbaye  ,  n'eft  dû  ni  du  chef 
de  l'Abbé  fupprimé ,  ni  du  chef  de  l'Evêque  qui  n'eft  point 
Abbé  titulaire,  quoiqu'il  ait  acquis  les  droits  de  collation  qu'a- 
voit  l'Abbé.  L'Evêque  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
un  Abbé  fuccefleur  du  précédent  Abbé  ,  tenu  de  farisfaire  à 
la  dette  dont  le  dernier  Abbé  étoit  tenu,  puifque  l'Evêque  n'eft 
point  Abbé ,  le  titre  de  l'abbaye  étant  éteint. 

Après  avoir  vu  que  l'Induit  dû  du  chef  de  l'Evêque ,  & 
place  avant  l'union  de  l'abbaye ,  peut  s'exécuter  fur  les  béné- 
fices qui  dépendoient  autrefois  de  l'abbaye  ;  &  que  l'Induit 

Î)lacé  fur  l'abbaye ,  &  qui  eft  incompatible  en  ce  cas  avec  ce- 
ui  qui  a  été  placé  fur  1 Evêque  ,  n'a  plus  de  confiftance,  dès 
que  le  titre  de  l'Abbé  eft  éteint  :  il  eft  aifé  de  conclure  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  placer  un  nouvel  Induit  fur  l'Evêque ,  lous 
prétexte  du  changement  arrivé  dans  le  titre  abbatial  ;  la  raifon 
eft  que  ce  changement  n'a  point  conftitué  l'Evêaue  nouvel 
Abbé ,  nouveau  Collateur ,  en  vertu  d'un  titre  différent  de 
celui  qu'il  avoit  déjà.  L'Evêque  depuis  l'union  confère  les  bé- 
néfices dépendans  de  l'abbaye  unie  ,  en  vertu  de  fon  pre- 
mier titre  oc  de  fon  premier  caractère  d'Evêque  ;  il  n'y  a  au- 
cun changement  effectif  dans  ce  titre  ,  comme  il  y  en  auroit 
un  très-réel ,  fi  une  abbaye  étant  érigée  en  évêché  ,  l'Abbé 
étoit  pourvu  de  la  dignité  épifcopale  ;  au  lieu  aue  dans  le  cas 
dont  u  s'agit ,  c'eft  une  fimple  augmentation  a'autorité  ,  de 
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collation  ou  de  jurifdi£tion,qui  eft  attachée  au  titre  épifcopal. 
Ce  changement  purement  accidentel  ne  peut  jamais  donner 
ouverture  à  placer  un  nouvel  Induit  fur  rËvêque,  qui  ne  peut 
de  fon  chef  être  tenu  que  d'un  feul  Induit  pendant  fa  vie  épif- 
copale  ;  &  c'eftle  point  qui  décide  ces  trois  difficultés  propo- 
fées  fur  l'union  dont  eft  queftion. 

Il  eft  vrai  qu'un  Induit  légitimement  placé  fur  une  préia- 
ture ,  devient  un  droit  réel  qui  s'exerce  contre  le  Collateur  & 
fes  fucceffeurs ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rempli ;  mais  cela  ne  s'en- 
tend d'un  Induit  ainfi  placé  ,  qu'autant  que  la  prélature 
qui  lui  fert  d'afliette  ,  exifte  ;  parce  que  le  titre  de  la  prélature 
chargée  d'Induit ,  n'eft  pas  plutôt  éteint  &  fupprimé ,  que  la 
nomination  d'Induit  eft  caduque  :  ainfi  tous  les  induits  placés 
fur  l'ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois ,  devinrent  tous  cadu- 
ques ,  au  moyen  de  la  fuppreffion  ,  tant  des  titres  des  Colla- 
teurs ,  que  des  bénéfices  collatirs  fupprimés  en  1 6 1 6. 

On  ne  fçauroit  jamais  propofer  avec  fondement  que  l'Evé- 
que  pourra  être  fujet  à  un  nouvel  Induit  une  feule  fois  feule- 
ment ,  à  caufe  de  l'abbaye  unie ,  comme  fi  l'union  avoit  opé- 
ré un  changement  qui  pût  donner  lieu  de  placer  un  Induit  ; 
parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  l'union  de  l'abbaye  ayant  em- 
porté l'extinÉrion  du  titre  d  Abbé ,  elle  ne  fait  qu'attribuer  à 
l'Evêque  le  droit  de  faire  les  collations  qui  dépendoient  de 
l'Abbe  ;  mais  cette  union  n'opère  aucun  changement  réel  & 
effectif  dans  le  titre  épifcopal,quieft  le  feul  fur  lequel  l'a/fiette 
du  nouvel  Induit  fe  pourrait  faire  ;  &  il  eft  certain  que  le  titre 
épifcopal  ayant  été  affujetti  à  un  Induit  avant  l'union  de  l'ab- 
baye ,  il  ne  peut  jamais  être  fujet  à  un  nouvel  Induit,  après 
l'union  &  à  caufe  de  l'union  ,  parce  que  ce  titre  eft  le  même 
qu'il  étoit  avant  l'union.  Le  Prélat  n'eft  ni  nouvel  Evêque  ni 
nouvel  Abbé  ;  or  dès  que  le  titre  de  l'Evêque  n'a  point  changé, 
il  n'y  a  aucune  ouverture  à  nouvel  Induit; ce  c'eft  ce  qui  prouve 
que  cet  Evêque  n'eft  plus  tenu  de  l'Induit  placé  fur  le  titre 
d'Abbé  qui  a  été  éteint  :  auffi  les  regiftres  d'Induit  ne  four- 
nirent aucun  exemple  d'Induit ,  placé  fur  un  Collateur  à  caufe 
d'un  fimple  accroiflement  de  collations ,  quoique  ce  cas  iê  foit 
fouvent  préfenté. 

XXIX.  Il  fe  peut  faire  que  l'union  ne  foit  pas  faite  d'une 
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prélature  inférieure  à  une  iupérieure,  mais  qu'elle  foit  faite  de 
deux  prélatures  égales  ;  par  exemple,de  deux  évêchés,de  deux 
abbayes  réunies  lous  un  ieul  titre ;  on  ne  peut  en  ce  cas  décider 
fi  les  Induits  placés  furies  bénéfices  unis  fubfiftent ,  ni  s'il  y  a 
ouverture  à  nouvel  Induit ,  fans  fçavoir  les  circonftances  parti- 
culières de  l'union  :  ainfi  fi  les  deux  titres  unis  font  éteints  & 
fupprimés ,  &  qu'au  lieu  des  deux  anciens  il  y  en  ait  eu  un 
nouveau  créé  &  érigé  ,  il  lèmble  que  ce  nouveau  titre  de 
Collateur  feroit  fujet  à  une  nouvelle  nomination  d'Induit , 
pendant  que  les  nominations  faites  fur  les  titres  éteints,  feraient 
devenues  caduques  :  fi  au  contraire  un  des  deux  titres  unis  a 
été  confervé ,  &  eft.  refté  (ans  aucun  autre  changement  que 
celui  de  l'union  qui  lui  a  été  faite  de  l'autre  titre  ,  l'Induit  pla- 
cé fur  le  titre  confervé  ,  doit  relier  comme  dans  le  cas  ex- 
pliqué dans  le  nombre  précédent.  Enfin  on  ne  peut  raifonner 
tien  (virement  fur  les  difficultés  epi  fe  peuvent  préfenter  au 
fujet  des  Induits  placés  fur  des  prélatures  qui  viennent  à  être 
unies  ,  qu'on  ne  Içache  parfaitement  les  conditions  de  l'union, 
&  fi  les  titres  unis  lbnt  ou  confervés  ou  éteints. 

XXX.  Puifqu'un  Abbé  commendataire  chargé  d'Induit  eft 
fujet  à  nouvel  Induit  fi  s'étant  fait  religieux  il  elt  pourvu  une 
féconde  fois  comme  Abbé  régulier,  on  doit  croire  qu'un  Col- 
lateur régulier  qui  feroit  fécularifé  ,  feroit  fujet  à  nouvel  In- 
duit ;  fi  en  conîëquence  de  la  fécularifation  il  obtenoit  de 
nouvelles  provifions  ,  ces  provifions  d'Abbé  féculier  Ièroient 
un  nouveau  titre  diftinpié  du  premier  j  mais  fi  le  bénéfice 
étoit  feulement  fécularifé,  fans  qu'il  yeût  eu  de  nouvelles  pro- 
vifions ,  on  croit  que  la  feule  fécularifation  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  Induit  ;  ce  feroit  le  même  Collateur  qui  jouirait, 
en  vertu  des  premières  provifions  du  bénéfice  féculari- 
fé :  il  n'y  auroit  pas  deux  titres  difTérens  de  provifions  ;  & 
par  conféqueiit  la  fimple  fécularifation  ,  fans  changement  de 
provifions  ,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  l'Induit. 

XXXI  Lorfqu'un  Prélat  meurt ,  quoiqu'il  y  ait  un  autre 
Pr<  lat  qui  ait  droit  d'avoir  radminifrrarion  de  la  prélature  va- 
cante pour  le  fpirituel ,  il  y  a  cependant  ouverture  à  Induit  ; 
par  exemple  ,  la  Régale  fpirituelle  n'a  pas  lieu  au  profit  du 
Roi  dans  l'archevêché  de  Lyon ,  &  dans  l'évêché  a'Autun  -, 
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en  cas  de  vacance  de  l'une  de  ces  deux  prélatures  ,  c'eft  le 
Prélat  de  l'autre  qui  a  l'adminiftration  du  ipirituel  de  la  préla- 
ture  vacante  i  il  confère  les  bénéfices ,  comme  feroit  le  Prélat 
s'il  étoit  vivant.  Une  première  difficulté  eft  de  Ravoir  à  quel 
Prélat  la  nomination  du  Roi  feraadreflëe ,  fi  ce  fera  au  Prélat 
nommé  du  Roi ,  pour  remplir  le  fiége  vacant ,  ou  fi  ce  fera  au 
Prélat  adminiftrateur  de  la  prélature  vacante,qui  eft  Collateur 
fedc  vacante.  La  féconde  difficulté  ,  fuppofé  que  le  Roi  pré- 
fente  au  Prélat  adminiftrateur ,  fera  de  lçavoir  li  le  tems  ae  la 
collation  du  Prélat  adminiftrateur  fera  compté  comme  un  tems 
de  prélature,  diftingué  de  ceux  du  prédéceflèur  &  du  fuccef- 
feur ,  ou  bien  s'il  ne  fera  du  qu'un  Induit  du  chef  de  l'adminis- 
trateur &  du  Prélat  fuccelTeur. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  prendre  fon  parti  fur  la  première  diffi- 
culté. D'un  côté  ,  il  eft  certain  que  fi  la  vacance  d'une  préla- 
ture donne  ouverture  à  Induit ,  il  faut  au  moins  que  le  Roi  ait 
nommé  à  cette  prélature ,  fans  quoi  le  Roi  n'a  pas  de  fujet  à 
qui  il  puiûe  adrefler  fa  nomination  d'Induit  ;  mais  comme  le 
Prélat  nommé  du  Roi  eft  auffi-tôt  regardé  par  le  Roi  comme 
vrai  Collateur,  c'eft  ce  qui  fait  que  la  nomination  pour  Induit 
eft  très-bien  faite  à  un  Prélat ,  dès  qu'il  a  la  nomination  du 
Roi  à  la  prélature ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  le  pouvoir  de 
conférer  :  ainfi  dans  Tefpece  propofce  de  la  vacance  de  l'ar- 
chevêché de  Lyon ,  ou  de  l'evêché  d'Autun ,  le  Roi  ne  pou- 
vant nommer  pour  Induit  fur  la  prélature  vacante ,  qu'il  n'ait 
nommé  lePrélat  qui  la  doit  remploies  règles  ordinaires  veuient 
que  la  nomination  duRoi  pour  Induit  foit  adreflee  au  Prélat  ou'il 
a  choifi  pour  remplir  la  prélature  vacante ,  &  non  pas  à  lad- 
miniftrateur  qu'il  ne  connoît  pas ,  ou  plutôt  qu'il  ne  regarde 
pas  comme  Collateur  ordinaire  fujet  à  Induit.  D'un  autre  côté, 
li  on  pénètre  l'intention  du  Roi ,  en  accordant  fit  nomination 
d'Induit ,  elle  eft  conforme  à  celle  des  fouverains  Pontifes,&  à 
celle  des  Officiers  Indultaires  ;  le  vœu  de  tous,eft  que  le  bienfait 
apoftolique  &  royal  de  l'Induit  ait  inceflamment  fon  exécution: 
il  eft  donc  jufte ,  ce  femble,  d'aller  à  la  voie  la  plus  courte 

Î>our  remplir  l'Induit  ;  &  comme  le  Prélat  adminiftrateur  qui  a 
a  pleine  collation  des  bénéfices  dépendans  de  la  prélature 
vacante ,  peut  plus  promptement  avancer  l'exécution  de  l'In- 
duit 
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dult ,  que  le  Prélat  nommé  qui  ne  peut  fi-tôty  fatisfàire,  il  eft 
plus  naturel  que  le  Roi  adrefte  fa  nomination  au  Prélat  oui  peut 
f exécuter  ,  qu'à  celui  qui  n'a. pas  encore  le  pouvoir  d  y  iatis- 
faire  ;  d'autant  plus  que  dans  le  cas  de  la  réquisition  à  faire 
pendant  l'adminiftration ,  l'Induitaire  fera  obligé  de  s'adrefler 
au  Prélat  adminiftrateur  ,  avant  que  de  pouvoir  aller  à  l'Exé- 
cuteur de  l'Induit.  Ces  railbns  paroiffent  très-fortes  de  part& 
d'autre  :  cependant  le  meilleur  parti  eft  ,  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  la  règle  générale  ,  qui  veut  que  la  nomination  du  Roi  foit 
adreffée  &  lignifiée  au  Prélat  nommé  pour  remplir  la  préla- 
ture  vacante  j  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  pendant  la  va- 
cance ,  s'il  y  a  un  Prélat  adminiftrateur ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas. 
Pour  appuyer  ce  lentiment ,  il  y  a  quatre  chofes  à  remarquer  : 
i°.  que  le  Prélat  nommé  eft  en  état  de  recevoir  la  nomina- 
tion pour  Induit ,  &  eft  même  celui  que  le  Roi  veut  &  peut 
charger  d'Induit  :  i°.  qu'avant  la  nomination  à  la  prélature  , 
il  n'y  a  point  de  Collateur  à  qui  le  Roi  puifle  nommer  un  In- 
dultaire  j  on  fçait  que  le  Roi  ne  peut  nommer  qu'à  un  Colla- 
teur du  moins  défigné  ,  qualité  qui  ne  convient  pas  au  Prélat 
adminiftrateur  :  y.  il  n'eft  pas  ordinaire  qu'un  Prélat  doive 
de  fon  chef  un  Induit  qui  ne  lui  a  pas  été  lignifié  j  ce  qui  ar- 
riverait fi  la  nomination  du  Roi  étoit  adreffée  au  Prélat  admi- 
niftrateur ;  le  Prélat  nommé  pourrait  être  tenu  dans  la  fuite 
d'y  fatisfàire  ,  quoiqu'elle  ne  lui  eût  pas  été  lignifiée  :  40.  foit 
qu'il  y  ait  un  adminiftrateur,  ou  que  le  chapitre  confère  fede 
vacante  ,  la  chofe  eft  égale  pour  les  Indultaires  ;  parce  que  l'In- 
duit ,  en  vertu  du  décret  irritant ,  rend  la  collation  néceflaire; 
&  on  fçait  que  le  Chapitre  fatisfait  aufli-tôt  aux  collations  né- 
ceflaires,  que  le  pourvoit  faire  le  Prélat  adminiftrateur:  ainfî 
l'Induit  pourra  avoir  aulfi-tôt  fbn  exécution  ;  c'eft  ce  qui  fait 
conclure  qu'en  cas  de  vacance  d'une  des  deuxprélatures  dont 
il  s'agit ,  il  faudra  nécelTairement  attendre  que  le  Roi  ait  nom- 
mé à  la  prélature  vacante  pour  placer  un  Induit  ;  &  fi  le  Rot 
accorde  la  nomination  d'Induit  fur  le  Prélat  nommé  ,  c'eft  à 
ce  Prélat  nommé  qu'il  faudra  la  lignifier  ;  &  s'il  y  a  lieu  de 
requérir  avant  que  le  Prélat  nommé  Ibit  bullé  ,  &  en  état  de 
conférer,  la  réquifition  lé  fera  au  Prélat  adminiftrateur  qui  eft 
en  état  de  conférer ,  comme  feroit  le  Chapitre  fede  vacante  j 
Tome  /.  Y  y  y 
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&  fur  fon  refus ,  l'Indultaire  n'aura  qu'à  s'adrefferau  Commit 
(aire  exécuteur  de  l'Induit,  pour  obtenir  fa  collation.  Le  lec- 
teur voit  bien  pourquoi  la  réquifition  fe  doit  faire  plutôt  au 
Prélat  administrateur ,  qu'au  Prélat  nommé ,  non  pourvu  j 
c'eft  que  dans  le  cas  propofé ,  le  débiteur  eft  hors  d'état  de 
payer  par  lui-même  fa  dette  :  il  eft  donc  plus  jufte  d'aller  à 
l'admjniftrateur,cjui  doit  l'acquitter  au  lieu  oc  à  la  décharge  du 
Collateur  défigne ,  non  pourvu. 

Quant  à  la  Seconde  difficulté  ,  elle  eft  très-aifée  à  décider. 
Le  Prélat  administrateur  doit  être  regardé  comme  un  Com- 
me ndataire  à  tems  ,  qui  ne  peut  être  chargé  de  fon  chef  d'au- 
cun Induit  :  il  y  a  une  différence  entière  entre  le  titre  d'une 
prélature  dont  le  vrai  Collateur  eft  revêtu  ,  &  la  fimpleadmi- 
niftration -,  le  Prélat  adminiftrateur  n'eft  tout  au  plus  qu'un 
Collateur  extraordinaire  à  tems ,  &  les  bulles  n'ont  aflujetti 
à  l'Induit  que  les  feuls  Collateurs  ordinaires  :  ainfi  fi  le  der- 
nier Prélat  eft  mort  chargé  d'Induit ,  l'adminiftrateur  fera  te- 
nu de  le  remplir  ,  fi  l'occafion  s'en  préfente  pendant  le  tems 
de  fon  adminiftration  ;  linon  le  fucceffeur  en  fera  chargé  ;  ou 
fi  l'Induit  n'a  été  mis  fur  la  prélature  qu'à  caufe  d'un  nouveau 
fùcceffe.r  nommé  parle  Roi,  l'adminiltrateur  fera  tenu  d'y 
làtisfaire  à  la  décharge  de  ce  Prélat ,  s'il  en  a  l'occafion  j  &  en 
y  fatisfaifant  ,  le  Prélat  fucceffeur  n'y  fera  plus  fuiet  ;  mais  on 
ne  peut  jamais  mettre  d'Induit  fur  une  prélature  du  chef  d'un 
Prélat  qui  n'en  eft  qu'adminiftrateur. 

On  n  a  parlé  que  de  la  Régale  fpirituelle ,  parce  qu'il  n'eft 
ici  quertion  que  de  la  collation  des  bénéfices.  On  fçait  affez 
la  différence  de  l'archevêché  de  Lyon  &  de  levêché  d'Aurun, 

fiar  rapport  à  la  Régale  ;  le  fiége  de  Lyon  venant  à  vacquer, 
évêque  d'Autuna  la  Régale  temporelle  &  fpirituelle ,  fait  les 
fruits  liens,  &c.  L'archevêque  de  Lyon,  le  fiége  d'Aurun 
vacant ,  n'a  depuis  long-tems  que  la  Régale  fpirituelle  ;  le  Roi 
a  la  Régale  temporelle,de  laquelle  l'archevêque  de  Lyon  a  été 
dédommagé  par  le  Roi. 

On  peut  voir  dans  le  traité  des  Régales ,  que  l'illuftre  & 
M.  Ic  Premier  fçavant  Premier  Préfident  M.  le  Maiftre  a  fait ,  que  l'évêque 
mÎxstj^  E     °"Autun  ayant  la  Régale  de  Lyon ,  vouloit  l'exercer  avec  la 
même  autorité  &  la  même  dignité  que  le  Roi  eût  pû  faire  fi  la 
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Regale  royale  avoit  eu  lieu  à  Lyon  }  enforte  que  le  Prélat,lors 
administrateur  de  l'archevêché  de  Lyon  ,  vouloit  s'affranchir 
de  la  réquisition  des  Gradués.  L'arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  1 1  May  1 630 ,  qui  réprouva  cette  prétention ,  jugea  que 
l'évêque  administrateur  au  temporel  &  du  fpirituel  de  la  pré- 
lature  de  Lyon ,  fede  archiepifcopali  vacante ,  devoit  conférer 
aux  Gradués  ,  comme  auroit  dû  faire  l'archevêque  de  Lyon  î 
cet  arrêt  doit  s'étendre  aux  Indultaires  par  identité  de  raifon. 

XXXII.  Ce  qui  a  été  dit  fur  l'exemple  propofé  de  l'arche- 
vêché de  Lyon  &  de  l'évêché  d'Autun  ,  peut  s'appliquer  à 
tous  les  administrateurs  de  prélature ,  dont  l'administration 
n'eft  que  momentanée  &  limitée  à  la  vacance  du  fiége,  les- 
quels font  tenus  de  remplir  les  Induits  placés  fur  les  prelatures 
administrées.  11  faut  excepter ,  comme  on  a  dit ,  toutes  les 
prélatures  vacantes  dont  les  bénéfices  tombent  en  Régale  ; 
parce  que  la  réplétion  de  l'Induit ,  qui  eSt  la  première  &  la 
plus  excellente  de  toutes  les  Expectatives  royales  ,  ne  s'étend 
pas  fur  les  bénéfices  qui  font  à  la  collation ,  nomination  ,  pré- 
fentation  ou  autre  diSpoSition  du  Roi ,  quelle  qu'elle  (oit,  ordi- 
naite  ou  extraordinaire  ,  perpétuelle  ou  momentanée  :  ainfi 
pendant  la  Régale,  le  Roi  n  eft  pas  obligé  de  fatisfaire  lui-même 
à  l'Induit. 

XXXIII.  Dans  les  premières  années  du  reene  d'Henri  IV, 
il  y  eut  tant  de  troubles ,  qu'on  fut  obligé  d'établir  des  ceco- 
nomes  Spirituels  pour  donner  les  provisions  de  bénéfices  qu'on 
ne  pouvoit  obtenir  des  Prélats  qui  fuivoient  le  parti  de  la  li- 

Sie  :  la  Déclaration  du  premier  May  1 596  9  enregiftrée  au 
rand-Confeil,  révoqua  ces  œconomes  ou  prépofés  aux  col- 
lations ,  &  réunit  le  droit  de  collation  à  ceux  à  qui  il  apparte- 
noit.  Tant  que  dura  cet  ceconomat ,  les  Indultaires  Signifie-  pelkus,  ait.  «; 
rent  leurs  Induits ,  &  firent  leurs  réquisitions  aux  œconomes  &  }. 
fpirituels ,  comme  à  ceux  qui  avoient  droit  de  donner  des 
provifions  ;  &  fur  leur  refus ,  les  Indultaires  prenoient  des 
provifions  des  Exécuteurs.  Le  prieuré  de  Srtf  Honorine  de 
Conflans ,  dépendant  de  l'abbaye  du  Bec ,  fur  laquelle  frère 
Claude  Molé,  religieux  Guillemin  ou  Blancmanteau ,  tenoit 
l'Induit  de  M.  le  Président  le  Camus  de  Jambleville  ,  lui  fut 
confervé  }  &  il  y  fut  maintenu  par  arrêt  folemnel  du  4  Août 
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Arrêt  de  Tour-  1601  ,  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  où  le 
«mettre  i.n.  „.  Roi  iyok  envoyé  l'affaire  ;  &  il  eft  à  remarquer  que  la  ré- 
ouifition  de  ce  prieuré  avoir  été  faite  à  l'œconome  foiriruel , 
deux  jours  avant  la  révocation  ;  &  fur  fon  refus ,  l'Indultaire 
avoit  pris  des  provifions  de  l'Exécuteur.  Il  faut  avouer  que  les 
exemples  de  ces  fortes  d'adminiftrations  momentanées  de  pré- 
latures ,  font  extrêmement  rares.  On  ne  fçauroit  fè  fouvenir 
qu'avec  un  extrême  regret,  del'occafion  qui  fit  établir  cesœco- 
nomes  fpirituels ,  &  qui  mit  les  Indultaires  dans  la  néceffité 
de  s'adrefTer  à  eux.  Il  n'eft  point  de  notre  fujet  de  s'expliquer 
fur  cette  matière  ;  le  lefteur  curieux  de  la  fçavoir ,  la  trouvera 
détaillée  dans  le  dixième  tome  des  Mémoires  du  Clergé,  cha- 
pitre premier  ,  des  droits  du  Pape  ;  &  dans  le  onzième  tome  , 
on  verra,  nombre  87.  l'arrêt  que  M.  le  Maire  a  inféré  en  fon 
Traité  fur  l'Induit ,  après  l'avoir  tiré  de  Peleus ,  aSion  foren- 

XXXIV.  Me  Charles  Dumoulin  propofe  une  queftion  d'In- 
duit qui  fit  grand  bruit  de  fon  tems ,  &  qui  avoit  fês  difficul- 
tés; il  s'en  explique  en  fon  commentaire  fur  la  règle  de  infir- 
mj»  mis  rejignanriêus.  On  peut  le  confulter  auffi  bien  que  fon  para- 

phrase Me  Perard  Cartel.  Ils'agiffoit  de  l'Induit  d'un  Confeil- 
ler  au  Parlement ,  tenu  par  fon  frère  fur  l'abbaye  de  la  Trinité 
de  Vendôme.  Il  faut  remarquer  ou'en  Janvier  1  j47*  le  cardi- 
nal de  Meudon  ,  abbé  de  Vendôme ,  réligna  fon  abbaye  en 
faveur  du  cardinal  de  Vendôme  ;  c'eft  ainfî  que  ces  auteurs 
.  s'en  expliquent  :  cette  réfignation  fut  plus  d'un  an  fans  être 
admife  en  cour  de  Rome  ;  cependant  le  Roi  nomma  après  la 
démiffion  du  cardinal  de  Meudon  ,  le  cardinal  de  Vendôme  à 
cette  abbaye  ;  &  même  ce  cardinal  qui  avoit  le  brevet  du 
Roi ,  jouiffoit  de  l'abbaye ,  &  en  étoit  en  pofTeflion  ,  en  vertu 
du  brevet ,  tanquam  commiflarius  Régis,  avant  les  provifions 
de  cour  de  Rome;  ce  fondes  termes  de  Dumoulin  ,poffîdfibat 
tanquam  commiffarius  Régis,  anus  nominationem  (  placitum  vul- 
gb  vocant)  habebat.  Après  que  le  Roi  eut  nommé  à  l'abbaye  le 
cardinal  de  Vendôme ,  il  le  chargea  d'Induit  ;  &  la  nomina- 
tion du  Roi  pour  Induit  fut  adreflee  en  général  à  l'abbé  & 
au  couvent  de  la  Trinité  de  Vendôme ,  fans  délignation  ex- 
prefle,  ni  de  cardinal  de  Meudon,  ni  de  cardinalde  Vendô- 


Digitized  by  Go 


CHAPITRE  CINQUIEME  541 

me  ;  mais  l'Induit  fut  auffi-tôt  fignifié  à  ce  dernier,  comme 
abbé ,  &  au  couvent,qui  l'acceptèrent.  Dans  la  fuite  ,  le  car- 
dinal de  Vendôme  ayant  été  pourvu  en  cour  de  Rome  ,  il 
vacqua,  peu  après  Tes  provifions,  un  office  clauftral ,  que  Du- 
moulin appelle  officium  armarii  ,•  c'eft  ce  que  l'on  doit  enten- 
dre de  l'office  de  Chantre  ;  parce  que  dans  ces  Monafteres,  y.  du  Cavct 
armarius  erat  cantor,  ceu  vrxcemor  ,  &  ce  Chantre  étoit  aufli  «>  fonglolîàire. 
bibliothécaire ,  &  avoit  la  garde  &  le  foin  des  livres. 

L'office  d*Armoirier ,  fi  on  ofoit  ainfi  traduire  le  mot  latin 
armarius,  foi  requis  parl'lndultaire  qui  s'en  fit  pourvoir  fur  le  re- 
fus de  l'abbé, par  un  des  Exécuteurs  de  l'Induit  ;  mais  ayant  con- 
nu que  ce  bénéfice  avoit  été  ci-devant  permuté  légitimement, 
ilnefuivit  point  l'effet  de  faréquifition;mais  un  nrieuré  dépen- 
dant de  l'abbaye  ,  &  fitué  dans  le  diocèfe  de  Maintes  ,  ayant 
vaqué ,  l'abbé  de  Vendôme  le  conféra  auffi-tôt  au  préjudice 
de  flndult  ;  quatre  jours  après  la  provifion  du  Collateur  ,  le 
Pape  le  conféra  à  un  autre  :  enfin  trois  jours  après  la  provi- 
fion du  Pape ,  l'Indultaire  le  requit  du  Collateur  ;  &  fur  le  re- 
fus ,  s'en  ht  pourvoir  par  l'Exécuteur ,  &  affigna  au  Grand- 
Confeil  le  premier  pourvu  du  Collateur  &  celui  du  Pape.  C'é- 
toit-là,  dit  Dumoulin  ,  un  ample  champ  de  conteftations  $  au- 
jourd'hui elles  nefe  feroient  pas  formées ,  parce  crue  la  matière 
de  l'Induit  e(\  plus  éclaircie.  Dumoulin  décide  la  queftionen 
faveur  de  l'Indultaire  ,  &  remarque  que  le  cardinal  abbé  de 
Vendôme  ayant  rempli  cet  Induit,  il  ne  pouvoit  plus  en  être 
chargé  pendant  le  cours  de  fa  prélature. 

La  première  difficulté  qui  s'éleva  contre  l'Indultaire ,  fut 
que  le  Collateur  avoit  le  premier  pourvu  ,  &  avoit  prévenu 
le  Pape  ,  &  crue  le  Pape  avoit  prévenu  l'Indultaire  :  d'où  le 
pourvu  par  le  Pape  concluoit  au  il  devoit  être  préféré  ,  com- 
me fi  le  Collataire  de  l'abbé  &  l'Indultaire  s'étoient  fait  obfta- 
cle  l'un  à  l'autre.  Dumoulin  s'élève  contre  cette  erreur ,  & 
foutient  que  la  provifion  de  l'Ordinaire  ,  quoique  condition- 
nelle &  réfoluble  en  cas  de  réquifition  de  l'Indultaire  ,  excluok 
celle  du  Pape  qui  avoit  été  prévenu  par  l'Ordinaire  :  qu'ainû 
la  provifion  du  Pape  étoit  amolument  nulle ,  &  que  celle  de 
l'Indultaire  devoit  auffi  effacer  la  provifion  de  l'Ordinaire  ; 
puuqu'il  requérait  dans  le  tems  qu'il  avoit  pour  requérir  ,  la 
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provifion  de  l'Ordinaire  ayant  mis  l'Indultaire  en  état  de  ne 

5 lus  craindre  la  provifion  de  cour  de  Rome.  "  A  cette  raifon 
e  Dumoulin  qui  étoit  fans  réplique,  on  ajouterait  aujourd'hui 
que  le  Pape  non  prévenu  par  1  Ordinaire ,  n'aurait  pu  prévenir 
llndultaire  avec  effet. 

La  féconde  difficulté  qu'on  oppofoit  à  l'Indultaire ,  fut  que 
lors  de  fa  nomination  ,  le  cardinal  de  Meudon  étoit  encore  ti- 
tulaire de  l'abbaye,  &  n'avoit  pas  été  chargé  de  l'Induit  qui 
n'avoit  été  fîgniné  qu'au  cardinal  de  Vendôme ,  auquel  même 
la  réitération  de  la  lignification  avoit  été  faite  depuis  fes  pro- 
vifîons  d'Abbé  ,  expédiées  en  cour  de  Rome. 

Il  faut  écarter  la  raifon  qu'il  donne  en  faveur  de  l'Indultaire,  , 
fçavoir  que  la  nomination  du  Roi  faite  fur  l'abbaye  ,  avoit 
plus  en  vûe  de  charger  l'abbaye  que  l'Abbé  ;  que  l'Induit  eft 
une  charge  réelle  qui  paffe  contre  le  fucceffeur  Abbé  :  ce  ne 
ferait  pas  ainfi  qu'on  raifonneroit  aujourd'hui.  En  effet ,  l'In- 
duit placé  du  tems  du  cardinal  de  Meudon  ,  n'auroit  pas  paffé 
fur  les  Abbés  fes  fiiccefleurs ,  s'il  ne  lui  avoit  pas  été  fîgnifié 
comme  dû  de  fon  chef  :  quand  un  Induit  eft  légitimement  af- 
ûs  fur  un  Collateur ,  il  paiTe  en  ce  cas  fur  fes  fucceffeurs  juf- 
qu'à  la  répletion  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  réitérer  les  fignifî- 
cations  d'Induit  aux  fuccefTeurs.  Dans  le  cas  propofé,on  voit 
manifeftement  que  l'Induit  n'avoit  pas  été  place  fur  le  cardi- 
nal de  Meudon ,  qui  félon  toute  apparence ,  avoit  été  chargé 
d'Induit  dans  fon  tems  -,  mais  ce  cardinal  s'étant  démis  de  fon 
abbaye  ,  &  le  Roi  y  ayant  nommé  le  cardinal  de  Vendôme, 
le  Roi  nomma  auffi-tôt  un  Indultaire  au  cardinal  qui  accepta 
aum-bien  que  le  couvent ,  &  le  fournit  à  la  nomination  d'in- 
duit i  &  il  eft  fi  certain  que  le  Roi  vouloit  affe&er  à  la  nomi- 
nation d'Induit  le  tems  de  prélature  du  cardinal  de  Vendôme, 
que  Dumoulin  conclud  que  ce  cardinal  ayant  (atisfait  à  l'In- 
duit ,  il  n'y  ferait  plus  fujet  pendant  le  cours  de  fa  prélature. 

Dumoulin  rejette  bien  loin  l'objeftion  qu'on  ht  à  l'Indul- 
taire ,  de  ce  que  la  lignification  d'Induit  étoit  furannée  :  il  ré- 
pond fort  bien  que  cette  lignification  eft  perpétuelle  ,  &  ne 
fe  furanne  pas }  &  comme  elle  avoit  été  bien  faite  au  cardinal 
de  Vendôme  ,  depuis  qu'il  avoit  eu  le  brevet  du  Roi ,  il  re- 
marque judicieufement  qu'il  avoit  été  inutile  à  l'Indultaire  de 
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la  réitérer ,  depuis  que  le  cardinal  de  Vendôme  avoir  été  pour- 
vu de  l'abbaye  de  là  Trinité ,  en  cour  de  Rome.  On  peut  ici 
remarquer  trois  chofes. 

La  première,  eft  qu'il  eft  furprenant  oue  l'abbaye  de  Ven- 
dôme étant  fi  connue  ,  &  les  titulaires  li  diftingués,  comme 
le  cardinal  de  Meudon  &  le  cardinal  de  Vendôme ,  la  défi- 
gnation  dans  les  Lettres  du  Roi  pour  Induit ,  ait  été  faite  fous 
les  termes  vagues  ,  à  F  abbé  &  religieux  ,  tara  conjointement  que 
divifémenti  mais  il  a  paru  que  l'intention  du  Roi  étoit  certai- 
ne d'affeéter  à  l'Induit  le  tems  de  la  prélature  du  cardinal  de 
Vendôme  ,  la  nomination  d'Induit  ne  s  étant  faite  qu'à  l'occa- 
fion  de  la  démùTion  du  cardinal  de  Meudon  ,  &  depuis  le  bre- 
vet donné  au  cardinal  de  Vendôme. 

La  féconde  chofe  à  remarquer ,  eft  que  le  Prélat  nommé 
eft  aulfi-tôt  fujet  à  l'Induit  qu  il  a  le  brevet  du  Roi  ;  le  iènti- 
ment  de  Dumoulin  qui  l'a  penfé  ainfi ,  a  été  confirmé  par  la 
jurifprudence  du  Grand-Confeil.  L'Induit  peut  même  fouvent 
être  rempli  avant  que  le  Prélat  qui  en  a  été  chargé  fur  le  bre- 
vet du  Roi ,  ait  obtenu  fes  bulles ,  comme  l'a  fort  bien  remar- 
qué M.  A.  V.  &  comme  on  l'a  ci-devant  établi.  A.v.n. 

La  troifiéme ,  eft  que  l'Induit  n'eft  dû  que  du  chef  du  Prélat  ni>  de 
à  qui  il  a  été  fignifié  :  cependant  il  faut  avouer  que  dans  l'ef- 
pece  propofée  par  Dumoulin ,  fi  le  cardinal  de  Meudon  eût 
été  defigné  expreflement  dans  les  Lettres ,  &  que  le  Nom- 
mé les  lui  eût  ngnifiées  ;  quoique  ce  cardinal  eût  réfigné  , 
comme  la  réfignation  feule  ne  lui  eût  pas  fait  perdre  le  carac- 
tère de  Collateur ,  la  lignification  eût  été  bonne ,  l'Induit  eût 
été  dû  de  fon  chef,  &  Ion  fuccefleur  eût  pû  être  chargé  d'un 
nouvel  Induit.  On  voit  qu'il  s'agifîbit  là  des  nominations  faites 
à  des  Cardinaux  qui  ne  faifoient  nulle  difficulté  de  s'aflujettir 
à  l'Induit ,  fur-tout  depuis  les  Déclarations  de  François  I. 

11  eft  bon  de  remarquer  l'ufage  commun  à  l'égara  de  la  dé- 
fignation  du  Collateur  :  lorfque  c'eft  un  Evêque ,  les  fecre- 
taires  du  Roi  ne  manquent  jamais  de  le  nommer  expreflé- 
ment  dans  les  Lettres  ;  à  l'égard  des  Abbés ,  lorfque  ce  font 
de  Prélats  diftingués  qui  font  Abbés ,  ils  font  aufli  nommés 
dans  les  Lettres  ;  mais  fi  ce  ne  font  pas  des  Abbés  bien  con- 
nus ,  la  défignadon  fera  vague  &  générale ,  à  l'Abbé  d'un  tel 
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/  eu;  c'eft  un  ufage  à  corriger.  Il  eft  à  fouhaiter ,  ou  plutôt  il 
eft  néceflaire  que  le  ftile  des  Lettres  d'Induit  ibit  certain  & 
plus  uniforme ,  &  même  que  le  Collateur  foit  expreffément 
défigné,pour  ne  pas  confondre  les  tems  de  prilature  ,ou  plu- 
tôt afin  que  le  tems  de  la  prélature  que  le  Koi  veut  alTujettir 
à  l'Induit ,  foit  fixe  ,  certain  &  déterminé ,  &  qu'il  fè  prenne 
conjointement  de  la  date  de  la  nomination  &  de  la  lignifica- 
tion. On  parlera  de  cette  matière  dans  le  chapitre  o,  au  para- 
graphe de  la  Jignification  -9  mais  en  attendant ,  il  faut  remar- 
quer ici  deux  principes  certains  en  cette  matière.  L'un,  eft  que 
la  nomination  d'Induit  doit  être  faite  à  un  Collateur  certain , 
uni  ex  Collatoribus  ;  &  pour  être  certain,  il  faut  au  moins  qu'il 
foit  nommé  à  la  prélature.  L'autre ,  eft  qu'avant  la  nomina- 
tion du  Roi  à  la  prélature  ,  le  Roi  ne  peut  jamais  charger 
d'Induit  par  anticipation  le  tems  de  prélature  qui  fuivra  la  no- 
mination d'Induit  ;  il  ne  faut  pas  s'écarter  de  ces  deux  princi- 
pes :  d'où  il  fuit  au'une  nomination  d'Induit  faite  vaguement 
à  l'Abbé  d'une  telle  abbaye ,  par  exemple ,  fans  fpécification 
du  nom  du  Collateur ,  eft  caduque  ,  fi  1  Abbé  actuellement  ti- 
tulaire a  dé  jà  rempli  un  Induit  ;  &  fi  le  fuccefleur  que  le  Roi 
lui  doit  donner  ,  n'eft  pas  encore  nommé ,  la  nomination  d'In- 
duit vague  &  générale  n'auroit  en  ce  cas  aucun  fujet  fur  qui 
elle  pourroit  tomber  ;  elle  ne  leroit  pas  faite  uni  ex  Collatoribus, 
elle  feroit  donc  abfolument  inutile. 

On  voit  parce  qui  vient  d'être  dit,  &  par  l'exemple  de  l'In- 
duit placé  en  1 547  fur  l'abbaye  de  Vendôme  ,  cité  par  Tu- 
moulin  ,  qu'il  (è  peut  encore  aujourd'hui  prélènter  des  efpe- 
ces  de  nominations  d'Induit  très-embarraflântes  ;  un  Colla- 
teur n'a  jamais  été  chargé  d'Induit,  il  te  démet,  le  Roi  donne 
fbn  brevet  de  nomination  à  la  prélature  d'un  autre  ;  en  cet  état 
le  Collateur  qui  s'eft  démis  ,  continue  de  jouir  de  la  prélature, 
&  de  faire  les  collations.  Le  nouveau  Nommé  n'a  que  le  fim- 
ple  brevet  du  Roi  ;  fi  le  Roi  nomme  un  Indultaireavecladé- 
lignation  vague  à  l'Abbé  d'un  tel  lieu,  lequel  des  deux  Prélats 
doit-il  être  chargé  d'Induit  ?  eft-ce  l'ancien  qui  n'en  a  jamais 
rempli  ;  ou  le  nouveau  qui  n'eft ,  pour  ainfi  dire  ,  que  Prélat  à 
brevet  ? 

La  faveur  des  norninations  d'Induit  femble  porter  à  croire 
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que  l'Induit  doit  affe&er  le  tems  de  prélature  du  premier  Pré- 
lat ;  enforte  que  fi  l'Induit  lui  eft  fignifié  ,  l'Indultaire  aura  (on 
a6Hon  contre  ce  premier  Prélat  &  les  fiiccefleurs ,  jufqu'à  ce 
qu'il  Toit  rempli.  Si  au  contraire  l'Indultaire  ne  lignifie  qu'au 
nouveau  Prélat ,  il  paroît  en  ce  cas  que  l'Indultaire  s'elt  dé- 
terminé à  faire  valoir  fon  Induit  fur  le  tems  de  prélature  de  ce 
nouveau  Prélat  ;  &  c'eft  le  cas  où  le  tems  de  prélature  fujet 
à  Induit,  fe  trouveroit  déterminé  par  la  date  &  la  qualité  de 
la  lignification ,  plutôt  que  par  la  nomination  du  Roi  conçue 
en  termes  vagues  &  incertains ,  qui  ne  marquent  pas  anez 
la  volonté  du  Koi.  Il  lemble  qu'en  ce  cas  le  Roi  ait  laifle  à 
l'Indultaire  le  choix  du  tems  de  prélature  qu'il  voudroit  affec- 
ter ;  ce  choix  eft  limité  entre  les  deux  tems  de  prélature  qui  le 
préfentent  :  mais  ce  feroit  une  très-grande  erreur  de  croire,qu'à 
la  faveur  d'une  nomination  d'Induit  vague  &  fans  foécification 
du  nom  du  Collateur ,  l'Indultaire  la  pourroit  garder  pour  s'en 
lêrvir  contre  tel  titulaire  de  la  prélature  qu'il  voudroit  choifir 
dans  la  fuite.  Toute  nomination  oui  ne  peut  être  aflife  dans 
le  tems  qu'elle  eft  faite  fur  le  Collateur  exiftant  ,  parce  qu'il 
a  déjà  fatisfait  à  un  Induit ,  ni  fur  le  Prélat  qui  pourra  fuccé- 
der  au  Collateur  exiftant ,  parce  que  le  Roi  n'aura  pas  nom- 
mé avant  que  l'Indultaire  foit  nommé ,  eft  une  nomination 
fans  Collateur ,  &  ablblument  vaine  &  caduque.  C'eft  le  vrai 
fens  qu'on  doit  donner  aux  termes  des  bulles ,  qui  veulent  que 
les  nominations  d'Induit  foient  faites  uni  ex  Collawribus:  il  n  eft 
pas  feulement  queftion  de  placer  un  Induit  fur  une  prélature  ; 
mais  il  doit  être  placé  fur  un  Collateur  certain ,  &  affefter  un 
certain  tems  de  prélature. 

XXXV.  Après  que  Dumoulin  s'eft  expliqué  fi  jufte  fur  la  r.n.  h*,  m?- 
matière  de  l'Induit ,  il  eft  furprenant  qu'il  tombe  dès  le  nom-  '*  r's' 

bre  fuivant  dans  une  erreur  bien  avérée  :  l'efpece  qu'il  propofe 
eft  celle  d'un  Induit  lignifié  à  un  Prélat  qui  pofledoit  les  béné- 
fices dépendans  de  fa  prélature  -,  après  la  mort  de  ce  Prélat , 
on  dilbit  que  l'Indultaire  ne  pouvoit  point  requérir  aucun  des 
bénéfices  vacans  ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  vacqué  pendant 
la  vie  du  Prélat  ;  qu'après  fa  mort ,  on  ne  pouvoit  requérir  ni 
de  lui ,  puifqu'il  étoit  mort ,  ni  de  fon  fuccefleur  qui  n'a  voit 
pas  été  chargé  de  cet  Induit.  A  de  fi  pitoyables  raiions  ,  Du- 
TomcL  Zzz 
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moulin  répond  que  l'Indultaire  pourra  certainement  faire  la 
réquifition  du  bénéfice  au  fuccefleur  j  rien  de  plus  certain  z 
mais  ce  qu'il  ajoute  ,  quiparendo  non  pouru  amplius  in  vita  fua 
gravari ,  eft  contre  la  pratiaue  la  plus  confiante  de  l'Induit.  Ce 
fuccefleur ,  en  obéiflant  à  ta  réquifition ,  n'aura  payé  que  la 
dette  du  défunt ,  &  fera  de  fon  chef  expofé  à  la  charge  d'un 
nouvel  Induit.  La  lignification  d'un  Induit  faite  à  un  Prélat , 
vaut  contre  fès  fuccefleurs ,  fans  qu'on  la  réitère ,  jufqu'à  ce 
jj  n  qu'il  fbit  rempli.  Dumoulin  fçavoit  très-bien  cette  maxime 
*4f'  qu'il  venoit  d'avancer  ;  mais  il  a  confondu  mal-à-propos  la 
Jette  du  défunt ,  que  le  fuccefleur  paye ,  avec  celle  dont  le 
fuccefleur  peut  être  tenu  de  fon  chef.  Il  y  a  lieu  d'être  furpris 
que  M.  Louet  &  M.  A.  V.  ayent  laifle  échaper  cet  endroit , 
(ans  le  relever  ;  puifqu'U  blefle  également  l'intérêt  des  Indul- 
taires ,  &  les  notions  les  plus  connues  de  l'Induit. 

XXXVI.  Peu  de  tems  après  la  Pauline  ,  il  fê  préfenta  une 
grande  difficulté  fur  l'explication  de  ces  termes  de  la  bulle  , 
Tond  in  vita  Collatorum^Capitidorum,  ac  aliorum  Ordinariorum  : 
à  l'égard  des  Chapitres ,  corps ,  collèges  &  communautés  qui 
ne  meurent  point ,  qui  ne  changent  point ,  qui  font  perpé- 
tuels ,  il  eft  vrai  qu'on  les  regarde  comme  un  Collateur  pour 
les  afliijettir  à  l'Induit  :  collegium  ad  quod fpecïat  collatio  ,  fingi- 
turuna  perfona ,  unum  corpus  ,  &  fie  unus  Collator  ;  cependant 
l'on  voit ,  mettant  la  ficlion  à  part ,  qu'il  y  avoit  une  très- 
grande  néceflité  de  fixer  l'ouverture  à  Induit  à  un  certain  tems 
par  rapport  à  ces  fortes  de  Collateurs  en  corps,qu 'on  peut  di- 
re immortels  ,  à  la  différence  des  Evêques ,  des  Abbés  à  vie, 
&  des  autres  Collateurs  finguliers ,  qui  changent  par  mort  ou 
autrement.  On  propofa  de  leur  nommer  des  Indultaire*  de 
dix  ans  en  dix  ans,  de  vingt ,  ou  tout  au  plus  de  trente  ans  en 
N.  :;9,  M*.  trente  ans;  il  eût  été  fort  déraifonnable  ,  comme  le  dit  Du- 
i-M.  *>{  r<ë.  de  ,r.f.  moulin  ,  de  propofer  de  régler  ce  tems  à  cent  ans ,  fous  pré- 
texte qu'un  homme  eft  préfumé  vivre  un  fiécte  :  feeculum 
nuafi  femfcendomm  hominum  longiffimum  tempus ,  die  Varron. 
Ne  fçair-on  pas  qu'on  n'eft  pas  Collateur  en  naiiTant ,  &  que- 
les  prélatures  changent  par  bien  d'autres  raifons  que  par 
mort  ?  ainfi  l'Induit  eût  été  bien  moins  onéreux  à  ces  fortes 
de  Collateurs  ,  qu'aux  Evêques  &  aux  Abbés  -,  ce  qui  n'an- 
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roit  pas  été  jufte.  On  propofa  auffi  d'attacher  l'ouverture  à 
Induit  fur  les  chapitres  &  communautés ,  à  la  vie  des  Papes , 
parce  que  l'Induit  eft  une  efpece  de  mandat  apoftolique  \  ou 
bien  à  la  vie  du  dernier  chanoine  mourant ,  du  nombre  de 
ceux  qui  vivraient  &  feroient  du  chapitre  dans  le  tems  de  la 
lignification  de  l'Induit  ;  ou  à  la  vie  d'un  religieux  ,  ou  d'un 
homme  vivant  Se  mourant  que  la  communauté  (èroit  tenue 
de  donner  :  Ne  Japius  vel  rarius  quam  par  tfl  in  brevi  temporis 
fpatio  Induki  onert  graveruur.  Mais  comme  l'Induit  eft  un  droit 
de  la  Couronne ,  un  droit  attaché  à  la  nerfonne  facréc  du 
Roi  i  que  le  Roi  eft  proprement  le  mandant  &  le  principal 
Exécuteur  de  l'Induit ,  on  jugea  plus  à  propos  d'attacher  l'ou- 
verture à  Induit  à  la  vie  du  Roi ,  &  d  ordonner  qu'à  chaque 
changement  de  règne  ,  il  y  auroit  lieu  de  placer  un  Induit 
fur  les  Chapitres ,  corps ,  collèges  ,  &  communautés  Colla- 
teurs en  France.  C'eft  ce  que  le  Roi  Henri  II.  a  preferit  par 
fa  Déclaration  du  mois  de  Novembre  1558,  enregiftrée  au 
Grand-Confeil  le  ç  Décembre  fuivant  $  elle  porte  que  la  no- 
mination du  Roi  pour  Induit  n'aura  lieu  fur  ces  fortes  de  Col- 
lateurs ,  qu'une  feule  fois  pendant  la  vie  de  chaque  Roi  :  ce 
qui  peut  avoir  donné  lieu  de  prendre  ce  parti  ,  eft  que  dix 
ans  auparavant ,  le  Grand-Confeil  avoit  jugé  par  arrêt  du  5 
Décembre  1548,  qu'à  chaque  mutation  de  Roi ,  il  devoit  y 
avoir  ouverture  à  Induit  fur  les  corps  &  communautés  ;  par- 
ce que ,  dit  M.  Louet ,  les  Rois  font  communément  les  pre- 
miers fondateurs  ,  patrons  ,  protecteurs  ,  &  comme  les  chefs  in  M9' 
des  chapitres  &  communautés.  Cette  Déclaration  d'Hen- 
ry  II.  n'eft  faiteque  pour  les  Collateurs  en  corps  >  &c'eft  par    T,  ^ 
erreur  que  M.  Bengy  a  dit  quelle  avoit  été  faite  également  tondu.  $.4,n.  i} 
pour  les  Collateurs  finguliers  ;  parce  que  le  droit  que  les  ^ 
Collateurs  finguliers  ont  de  n'être  chargés  d'Induit  qu'une 
fois  en  leur  vie  ,  femel  in  vita ,  eft  fondé  fur  les  bulles  même 
de  l'Induit ,  &  n'eft  nullement  attaché  à  la  vie  du  Roi. 

Après  avoir  remarqué  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  ma- 
nière de  placer  un  Induit  fur  un  Collateur  fingulier  ,  &  celle 
d'en  placer  un  fur  un  Collateur  non  fingulier ,  c'eft-à-dire  fur 
un  corps  qui  ne  meurt  point  &  qui  a  des  collations  à  la  dif- 
pofition  ,  il  eft  néceflaire  d'avertir  llndultaire ,  que  la  règle 
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oui  fixe  l'ouverture  à  Induit  fur  les  Collateurs  non  Singuliers , 
fert  de  principe  pour  rendre  caduques  les  Induits  accordés 
fur  ces  Sortes  de  Collateurs ,  lorfque  la  nomination  du  Roi  ne 
leur  a  pas  été  fignifiée  du  vivant  du  Roi  nominateur  ;  de  mê- 
me qu  une  nomination  royale  accordée  fur  un  Collateur  Sin- 
gulier expreflement  défigné ,  ou  dé  (igné  fous  l'expreffion  va- 
gue d'Abbé,  d'Evêque  &c  eft  caduque  ,fi  l'Indultaire  peu  di- 
ligent a  négligé  de  la  faire  Signifier  au  Collateur  exiftant  lors 
de  fa  nomination ,  dans  le  cours  de  fa  prélature  ;  c'eft  ce  qu'il 
faut  expliquer.  L'ouverture  à  Induit  fur  un  Chapitre  eft  atta- 
chée à  la  vie  de  chaque  Roi  ;  &  cette  vie  forme ,  opère  ,  & 
représente  un  cours  limité  de  prélature  fujet  à  un  Induit  :  ainfî 
comme  le  changement  de  Collateur  donne  lieu  de  placer  un 
Induit  fur  un  Collateur  Singulier  ,  le  changement  de  règne 
donne  lieu  d'en  placer  un  fur  un  Collateur  non  Singulier  :  & 
de  même  qu'un  Induit  non  fignifié  à  un  Collateur  Singulier  t 
nommé  &  défigné  dans  les  Lettres,eft  caduque  par  fon  décès  ; 
auffi  l'Induit  accordé  fur  un  Chapitre,  &  non  Signifié,  de  vien« 
caduque  par  le  décès  du  Roi  nominateur  :  &  comme  après 
le  décès  d'un  ou  de  deux  Collateurs  Singuliers  ,  il  ne  fèroit 
plus  temsde  fignifier  un  Induit  adrefTé  à  leur  prédécefleur, 
&  expédié  du  tems  du  prédécefleur  ,  de  même  on  ne  peut 
après  le  décès  d'un  ou  de  plufieurs  Rois,notifier  à  un  Chapitre 
un  Induit  accordé  par  le  Roi  qui  les  a  précédés  ;  il  ne  faut 
avoir  aucun  égard  à  l'efpece  d'immortalité  &  de  perpétuité 
du  Collateur  non  fingulier ,  qui  Semble  être  toujours  en  état 
de  recevoir  une  fianification  d'Induit }  mais  il  faut  en  ce  cas 
fe  fixer  au  cours  au  règne  pendant  lequel  on  a  pu  fignifier, 
parce  que  ce  cours  de  règne  tenoit  lieu  de  cours  de  la  préla- 
ture fujet  à  Induit.  Le  Roi  eft  cenfé  l'homme  vivant  &  mou- 
tant  de  tous  les  Collateurs  non  SinguIiers,pourlefquels  chaque 
règne  fait  un  tems  différent  de  prélature  :  la  vie  immortelle 
des  Chapitres  &  des,  Communautés  eft  pour  ainfi  dire  cou- 
pée &  partagée  en  autant  de  vies  particulières  qu'il  y  a  des 
reines  d  fférens  ;  &  ces  règnes  diviSent  le  cours  perpétuel  de 
prJature  des  Collateurs  non  Singuliers  en  autant  de  tems  de 
prélature  Sujette  à  Induit ,  qu'il  y  a  des  vies  de  Rois  ;  &  ces 
tems  de  prélature  ainfi  divifes  imitent  &  repréfentent  parfai- 
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tement  la  fucceffion  des  Collateurs  finguliers.  Il  falloit ,  com- 
me le  remarque  Dumoulin ,  attacher  néceffairement  l'ouver- 
ture à  Induit  fur  les  Chapitres  &  Communautés  a  une  vie 
momentanée  ;  &  l'on  ne  pouvoit  en  choifîr  une  plus  illuftre 
&  plus  convenable  que  celle  de  nos  Rois,qui  font ,  comme  il 
a  été  dit,  cenfés  à  cet  égard  les  chefs  desEghfes  perpétuelles  : 
il  fuit  donc  de  cette  règle  d'ouverture  à  Induit  fur  les  Colla- 
teurs non  finguliers ,  que  la  nomination  d'Induit  que  le  Roi  a 
droit  de  leur  faire  à  l'occafion  de  fon  avènement  à  la  Couron- 
ne ,  affe&e  non-feulement  la  prélature  fur  laquelle  le  Roi  nom- 
me ,  mais  qu'elle  affe&e  encore  expreflement  &  diftinétement 
ce  cours  nouveau  de  prélature  attaché  au  nouveau  règne  ,  & 
qui  a  donné  lieu  de  placer  un  nouvel  Induit  ;  enforte  que  l'In- 
cultaire  qui  a  négligé  de  fignifier  l'Induit  accordé  fur  le  Cha- 
pitre pendant  la  vie  du  Roi ,  eft  précifément  dans  le  même 
cas  de  l'Indultaire  nommé  fur  un  certain  cours  de  prélature 
du  Collateur  fingulier  ,  &  dont  le  droit  eft  caduque  dès  qu'il 
a  omis  de  fignifier  pendant  la  vie  du  Prélat  ;  fans  quoi  l'œco- 
nomie  &  les  règles  de  l'Induit  feroient  entièrement  renverfees; 
&  tous  les  differens  cours  de  prélature  fujets  à  autant  d'In- 
duits ,  feroient  confondus  ou  réduits  à  un  leul ,  contre  l'inté- 
rêt des  Officiers  Indultaires ,  &  au  préjudice  des  droits  de  la 
Couronne.  Si  un  Induit  accordé  par  Henry  IV.  fur  un  Cha- 
pitre avoit  pu  fè  fignifier  fous  le  règne  de  Louis  XV.  il  au- 
roit fallu  faire  revivre  le  tems  de  prélature  attaché  à  la  vie 
d'Henry  IV.  pour  recevoir  fa  nomination  ;  ce  qui  eft  abfblu- 
ment  imporTitle  :  l'on  auroit  dû  fubftituer  à  ce  tems  de  pré- 
lature ,  fur  lequel  Henry  IV.  avoit  nommé  ,  le  tems  de  préla- 
ture attaché  à  la  vie  de  Louis  XV.  fur  lequel  Henry  IV.  n'a 
jamais  nommé ,  ce  qui  ne  le  peut  pas  propofer  :  ou  il  eût 
fallu  faire  concourir  uir  le  même  tems  de  prélature  attaché 
au  règne  de  Loiùs  XV.  l'Induit  d'Henry  IV.  &  l'Induit  dû  du 
chef  de  Louis  XV.  ce  qui  eût  été  contre  toutes  les  règles  :  ou 
il  auroit  fallu  enfin  en  faveur  de  la  nomination  d'Henry  IV. 
priver  Louis  XV.  du  droit  qu'il  avoit  de  nommer  un  nouvel 
Indultaire  fur  le  cours  de  prélature  attache  à  fon  règne  i  ce 
qui  eût  été  très-injufte  &  très-contraire  aux  droits  de  la  Cou- 
ronne j  droit  dont  Louis  XV.  n'eût  pas  dû  être  privé  par  la. 
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pure  négligence  de  l'Indultaire  nommé  par  Henry  IV.  On 
fort  de  tous  ces  embaras  ,  &  on  efl  dans  les  vrais  principes , 
loricni'on  conferve  à  chaque  Roi  fon  droit  de  nomination  fur 
les  Collateurs  non  finguliers  ,  attaché  à  la  vie  de  chacun  de 
nos  Rois.  Plus  on  méditera  ce  qui  vient  d  être  dit ,  plus  on 
fera  perfuadé  que  la  nomination  du  Roi  fur  un  Collateur  non 
fingiuier  ,  n'anecle  ni  le  cours  réel  &  perpétuel  de  prélature , 
ni  les  différens  cours  de  prélature  qu'opèrent  &  repréfentent 
les  différentes  vies  de  nos  Rois  y  mais  que  chaque  nomina- 
tion affecte  uniquement  le  cours  de  prélature  ouvert  par  le 
nouveau  règne.  Il  faut  prendre  le  fens  des  bulles  en  l'endroit 
où  il  eft  dit  qu'on  ne  pourra  placer  d'Induit  fur  une  prélature 
qu'une  fois  dans  la  vie  du  Collateur  ,  comme  s'il  y  avoit  ces 
termes ,  femel  in  vita  Colletions  ceu  Régis ,  &  que  le  femel  in 
vita  Col/ûtons  s'appliquât  au  Collateur  fïngulier ,  &  le  femel 
incita  Régis  s'entendit  du  Collateur  non  fïngulier.  En  effet 
la'Déclaration  d'Henry  II.  opère  cette  addition  femel  in  vita 
Régis ,  fuppléée  aux  bulles  d  Induit  -,  &  comme  la  prélature 
eft  libre  d'un  Induit  accordé  fur  un  Collateur  finguher  fpé- 
cifiquement  nommé ,  à  qui  l'Indultaire  a  négligé  de  lignifier 
pendant  fa  vie  ,  de  même  la  prélature  du  Collateur  non  fin- 
gulier  doit  être  affranchie  de  l'Induit  qui  n'a  pas  été  lignifié 
par  la  faute  &  par  la  négligence  de  l'Indultaire  pendant  Ta  vie 
du  Roi  qui  tbrmoit  le  tems  de  prélamre  ,  fujet  à  la  nomina- 
tion faire  par  le  Roi  décédé  ;  c'eft  un  tems  de  prélature  ex- 
piré ,  qui  n'eft  plus  fiifceptible  de  l'affiette  d'un  Induit  j  l'In- 
dultaire doit  s'imputer  s'il  n'a  pas  eu  l'exactitude  de  notifier 
la  çrace  du  Roi  fon  nominateur  ;  &  le  nouveau  Roi  doit 
ïouir  certainement  du  droit  qu'il  a  de  nommer  fous  fon  règne 
un  autre  Indultaire  fur  le  Collateur  non  fïngulier.  Il  n'y  a 
qu'à  réfléchir  fur  les  termes  de  la  Déclaration  ou  Edit  de 
1558,  oui  portent  que  la  nomination  royale  d'Induit  n'aura 
Heu  fur  les  Chapitres  &  Communautés  qu'une  fois  feulement 
en  la  vie  de  chaque  Roi ,  &  que  le  changement  fe  fera  à  cha- 
que mutation  de  Roi,  pour  voir  au'il  y  achangement  de  Col- 
lateur ,  ou  plutôt  de  tems  de  prélature  ,  &  qu'il  doit  y  avoir 
changement  d'Induit  ou  de  nomination  royale  à  chaque  chan- 
gement de  règne. 
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Au  refte  quoique  fuivam  la  Déclaration  d'Henry  II.  l'In* 
dult  puifle  être  placé  fur  les  Collateurs  non  fingubers ,  une 
fois  en  la  "vie  de  chaque  Roi ,  le  Secrétaire  du  Roi  chargé  de 
l'expédition  des  Lettres  d'Induit  ,  ne  doit  pas  inférer  dans 
celles  qui  feront  adreffées  à  des  Chapitres  ou  Collateurs  non 
fingulters ,  que  la  nomination  eft  faite  à  caufe  de  l'avènement 
du  nouveau  Roi  à  la  Couronne  -,  paTce  que  cette  claufe  qui 
peut  convenir  aux  Lettres  de  joyeux  avènement ,  ne  convient 
pas  à  l'Induit  ;  puûque  le  nouveau  règne  n'eft  nullement  le 
principe  de  la  grâce  ,  mais  il  eft  feulement  l'occafion  de  l'e- 
xercice de  la  grâce ,  ce  qui  eft  très-différent  ;  au  lieu  que  dans 
les  Lettres  de  joyeux  avènement ,  le  nouveau  règne  eft  effec- 
tivement la  fource  de  cette  Expectative  purement  royale  :  il 
n'y  a  qu'à  fubftituer  au  terme  à  caufe  ,  celui  de  depuis  noire 
avènement  à  la  Couronne.  C'eft  ce  que  les  Officiers  de  la  Chan* 
cellerie  n'ont  pas  affez  démêlé  après  la  mort  du  Roi  Louis  XIV* 
de  glorieufe  mémoire  ,  lorfqu'ils  ont  inféré  dans  des  Lettres 
d'Induit  placé  fur  des  Chapitres  ,  les  termes  à  caufe  du  joyeux 
avènement  du  Roi  à  la  Couronne  :  le  changement  de  Collateur 
ou  de  Roi ,  n'eft  pas  la  caufe  de  FExpectative  ;  il  ne  fert  qu'à 
défigner  le  tems  prope  à  la  placer. 

AAXVIL  Les  abbé  &  religieux  de  Ste  Géncvieve  de  Pa- 
ris ,  depuis  la  réforme  &  la  triennalité  introduite  chez  eux  par 
les  (oins  du  cardinal  de  la  Rochefoucault ,  ne  fouhaitant  pas 
de  le  tenir  à  l'exécution  de  la  Déclaration  d'Henry  IL  avoient 
obtenu  une  Déclaration  du  Roi ,  qiù  fixoit  l'ouverture  à  In- 
duit fur  leur  abbaye ,  de  trente  ans  en  trente  ans  ;  mais  le 
Grand  -  Confeil  perfnadé  que  la  première  Déclaration  de 
1558  devoit  s'exécuter  même  par  les  abbayes  ,  qui  de  per- 
pétuelles deviendroient  triennales, pour  confèrver  l'uniformité, 
ordonna  par  arrêt  du  1 4  Février  1650,  ainiî  que  M.  Regnau-  n.  u,.  traite  de 
din  ,  Procureur  Général,  l'avoit  requis,  que  la  Déclaration  l'Induit. 
d'Henry  IL  ferait  exécutée  ,  &  aurait  lieu  à  l'égard  de  l'ab- 
baye de  Ste  Génevieve  :  ainfi  depuis  la  triennalité  introduite, 
on  ne  peut  charger  cette  abbaye  que  d'un  feul  Induit  pendant 
la  vie  du  Roi.  On  entend  affez  que  cette  abbave  a  été  tùjette 
à  une  nouvelle  nomination  depuis  la  triennalité  ,  quand  même 
du  vivant  du  Roi ,  ayant  un  abbé  perpétuel ,  elle  eût  été 
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chargée  d'un  Induit ,  parce  que  le  changement  du  titre  abba- 
tial auroit  donné  lieu  à  placer  un  nouvel  Induit.  Il  eft  vrai 
qu'une  abbaye  triennale  n'eft  pas  fujette  à  Induit  à  chaaue 
changement  d'Abbé  régulier ,  mais  c'eft  une  erreur  de  ctre 
que  les  abbayes  triennales  (ont  exemptes  de  l'Induit.  Le  fieur 
Inftroftions,  ch  Ie  Pelletier  ne  de  voit  point  avoir  ce  lentiment ,  encore  moins 
i6  du  droit  des  ln-  devoit-il  citer  pour  exemple  des  abbayes  exemptes  ,  l'abbaye 

^SmaiIonT  de  Ste  Génevieve- 11  a  fuivi  en  cela  l'auteurdes  définitions  du 
avocat.  Dé£>n  Droit  Canon ,  qui  s'eft  quafi  trompé  en  tout  ce  qu'il  a  dit  de 
du  Droit  Canon.  l'Induit  -,  M.  Noyer ,  dans  la  remarque  3  21,  fait  connoître  que 
tomede  l67-f*1*   c'eft  une  erreur  de  cet  auteut. 

XXXVIII.  Ceux  qui  feront  réflexion  qu'après  Henry  II. 
il  s'écoula  très-peu  de  tems, pendant  les  quatre  règnes  dmé- 
rens  de  François  II.  Charles  IX.  d'Henry  III.  &  d'Henry  IV. 
enforte  que  les  Collateurs  dont  nous  parlons ,  auraient  pu 
être  chargés  de  cinq  Induits  en  trente  années  de  tems  ou  en- 
viron ;  &  que  le  règne  de  Louis  le  Grand,  qui  n'auroit  point 
fini ,  fi  fes  vertus  &  les  vœux  de  lès  fujets  euflent  pû  lui  ob- 
tenir l'immortalité  ,  a  duré  depuis  1643  jufqu'en  171 5,  feront 
perluadés  que  le  tems  de  quinze  ans  eût  été  le  plus  convena- 
J.  du  Palais,  arrêt  oie  pour  fixer  l'ouverture  à  l'Induit  fur  ces  fortes  de  Colla- 
dlpypJTuin  J^J8,    teurs.  Léon  X.  fixa,  comme  on  fçait ,  les  annates  de  quinze 
tin.  ïJvan.        ans  en  quinze  ans  ,  fur  Chezal  Benoift.  Dans  le  même  tems 
l'univeruté  de  Louvain  obtint  en  faveur  de  les  gradués ,  que 
leurs  nominations  fe  pourraient  faire  de  dix  ans  en  dix  ans  , 
fur  les  Communautés.  Un  tems  certain  ferait  fans  doute  plus 
convenable  que  le  cours  incertain  d'un  règne.  On  peut  dire 
en  partant,  que  dans  le  nombre  infini  de  nominations  infcrites 
au  regiftre  de  la  Cour  ,  il  n'y  en  a  quafi  qu'une  feule  qui  pa- 
raît faite  en  conféquence  de  la  Déclaration  de  1 5  5  8  $  elle  eft 
du  3  May  1 645 ,  de  M.  de  Tranchay,  Confeiller ,  qui  a  nom- 
mé fur  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris ,  à  caufe  du  décès 
du  Roi  Louis  XIII.  il  eût  été  mieux  de  dire  ,  à  Voccafwn  ou 
depuis  V avènement  de  Louis  XIV.  à  la  Couronne.  L'Induit 
de  M.  le  Préfident  de  Bellievre  a  été  placé  fur  le  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Paris ,  féparément  oc  indépendamment  de 
l'archevêque.  Le  Grand-Confeil  jugea  la  nomination  bonne, 
&  le  Nommé  eut  en  vertu  de  cet  Induit  la  chapellenie  perpé- 
tuelle 
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tuelle  des  Parefleux  ;  c'eft  la  chapelle  de  la  Vierge,  ci-devant 
dite  de  S.  Jean  &  des  Parejfeux  ,  fondée  par  Jean  le  Moine  , 
chanoine  de  Notre-Dame ,  depuis  cardinal ,  mort  le  22  Août 
1 3 1 3 .  Le  nom  d'altare pigrorum ,  vient  de  ce  que  l'on  y  devoit 
célébrer  une  mefle  à  onze  heures  pour  les  parefleux ,  c'eft-à- 
dire  pour  ceux  qui  te  le  voient  tard.  La  mefle  d'onze  heures  étoit 
la  dernière  qui  te  difoit  alors. 

XXXIX.  Il  eft  important  de  remarquer,  ici  que  les  chapi- 
tres des  églifes  cathédrales  peuvent  être  chargés  de  plufieurs 
Induits ,  en  deux  différentes  manières  :  la  première ,  comme 
Collateurs  particuliers  ;  &  la  tèconde,comme  co-Collateurs  : 
pas  exemple ,  un  chapitre  d  eglite  cathédrale  peut  être  fujet 
à  un  Induit  à  caufè  des  collations  particulières  qui  en  dépen- 
dent ;  &  oe,une  fois  en  la  vie  du  Roi,  conformément  à  la  Dé- 
claration de  1  ç  ç  3  }  &  ce  même  chapitre  pourra  être  chargé 
d'Induit  à  chaque  changement  d'Evêque,  en  vertu  de  la  claufe 
desLettres  patentes  de  la  nomination  royale  des  Indultaires,qui 
s'adrefle  àl'Evêque  &  au  Chapitre,tant  conjointement  que  di- 
vifément.  On  te  tromperoit  Ci  on  croyoit  que  cette  claute  a 
pour  objet  de  charger  la  prélature  du  même  Induit  en  deux  fa- 
çons :  la  première  ,  à  l'égard  de  l'Evêque ,  comme  Collateur 
iingulier ,  nommé  ou  promu  depuis  peu  à  l'évêché  -,  la  fécon- 
de ,  à  l'égard  du  Chapitre ,  comme  Communauté  fujette  à 
Induit  à  chaque  changement  de  règne  ,  fuivant  la  Déclara- 
tion de  1 5  ç8 ,  qui  n'en  auroit  pas  été  chargée  depuis  l'avé- 
nement  du  Roi  à  la  Couronne.  i°  Il  eft  fur  qu'Eugène  IV. 
par  la  claufe  tant  conjointement  que  divifément ,  n'a  pu  avoir 
en  vûe  la  décifîon  d  Henry  II.  qui  n'eft  venue  que  plus  de 
130  ans  après  la  conceflion  de  l'Induit  perpétuel  :  20.  l'ufage 
eft,  lorfoue  le  Roi  charge  un  corps,  (bit  Chapitre  ,  foit  Com- 
munauté, d'un  Induit  de  fon  chef  particulier,  qu'il  foit  toujours 
exprimé  dans  les  Lettres  patentes  ,  que  le  Roi  fait  cette  no- 
mination par  le  droit  qu'il  a  de  la  faire  depuis  fon  avènement 
à  la  Couronne  ;  &  cette  nomination  n'eft  jamais  jointe  avec 
une  autre  nomination  fur  le  chef  de  la  prélature  :  30.  un  In- 
duit placé  fur  l'Evêque  de  fon  chef,  &  fur  le  Chapitre  de  fon 
chef,  feroit  en  ce  cas  un  même  Induit  placé  fur  deux  Colla- 
teurs féparés  &  diftingués  ,  fujets  à  deux  Induits  aufli  diftinâs 
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&  féparés  ,  &  non  à  un  feul  ;  ce  qui  ferait  contraire  à  la  loi 
primordiale  de  l'Induit ,  qui  a  la  claufe  uni  ex  Collatoribus.  Il 
raut  donc  prendre  la  claufe  tant  conjointement  que  divifément^md- 
réedans  les  Lettres  d'un  Induit  placé  fur  l'Evêque  &  fon  cha- 
pitre ,  comme  pour  un  feul  Induit  placé  fur  un  feul  corps  de 
prélature  ,  malgré  toutes  les  divifions  de  manfes  ou  partages 
de  collations,faits  entre  les  membres  différens  de  la  prélature  ; 
dès  que  ces  partages  non  autorifés  par  Lettres  patentes  enre- 
giftrees ,  n'ont  pas  conftitué  les  dirtérens  membres  de  la  pré- 
lature, des  Collateurs  diftinfts  &  féparés  ,  fujets  chacun  de 
leur  chef  particulier  à  un  Induit  différent. 

Non-feulement  la  claufe  tant  conjointement  que  divifément , 
née  avec  l'Induit ,  le  rend  fupérieur  à  tous  les  partages  'des 
collations  $  mais  il  y  a  une  condition  inhérente  à-  la  dignité 
épifcopale,qui  a  fon  effet ,  foit  en  faveur  de  l'Evêque  chargé 
d  Induit ,  foit  en  faveur  de  l'Indultaire  nommé  fur  lui ,  &  qui 
rend  le  Chapitre  toujours  débiteur  folidaire  fur  fês  propres  col- 
lations,  des  Induits  placés  fur  les  Evêques,rà  chaque  change- 
mens  de  Prélat.  (Jette  queftion  a  été  folemnellement  dé- 
cidée par  l'arrêt  du  Grana-Confeil  du  17  Août  1736 ,  en  fa- 
veur de  l'Indultaire  nommé  fur  l'évêché  de  Langres ,  contre 
le  chapitre  de  Langres,  qui  avoit  deja  fatisfait  à  un  Induit  par- 
ticulier fur  fes  propres  collations depuis  l'avènement  de 
Louis  XV.  au  T hrône.  C'elt  en  cette  occafîon  que  M*  Na- 
varre de  Maifonneuve  ,  fubfHtut  ,  portant  la  parole  pour  le 
Procureur  Général ,  préfenta  l'Induit  dans  fon  plus  beau  jour , 
en  fit  remonter  l'origine  aux  premiers  tems  de  la  Monarchie, 
&  le  revêtit  d'un  luftre  fous  lequel  il  n'avoit  pas  encore  paru  ; 
la  dignité  de  cette  première  Expectative  royale  parut  alors 
dans  tout  fon  éclat.  Si  l'auteur  de  ce  Traité  n'avoit  ofe  s'élever 
fi  haut  dans  fà  première  édition, il  doit  dans  la  féconde  annoncer 
au  corps  auguue  des  Indultaires ,  que  leur  droit  n'a  jamais  été 
ni  fi  bien  défendu ,  ni  fi  fortement  fourenu  contre  les  attaques 
les  plus  fortes, que  le  chapitre  de  Langres  fe  croyoit  en  état 
de  lui  porter.  Jamais  Chapitre  ne  fe  trouvera  dans  une  fïrua- 
tion  plus  heureufe  ,  pour  s'affranchir  de  l'Induit  placé  for  l'E- 
vêque &  fon  chapitre  ;  &  puifque  le  chapitre  de  Langres 
a  été  obligé  de  céder  au  droit  de  l'Induit  placé  fur  fon  evê- 
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que  avec  la  claufe  ordinaire ,  il  y  a  toute  apparence  ou'il  n'y 
aura  jamais  de  Chapitre  quipuiife  avoir  des  moyens  plus  forts 
contre  rindult,que  ceux  qui  ont  été  oppofés  par  le  chapitre  de 
Langres.  Cet  arrêt  folemnel  fe  trouvera  au  rang  des  pièces 
dont  on  a  enrichi  le  préfent  Traité.  On  y  voit  dès  l'entrée  les 
conclufions  des  Gens  du  Roi ,  qui  après  avoir  rapporté  les 
moyens  des  parties  dans  toute  leur  force  ,  ont  fonde  leurdé- 
cifion  avec  une  fupériorité  digne  de  la  matière  qu'ils  trai- 
toient  :  c'eft  ce  qui  difperue  de  rapporter  ici  en  détail  tous 
les  faits  de  la  caufe ,  les  titres  des  parties,  les  moyens  qu'ils  ont 
employés,  &  fur-tout  ceux  qui  ont  fait  pencher  la  balance  en 
faveur  de  l'Induit  ;  il  faut  les  voir  dans  toute  leur  étendue 
dans  l'arrêt  même ,  dont  il  fuffit  de  rapporter  fuccintement  le 
précis. 

Me  Guillaume-Jofeph  le  Barbierde  la  Serre ,  clerc  toniuré 
du  diocèfe  de  Noyon  ,  étoit  l'Indultaire  nommé  fur  M.  de 
Montmorin ,  nouvel  évêque  de  Langres  &  fur  fon  chapitre , 
comme  tenant  l'Induit  de  M.  Pallu,  Maître  des  Requêtes,  avec 
la  claufe  ordinaire  tant  conjointement  que  divifément.  Ils'aghToit 
du  canonicat  &  prébende  vacans  par  le  décès  du  fieur  Kemy 
Saumier  ,  décédé  au  mois  de  Juillet  175  5,  mois  de  rigueur , 

Su'il  avoit  requis ,  dont  il  avoit  été  pourvu ,  &  dans  lequel 
demandoit  d'être  maintenu  avec  reftitution  de  fruits.  Ce 
canonicat  étoit  à  la  feule  collation  du  chapitre ,  qui  de  fon 
chef  avoit  déjà  payé  un  Induit  au  Roi ,  enforte  que  l'Induit 
n'étoitdû  que  du  chef  de  l'évêque.  Mc  Alexandre  Thevenin  , 
prêtre ,  curé  de  Meury  ,  &  Mc  Elie  Junien  ,  prêtre  ,  gradué 
de  l'univerfité  de  Pans ,  prétendoient  droit  au  même  canoni- 
cat :  Me  Thevenin  en  avoit  été  pourvu  par  le  chapitre  comme 
gradué  ,  au  préjudice  de  l'Indultaire  -y  Mc  Junien  foutenoit 
Flndultaire  fans  aéHon ,  &  Me  Thevenin  rempli ,  &  deman- 
doit, comme  gradué  ,  d'être  maintenu  dans  le  canonicat  con- 
tentieux. 

Les  doyen ,  chanoines  &  chapitre  de  Langres  intervenans, 
demandoient  qu'attendu  qu'ils  avoient  rempli  un  Induit  placé 
fur  eux  à  caulè  ,  ou  plutôt  depuis  l'avènement  du  Roi  à  la 
Couronne ,  l'Indultaire  fut  débouté  de  fà  demande ,  fauf  à  lui 
à  exercer  fon  droit  d'Induit  fur  les  bénéfices  qui  vaqueroient  à 
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la  préfentarion  ,  collation  ou  autre  difpofition  de  l'évêque  de 
Lanjpes. 

Comme  les  Gradués  font  obligés  de  céder  à  l'Induit ,  il  fe- 
rait très -inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  moyens  que  les 
gradués  s'oppofoient  l'un  à  l'autre  ;  l'Indultaire  leur  a  impofé 
filence  à  tous  les  deux  :  l'Indultaire  a  donc  prétendu  que  de 
droit  commun  l'Evêque  eft  le  Collateur  de  tous  les  bénéfices- 
de  fon  diocèfe  ,  &  fur-tout  des  canonicats  de  fa  cathédrale  : 
depuis  que  les  bénéfices  ont  ceffé  d'être  de  fîmples  commif- 
fions  amovibles  ad  nutum  de  l'Evêque ,  &  font  devenus  des 
titres  fixes ,  le  droit  d'adminiftration  attaché  au  cara&ere  épi£ 
copal  n'a  pas  cefle  ;  &  les  concordats,  traités,  ou  arrangemens 
furvenus  ctepuis,  &  faits  entre  l'Evêque  &  fon  chapitre ,  n'ont 
pu  donner  atteinte  au  droit  royal  de  l'Induit ,  qui  affe&e  l'E- 
vêque felon  fon  pouvoir  primitif  &  naturel. 
Moyens  du  Cla-  Le  chapitre  de  Langres  fe  prétend  exempt  de  la  jurifHic- 
ure"  tion  épifcopale ,  fuivant  une  tranfaéhon  de  1 371 ,  &  foutient 

qu'il  a  eu  dès  fon  premier  établùTement  la  collation  des  cano- 
nicats ,  indépendemment  de  l'évêque ,  &  bien  avant  la  Pau- 
line &  l'Eugénienne  j  il  remonte  même  au  8e  fiecle  &  au-delà. 
Les  manies  de  l'évêque  &  du  chapitre  ont  été  diviféesdans  tous 
les  tems ,  ainfi  que  la  collation  des  bénéfices  :  l'évêque  a  con- 
fervé  la  collation  des  dignités  y  le  chapitre  a  celle  des  cano- 
nicats. Cette  divifion  fi  ancienne  a  effacé  toute  communauté 
entre  l'évêque  &  le  chapitre  ;  &  l'on  ne  peut  oppoferle  droit 
commun  à  un  chapitre  ,  qui  par  fa  coniHtution  la  plus  an- 
cienne ,  n'a  rien  de  commun  avec  l'évêque.  Nos  Rois ,  les 
Papes,  les  évèques  de  Langres,ont  toujours  reconnu  ce  droit 
propre  du  chapitre  de  Langres ,  qui  le  rend  très-différent  des- 
autres chapitres ,  &  qui  fait  à  fon  égard  un  droit  commun  très- 
oppofé  au  droit  commun  général  qu'oppofe  l'Indultaire. 
RcponfcsdcI'In-  L'Indultaire  a  repréfenté  contre  le  chapitre  ,  .que  l'Eglife 
iutoire*  jufo|u'au  4e  fiecle  n'eut  çour  biens  que  les  oblations  des  fidèles  r 

après  que  te  Chrilrianifme  eut  triomphé  des  perfé  curions,. 
l'Eglife  ,  outre  les  oblations ,  commença  à  pofieder  des  im- 
meubles ;  ce  qui  ne  changea  en  rien  le  pouvoir  intime  de  l'E- 
vêque fur  fon  clergé  &  fur  les  biens  de  fon  églife ,  de  quelque 
façon  que  fe  fît  la  deftinarion  des  revenus  ;  ce  qui  dura  juf- 
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qu'au  neuvième  fiecle  *que  la  vie  commune  &  canoniale  së- 
tablit  dans  les  églifes  cathédrales.  Alors  vinrent  les  donations 
que  les  Evêques  firent  aux  Chapitres  pour  foutenir  leur  com- 
munauté régulière  ;  ce  fut  comme  des  manies  provifionelles. 
Il  y  a  deux  chofes  à  remarquer  dans  la  difcipline  eccléfiafti- 
que  :  la  première  eft ,  que  les  ordres  étoient  fixés  (ans  qu'on 
paiïàt  de  l'un  à  l'autre  ;  le  prêtre  reftoit  prêtre  ,  le  diacre  ref- 
toit  diacre  ,  ainfi  du  relie }  &  chaque  ordre  dépendoit  de  l'E- 
vêque ,  étoit  donné  par  l'Evêque  qui  y  attachoit  une  fonction 
déterminée  :  la  féconde  eft ,  que  jusqu'au  douzième  fiecle  , 
l'Evêque  en  conférant  l'ordre  ,  y  joignit  l'office  &  le  béné- 
fice i  &  comme  le  droit  d'ordonner  un  clerc  eft  propre  & 
e/Tenriel  à  l'Evêque  ,  incommunicable  à  tout  autre ,  il  fuit 
que  l'Evêque  qui  pouvoit  feul  donner  l'ordination  ,  pouvoit 
(eul  conférer  le  bénéfice  ou  office  qui  y  étoit  attaché.  Ce 
n'eft  que  depuis  le  douzième  fiecle,  que  1  ordination  toujours 
dépendantte  de  l'Evêque  feul,  s'eft  détachée  du  bénéfice  ;  en- 
forte  que  les  bénéfices  fe  font  conférés  dans  la  fuite ,  indépen- 
demment  de  l'ordination. 

A  l'égard  des  exemptions  des  Chapitres  de  la  jurifdiÉrion 
des  Evêques,qui  ne  font  venues  que  depuis  le  dixième  fiecle, 
cette  matière  ne  parok  avoir  aucun  rapport  néeefTaire  avec 
les  Expectatives  -%  &  lorfqu'une  Expectative  eft  placée  fur 
l'Evêque  &  fbn  chapitre,  avec  la  claufe  ancienne  &  ordinaire 
tant  conjointement  aue  divifémem ,  l'exemption  du  chapitre  ne 
bleffe  en  rien  le  droit  fupérieur  de  l'Expectative  :  tous  les 
jours  les  Induits  font  places  avec  cette  claufe  ,foit  aue  le  Cha- 
pitre Jbit  exempt ,  ou  nony  de  la  junfdiclion  épifcopale. 

Le  fcavant  fubftitut  s'eft  eiuuite  expliqué  fur  l'Induit  ;  il  le 
met  à  la  fuite  du  droit  de  la  nomination  aux  préiatures,  que 
nos  Rois  ont  exercé  fous  la  première  &  la  féconde  race ,  ou 
du  droit  qu'ils  ont  eu  fur  les  élections  pour  les  permettre  ou 
les  confirmer.  Il  le  dérive ,  foit  du  droit  du  Roi ,  comme  pre- 
mier &  fbuverain  Seigneur  de  tout  fief,  ce  qui  comprena  les 
fiefs  donnés  aux  églifes  comme  les  autres  ;  foit  du  droit  de  pa- 
tronage univerfèl  que  le  Roi  a  comme  fondateur  ou  protec- 
teur fuprême  de  toutes  les  églifes  :  il  eft  fur  que  c'eft  un  droit 
attache  à  la  Couronne ,  &  fi  inhérent  à  la  fouveraineté ,  que; 
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nul  autre  que  le  Roi  ne  le  peut  exercer.  Le  concours  du  feint 
Siège  n'a  été  néceflaire  que  pour  rendre  ce  droit  apoftolique 
&  lupérieur  aux  droits  des  Collateurs  ,  &  pour  y  attacher  le 
décret  irritant  que  l'Expeclative  royale  conçue  en  forme  de 
St  icchiParlem.  prière  ,  n'avoit  pas.  La  Pauline ,  dit-il ,  eft  le  premier  titre 
<! .ï  i     partie  7.  qui  a  fixé  l'exercice  de  l'Induit  pour  le  rendre  perpétuel  ;  mais 
ai  rit  ic.  je        en  fa  çft  aufli  ancien  que  ja  Monarchie ,  &  dérive  du 

droit  que  nos  Rois  ont  toujours  eu  fur  les  prélatures.  Si  l'on 
voit  par  un  arrêt  de  1 274 ,  que  le  Roi  avoit  droit  de  mettre 
dans  un  couvent  ou  un  moine  ,  ou  une  moniale  :  Rex  votefi 
jure  fuo  ponere  in  monajleriis  monackorum  ,  unum  monaenum  , 
&  in  monajleriis  monialium  ,  unam  moniaûm  ;  peut-on  croire 
que  le  Roi  n'eût  pas  droit  de  nommer  un  chanoine  pour  les 
Cathédrales  dont  les  Chapitres  étoient  alors  des  Communau- 
tés régulières  ?  Le  lefteur  verra  dans  l'arrêt  du  1 7  Août  1736, 
toute  la  doctrine  qui  y  eft  répandue  pour  établir  l'origine  de 
l'Induit ,  l'attacher  au  droit  de  régner ,  &  lui  donner  la  même 
antiquité  qu'a  la  Monarchie. 

Pour  nous ,  nous  croyons,fans  prendre  un  vol  fi  haut,  rem- 
plir le  même  objet ,  &  établir  également  que  le  Chapitre  eft 
toujours  tenu  de  remplir  fur  Ces  propres  collations, les  Induits 
placés  ftir  les  Evêques  à  chaque  mutation  de  Prélat ,  quand 
même  le  Chapitre  auroit  déjà  fatisfait  de  fon  chef  à  un  Induit, 
aux  termes  de  la  Déclaration  de  1558. 

D'abord  il  eft  indifpenfable  de  réfuter  l'endroit  des  conclu- 
fions,où  le  fubftitut  avance  que  l'Induit ,  par  rapport  à  l'exer- 
cice ,  n'a  pas  d'origine  plus  ancienne  que  la  Pauline  de  1538: 
»  C'eft ,  dit-il ,  le  premier  titre  certain,  émané  de  l'autorité  des 
»»Papes,qui  ait  fixé  l'exercice  de  l'Induit, &  l'ait  rendu  perma- 
nent &  perpétuel  ». 

Il  y  a  deux  chofes  inconteftables  &  démontrées  :  la  premiè- 
re eft  ,  que  les  Pauline  &  Clémentine  font  fondées  1  une  & 
l'autre  fur  l'Eugénienne  ,  comme  lur  la  baie  de  l'Induh  per- 
pétuel j  cette  feule  énonciation  fuffiroit  pour  qu'on  ne  put  dou- 
ter de  la  concelfion  d'Eugène  IV  :  la  féconde ,  eft  qu'il  eft 
certain  que  Charles  VII.  &  le  Parlement,  (bit  féant  à  Poitiers, 
foit  féant  a  Paris ,  ou  transféré  depuis  à  Paris,  &  réuni  au  Par- 
lement de  Paris,  qui  avoit  exercé  fous  la  domination  Angloife, 
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ont  follicité  les  concertions  d*Eugene  IV.  &  en  ont  obtenu 
les  bulles  &  les  lettres  qui  font  dans  les  plus  anciens  regiftres 
du  Parlement ,  dit  des  Barbines.  Quand  on  voit  pendant  le 
cours  de  fix  ans  jufju'à  cinq  concevions  d'Eugène  ,  qui  ré- 
fèrent la  première  au  24  Avril  1 4  3  1  ,  oui  étendent  l'Induit 
perpétuel  ,  lui  donnent  des  préférences  liir  les  autres  Expec- 
tatives ,  lui  accordent  des  ampliations  extraordinaires  &  dis- 
tinguées pour  les  Parlemens  de  Poitiers  &  de  Paris ,  c'eft-à- 
dire  pour  le  Parlement  de  France ,  (  puifque  c'étoit  le  feul 
du  Royaume  )  avant  &  depuis  l'expulfîon  des  Anglois  ;  com- 
ment ,  après  que  ces  pièces  ont  été  rendues  publiques  en 
1703 ,  lors  de  la  première  édition  de  ce  Traité ,  peut -on  dou- 
ter de  la  foi  des  concédions  d'Eugène  IV  ?  Il  n'eft  pas  quefHon 
de  raifonner  fur  ce  qu'après  le  règne  de  Charles  VII.  le  Parle- 
ment qui  s'en  étoit  fervi ,  n'a  peut-être  pas  continué  de  s'en 
fervir.  On  s'eft  expliqué  fur  ce  fujet  ;  mais  il  fuffit  que  la  Pau- 
line &  la  Clémentine  fondent  l'Induit  fur  les  concernons  d'Eu- 
gène IV.  &  que  l'auteur  ait  publié  ces  concédions  avec  leurs 
ampliations,  après  les  avoir  exactement  tirées  des  anciens  re- 
giftres du  Parlement. 

Après  avoir  fixé  l'exercice  perpétuel  de  l'Induit  furies  con- 
certions d'Eucene  IV.  de  1 43 1  &  fuivantes  ,  on  ne  peut  que 
renvoyer  le  le£reur  à  la  lefture  du  chapitre  premier  ,  où  il  eft 
évidemmentprouvé  que  les  Papes  avoient  accordé  avant  Eu- 
gène IV.  difierens  Induits  au  Parlement,  ou  fixés  à  un  certain 
tems  ,  ou  fixés  à  un  certain  nombre  d'Officiers.  Les  preuves 
en  remontent  au  douzième  fiecle ,  &  c'eft  aufli  où  les  mandats 
des  Papes  prirent  naiflance  }  puifqu'on  cite  pour  exemple 
d'une  première  Expectative  papale, celle  qu'Adrien  IV.  adref- 
fa  en  1 1  5  4  en  forme  de  prière ,  à  l'évêque  de  Paris ,  pour 
lui  demander  le  premier  canonicat  ou  la  première  dignité  qui 
vacqueroit  dans  fon  églife  ,  pour  Hugues  de  Champfleury, 
Chancelier  de  France ,  en  1 1 5 1 .  Les  mandats  pouvoient-ils 
s'introduire  en  France  fous  une  image  plus  avantageufe  ?  Ainfi 
on  peut  réunir  fous  une  même  vue  &  à  peu  près  dans  le  mê- 
me tems,l'origine  des  mandats  des  Papes,  celle  des  Expecta- 
tives du  Roi, ou  du  Parlement,  qui  en  a  joui  dès  fbn  premier 
établiUement  j  la  fécularifàrion  des  chapitres  des  égùïes  ca- 
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thédrales  ,  &  la  féparation  faite  des  titres  de  bénéfices  d'avec 
l'ordination  :  jufqu'à  ce  tems,l'évêque  qui  conférait  feul  l'ordre, 
conféroit  en  même  tems  l'office  ou  le  bénéfice  qu'il  y  attachoit. 
Ileft  facile  de  conclure  que  les  concernons  d'Eugène,  qui  ont 
rendu  l'Induit  du  Parlement  perpétuel ,  n'ont  fait  qu'enchérir 
fur  les  plus  anciennes  concernons  de  fès  prédéceffeurs  ;  & 
ces  anciennes  conftitutions  ayant  eu  leur  effet  fur  les  prélatu- 
res ,  dans  le  tems  aue  les  Evêques  étoient  ou  feuls  adminiltra- 
teurs  de  leur  cierge,  ou  adminiftrateursde  l'avis  &  confeil  des 
chanoines  leur  confeil  &  leurs  co-opérateurs  ,  &  où  la  dif- 
pofition  des  bénéfices  n'étoit  pas  encore  détachée  de  l'ordi- 
nation, il  paroît  certain  que  le  corps  d'une  prélature  a  toujours 
fait  l'objet  d'une  Expectative,  &  lui  a  fervi  d'affiette  }  en  ver- 
tu de  la  claufe  fi  ancienne  tant  conjointement  que  fiparément , 
qui  fait  que  l'Evêque  peut  la  remplir  par  le  bénéfice  qui  dé- 
pendoit  originairement  de  lui ,  &  qui  dépend  encore  du  corps 
de  la  prélature  ,  malgré  tous  les  accords  faits  pour  faire  palier 
aux  Qiapitres  la  collation  des  canonicats  ou  autres  bénéfices  j 
à  moins  que  ces  accords  n'euflent  abfolument  conftitué  les 
membres  de  la  prélature  ;  des  Collateurs  particuliers  totale- 
ment indépendans  de  l'Evêque  ,  en  vertu  de  Lettres  patentes 
dûment  enregiftrces  &  exécutées  ;  &  c'eft  ce  qu'on  aurabien 
de  la  peine  de  trouver  :  encore  dans  le  cas  de  pareils  Lettres, 
il  femme  qu'on  eût  pû  fbuhaiter  que  le  Roi  eût  expreffément 
dérogé  aux  droits  de  les  Expeétatives  royales.  On  croit  ces 
principes  fuffifans  pour  établir  que  l'Induit  placé  fur  l'Evêque 
avec  la  claufe  6»,  peut  être  rempli  par  un  bénéfice  dépendant, 
foit  du  chapitre,  foitde  tout  autre  membre  de  la  prélature ,ainfi 
qu'il  a  été  formellement  décidé  par  l'arrêt  du  1 7  Août  1 7  3  6;  ce 
qui  n'empêche  pas  que  cet  arrêt  ne  puifle  être  très-folidement 
fondé  fur  les  moyens  plus  élevés ,  que  le  miniftere  public  a 
propofés,  &  qu'on  peut  voir  dans  l'arrêt.  La  caufe  de  l'Induit 
n'eft  pas  feulement  celle  du  Roi  &  du  Parlement  ;  elle  eft  en- 
core celle  de  la  plupart  des  Evêques ,  de  qui  s'eft  éclipfé  la 
difpofition  des  bénéfices  par  des  accords  faits  avec  des  Evê- 
ques fimples  ufufruitiers  ,  au  préjudice  de  leurs  fuccefleurs , 
en  faveur  de  Chapitres  &  corps  qui  ne  meurent  pas ,  &  qui 
confervent  ce  qu'ils  ont  acquis  par  grâce  de  leurs  anciens  Evê- 
ques. 
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«lies.  Si  les  Evêques  avoient  confervé  leur  droit ,  &  lavoient 
tranlmîs  fans  altération  à  leurs  fuccefleurs,  les  Indultaires  n'au- 
roient  pas  eu  toutes  les  difficultés  que  les  Chapitres  leur  ont 
fait  effuyer.  Au  refte  c'eft  bien  moins  une  folidité  entre  l'E- 
vêque,&:  fon  Chapitre  pour  remplir  l'Induit  de  fon  Evêque , 
que  le  droit  que  l'Indultaire  a  d'exercer  fon  Induit  fur  tout  le 
corps  de  la  prélature ,  comme  avant  toute  divifion  de  manfès 
&  tout  démembrement  de  collations  :  il  n'y  a  pas  vraie  foli- 
dité ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  réciprocité.  L'Evêque  ne  peut  de 
fon  chef  fur  les  collations  particulières  payer  que  fon  Induit , 
&  jamais  celui  dû  par  fon  Chapitre  comme  communauté  fé- 
parée  -,  quoique  leCnapitre  foit  tenu  fur  fes  propres  collations, 
de  payer  l'Induit  dû  du  chef  de  l'Evêque.  La  raifbn  de  diffé- 
rence eft  que  les  collations  de  l'Evêaue  n'ont  jamais  dépendu 
du  Chapitre  j  au  lieu  aue  celles  du  Chapitre  ont  toujours  dé- 
pendu ae  l'Evêque  feul ,  du  moins  jufqu'au  douzième  fîecle, 
&  au  tems  des  partages ,  par  lefquels  la  collation  n'a  patte  aux 
Chapitres  que  fous  cette  reconnoiflance  inhérente  à  la  dignité 
d'Evêque,  chef  &  adminiftrateur  de  fon  églifê  :  on  peut  dire 
'  des  tems  qui  ont  fui  v\,ab  iriiiio  non  fuit  Jlc.  En  fécond  lieu ,  l'In- 
duit fur  un  Chapitre  dû  de  fon  chef,  ne  lui  eft  jamais  adreffé,à 
lui  &  à  fon  Evêque  ,  ni  avec  la  claufe  tant  conjointement  que 
divifément  ,•  on  n  en  a  jamais  vû  d'exemples  :  ainfi  le  Chapitre 
ne  peut  jamais  acquiter  fon  Induit  aux  dépens  de  l'Evêque* 
Ces  différences  font  trop  fenfïbles  pour  en  douter. 

Si  on  en  croit  de  Paco ,  le  mandat  purement  papal  n'avoit 
pas  l'avantage  qu'a  l'Induit  ;  le  Pape  ne  pouvoit  pas  adref- 
fer  un  premier  mandat  à  l'Evêque  ,  &  un  autre  mandat  au 
Chapitre  ;  parce  que  le  faint  Pere  ne  pouvoit  pas  charger  une 
églife  de  deux  mandats  (  ce  a^u'il  faut  entendre  avant  le  Con- 
cordat )  une  églife  étoit  reprefèntée  conjointement  par  l'E- 
vêque &  le  Chapitre  \  c'eft  ce  qu'il  eft  inutile  d'approfondir, 
foit  parce  que  les  mandats  font  abolis ,  foit  parce  que  l'ufage 
de  l'Induit  doit  être  certain.  La  claufe  tant  conjointement  que 
divifément,m(éTèe  dans  l'Induit  d'Eugène  IV.  &  qui  fans  doute 
ne  l'a  été  que  parce  qu'elle  l'étoit  exprefTément  ou  tacitement 
dans  les  anciens  Induits  paflàgers ,  a  fournis  à  l'Induit  les  Col- 
lateurs  finguliers ,  &  les  Chapitres  ou  corps  &  communautés  : 
Tome  I.  B  b  b  b 
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l'Induit  placé  fur  l'Evêque  depuis  fa  promotion ,  doit  être  ao 
quitte  par  tout  bénefice  dépendant  du  corps  de  la  prélature; 
&  le  Chapitre  qui  eft  vrai  tollateur  particulier ,  doit  comme 
communauté  perpétuelle  acquitter  l'Induit  impofé  fur  lui 
comme  communauté  à  caufe  de  fes  collations  particulières  , 
ainfi  que  toute  autre  communauté  qui  exerce  le  droit  de  col- 
lation de  fon  chef  ;  &  ce  ,  aux  termes  de  la  Déclaration  de 

XL.  Ce  qui  vient  d  être  dit  de  l'Evêque  &  du  Chapitre  , 
préfènte  une  communauté  qui  femble  avoir  deux  chefs. 

L'Evêque  eft  furement  le  chef  de  la  pTélature  de  l'évê- 
ché  pris  en  général  ;  ce  qui  comprend  les  différens  membres 
de  la  prélature  :  le  Chapitre  en  particulier  comme  étant  un 
des  membres  de  la  prélature,  a  un  chef  à  (a  tête  qui  fe  nom- 
me ou  le  doyen  ,  ou  le  prévôt  ;  &  quoique  ce  chef  foit  par 
lui-même  un  eccléfiaftique  dignitaire  qui  change  par  mort , 
par  réfignation  ou  autrement ,  au  lieu  qué'  le  Chapitre  eft  un 
corps  perpétuel  qui  ne  meurt  point ,  qui  ne  change  pas  com- 
me corps  ,  l'Induit  n'eft  point  placé  fur  un  Chapitre  du  chef 
du  doyen  qu'il  a  à  fa  tête  ;  ce  chef  avec  les  chanoines  ne  fait 
que  repréfenter  la  communauté  qui  eft  fujette  à  Induit  à  cha- 
que changement  de  règne.  L'ouverture  à  Induit  fur  un  Cha- 
pitre n'a  été  attachée  ni  à  la  vie ,  ni  à  la  mort  du  doyen  qui 
feft  fon  chef  ;  &  les  changemens  du  doyenné  n'opèrent  au- 
cune ouverture  à  un  Induit,  pour  être  dû  du  chef  duCfaapitrei 
cet  Induit  n'eft  du  qu'à  chaque  changement  de  règne ,  &  la 
vie  décanale  eft  ici  comptée  pour  rien.  Le  Chapitre  qui  a  un 
doyen  titulaire  à  fa  tête  ,  n'eft  pas  moins  cenfé  dans  le  cas 
des  communautés  pour  lefquelles  l'Edit  de  Décembre  1558 
a  été  fait  ;  &  le  doyen  fon  chef  ne  fait  avec  lui  que  le  corps 
du  Chapitre  ,  fujet  de  fon  chef  à  un  (èul  Induit ,  en  qualité  de 
communauté ,  par  rapport  aux  collations  qui  en  dépendent 
comme  Chapitre. 

Ce  qui  le  dit  du  Chapitre  d'une  églife  cathédrale  ,  fe  peut 
dire  des  eglifes  collégiales  j  ils  font  à  cet  égard,  les  uns  com- 
me les  autres ,  dans  le  cas  de  l'Edit  d'Henry  II.  fait  pour  les 
Chapitres ,  corps ,  collèges ,  &  communautés  :  de  même  une 
communauté  religieufe  ou  une  églife  abbatiale  qui  aurait  des 
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collations  de  bénéfices  à  fa  di^pofition  propre  &  particulière , 
pourra  comme  corps  perpétuel ,  être  chargée  d'Induit  en  fon 
particulier  à  chaque  changement  de  règne  ,  quoiauc  fon  Ab- 
bé, comme  Collateur  particulier ,  foit  lujet  à  Induit  à  chaque 
changement  de  la  dignité  abbatiale ,  par  rapport  à  fes  colla- 
tions. 

On  s'expliquera  encore  fur  l'effet  de  la  claufè  tant  conjoin- 
tement que  divifément ,  en  examinant  en  détail  dans  le  chapitre 
9,  la  matière  de  la  fignification  de  l'Induit. 

L'ufage  de  faire  porter  deux  Induits  à  une  églile  eft  cer- 
tain ,  lorsqu'elle  eft  compofée  de  différens  co-collateurs  re- 
préfêntans  le  corps  de  la  prélature  ,  entre  lesquels  il  y  a  un 
partage  de  bénéfices ,  dont  les  uns  font  à  la  collation  de  l'E- 
vêque  ou  de  l'Abbé ,  &  les  autres  à  la  collation  des  chanoi- 
nes &  dignités  du  Chapitre  ou  de  la  communauté  ;  mais  il 
femble  que  les  derniers  arrêts  du  Grand-Confeil  font  allés 
jufqu'à  établir  que  le  fimple  partage  de  l'exercice  des  colla- 
tions par  mois  entre  des  co-collateurs  ,  une  fois  folidement 
&  invariablement  établi ,  eft  ilifHfant  pour  les  conftituer  des 
Collateurs  féparés  &  diftinérs ,  fujets  à  différens  Induits,  quoi- 
que le  titre  des  bénéfices  foit  originairement  &  individuelle- 
ment dépendant  du  corps  de  la  prélature  ,  &  quoique  le  bé- 
néfice vacant  foit  à  la  collation  ou  de  l'Abbé ,  ou  à  celle  des 
religieux,  félonie  mois  où  tombe  la  vacance.  L'abbaye  de 
-  faint  Viftor  de  Marfeille  en  eft  un  exemple  fenfible  &  Sin- 
gulier j  elle  a  donné  lieu  à  deux  arrêts  rendus  au  Grand-Con- 
ieil  le  15  Mai  &  le  30  Décembre  1711  ,  au  fujet  de  l'Induit 
de  M.  Clément  Confeiller  au  Parlement ,  tenu  par  M.  fon 
frère  ;  &  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  expliquerïci  le  fujet , 
pour  en  faire  mieux  fentir  les  conféquences.  L'abbaye  de  feint 
Viftor  deMarfeille  eft  une  églifo  très-ancienne,qui  a  beaucoup 
de  bénéfices  à  fa  difpofition.  Avant  1 5 78, l'exercice  des  col- 
lations fe  faifoit  par  l'abbé  avec  le  concours  de  la  commu- 
nauté ;  il  conférait  non  folum  de  confîlio  ,  fed  &  de  confenfu 
confîliariorum  ,  ceu  priorum  officialium  dicli  monajlerii.  Ce  con- 
cours &  cette  dépendance  mutuelle  des  fuffrages  étoit  fùjette 
à  tant  d'inconvéniens ,  que  pour  les  éviter ,  il  y  eut  en  1  578 
un  partage ,  en  forme  de  concordat  entre,  l'abbé  &  les  reli- 
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gieux ,  pour  attribuer  la  collation  à  l'abbé  pendant  fîx  mois  ? 
partagés  en  deux  trimeftres  ,  qui  comprennent  les  mois  de 
Janvier  ,  Février  &  Mars  ;  Juillet,  Août  &  Septembre  :  la: 
collation  pendant  les  fix  autres  mois  eft  attribuée  à  4a  com- 
munauté ;  &  le  partage  contient  les  claufes  les  plus  exprefles 

Eour  établir  une  indépendance  parfaite  entre  l'abbé  6k  les  re- 
gieux,dans  les  trimeftres  qui  leur  font  attribués  \  en  voici  les* 
principaux  termes  :  Videiicet  quod perpetuis  Cf  fitturis  tcmpori- 
bus  ^collatio  &  omnimoda  aJia  difpojîtio  omnium  &  fingulorunt 
bcneficiorum  ab  eodem  monajltno  dependentium ,  ad  collationem 
abbatis  &  concilii  communiter  vel  divijim  ,  aut  éditer  auomodo- 
libet  pertinentium  ,  erit  trimeflris  ;  &  pleno  jure  pertinebit  tam  ad 
akbatem  quam  concilium  ,  ceu  capitulum,  in  modum  quifequitur; 
fcilicet  quod  diffus  dominas  abbas  conferet  &  provideoit  de  die* 
lis  benefiàisper  fex  menfes,  videiicet  Januarii,  Februarii  y  Mar- 
di ,  Juki  ,  Augufli ,  Septembris  ,  abfque  quod.teneatur  reauirere 
confilium ,  voluntatem  ,  &  confenfum  capituli  ;  &  in  reliquis  men- 
fibus  capitulum  conferet pteno  jure  &  in  folidum ,  abfque  quod  ex- 
pecîet  nominationem  ceu  confenfum  dicii  abbatis.  A  cet  effet  les 
abbé  &  les  religieux  fe  tranfmettent  refpeftivement  tout 
droit  de  collation  ,  transfert  omnia  jura  circa  collationem» 
On  voit  encore  par  le  concordat  ,  qu'il  y  a  quelques  places 
monachalcs  ou  bénéfices  qui  reftent  à  la  cfcfpotttion  finguliere 
de  l'abbé  ,  à  qui  elle  appartenoit  fpécialement  ;  &  de  même 
quelques-uns  font  réfèrvés  à  la  difpofition  particulière  de  la  • 
communauté,  comme  ayant  le  concordat  de  1 578  :  ce  font 
là  les  principales  claufes  à  remarquer  de  ce  concordat.  En 
cet  état ,  l'Induit  de  M.  Clément  ayant  été  placé  finguliere- 
ment  fur  les  religieux  ,  &  le  prieuré  de  S.  Pierre  des  Arts  , 
diocèfe  de  Fréjus ,  avant  vacqué  par  la  rcort  de  melïire  Louis 
Thomalfin  évêque  de  Sifteron  ,  dans  un  mois  affeété  à  faè- 
bé  ,  qui  avoit  deja  de  fbn  chef  fatisfàk  à  un  Induit  ;  &  M.  Cle» 
ment  l'ayant  requis  ,  il  en  rut  débouté  par  arrêt  du  15  Mai 
171 1  ,  qui  réferva  fon  droit  fur  les  mois  des  religieux  :  le  bé- 
néfice refta  au  fieur  d'Aftier  de  Monenargues ,  pourvu  à  la 
vice-légation  d'Avignon.  A  l'égard  du  bénéfice  de  Pouziere 
qui  avoit  vacqué  dans  un  mois  affetté  aux  religieux ,  &  dont 
le  fieur  du  Manet  avoit  été  pourvu  à  la  vice-légation  ,  M. 
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Yabbè  Clément  Indultaire  l'a  obtenu  par  arrêt  rendu  au 
Grand-Confeil  le  30  Décembre  1711  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Dobis  fubfHtut ,  faifant  fonction  d'Avocat 
Général.  Il  femble  que  les  principes  des  conclufions  furent  : 
i°.  que  l'Induit  étoit  donné  pour  affecler  toutes  les  collations 
de.  tous  les  Collateurs  du  Royaume  :  ad  omnium  &  Jîngub- 
rum  Collatorum  ,  Epifcoporum ,  Abbatum  &  Capuulorum  ,  ac 
aliorum  ordinanorum  Collatorum  JRegnl  collaùones  ,  ac  alias 
quajhbet  difpojitiones  :  20.  qu'à  S.  Victor  de  Marfeille  ,  le  par- 
tage de  1578  a  formé  deux  fortes  de  Collateurs  indépendans r 
dès  que  la  collation  regarde  totalement ,  pleno  jure ,  ou  l'ab- 
bé ,  ou  la  communauté  ,  fans  concours ,  (ans  communication, 
fans  aucune  liaifbn  ni  dépendance  :  30.  que  le  concours  étant 
levé  par  le  partage  perpétuel ,  chacun  conférant  féparément 
in  folidum  ,  c'eft-à-dire  m  integrum ,  dans  les  mois  de  fon  lot, 
le  feul  droit  d'exercice  fùffit  pour  conlHtuer  l'adminiftrateur 
bu  exerçant,  vrai  Collateur  ;  puifque  le  droit  de  collation  ne 
confifte  point  en  propriété ,  mais  en  une  fîmple  adminiftra- 
tion  jure  proprio  ,  jure  fuo  ,  telle  quelle  fè  trouve  dans  les  . 
deux  co-collateurs  de  5.  Viftor ,  qui  font  deux  vrais  Colla- 
teurs dans  les  mois  de  leur  alternative.  Ces  principes  furent 
appuyés  de  l'autorité  de  M.  Ruzé  en  fon  traité  de  la  Régale, 
fommaire  du  huitième  privilège  ,  où  il  dit  :  Quando  duo  Col- 
latorcs  vel  Patroni  alternis  vicibus  conferunt  vel  prœfentant ,  qui- 
libet  ipforum  remanet  Collator  vel  Patronus.  Me  Charles  Du-  j 
moulin  fèmble  aufli  décider  qu'un  partage  fait  en  forme  de  n. 4 j!^' 44 fi 
concordat  perpétuel  ,  doit  conftituer  des  Collateurs  féparés;. 
d'autant  plus  que  félon  les  Canoniftes ,  celui-là  eft  parfait  Col- 
lateur,qui  confère  jure  fuo ,  proprio ,  pleno  jure-,  ce  font  à  peu 
près  les  raifons  &  les  principes  touchés  dans  les  conclufions* 
Comme  les  motifs  des  arrêts  font  bien  fouvent  impénétrables, 
on  ne  peut  pas  dire  bien  fïïrement  fur  quel  principe  l'arrêt 
dont  il  s'agit  a  été  rendu -,  mais  fi  le  Grand:Confeil  a  voulu 
décider  ou  un  fimjple  partage  d'exercice  par  alternative  de 
mois ,  fumt  pour  former  des  Collateurs  lepards ,  quoique  le 
bénéfice  en  particulier  dépende  pour  le  titre  originaire  du- 
corps  de  l'abbaye ,  &  ne  dépende  pas  plus  de  la  clifpofition 
de  l'Abbé  que  des  religieux  ,  enforte  que.  c'efl  le  pur  hafarcl 
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gui  le  fait  tomber  à  la  djipofirion  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  il 
faudra  le  foumettre  à  fa  décilion  ;  quoique  ce  cas  foit  fort 
différent  d'un  partage  où  le  bénéfice  dépend  pour  toujours 
foit  de  l'Abbé ,  foit  de  la  communauté  ,  en  quelque  mois  que 
tombe  la  vacance  ;  ce  qui  fait  que  celui  qui  a  droit  d'en  cbl- 
poler ,  en  eft  vrai  Collateur  in  indivuiuo  «  déterminément. 
Cependant  comme  il  peut  le  trouver  des  critiques  qui  dou- 
teront du  principe  à  caufe  des  conféquences  qu'il  pourrait 
avoir  ;  par  exemple ,  en  Bretagne  on  pourroit  peut-être  dire 

Î[ue  les  mois  du  Pape  le  rendroient  lujet  de  Ton  chef  à  un 
ndult  féparé  ;  ou  l'on  foutiendroit  qu'au  moyen  de  l'alterna- 
tive ,  l'Induit  placé  fur  un  Collateur  doit  affecter  fes  feuls 
mois  ,  &  non  ceux  du  Pape  ;  ou  bien  dans  les  Chapitres  où 
les  collations  font  alternées  par  femaines  entre  les  chanoines, 
on  pourroit  regarder  chaque  chanoine  comme  débiteur  d'un 
induit  de  fon  chef  :  il  eft  à  propos  d'ajouter  ici  quelques  ré- 
flexions ,  pour  prouver  que  1  abbaye  de  S.  Vi&or  de  Mar- 
feille  doit  être  fujette  à  deux  Induits  différens  ,  indépendem- 
ment  de  la  raifon  qui  a  été  touchée  de  l'alternative. 

La  première  eft,  qu'avant  1578  l'abbé  &  les  religieux 
pouvoient  être  fujets  à  deux  Induits }  parce  qu'aux  termes  du 
eoncordat ,  ils  avoient  alors  des  places  &  des  bénéfices  fépa- 
rés  à  leur  dilpofition  divifê  ,  outre  ceux  qu'ils  avoient  à  la 
collation  commune  :  ces  termes  cités,  omnimoda  difpojîtio  be- 
neficiorum  ad  coliationem  abbaris  vel  conedii  communiur  vel 
divifim  pemnentium  ,  erit  trimeflris  ,•  &  ceux  qui  réfervent  à 
l'abbé  ou  à  la  communauté  la  difpofition  des  places  &  bé- 
néfices qu'ils  avoient  avant  le  concordat  à  leur  collation 

Jjarticuliere,  en  font  une  preuve  certaine  :  d'où  il  réfulte  que 
'alternative  établie  pour  tenir  lieu  de  la  collation  commune 
ou  divife ,  qui  avoit  lieu  avant  1 578  ,  ne  doit  pas  empêcher 
que  les  Induits  ne  foient  placés  depuis  le  concordat  comme 
auparavant.  La  féconde  réflexion  eft ,  qu'actuellement  par  le 
concordat ,  il  y  a  des  collations  fpécialement  affectées  à  l'ab- 
bé ,  d'autres  fpécialement  affectées  à  la  communauté  ;  ce 
qui  fuffit  pour  afTeoir  deux  Induits  feparés  qui  affecteront  les 
collations  fpéciales  de  chaque  co-couateur,  tant  en  vertu  de 
l'affectation ,  qu'en  vertu  de  l'alternative  ftipulée.  La  troifié- 
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fne  eft,  qu'en  fuppofant  que  l'alternative  de  mois  n'empêche 
pas  dans  le  fond  que  les  collations  ne  foient  cenfées  com- 
munes ,  indivifes  refpeBu  du  titre  des  bénéfices  ,  il  fuffit 
qu'un  Induit  puiffe  être  aflis  fur  l'abbé  d'une  part ,  &  un  au- 
tre fur  la  communauté  ,  pour  affujettir  toutes  les  collations, 
indivifes  ,  à  plus  forte  raifon  celles  qui  font  divifées  pour 
l'exercice  feulement,  par  l'alternative  ;  Ôcc'eft  un  principe  ex- 
pliqué dans  ce  Traité  ,  en  parlant  des  collations  indivifes.  Le 
co-collateur  libre  doit  céder  à  l'obligation  qu'a  le  co-colla- 
teur  néceffaire  de  remplir  l'Induit  dont  il  eft  débiteur.  C'en 
ei\  afTez pour  faire  voir  la  juftice  de  l'arrêt  du  30  Décembre 
1711  i  foit  qu'on  fiippofe  qu'une  alternative  perpétuelle  de 
mois ,  déterminée  à  la  vacance  qui  arrive  en  ce  mois ,  fuffit 
pour  former  des  Collateurs  féparés  ;  foit  qu'on  croye  que  la 
(impie  divifion  perpétuelle  de  l'exercice ,  qui  laiile  les  titre» 
des  bénéfices  dans  la  dépendance  commune  des  co-coîla- 
teurs,  ne  fuffit  pas  pour  en  faire  deux  Collateurs  différens,fu- 
jets  à  plufieurs  induits.  M.  Lemaire  en  fon  traité  fur  l'Induit, 
a  inféré  cet  arrêt  du  30  Décembre  1721  ,  n.  99.  dans  le  1  Ie 
tome  des  Mémoires  du  Clergé  ,  in-joL  ! 

XLI.  Il  n'eftpas  hors  de  propos  de  remarquer  ici,  que  l'état 
du  chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  S.  Pierre  de  Montpellier, 
a  donné  lieu  à  une  difficulté  décidée  au  Grand-Confeil  par 
arrêt  du  23  May  1721 ,  fuivant  les  conclufions  de  M.  Dobis, 
fubftitut,  faiiant  fonction  d'Avocat  Général.  Ils'agùToit  d'un 
canonicat  qui  avoit  vacqué  au  mois  d'Avril  1720 ,  mois  af- 
fecté aux  Gradués  nommés  ;  &  de  fçavoir  (i  l'évêque  qui  avoit 
droit  de  le  conférer ,  devoit  être  regardé  principalement  com- 
me évêque  ;  ou  fi  au  contraire  il  ne  devoit  à  cet  égard  être 
confidéré  crue  comme  faifant  fonction  de  fimple  chanoine 
tournaire ,  hebdomadier,qui  confère  en  fon  tour ,  vices  capitu- 
li  gerens  ,  obligé  par  cette  collation,  de  remplir  l'Induit  dû  du 
chef  du  chapitre.  Afin  de  mieux  entendre  la  difficulté ,  il  faut 
fçavoir  que  Paul  III.  parune  bulle  du  27  Mars  1  j  36 ,  donnée 
à  la  follicitarion  de  François  I.  transféra  le  fiége  épifcopal  & 
le  chapitre  régulier  de  Maguelonne ,  ordre  de  S.  Auguitin ,  à 
Montpellier  ,  dans  Féglilè  d'un  prieuré  de  l'ordre  de  S.  Be- 
noît ,  dépendant  de  l'abbaye  de  S.  Viâor  de  Marfeille.  Ce 
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prieuré  qui  fut  uni  à  Pévêché  de  Montpellier  ,  fut  fécularifc 
aufli  bien  que  le  chapitre  de  la  cathédrale  transférée  ,  enforte 
qu'il  n'y  eut  plus  qu'une  églife  cathédrale  féculiere.  Le  chapi- 
tre de  cette  églife  fut  compofê  d'un  prévôt ,  de  trois  autres 
dignités  majeures ,  le  grand  archidiacre ,  le  chantre  ,  &  lau- 
monierj  de  quelques  perfonnats  ,  &  de  vingt-cinq  canonicats 
aftuels  prébendes  ,  avec  d'autres  bénéfices  moindres ,  né- 
ceffaires  à  un  pareil  étabhflement.  La  dignité  de  prévôt  eft 
élective,  collative par  le  chapitre  -,  l'évêque  a  à  la  collation 
particulière  les  trois  autres  dignités ,  la  théologale ,  fix  places 
S'hebdomadiers,deuxde  vicaires,  &c.  A  l'égard  d>s  cano- 
nicats, il  y  en  a  un  du  nombre  des  vingt-cinq ,  uni  a  la  dignité 
épifcopale  ;  d'autres  font  aufli  unis  aux  dignités  &  perfonnats 
du  chapitre.  Les  termes  de  la  bulle  font  importans  à  remar- 
quer :  Quicumque  aliquamex  pontificaâ,  &  aliis  dignitmibus  & 
perfonanbus  Montifpejfulani  ajjèquetur,  ejufdem  ecclefiœ  Montif- 
peffuknenfîs  canonicus  actu  & praebendatus  eo  ipfo  fit.  Il  elt  inu- 
tile de  fçavoir  que  la  bulle  affette  la  difpofition  de  certains  bé- 
néfices aux  principales  dignités  de  la  nouvelle  églife.  Al'éçard 
<les  canonicats  ,  un  feul  eft  affeété  à  la  collation  de  1  abbe  de 
S.  Victor ,  pour  le  dédommager  de  la  perte  qu'il  a  faite  de  la 
collation  du  prieuré  uni  à  l'évêché.  Après  toutes  les  affecta- 
tions des  bénéfices  collatifs,fingulierement  faîtes  àl'évêaue  & 
aux  dignités ,  la  difpofition  générale  de  tous  les  autres  béné- 
fices, canonicats  ou  autres ,  eft  attribuée  au  chapitre  en  corps 
en  ces  termes  :  Aliarum  vero  dignitatum,perfonatuum  ,  canoni- 
catuum  ,  &  prabendarum ,  parochialium  ecclefiarum  ,  &  ahorum* 
cumque  beneficiorum  diSat  ecclefia  ere3a  libéra  collatio  &  omni- 
moda  alia  difpojitio  ad  eofdem  (  capitulum  )  pertinebit,exceptis  illis 
quœepifcopo,dignitatibus  & perjonatibus  di3at  ecctefia>,&Augujlino 
cardinali ,  ac  fucceforibus  fuis  abbatibus,  Çpeciahter  refervantur. 
Afin  dérégler  l'exercice  des  collations  du  chapitre  ,  les  tours 
des  femaines  font  établis  :  l'évêque  a  en  vertu  de  fa  dignité 
épifcopale,  &  des  canonicat  &  prébende  qui  y  font  annexés  , 
les  deux  premières  femaines  du  premier  tour  }  il  a  de  plus 
dans  le  fécond  tour  la  quinzième  temaine ,  ce  font  ici  les  ter- 
mes de  la  bulle  :  Fiat  tamenhujufmodi  collatio  vel  alia  difpojttio 
per  canomcum  hebdomadarium  hoç  modoividelicet  quod  occurrente 
*  prima 
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prima  vaeatione  alicujus  beneficii  in  eadem  ecclejla  confifientis  , 
0  ab  eadem  dependentis  (dicta  prcepojitura  ,  &  a/iis  exprejfe  ad  col- 
lationem  ceu  difpofitionem  epijcopi prxpofiti ,  &  arenidiaconatus 
dicice  ecclefùe  >  &  Augufiini  Cardinaus  &  fuccefforum  fuorum  ab- 
batum  refervatis,  exceptis)  ipflus  beneficii  ,  cujus  primo  loco  fie 
occurret  vacatio  ,  collatio  &  alia  difpojitio  ad epijcopum  fpecfct , 
fitque  in  illius  turno  &  feptimana ,  &  pro  omm  jure  (Ibiratione 
pontificalis  dignitatis  ac  canonicatus  ,  &  prcebendee  diclcc  menfiz 
epifcopali  annexorum  ,  ultra  coUationes  diclorum  archidiaconatus 
majoris,  cantorùe,  eleemofinari-Jt  tfex  hebdomadariorum ,  duorum 
fuorum  vicariorum ,  ac  loci  docloris  Theologi ,  habeat  duplicem  , 
hoc  efl  quod  in  quolibet  turno  duret  per  duas  hebdomadas  intégras 
&  continuas  ,•  tf  deinde  pojlquam  idem  epifiopus  habuerit  duas 
primas  hebdomadas  ,  preepofitus  habeat  tertiam ,  &  fecutive  omnes 
&  Jlnguli  canonici  majores  habeant  unam  hebdomadam  ,  &cL 
Après  ces  claufes  de  la  bulle  dont  il  fuffit  d'avoir  connoiflan- 
ce ,  il  faut  fçavoir  dans  le  fait  que  M.  l'évêque  de  Montpel- 
lier ayant  été  chargé  d'un  Induit ,  il  l'avoit  rempli  par  la  col- 
lation du  grand  archidiaconé ,  faite  au  fieur  Broquifle,  Indul- 
taire  ;eruorte  que  de  fonchef  il  n'étoit  plus  fujet  à  Induit.  A  l'é- 
gard du  chapitre  qui  pouvoit  en  être  chargé  à  l'avènement 
de  Louis  XV.  à  la  Couronne ,  la  nomination  du  Roi  fut  ac- 
cordée à  M.  Antoine  Marin  Broflêau  ,  prélenté  pour  tenir 
l'Induit  de  M.  de  la  Briffe  d'Amilly,  Concilier  au  Parlement. 
Un  canonicatde  l'églife  de  Montpellier  ayant  vacqué  au  mois 
d'Avril  1720  ,  dans  le  tour  de  Pevêque  ,  il  le  conféra  le  30k 
M.  Jofeph  Jullien  ,  gradué  nommé ,  comme  ayant  droit  d'y 
pourvoir  ratione  dignitatis  epifeopalis  ,  &  tanquam  hebdoma- 
dariusin  turno.  M.  Antoine  Marin  Brofleau  ,  Indultaire  nom- 
mé fur  le  chapitre,qui  avoit  fignifié  fon  Induit  aux  prevôt,cha- 
noines  &  chapitre,  requit  le  canonicat  vacant  ;  &  ayant  été 
refufé ,  il  s'en  fit  pourvoir  par  le  chancelier  de  l'églife  de  Pa- 
ris. La  conteftation  entre  les  deux  pourvus,  portée  àcaufède 
l'Induit  au  Grand-Con(eil ,  M.  Jullien  gradué ,  pour  écarter 
l'Indultaire ,  n'eut  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  (bute- 
nir  que  le  bénéfice  vacant  étoit  à  la  di(pofition  fpéciale  & 
propre  de  l'évêque,  qui  avoit  déjà  de  fon  chef  fànsfait  à  un 
Induit  :  d'où  il  iuivoit  que  le  fécond  Induit  tenu  par  M.  Brofc 
Tome  L  C  c  c  c 
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(eau ,  ne  pouvoit  avoir  fon  effet  fur  les  collations  particulières 
de  l'évêque  ;  M.  Broffeau  prétendit  au  contraire  que  le  ca- 
nonicat  vacant  n'étoit  à  la  dilpofition  de  l'évêque ,  qu'en  qua- 
lité de  chanoine,  qui  confère  au  lieu  &  au  nom  du  chapitre , 
vices  capituli  gcrens ,  fujet  à  remplir  l'Induit  du  du  chef  du 
chapitre.  Il  eft  vrai  que  M.  l'évêque  de  Montpellier  intervint 
d'abord  en  faveur  du  Gradué  à  qui  il  avoit  conféré  ;  mais  ap- 

{>aremment  mieux  inftruit ,  il  fe  défifta  de  fon  intervention  ; 
e  combat  ne  fut  férieux  qu'entre  l'Indultaire  &  le  Gradué. 
Les  moyens  du  Gradué  contre  l'Indultaire  fe  font  réduits  à 
foutenir  :  i  °.  Que  l'évêque  eft  de  droit  naturel  Collateur  des 
canonicats  &  prébendes  de  foh  chapitre  ;  &  que  toutes  les 
fois  que  la  collation  lui  revient ,  il  doit  conférer  comme  évê- 
que ,  &  lbus  le  titre  qu'il  a  le  plus  éminent  ;  qu'il  feroit  indé- 
cent qu'il  conférât  comme  membre  &  vicaire  du  chapitre  un 
canonicat,  dont  la  collation  a  dû  primitivement  lui  appartenir 
comme  chef  de  fon  églife.  i°.  Qu'aux  termes  de  la  bulle ,  les 
collations  attribuées  au  chapitre»,  exceptent  précifément  ce 
qui  eft  attribué  à  l'évêque  ,  &  comme  évêque  ,  &  comme 
chanoine  j  &  que  c'eft  fous  cette  qualité  qu'il  a  plufieurs  fe- 
xnaines  en  chaque  tour ,  au  lieu  qu'un  chanoine  n  en  a  qu'une: 
que  le  partage  des  femaines  rend  l'évêque  Collateur  particu- 
lier pour  les  vacances  qui  tombent  dans  fes  (èmaines  ,  puis- 
qu'elles lui  font  attribuées  ratione  dignitatis  epifcopalis  ac  cano~ 
nkatus  &  prabemLe  di3a  menfa  epifcopali  annexorum.  30.  Qu'il 
eft  fi  vrai  que  l'évêque  doit  être  confidéré  comme  évêque  & 
non  comme  chanoine  ,  dans  fes  femaines ,  que  lors  de  la  va- 
cance  du  fiége  épifcopal ,  le  Roi  remplit  en  vertu  de  la  Ré- 
gale ,  les  femaines  deftinées  à  l'évêque  ;  la  table  du  chapitre 
porte  ces  mots  ,  Rex  in  turno  :  le  Roi  n'exerce  donc  pas  les 
droits  d'un  ctanoine ,  mais  ceux  d'un  évêque  ;  ce  qui  prouve 
que  l'évêque  confère  dans  fes  femaines  comme  évêque. 
4°.  Qu'enfin  fi  l'évêque  pouvoit  être  regardé  comme  cha- 
noine ,  à  caufe  de  l'union  du  canonicat  à  la  dignité  épifcopale, 
l'Indultaire  n'en  pourroit  tirer  aucun  avantage  ;  parce  que  le- 
canonicat  étoit  cenfé  éteint  par  l'union  r  &  comme  titre  infé- 
rieur, il  étoit  abforbé  par  le  titre  fupérieur  :  qu'il  n'v  avoit 
qu'un  feul  &  unique  titre  deprovifions,  en  faveur  de  1  évêque 
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qui  a  droit  de  jouir  du  revenu  du  canonicat  uni ,  &  qui  réci- 
proquement eft  tenu  d'en  remplir  les  charges  :  que  1 évêque 
n'eft  pas  pourvu  en  particulier  du  canonicat ,  comme  fi  le  ti- 
tre en  fùbfiftoit  encore  féparément  ;  mais  qu'en  vertu  de  fon 
feul  titre  d'évêque ,  il  a  les  droits  &  prérogatives  de  chanoi- 
ne ;  ce  qui  n'empêche  pas  la  confuuon  du  titre  de  chanoine, 
dans  le  titre  plus  noble  d'évêque  ;  titre  qui  ne  peut  jamais 
obliger  l'évêque  de  remplir  l'Induit  dû  par  le  chapitre. 

L  Indultaire  a  réfuté  les  moyens  du  Gradué,  &  l'arrêt  a  dé- 
cidé en  faveur  de  l'Induit  :  en  effet ,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  rap- 
*  peller  l'ancien  droit  des  Evêques  fur  les  bénéfices  ,  dans  le 
tems  que  les  titres  en  étoient  amovibles,  &  qu'ils  avoient  fur 
iceux  toute  forte  de  pouvoirs  ;  il  faut  fe  régler  fur  les  condi- 
tions de^a  bulle  ,  qui  érige  le  chapitre  de  Montpellier ,  & 
qui  règle  les  droits,  foit  de  l'évêque  ,  foit  du  chapitre.  A  bien 
prendre  le  fens  de  la  bulle,  il  eft  clair  qu'il  y  a  deux  fortes  de 
difpofitions  attachées  à  l'évêque  :  les  unes  propres  &  particu- 
lières ,  qui  ne  dépendent  que  de  fa  dignité  a  évêque  ;  &  ce 
font  fur  ces  fortes  de  collations  qu'il  a  rempli  l'Induit  dû  de 
fon  chef  par  la  collation  du  grand  archidiaconé  :  les  autres  font 
celles  qui  font  attribuées  à  l'évêque  comme  tournaire,  com- 
me femainier  j  &  celles-là  font  celles  qu'il  fait  en  qualité  de 
chanoine  &  repréfentant  le  chapitre  ;  parce  que  la  bulle  at- 
tribue au  chapitre  toutes  les  collations  qui  ne  font  pas  fpécia- 
lement  refèrvées  à  'l'évêque  ,  aux  principales  dignités,  &  à 
l'abbé  de  S.  Viftor  ,  &  dont  la  referve  les  rend  &  conftitue 
des  Collateurs  particuliers, indépendans du  chapitre.  La  bulle 
pour  fixer  l'exercice  des  collations  du  chapitre  ,  établit  des 
tours  de  fèmaines ,  &  donne  à  l'évêque  plus  de  fèmaines  qu'à 
un  fimple  chanoine  $  mais  l'évêque  ne  jouit  de  fès  fèmaines 
qu'en  qualité  de  tournaire  qui  pourvoit  au  lieu  du  chapitre  : 
«  quoique  ces  collations  ne  fe  raflent  pas  à  Montpellier  en 
commun  ,  comme  dans  d'autres  chapitres,  où  le  tournaire  ne 
fait  que  préfenter ,  &  le  chapitre  confère  au  Préfenté  le  béné- 
fice vacant  ,  au  lieu  qu'à  Montpellier  le  tournaire  fait  fonc- 
tion de  Collateur  ,  vice  capituli^  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que 
foit  l'évêque ,  foit  les  dignités  ,  foit  les  chanoines  qui  confè- 
rent en  fèmaines,  ils  ne  confèrent  tous  que  comme  fimples 
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tournaires ,  exerçans  &  repréfentans  les  droits  du  chapitre 
fans  quoi  il  faudroit  dire  que  chaque  tournaire  eft  vrai  Colla- 
teur  particulier ,  fujet  de  ion  cher  à  un  Induit  féparé ,  &  que 
le  chapitre  n'a  aucune  collation  qui  (bit  à  fa  difpofition ,  & 
qu'il  neft  fujet  à  aucun  Induit  ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être- 
propofé.  Aufli  fans  la  Régale ,  le  chapitre  par  fon  femainier 
exerceroit  les  droits  de  coSations  du  tour  de  l'évêque  fede  va- 
cante ;  &  quoique  la  Régale  attribue  au  Roi  le  droit  de  pour- 
voir aux  vacances  des  femaines  de  l'évêque ,  &  que  le  Roi 
confère  in  turno,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  collations 
dépendent  uniquement  du  pur  titre  épifcopai  j  puifque  la  . 
Déclaration  du  24  Janvier  1682 ,  donnée  fur  l'exercice  de  la 
Régale  ,  attribue  au  Roi  le  droit  de  pourvoir  à  tous  les  béné- 
fices que  l'évêque  a  droit  de  conférer ,  non-fêulement»comme 
évêque ,  mais  encore  comme  chanoine  ,  &  à  quelqu'autre  ti- 
tre que  ce  foit  -f  enfbrte  que  lorfque  la  qualité  de  chanoine 
qu'a  l'évêque ,  l'oblige  de  concourir  avec  les  autres  capitu- 
lons à  la  provifion  d'un  bénéfice  ,  le  Roi  doit  avoir  un  com- 
nùffaire  pour  le  repréfenter,  &  exercer  les  droits  de  l'évêque 
comme  chanoine  }  &  quoique  l'évêque  de  Montpellier  ne 
foit  pas  expreffément  pourvu  du  tixre  de  chanoine  par  des 
provifîons  particulières  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  chanoine 
a3u  ,  &  prébende  eo  ipjo  qu'il  eft  évêque.  C'eft  la  difpofition 
de  la  bulle  qui  a  le  même  effet  que  fi  l'évêque  étoit  pourvû 
par  des  provifîons  fpécialesdu  titre  canonial  j  la  bulle  tient 
lieu  de  ces  provifîons  :  ainfi  le  titre  de  chanoine  fubfifte  & 
réfide  réellement  dans  la  perfbnne  de  l'évêque  ,  en  vertu  de 
la  bulle  qui  le  conftitue  un  des  vingt-cinq  chanoines  réels  pré- 
bendés  ,  &  qui  lui  attribue  dans  les  femaines  qui  lui  font  afll- 
gnées  les  collations  du  chapitre.  Plus  on  s'attache  aux  termes 
&  au  fens  de  la  bulle,  plus  on  connoît  que  l'évêque  n'eft  tour- 
naire qu'en  qualité  de  chanoine  \  &  que  ces  tours  donnés  à 
l'évêque  ,  aux  dignités  &  aux  chanoines  ,  rempliffent  l'exer- 
cice des  collations  attribuées  au  chapitre ,  &  lu  jettes  folidai- 
rement  à  l'Induit ,  dont  le  chapitre  peut  être  tenu.  Il  ne  peiir 
jamais  dépendre  duhazard  de  déranger  les  collations  du  cha- 
pitre, &  de  les  rendre  dépendantes  ,  ou  de  1  évêque  ou  d'une- 
autre  dignité  j  parce  que  l'évêque  ou  un  dignitaire  en  difpo^ 
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feront  comme  chanoines  hebdomadiers  ,  en  tour  de  conférer 
le  bénéfice  vacant.  Ce  tour  &  cette  qualité  de  lemainier,qui 
eft  pour  lors  le  principe  de  la  collation ,  fait  voir  que  c'eft  au 
nom  du  chapitre ,  &  comme  exerçant  fes  droits ,  que  la  col- 
lation eft  faite.  Aufli  l'Induit  du  neur  Brofleau  n'a  jamais  dû 
être  lignifié  à  l  evêque  ,  ni  aux  chanoines  en  particulier  ;  la  li- 
gnification faite  au  chapitre  a  fuffi  pour  affeéter  toutes  le» 
collations  que  le  chapitre  a  droit  de  taire  par  le  canal  de  lès 
tournaires  en  lèmaine  j  &  c'eft  ici  où  l'on  peut  remarquer  la 
diftinéHon  des  deux  fortes  d'union.  L'une ,  qui  éteint  le  titre 
uni ,  &  fait  paffer  toutes  lès  dépendances  au  titre  fubfiftant  & 
dominant  ;  par  exemple  ,  au  titre  de  l'archevêché  de  Paris  r 
font  unis  une  Abbaye ,  un  Prieuré, avec  extin&ion  :  toutes  les- 
dépendances  du  titre  éteint,  dépendent  du  titre  archiépifcopalj 
ce  qui  fait  que  l'archevêque  de  Paris  n'eft  fujet  qu'à  un  lèul 
Induit ,  &  non  à  différens  Induits  r  du  chef  du  titre  d'Abbé  ou 
de  Prieur  éteints.  L'autre  union  qui  a  lieu  dans  le  chapitre  de 
Montpellier,  eft  celle  qui  conferve  le  titre  du  bénéfice  uni& 
fes  dépendances,  qui  ne  les  confond  pas,  &  ne  les  abforbe  pas. 
dans  le  titre  principal  j  les  collations  dépendantes  du  chapi- 
tre fubfiftent  parfaitement ,  quoique  1 evê4fue  &  les  dignitai- 
res foient  vrais  chanoines  du  chapitre ,  à  caulè  des  canonicats 
unis ,  non  éteints  &  fupprimés  }  c'eft  comme  chanoine  que 
l  evêque  &  les  dignitaires  ont  pan  à  la  collation  des  bénéfices 
dépendans  du  chapitre,  &  font  obligés  d'en  acquitter  les  char- 
ces,  du  nombre defquelles eft  certainement  celle  de  l'Induit, 
dont  le  chapitre  eft  tenu. 

L'arrêt  rendu  au  profit  de  l'Indultaire  le  13  May  1721  ,  eft 
conforme  aux  principes  de  celui  du  27  Juin  1712,  rendu  con- 
tre le  fieur  aboé  de  Berulle ,  tenant  Induit  fur  l'archevêque 
d'Aix  i  il  fut  débouté  de  fa  demande  en  maintenue  dans  le  ca~ 
nonicat  dépendant  du  chapitre  d'Aix  ;  parce  que  l'archevê- 
que d'Aix  qui  a  la  voix  dans  le  chapitre  comme  chanoine , 
oc  qui  concourt  à  la  collation  du  canonicat  avec  les  autres 
capitulans ,  ne  peut  à  cet  égard  être  regardé  que  comme  cha- 
noine &  membre  du  chapitre  \  &  l'arrêt  relerva  le  droit  d'In- 
duk  fur  les  bénéfices  dépendans  de  l'archevêque  ,  «omme  ar- 
chevêque feulement  :  ainfi  il  réfulte  de  ces  deux  arrêts  que 
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toutes  les  fois  qu'un  Evêque  ne  concourt  aux  collations  que 
comme  chanoine  ,  foit  que  la  collation  fe  farte  en  commun  à 
Aix  ,  foit  qu'elle  fe  faffe  par  chaque  tournaire  féparément , 
comme  à  Montpellier  j  il  n'y  a  que  les  Induits  dus  par  les  Cha- 

{>itres,qui  doivent  être  remplis  par  ces  fortes  de  collations,  où 
'Evêque  n'a  part  que  comme  chanoine  &  membre  du  cha- 
pitre. L'arrêt  rendu  le  23  May  172 1,  au  profit  du  fieur  Brof- 
ièau ,  eft  le  dernier  que  Mc  le  Maire  a  recueilli  en  fon  traité 
lùr  l'Induit ,  n.  1 00,  inféré  dans  le  onzième  tome  des  Mémoires 
du  Clergé  in-fol. 

XLII.  Comme  l'Induit  de  M.  de  Grainville  Conlèiller , 
placé  en  1730  fur  l'évêque  &  le  chapitre  d'Agen  ,  avec  la 
claufe  tant  conjointement  que  divifément ,  tenu  par  Me  François 
Marie  Chamereau ,  prêtré  ,  &  lignifié  à  fa  requête  le  6  Juin 
1730,  tant  à  l'évêque  qu'au  chapitre,  a  fait  naître  une  con- 
teftation  aflez  délicate ,  qui  a  été  jugée  au  rapport  de  M.  de 
Villeneuve  ,  par  arrêt  du  Grand-Confeil  le  3 1  Mars  1 73  5  ; 
il  ne  peut  qu  être  utile  aux  Indultaires  d'en  avoir  une  parfaite 
connoiflance. 

On  eft  convenu  dans  la  conteftation ,  &  cela  étoit  très- 
certain  ,  que  l'évéljue  &  le  chapitre  dévoient  chacun  un  In- 
duit au  Roi  5  l'un  dû  par  l'évêque  à  chaque  changement  de 
Prélat ,  l'autre  dû  par  le  chapitre  à  chaque  changement  de 
règne.  Cette  églife  dont  le  chapitre  eft  compofe  de  quatorze 
chanoines  ,  a  pris ,  depuis  la  nanTance  de  l'Induit ,  deux  fortes 
d'arrangemens  pour  la  collation  des  bénéfices,  qui  étoit  alors 
commune  entre  l'évêque  &  le  chapitre.  Le  premier  accord 
du  23  Septembre  1 446 ,  fut  une  alternative  dè  vacance,dont 
la  première  appartenoit  à  l'évêque  ,  la  feconde  au  chapitre , 
ainfi  mcceffivement  ;  mais  fous  le  cardinal  de  Lorraine  évê- 
que  d'Agen ,  il  y  eut  une  nouvelle  alternative  établie  par 
tranfattion  du  5  Septembre  1 542  ,  entre  l'évêque  &  le  cha- 
pitre ,  &  ce  par  fèmaines  ,  dont  deux  furent  données  à  l'évê- 
que ,  la  troHiéme  au  chapitre ,  pour  l'exercer  par  le  chanoine 
en  tour ,  ainfi  focceflSvement  ;  ce  qui  a  toujours  duré  depuis. 
La  première  alternative  étoit  poftérieure  à  l'Induit  d'Eugène 
IV.  qui  refhonte  en  1 431  :  la  féconde  alternative  eft  pofté- 
rieure foit  à  l'Induit  d'Eugène ,  foit  à  la  Pauline  de  1 5  3  8  ,  & 
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elles  n'ont  jamais  été  confirmées  par  des  Lettres  patentes  j 
enforte  que  ce  font  encore  à  prefent  des  loix  pures  privées , 
de  (impies  convenances  entre  les  parties,qui  ne  peuvent  Méfier 
les  tiers  intéreffés ,  encore  moins  faire  tort  au  droit  de  la  Cou- 
ronne, &  à  l'Expeftarive  de  l'Induit  privilégiée  fur  toutes  les 
collations  dépendantes  des  Collateurs  qui  en  font  chargés.  En 
conféquence  de  ce  dernier  accord ,  l'évêque  ne  concourt  pas 
aux  collations  du  chapitre  ;  &  vicifflm ,  clans  la  vacance  qui 
vient  au  chapitre  ,  le  chanoine  en  tour  pourvoit  ,  &  fur  fa 

Kovifion  le  chapitre  reçoit  le  pourvu  m  fratrem.  Peu  après 
vénement  du  Roi  à  la  Couronne  ,  le  chapitre  de  fon  chef 
fut  chargé  d'un  Induit  tenu  par  Mc  de  Rhedon  de  Fontenille , 
&  cet  Induit  fut  rempli  par  le  chapitre  en  172 1  par  un  ca- 
nonicat  qui  avoit  vacqué  au  tour  du  chapitre  :  ainu*  la  dette 
particulière  du  chapitre  envers  le  Roi  s'eft  trouvé  acquittée. 

Après  la  mort  de  M.  Hébert  évêque  d'Agen  ,  le  Roi  lui 
nomma  pour  fuccefleur  M.  de  Saleon  ;  &  ce  changement 
d'Evêque  donna  lieu  en  1730  à  une  nomination  d'Induit  faite 
fur  l'évêque  &  le  chapitre  avec  la  claule  ordinaire  citée.  Le 
1 2  O&obre  1732 , un  canonicat  vacqua  au  tour  du  chapitre 
par  le  décès  du  iieur  Chabrier  ;  auflitôt  il  fut  requis  par  Me 
Claude  Barbier  de  la  Serre  en  qualité  de  gradué ,  du  chanoi- 
ne tournaire  qui  le  lui  conféra  clans  Hnftant  :  Me  Chamereau 
en  fit  en  même  tems  la  réquifîtion  ,  &  il  fut  refufé  ;  il  en- 
voya le  3  Mars  1733  une  procuration  exprefle  pour  requérir 
de  nouveau  ce  canonicat  ;  le  1 8  Mars  la  réquifîtion  en  fut 
faite ,  elle  fut  fuivie  d'un  pareil  refus  ;  l'Indultaire  fe  retira 
par-devers  un  des  Exécuteurs  de  l'Induit ,  dont  il  eut  des  pro- 
vifions  le  18  Juin  1733  ,  qui  furent  bientôt  fuivies  d'une  af« 
fignâtion  en  complainte  portée  au  Grand-Confêil. 

L'Indultaire  a  pofé  pour  premier  principe  ,  que  de  droit 
commun  l'Evêque  étoit  le  feul  Cottateur  des  bénéfices  de 
fbn  diocèfe  ;  ce  droit  primitif  &  le  plus  ancien  n'eft  pas  effa- 
cé ,  quoique  dans  la  fuite  TEvêque  ait  admis  le  Chapitre  A 
la  participation  de  la  collation  des  bénéfices  -v  la  communauté 
ou  la  folidité  de  collation  n'ôte  pas  à  FEvêque  le  titre  de 
chef  du  diocèfe  ,  premier  &  principal  ordonnateur  des  béné- 
fices. Mais  en  fujîrpofaht  la  fociété  établie  dam  Fégrrfe  d'A- 
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gen ,  du  moins  eft-il  certain  que  les  deux  partages  qui  ont 
fuivi ,  fur-tout  le  dernier  de  1 541 ,  qui  eft  un  pur  partage 
d'exercice ,  n'ont  pas  détruit  le  droit  de  levêque  fur  lum- 
verfalité  des  bénéfices  -,  il  n'en  eft  aucun  qui  ne  puifle  tomber 
à  fa  difpofmon  ,  quoiqu'il  n'en  foit  aucun  qui  ne  ouiflè  tom- 
ber fous  celle  du  chapitre  :  ainfi  foit  qu'on  regarde  levêque 
comme  feul  Collateur  fuivant  les  premiers  tems ,  loit  qu'on  le 
regarde  comme  Collateur  gêné  par  le  concours  du  chapitre, 
c'eft-à-dire ,  comme  fi  les  collations  étoient  en  commun , 
comme  fi  la  fociété  avoit  continué  ,  il  eft  certain  que  toutes 
les  collations  dans  l'un  &  l'autre  cas  font  affeftées  à  l'Expec- 
tative royale.  L'Induit  eft  une  créance  privilégiée,  qui  affefte 
comme  par  efpece  d*hypoteque  ,  toutes  les  collations  de  la 
prélature  débitrice  &  chargée  d'Induit  ;  &  cette  affeaation 
cFune  dette  privilégiée ,  ne  peut  jamais  être  altérée  m  déran- 
gée par  des  ftatuts  ,  des  conventions  privées  ,  des  arrange- 
mens  de  partages  quels  qu'ils  foient  j  parce  qu'il  faut  toujours 
remonter  à  lafource.  Le  titre  &  le  corps  de  la  prélature  eft 
débiteur  de  l'Induit  ;  &  toutes  fes  dépendances  font  fujettes 
à  la  réquifirion  de  l'Indultaire  ,  &  affectées  à  fa  réplétion  : 
d'où  il  luit  que  l'Indultaire  a  droit  d'obliger  l'Evêque  de  rem- 
plir fon  Induit  par  toute  collation  qui  eft  dépendante  de  la 
prélature  ,  quoique  l'exercice  en  foit  par  le  partage  confié  , 
foit  au  Chapitre ,  foit  au  chanoine  tournaire ,  parce  que  le 
droit  de  l'Induit  eft  réel ;  &  le  Chapitre  ou  le  chanoine  tour- 
naire doivent  acquitter  comme  co-collateurs  la  dette  réelle 
de  l'Induit  ,dû  du  chef  de  l'Evêque  ,  &  cou  aiMe  toutes  les 
collations ,  foit  du  principal  Collateur ,  (bit  des  co-collateurs 
fes  aflbciés. 

L'objeftion  du  Gradué  s'eft  réduite  à  un  feul  point  :  ou 
l'évêque  &  le  chapitre  font  un  ,  unique  &  feul  Collateur ,  & 
en  ce  cas  l'Induit  payé  en  17 z  1  a  libéré  la  prélature  de  tout 
Induit  i  ou  l'évêque  &  le  chapitre  font  deux  Collateurs  dif- 
férens  ,  &  en  ce  cas  le  canonicat  qui  vacque  ,  étant  à  la  di£- 
pofition  du  chapitre ,  ne  peut  fervir  à  Dayer  la  dette  de  l'é- 
vêque :  ainfi  ou  l'Indultaire  eft  (ans  action  lùr  la  prélature  , 
ou  il  eft  fans  action  fur  le  canonicat  qu'il  a  requis. 

Comme  tous  les  Chapitres  qui  ont  part  à  fa  collation  des 

bénéfices. 
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bénéfices  dépendans  de  la  prélature  épifcopale  ,  pourroient 
propofer  le  même  raifonnement  contre  le  droit  de  l'Induit, 
il  paroit  néceflaire  de  le  réfuter  par  lesprincipes  qui  fuivent. 

i .  Si  l'Evêque  étoit  feul  &  unique  (Jollateur ,  comme  dans 
les  premiers  tems  de  la  plus  pure  difcipline  de  î'Eglife  ,  il  ne 
feroit  dû  par  la  prélature  qu'un  feul  Induit  ;  mais  ces  heureux 
tems  ne  font  plus  ;  il  faut  le  fixer  à  ceux  qui  ont  fuivi.  Dans 
les  féconds  tems ,  on  voit  que  les  Evêques  fe  font  relâchés  ou 
ont  perdu  de  leur  premier  droit  j  ils  ont  communiqué  aux 
Chapitres  leur  droit  de  collation }  ils  fe  font  aflujettis  à  pren- 
dre les  fuf&ages  des  capitulans  -,  ils  font  entrés  avec  les  Cha- 
pitres en  fbtiété  pour  conférer  ;  la  collation  a  été  dans  les 
féconds  tems  commune  entre  l'Evêque  &  le  Chapitre  :  or  on 
ne  peut  difconvenir  que  les  conceffions  d'Eugène  IV.  font 
venues  dans  ces  féconds  tems  j  elles  ont  affecre  à  l'Induit  les 
Collateurs  finguliers  ,  &  les  Collateurs  en  corps.  La  commu- 
nauté de  collation  étoit  parfaitement  connue  du  fàint  Pontife, 
puifque  la  claufe  tam  conjundim  quam  divifîm ,  qui  a  toujours 
été  en  ufage  ,  eft  inférée  dans  (es  concernons  :  ainfi  les  Evê- 
ques comme  Collateurs  Singuliers  font  devenus  débiteurs  d'un» 
Induit  pendant  la  vie  bénéficiaire  de  l'Evêque  }  c'eft  la  dif- 
pofition  exprefle  de  l'Eugénienne  &  de  la  Pauline.  A  l'égard 
des  Chapitres  &  des  communautés, ils  ont  été  également  aflu- 
jettis à  un  Induit  par  les  mêmes  conceffions  ;  &  le  Roi  Hen- 
ry II.  a  détermine  l'ufàge  de  cette  dette  fur  les  Chapitres  à 
chaque  changement  de  règne ,  par  lbn  Ordonnance  de  1558. 
Il  eft  donc  dû  par  les  concernons  &  par  les  Ordonnances 
deux  Induits  ,  l'un  par  l'Evêque  ,  l'autre  par  le  Chapitre , 
fous  la  condition  des  deux  changemens ,  ou  de  la  vie  du  Roi, 
ou  de  la  vie  du  Prélat. 

Ainfi  l'Induit  payé  à  Agen  en  173 1  par  le  chapitre ,  eft  la 
propre  dette  du  chapitre  ,  acquittée  à  l'occafîon  de  l'avéne- 
ment  de  Louis  XV.  au  Trône  ;  ce  qui  n'empêche  pas  chaque 
évêque  d' Agen  de  devoir  au  Roi  un  Induit  de  fon  chef  j  la 
•  libération  du  corps  immortel  du  chapitre  ne  pouvant  libérer 
de  l'Induit  toutes  les  vies  fingulieres  de  chaaue  prélat ,  qui 
<Joit  de  fon  chéf  un  Induit  à  fa  promotion  à  l'evêché. 

2.  Dès  que  l'Evêque  doit  de  fon  chef  un  Induit ,  la  colla- 
Tomcl.  Dddd 
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tion  qui  dépend  du  titré  de  fa  prélature  ,  qui  n'en  a  jamais- 
été  détachée ,  doit  être  fu jette  à  la  réquifition  de  llndultaire, 

3uoique  cette  collation  fe  trouve  par  le  hatard  de  la  vacance 
ans  les  mains  du  Chapitre  ou  du  chanoine  tournaire  ;  l'exer- 
cice ainfi  divifé  par  convenance  ,  ne  donne  pas  atteinte  à 
l'origine  de  la  dépendance  de  la  collation  ;  la  itmple  alterna- 
tive de  lemaines  n'anéantit  pas  le  principe  de  cette  origine  y 
l'Evêque  a  toujours  le  droit  univerfel  fur  tous  les  bénéfices*,. 
&  tous  les  bénéfices  dcpendans  de  la  prélature  font  lùjets  à 
l'Induit  dont  le  Prélat  eft  chamé  :  tous  doivent  concourir  au 
payement  de  cette  dette ,  comme  û  l'exercice  étoit  encore 
en  commun  entre  l'Evêque  &  le  Chapitre  ;  c'eft  un  fruit  pri- 
vilégié qui  doit  fè  lever  fur  la  totalité  des  collations  ,  à  cha- 
que changement  d'Evêque  :  le  concours  du  Chapitre  ne 
pourroit  difpenfer  l'Evêque  de  payer  l'Induit  dû  de  ion  chef  ; 
par  conféquent  le  concours  ou  Chapitre  ne  pourroit  af- 
franchir de  l'Induit  aucune  collation  faite  en  communauté  par 
l'Evêque  &  le  Chapitre  :  donc  la  divifion  d'exercice  qui  eft 
de  pure  convenance  n'éteint  pas-le  droit  radical  de  l'Evêque, 
*&  même  ce  partage  d'exercice  fuppofe  le  droit  de  commu- 
nauté qui  étoit  dans  le  fécond  tems  entre  l'Evêque  &  le  Cha- 
pitre ;  &  comme  le  partage  d'Agen  de  1 542  eft  une  loi  pu- 
rement privée ,  dont  l'effet  eft  reflerré  entre  les  feules  parties, 
contractantes  ,  c'eft  avec  bien  du  fondement  que  l'Induit,  dû 
du  chef  du  nouvel  évêqne,  a  été  rempli  p*r  le  canonicar  tom- 
bé à  la  difpofition  du  chanoine  tournaire ,  par  une  loi  Ample- 
ment privée  qui  eût  eu  Ion  exécution ,  s'il  ne  s'étoit  pas  trou- 
vé un  droit  royal  &  pontifical  fùpérieur  à  tout  ftatut  ou  ac- 
cord particulier  fait  entre  l evêque  &  fon  chapitre  :  l'alter- 
native prouve  évidemment  la  communauté  dans  le  droit  de 
conférer  ,  bien  loin  <Je  l'effacer. 

Le  Chapitre  ne  petit  donc  fe  difoenfèr  de  payer  un  Induit 
à  chaque  nouveau  règne  ;  c'eft  la  loi  auffi  ancienne  que  l'In- 
duit ,  à  quelque  titre  que  le  Çhapitre  foit  Collateur  ,  ce  quel- 
que part  qu'il  ait  aux  collations  :  le  nouvel  Evêque  eft  aufli* 
•  débiteur  d  un  Induit ,  &  chaque  tems  de  fa  prélature  y  eft  fu- 
jet  ;  ce  font  deux  dettes  également  dues  en  dïfférens  tems , 
attachées  à  différentes  vies  ,  &  jamais  on  ne  peut  les  con- 
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fondre  ;  &  prétendre  que  l'exriiîcKon  de  lune  fafle  l'extinc- 
tion de  l'autre ,  ce  feroit  confondre  en  un  la  vie  de  nos  Rois , 
&  chaaue  tems  d  epifcopat  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  fè  propo- 
fer  ni  s  imaginer. 

On  peut  encore  remarquer  que  cet  arrêt  du  }i  .Mars  1735, 
donne  pour  Àgen  ^  avoir  été  précédé  d'autres  arrêts  donnés 
pour  Aire  &  pour  d'autres  cathédrales  -,  il  fuffit  de  rapporter 
ici  celui  du  27  Juillet  1 7  27 ,  donné  au  profit  du  fieur  Sevin 
Indultaire ,  contre  le  chapitre  d'Aire ,  fuivant  les  concluions 
de  M.  Dobis.  Par  un  ancien  ftatui  de  partage  fait  en  1 446 
entre  l'évêque  &  le  chapitre  d'Aire  ,  confirmé  par  chaque 
évêque  à  fon  avènement ,  l'évêque  n'a  que  les  vacances  de 
Février  (  c'eft  bien  peu  )  j  le  chapitre  difpofè  des  vacances 
dans  tous  les  autres  mois.  L'Induit  du  fieur  Sevin  fut  rempli 
par  un  bénéfice  qui  n'avoit  pas  vacqué  dans  le  mois  de  Fé- 
vrier ,  &  la  dette  de  l'évêque  fut  acquittée  par  un  bénéfice 
vacant  en  un  des  mois  du  chapitre.  II  paroît  que  c'eft  là  la 
laine  jurifprudence  du  Grand-Corueil ,  fondée  fur  l'ufage  im- 
muable de  l'Induit ,  qui  aûujettit  chaque  cathédrale  à  deux 
Induits  diftinéts  &  féparés  ,  &  qui  donne  droit ,  en  vertu  de 
la  cl  au  fe  tant  conjointement  que  Jépaniment ,  à  l'Indultaire  d'a- 
voir pour  affe&és  à  fon  aétion  tous  les  bénéfices  dépendans 
de  la  prélature  :  les  partages  du  fimple  exercice  des  colla- 
tions entre  l'Evêque  &  les  chanoines  ,  ne  peuvent  altérer  la 
créance  de  l'Induit ,  qui  leur  eft  fùpérieure  en  tout  &  par  tour 
te  forte  d'endroits  ;  nir-tout  fi  les  Lettres  patentes  n'ont  pas 
donné  crédit  à  ces  partages.  11  feroit  très-difficile  de  s'expli- 
quer fur  l'effet  des  Lettres  patentes  qui  autorifent  des  partages 
de  collations  entre  l'Evêque  &  fon  chapitre  :  fi  ces  Lettres 
font  antérieures  à  l'Induit ,  on  pourra  peut-être  dire  que  la 
conceflion  d'Induit ,  qui  déroge  à  toute  loi ,  à  tout  ftatut ,  à 
toute  règle  contraire ,  dérogerait  aufii  à  l'effet  des  Lettres  pa- 
tentes ;  mais  on  répondrait  que  les  Lettres  patentes  ayant 
formé  un  état  fixe  dans  une  églue  cathédrale  ,  la  conceflion 
d'Induit  au  Parlement ,  faite  depuis  ,  ne  doit  s'exécuter  que 
conformément  à  l'état  où  fe  trouvent  lesCollateurs.  On  peut 
aifément  fe  difpenfer  d'examiner  cette  queftion  ;  parce  qu'on 
se  croit  pas  qu'il  fè  trouve  aucun  partage  de  collations  fait 
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entre  le  Prélat  &  fon  Chapitre ,  autorifé  par  des  Lettres  pa- 
tentes duement  enregiftrées,avant  le  24  Avril  1431  ,  qui  eft 
la  date  de  l'Induit  primitif  &  perpétuel  du  Parlement. 

Si  les  partages  ,  ioit  antérieurs  au  24  Avril  1 43 1 ,  foit  po£ 
térieurs ,  ont  cté  confirmés  par  des  Lettres  patentes  pofté- 
rieures  dûment  enregistrées  ,  il  faudra  bien  examiner  le  carac- 
tère &  l'objet  de  ces  Lettres ,  pour  voir  fi  elles  ne  font  que 
confirmer  les  loix  particulières  entre  leslèules  parties  contrac- 
tantes ,  afin  que  leurs  conventions  foient  fixes  entre  elles ,  & 
qu'on  ne  foit  pas  expofé  à  des  variations  de  conventions  à 
chaque  changement  d'Evêque.  Il  faudra  bien  peler  fi  ce  fera 
une  fimple  divifion  d'exercice  autorifée ,  qui  ne  bleflc  point 
k  droit  général  de  l'Evêque  fur  tous  les  bénéfices  ;  enforteque 
tout  bénéfice  puifle  être  à  fa  difpofition ,  félon  le  tems  dans  le- 
quel il  vacquera  :  l'alternative  de  vacances  par  mois  ou  par 
temaines  ,  paroit  encore  conferver  le  droit  de  l'Evêque  fur 
l'univerfalité  des  bénéfices. Dételles  Lettres paroîtroient  tou- 
jours des  loix  privées  ,  qui  n'auroient  pû  déroger  au  droit  du 
Roi ,  ni  à  l'Induit  du  Parlement  ;  avec  d'autant  pluswde  raifon, 
que  le  Roi  ne  paroît  pas  avoir  eu  d'autre  intention ,  que  celle 
d'entretenir  des  conventions  faites  entre  particuliers  ,  fans 
qu'elles  puifTent  donner  atteinte  à  aucun  droit  de  la  Couronne, 
ni  blefler  ceux  du  Parlement ,  qui  n'a  été  ni  appellé  ni  -con- 
fulté.  L'enregiftrement  de  telles  Lettres  doit  toujours  s'enten- 
dre làns  préjudice  des  droits  de  la  Couronne  ,  oc  de  ceux  de 
toute  autre  partie  intéreffée. 

Si  au  contraire  il  étoit  évident  que  par  les  Lettres  patentes 
dûment  enregistrées  ,  le  Roi  a  eu  derTein  non-feulement  de 
donner  une  conftitution  fixe  &  immuable  à  une  églife  cathé- 
drale ,  mais  encore  qu'il  a  voulu  que  cette  conftitution  ,  ce 
nouvel  établiflèment  ne  pût  être  dérangé  fous  prétexte  de 
l'Induit  ;  ce  feroit  peut-être  le  cas  de  foutenir  que  les  Indur- 
taires  doivent  fe  conformer  à  une  loi  qui  eft  devenue  une  loi 
publique  ,  inaltérable ,  à  laauelle  il  eit  jufte  de  fe  foumettre; 
bien  loin  de  s'y  oppofèr,ou  de  ibutenir  que  l'Induit  eft  une  loi 
fupérieure  ,  qui  doit  l'emporter  par  la  faveur  de  fon  privilège, 
droit  royal  &  pontifical. 

Un  partage  de  collation  qui  détermineroit  qu'un  certain 
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nombre  de  bénéfices  dépendroit  de  l'Evêque  ,  &  que  les  au- 
tres bénéfices  dépendroient  fingulierement  du  chapitre ,  & 
qui  feroit  confirmé  par  des  Lettres  patentes  dûement  efiregif- 
trées  ,  fembleroit  effacer  tout  vertige  de  1  ancienne  fociété  1 
enfbrte  que  les  lndultaires  devroient  le  fùivre  ,  puifqu'il  ne 
leurnuiroit  pas,  &  qu'il  confirmeroit  l'état  de  deux  CoÛateurs 
diftinéts  &  leparés ,  fujets  à  deux  fortes  d'Induits  ;  ce  qui  n'em- 
pêchera pas  les  collations  communes  &  indivifes  d'être  fiijet- 
tes  à  chacun  des  deux  Induits  ,  comme  il  fera  dit  ailleurs.  Le 
Tribunal  fage  de  l'Induit  jugera  parfaitement  du  motif,  de 
l'objet ,  &  de  l'effet  de  ces  Lettres  patentes  confirmatives  de 
partage ,  qui  feront  poftérieures  au  24  Avrii  1 43 1 . 

XLIII.  La  difpoution  de  l'abbaye  de  S.  Cernin  de  Toulou- 
fe ,  fécularifée  en  1 5  iz  ,  a  donné  lieu  à  une  queftion  d'Induit 
dont  il  eft  bon  de  rendre  compte- 

Après  la  fécularifation ,  il  eft  intervenu  un  partage  entre 
l'abbé  &  les  chanoines ,  fuivant  lequel  il  a  étéftipulé  que  l'ab- 
bé conférerait  à  l'avenir  les  canonicats  du  côte  droit ,  &  le 
chapitre  ceux  du  côté  gauche  :  par-là  ce  font  deux  co-colla- 
teurs  fujets  à  deux  Inauhs  -,  fçavoir ,  à  un  Induit  du  chef  de 
l'abbé ,  à  chaque  changement  d'abbé ,  &  à  l'Induit  dû  du  chef 
du  chapitre ,  à  chaque  changement  de  règne.  D'abord  l'abbé 
de  Livry,  abbé  de  S.  Cernin  ,  fut  chargé  d'un  Induit  placé  for 
lui  feula  caufe  du  cours  de  fa  prélature  ;  &  l'ayant  acquitté  , 
il  eft  fur  qu'il  ne  devoit  plus  d'Induit  de  fon  chef  :  aufli  un  fe- 
cond  Indultaire  nommé  fur  le  chapitre ,  tenant  l'Induit  du  fleur 
du  Noyer ,  ci-devant  Greffier  en  chef  du  Parlement ,  à  l'oc- 
cafion  du  nouveau  règne  de  Louis  XV.  requit  un  canonicat 
vacant  du  côté  droit  -,  ce  qui  donna  lieu  à  une  inftance  au 
Grand-Confeil,entrecet  Indultaire, &  un  brevetaire  de  joyeux 
avènement ,  nommé  fur  l'abbé  &  le  chapitre  avec  la  claufe 
tant  conjointement  que  divifément  :  le  Grand  -  Confeil  décida 
pour  le  brevetaire  contre  l'Indultaire,  qui  n'avoit  nul  droit  de 
Faire  payer  un  fécond  Induit  au  même  abbé.  L'arrêt  eft  de 
1716. 

Mais  en  17^1 ,  pendant  la  vacance  du  fiéee  abbatial,  il 
vint  à  vacquer  un  canonicat  du  côté  droit ,  c'eft-à-dire  du  cô- 
té de  l'abbé  l'Indultaire  du  iieur  du  Noyer,  nommé  fur  le 
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chapitre ,  en  fit  auffi-tôt  la  réquifirion  ;  le  chapitre  le  conféra 
comme  par  droit  d'accroiffement ,  &  l'archevêque  de  Tou- 
loufe  fe  conféra  par  droit  de  dévolution.  Le  pourvu  de  l'ar- 
chevêque acquit  &  réunit  à  fes  droits  ceux  du  pourvu  par  le 
chapitre  ;  ce  fut  en  cet  état  que  la  complainte  fin  portée  au 
Grand-Confeil ,  entre  Tlndukaire ,  &  le  pourvu  par  le  chaT 
pitre  ,  dont  le  pourvu  par  l'archevêque  exerçoh  les  droits. 

Les  moyens  contre  1  Indultaireétoient:  i°.  qu'il  fçavoit  par- 
faitement que  l'abbé  de  Livry  avoit  déjà  rempli  dé  fon  chef 
un  premier  Induit ,  &  qu'il  ne  pouvoit  être  tenu  d'un  fécond  ; 
puifque  cet  Indultaire  même  avoit  perdu  par  cette  raifon  en 
1 7 1 6  fon  procès  ;  &  que  le  canonicat  lors  vacant  étoit  ref- 
té  au  brevetaire  du  joyeux  avènement,  qui  conftarament  cède 
le  pas  à  l'Induit  quand  l'Induit  peut  avoir  lieu  :  2°.  la  dévo- 
lution qui  s'eft  faite  de  l'abbé  à  l'archevêque ,  empêche  les 
Nommes  fur  le  chapitre  feul  d'exercer  aucun  droit  fur  les  bé- 
néfices du  côté  de  1  abbé  :  3 11 .  l'Induit  ne  peut  avoir  Heu  que 
fur  les  canonicats  dépendans  du  chapitre ,  &  le  canonicat  va- 
cant eft  à  la  collation  de  l'abbé.  Contre  ces  moyens ,  l'Induk 
taire  convint  de  la  juiHcc  de  l'arrêt  rendu  contre  rai  ,  &  il 
n'y  avoit  plus  à  y  revenir  ;  mais  il  foutint  que  la  dévolution 
à  l'archevêque  ne  s'étoit  pas  faite  ,  parce  qu'on  ne  peut  effa- 
cer l'impreffion  que  fait  la  co-propriété  indivifè  entre  l'abbé 
&  le  chapitre  j  co-propriété  qui  uibfîfte  toujours  malgré  tout 
partage  :  qu'ainfi  fede  vacante ,  le  chapitre  a  l'exercice  &  l'ef- 
fet de  cette  co-propriété  indivife ,  par  droit  naturel  d'accroi£ 
femem  ;  ce  ne  fera  pas  une  vraie  dévolution  ,  comme  d'un 
inférieur  au  fupérieur  ;  mais  le  droit  de  collation  étant  réuni 
dans  la  perfonne  du  chapitre  ,  c'eft  au  chapitre  à  conférer  : 
d'où  il  fuit  que  le  chapitre  étant  en  droit  de  conférer  comme 
fubrogé  à  l'abbé  fede  vacante ,  il  eft  tenu  de  fatisfaire  à  ITnduk 
placé  fur  le  chapitre,par  la  collation  du  côté  droit  qui  fè  trou- 
ve dépendre  alors  du  chapitre  :  &  c'eft  ainfi  que  le  Grand- 
Confeil  le  jugea  en  faveur  de  l'Induit ,  fur  les  concluions  de 
M.  l'Avocat  Général  Bignon. 

C'eft  le  même  principe  de  la  co-propriété  indivifè  d'origi- 
ne ,  que  détermina  l'arrêt  du  Grand-Confèil  du  3  Mars  1691 , 
donné  en  faveur  de  l'abbé  Dumas ,  ci-devant  ConfëiUer ,  te- 
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nant  fbn  propre  Induit  fur  l'abbaye  de  S.  Denis ,  dont  il  fera 
parlé  dans  le  paragraphe  fuivant. 

XLIV.  Comme  l'Induit  devient  une  charge  du  bénéfice, 
qui  paflè  tant  qu'elle  eft  due  contre  le  fuccefleur ,  &  oue  cet- 
te charge  ne  peut  jamais  être  impofée  qu'une  feule  Fois  du 
chef  du  Collateur ,  &  pendant  la  prélature  ,  une  féconde  no- 
mination fur  un  Prélat  aéja  chargé  d'Induit,  feroit  très-vicieu- 
fè  ;  quoique  le  Nommé  n'eût  pas  deffein  de  faire  remplir  deux 
Induits  par  le* Prélat ,  mais  feulement  d'impofêr  cette  charge 
fur  le  bénéfice ,  à  condition  que  le  fuccefleur  feulement  en  fe- 
Toit  tenu.  Il  n'eft  pas  permis  d'anticiper  ainfi  les  change- 
mens  des  Collateurs  -,  parce  qu'il  n  y  a  que  la  feule  mutation 
du  Collateur ,ou  le  changement  de  regne,qui  donne  ouvertu- 
re à  Induit  :  ainfi  une  féconde  nomination  fèroit  nulle  ,  & 
nlmpofèroit  aucune  charge  fur  le  bénéfice  ;  le  fuccefleur  n'en 
fèroit  pas  tenu.  On  fènt  bien  qu'une  nomination  anticipée 
fèroit  bien-tôt  foùhaiter  un  fuccefleur  au  Collateur  ;  on  en- 
tend auflî  que  la  féconde  nomination  n'eft  nulle  &  inutile  , 
qu'à  caufè  que  la  première  eft  bonne  &  fubfifte  ,  qu'elle  a  été 
remplie  ,  ou  qu'elle  eft  en  état  de  l'être  ;  mais  dès  qu'une  pre- 
miere nomination  fera  caduque ,  foit  par  la  faute  du  nommant, 
ou  par  celle  du  nommé ,  ou  par  celle  du  Coliateur,  il  y  a  lie» 
de  placer  une  féconde  nomination  ;  parce  qu'un  Collateur  ne 
peut  jamais  fe  décharger  de  l'Induit ,  qu'en  juftifiant  qu'il  a 
fatisfait  effectivement  à  l'Induit  dont  il  a  été  chargé  ,  ou  que 
l'Expe&ant  attend  de  jouir  de  la  grâce  à  la  première  occafion  ; 
c'eft  une  dette  que  les  fouverams  Pontifes  ont  impofée  fur 
chaque  prélature ,  à  condition  que  les  Indultaires  en  deman- 
deront le  payement ,  &  en  auront  l'effet. 

XLV.  Avant  que  de  finir  cet  article ,  il  eft  bon  a^a venir 
qu'il  n  y  a  aucun  embarras  pour  un  Indultaire  qui  a  placé  fon 
Induit  fur  un  Prélat  nommé  ,  s'il  vient  une  vacance  qui  don- 
ne lieu  à  la  réquifition  ,  avant  que  le  Prélat  fbit  bulle  &  en 
état  de  conférer  $  parce  que  l'impuiflance  où  eft  le  Prélat  de 
conférer ,  vaut  refus  :  ainu  il  y  a  ueu,après  l'avoir  requis  pour 
la  forme,  d'aller  à  l'Exécuteur.  D'ailleurs  la  collation  pour  In- 
duit étant  du  nombre  des  collations  néceflaires ,  il  n'y  a  qu'à 
s  adreflèr  à  celui  qiû  confère  feJc  vacante  par  exemple ,  am 
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Chapitre  ,  au  Prieur  ,  au  vicaire  ,  en  un  mot  à  celui  qui  peut 
faire  les  collations  nécelTaires  ,  &  à  fon  refus  ,  à  l'Exécuteur 
de  l'Induit.  L'Indultaire  a ,  comme  l'on  voit ,  deux  partis  à 
prendre  ;  il  fèmble  que  le  fécond  (bit  le  plus  convenable. 

XLVI.  Aufli-tôt  crue  la  nomination  du  Roi  eft  fcellée ,  Pil- 
lage eft  que  M.  le  Chancelier  en  rafle  faire  une  note  fur.  un 
regiftre  uniquement  deftiné  pour  conferverun  état  des  Induits 
placés  par  le  Roi.  Ce  redite  eft  entre  les  mains  des  grands 
audienciers  de  France  ,  &  a  commencé  le  7  Octobre  1658  : 
la  note  eft  très-fuccinte  j  on  met  feulement  en  deux  mots  : 
Nomination  fcellée  pour  un  tel ,  fur  une  telle  prélature.  Ce  regil- 
tre  peut  fervir  de  mémoire  pour  éviter  de  placer  plufieurs  In- 
duits fur  le  même  Collateur  ;  mais  il  n'a  pas  fervi  pour  em- 
pêcher de  placer  un  Induit  fur  pluûeurs  Coilateurs  ;  on  en 
voit  des  exemples  ,  &  même  d'aûez  modernes ,  quoique  cela 
foit  contre  les  premiers  principes  de  l'Induit  ;  tant  cette  ma- 
tière eft  encore  inconnue  à  ceux  dont  le  miniftere  concourt 
à  l'exécution  de  cette  grâce.  Au  refte  ce  regiftre  ne  peut  fup- 
pléer ,  ni  au  défaut  de  ï'infcription  des  nominations  fur  le  re- 
giftre de  la  Cour ,  ni  au  défaut  de  l'enregiftrement ,  comme 
on  le  fera  voir  en  parlant  de  l'enregiftrement.  Le  plus  ancien 
des  grands  audienciers  garde  les  anciens  regiftres  d'Induit,  & 
le  grand  audiencier  de  quartier  garde  pendant  fon  quartier  le 
regiftre  courant. 

Fin  du  Tome  Premier. 
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